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NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ETRANGER 


1855-1905 


La Revue historique de droit français el étranger a au- 
jourd’hui ‘cinquante ans d'existence. Peut-être n'est-il pas 
inutile de jeter un regard en arrière et de rappeler quelques 
souvenirs qui sont aussi des encouragements. 

La Revue de législation fondée par Wolowski n'existait plus 
depuis 1853. La Revue étrangère créée par Fælix avec le con- 
cours de Valette avait cessé de paraître cinq ans auparavant. 
L'histoire du droit n'était pas encore en grande faveur. Elle 
avait d'autant plus besoin d’un organespécial quiservit de centre 
aux chercheurs, leur donnât quelques indications et même 
quelques directions atiles,et tout en accueillant touslestravaux 
rentrant dansle cercle des études juridiques, réservât la première 
place à l’histoire. On sentait bien alors que l’enseignement de 
l'École allait s’élargir, que les vieux cadres et les anciennes 
méthodes ne pouvaient plus suffire, que le dogme ne tarderait 
pas à céder la place à la tradition. On voyait en même temps 
que ce nouvel enseignement manquerait d’abord de maitres 
expérimentés et de livres bien conçus. Pour que le mouvement 
ne s’égarât pas, pour qu’il n’y eût ni temps ni travail perdu, 
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quelques personnes se réunirent et la Revue historique de droit 
fut fondée. 

Heureusement le chef qui les conduisait était un homme d’un 
grand mérite, très propre à mener l'entreprise à bonne fin. 
Trois fois lauréat de l’Institut, membre de l’Académie des {n- 
scriptions, professeur au collège de France, Édouard Laboulaye 
avait conquis une grande autorité en France et à l'étranger. 
Indépendant detoute coterie, très apprécié partout pour son vaste 
savoir et pour son jugementsûr, ilse mità l’œuvre résolument. 
L'article qu’il placa en tète de la première livraison de la Revue, 
en janvier 1855, était à la fois une déclaration de principes et 
un programme. Tous ses collaborateurs le suivirent dans la 
voie tracée par lui, et aujourd'hui encore, après cinquanie ans, 
l'esprit de la Revue n’a pas changé. 

En parcourant ces quarante-neuf volumes, — il y en aurait 
cinquante si la guerre ne nous avait fait perdre une année — 
on se rendra compte de l’étendue de la tâche et de la façon dont 
elle à été remplie. A des articles venus de partout on ne pou- 
vait et on ne voulait imposer aucune condition d’uniformité. 
Dés le début il fut convenu que chaque rédacteur parlait en son 
nom seul sans engager autres que lui. On exigeait seulement 
que la rédaction fût toujours impartiale et juste, et la discussion 
toujours courtoise. On désirait que la grande préoccupation 
des auteurs fût de dire des choses nouvelles, d'agrandir, d’éle- 
ver la science en répandant des idées et surtout des faits. C'est 
ce quiexplique pourquoi la Revue a publié un si grand nombre 
de textes inédits. « Vous n’en donnerez jamais trop, répétait 
Laboulaye, les dissertations de pure doctrine n’ont souvent 
qu'une valeur de circonstance, tandis qu’un texte sauvé de l'oubli 
reste acquis à la science et la fait avancer ». 

En ce qui concerne les législations étrangères la Revue a été 
fidèle à son titre. Les relations qu'elle eut soin d'entretenir 
avec les savants de tous les pays lui ont singulierement facilité 
cette tâche. Toutefois elle a pensé qu’elle devait laisser l’actua- 
lité, la statistique législative à la Société de législation comparée 
dont Laboulaye a été aussi un des fondateurs, et qui en moins 
de quarante ans a conquis en Europe, et on peut même dire 
dans le monde entier, une situation sans égale. Tournant donc 
ses regards vers le passé, plus que vers le présent elle a fait de 
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l'histoire, et sur ce terrain elle a fourni à la science de précieux 
éléments, à peu près inconnus jusqu'ici. Elle a mis à la portée 
de tous des monuments législatifs inabordables pour tous ceux 
qui ne connaissent les langues étrangères que dans leur état 
actuel et n’ont pas le temps de remonter fort loin en arrière 
pour apprendre à les lire dans leur forme ancienne, aujourd’hui 
hors d'usage. Elle a ainsi mis en honneur l'étude des anti- 
quités slavonnes, scandinaves et germaniques, et même en 
remontant plus haut encore celle des antiquités grecques et 
orientales dont on ne parlait guère en 1855 parce qu'on les con- 
naissait à peine. La Grèce surtout, dontles monuments sortent 
chaque jour de la poussière, s’est révélée à nous et nous a fourni 
un admirable terme de comparaison avec le droit romain. 

Au reste c'est surtout aux étrangers qu'il appartient de nous 
tenir au courant de ce qui se fait chez eux. Le courant qui se 
manifeste en France se fait sentir aussi dans toute l’Europe. 
Aussi un des premiers soins de la Revue a été de rendre un 
compte au moins sommaire des publications importantes qu'il 
est indispensable de connaître si l’on veut étudier sérieusement 
l’histoire des institutions civiles et politiques. Ces comptes 
rendus ne peuvent guère être autre chose que des analyses. 
La critique trouverait là sans doute beaucoup plus à faire, mais 
elle exige trop de temps et tient trop de place. L'essentiel est de 
faire savoir qu'il existe un livre sur tel ou tel sujet et de dire en 
peu de mots ce qu'il contient. 

Après la mort de Laboulaye, en 1883, la Revue est restée 
fidèle à l'impulsion qu'elle avait reçue. De Rozière, qui avait été 
avec Laboulaye un des principaux fondateurs et qui la diri- 
geait dans la même voie, nous a été enlevé en 1898. Leurs 
anciens collègues n’ont d'autre ambition que de continuer leur 
œuvre. En nous inspirant de leurs idées nous nousefforcerons 
toujours d’obtenir le même succès. Nous croyons avoir rendu 
quelques services à la science ; nous voulons en rendre encore, 
et après nous d’autres le voudront. 

Aujourd’hui la cause que nous défendions en 1855 est défi- 
pitivement gagnée. L'enseignement s’est élargi et transformé. 
{l a produit des livres d’une grande valeur. L'école française 
de reste pas en arrière de celles des pays voisins. Elle rappelle 
déjà les souvenirs longtemps oubliés de nos grands juriscon- 





8 1855-1905. 


sultes du xvi° siècle. Elle montera encore plus haut, à condi- 
tion qu'elle reste toujours maîtresse d'elle-même, qu'elle ne 
se laisse entrainer ni par l’imitation aveugle de ce qui se fait 
à l'étranger, ni par la pression que prétendent exercer sur elle 
les sciences économiques et sociales. L'histoire du droit est 
assez avancée, pour avoir une place à part dans les sciences 
morales. Si par malheur elle se laissait absorber par d’autres 
elle perdrait bien vite son autorité et même son droit à l’exis- 
tence. Telle qu'elle est elle repose sur une base inébranlable : 
sur le terrain qui lui appartient elle rend d’incontestables servi- 
ces. Pourquoi se lancerait-elle dans les aventures? Il dépend 
d'elle d’écarter le danger par sa prudence et son expérience. Si 
elle avait besoin d’aide dans cette nouvelle phase de sa car- 
rière, la Revue la soutiendrait comme elle l’a fait dans la 
première, de toutes ses forces. 


La Rédaction. 


EXPLICATION DU N° 173 DU LIVRE 1 | 


DU . 


#“ DE ORATORE ? 


DE CICÉRON() 


S #4 
Sion considérait comme synonymes les expressions causae 
centumuvirales et causae hereditariae, Cicéron, faisant allusion 
aux orateurs qui prenaient la parole devant les centumvirs, les 
supposait plaidant dans des procès de successions, et dès lors 
notre tâche consiste à établir qu’ils pouvaient avoir l’occasion 
d'exposer des théories juridiques visées par le n° 173 du 
liv. 1 du de oratore, et un grand nombre d’autres, caeterarum- 
que rerum innumerabilium jura. Pour faire cette démonstra- 
tion, nous sommes contraint de retracer, au moins dans une 
certaine mesure, la procédure de la pétition d’hérédité à la fin 
de la République, en la comparant avec celle de la période 
classique (2); or, peu d'actions donnent lieu aujourd'hui à 


(4) Voyez Nouvelle Revue historique, septembre-octobre 1904, p. 537. 

(2) Sur la procédure de la pétition d’hérédité aux différentes époques de 
l’histoire du droit romain, on peut consulter notamment, en dehors des livres 
de Wlassak, de Lammfromm et de W. Stintzing cités à diverses reprises, 
R. v. Stintzing, Ueber das Verhältniss der Legis actio sacramento zu 
dem Verfahren durch Sponsio praejudicialis, p. 43-54; v. Keller- 
Wach, Der rôm. Civilprozess (8), p. 26, 13, 124, etc.; p. 40 et suiv., et 
traduction française de M. Capmas, Les actions et la procédure civile 
chez les Romains, p. 23, 61, 105, etc.; p. 419 et suiv.; Bethmann-Hollweg, 
Geschichte des rôm. Civilprozesses, t. I, p. 2; O. Karlowa, Der rôm. 
Civilprozess zur Zeit der Legisactionen, Berlin, 1872, p. 88; M. Voigt, 
Die XII Tafeln, 2, p. 364 et suiv.; Roem. Rechtsgeschichte, 1, p. 525 
et suiv.; 2, p. 129 et suiv.; Ueber die Leges Juliae judiciorum priva- 
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autant de difficultés, en raison du maintien exceptionnel de 
la legis actio après les lois Juliae, de la compétence spéciale 
d’un grand jury d'État, et des remaniements considérables 
auxquels durent se livrer les commissaires de Justinien. 

Pour ne parler que des procès entre particuliers, des pri- 
vatorum pretitiones(1), à l’époque classique, la pétition d’hé- 
rédité se jugeait, dans les provinces (2), soit per sponsionem, 
soit au moyen d’une formula petitoria (3). 

A Rome, après la legis actio sacramenti accomplie devant 
le préteur urbain ou Île préteur pérégrin (4), le magistrat ren- 
voyait toujours l’affaire, à notre avis, devant les centumvirs, 
quand il s'agissait de statuer sur l’hérédité d'un citoyen ro- 
main, 

Sans discuter ici la question, nous nous bornons à enseigner 
que jamais la judex unus ne connaissait, à Rome, d’une causa 
hereditaria, après délivrance d’une formule de pétition d’hé- 
rédité (5). Quand Vespasien (6) fit statuer, en ces matières, par 


torum und publicorum : Abhandlungen der phil. hist. Classe der 
Sächs. Gesellschaft der Wissenschaften, 13, n° 5, 1893, p. 471 et suiv.; 
Ed. Cugq, Les institutions juridiques des Romains, 1 (2), p. 122 et suiv.; 
p. 251 et suiv.; 2, p. 640-649 ; Hugo Krueger, Compte rendu de l'ouvrage pré- 
cité de Wolfg. Stintzing : Zeitschrift für das Privat und ôffentl. Recht, 
4902, t. 29, p. 510 et suiv.; Naber, Mnemosyne, 82 ; Olivier Martin, Le tri- 
bunal des centumovirs, thèse soutenue le 13 décembre 1904, Paris. 

(1) Ulpien, 15 ad ed., L. 20 $ 9, D. de hered. pet., 5, 3: In privatorum. 
quoque petitionibus Senatusconsultum locum habere nemo est qui am- 
bigit : licet in publica causa factum est. Comme on le sait, il s'agit, dans 
‘ce fragment, du sénatus-consulte Juventien. 

(2) Nous p'avons pas du reste à nous prononcer ici sur la date précise 
de la substitution, dans la procédure provinciale, de la cognitio extra or- 
dinem à la formule. 

(3) Nous ne parlons, bien enteado, que de la jurisdictio du gouverneur de 
province et des procès relatifs à l'hérédité d'an-citoyen romain. 

(4) Gaius, #4, 31. Nous n'avons pas ici à expliquer comment, au second 
siècle de l’ère chrétienne, la legis actio pouvait s’accomplir devant le pré- 
teur pérégrin; la question est, on le sait, très controversée el très délicate. 

(5) En ce sens, H. Dernburg, Ueber das Verhältniss der hereditatis 
petitio..…, p. 6, 8, note 11. 

(6) Suétone, Vespasianus, 10 : sorte elegit qui judicia centum viralia, 
quibus peragendis vix suffectura litigatorum videbatur actas, extra 
ordinem dijudicarent, redigerentque ad brevissimum numerum. M. W. 
Stintzing, Beiträge, p. 89, a eu le mérite d'appeler l'attention sur ce texte; 
il a conclu, avec raison, selon nous, des mots : extra ordinem, à une com- 
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des juges tirés au sort parmi les judices selecti, il y eut là une 
mesure transitoire, motivée par l'encombrement du rôle des 
ceptumvirs ; mais cette mesure transitoire, loin de contredire 
nos idées, les confirme. Même dans ces hypothèses exception- 
nelles, on ne saurait d’ailleurs songer à une délivrance de for- 
mule. On ne l’a peut-être pas assez remarqué : quand l'empe- 
reur intervint, dans l’intérêt de la bonne administration de la 
justice, l'instance était déjà liée dans chaque cas particulier, 
depuis longtemps sans aucun doute, au moyen de la legis ac- 
tio (1). Les jurés supplémentaires statuèrent extra ordinem 
(judiciorum centumuviralium) (2); mais le litige avait été déli- 
mité per legitima verba, et non pas per concepla verba ; chaque 
juré suppléant se prononça sur le pbint de savoir quel était 
le sacramentum .justum, comme l’auraient fait les centum- 
virs (3). so 
Si la doctrine que nous venons d'exposer est très générale- 
ment repoussée (4), les auteurs ne s'entendent guère sur la déli- 
mitation du domaine de la formule et de celui de la legis actio, 


pétence exclusive des centumvirs dans certains cas; il a, en outre, objecté à 
M. Wiassak, que, s'il dépendait du demandeur de solliciter ou non le renvoi 
devant notre grand jury, on ne concevrail guère l'encombrement auquel vou- 
lut remédier Vespasien. | 

(1) Si la legis actio s’accomplissait devant le préteur urbain ou le préteur 
pérégrin, le praetor hastarius, assisté des decemoiri litibus judicandis, 
dressait le rôle des instances centumvirales. Sans chercher à préciser ici 
les rapports du praetor hastarius et des décemvirs, bornons-nous à noter 
que ces derniers disposaient de scmws4r, de viatores, d'apparitores, les 
ioscriptions nous l’apprennent ; il y avait des écritures, auxquelles partici- 
paieat les plaideurs..… Post hoc ille cum ceteris susscripsir centumoirale 
judicium, non susscrirsir mecum, dit Pline le jeune, Epist., 5, 1. 6. Dans 
le cas particulier dont parle Suétone, il s’agissait d'épuiser le rôle : .… redi- 
gerentque ad brevissimum numerum. 

(2) C’est ainsi qu'il convient, sans aucun doute, de compléter le texte. 

(3) IL importe de ne pas confondre ce judicium extraordinarium avec 
la cognitio extra ordinem : … extra ordinem pvoicarenr. 

(#) La plupart des auteurs identifient l'histoire de la pétition d'hérédité et 
celle de la petitoria formula ; il conviendrait cependant de tenir compte 
des paragraphes 31 et 95 du comm. IV des Institutes de Gaius. Quant au 
mot intendere qui figure dans plusieurs fragments du Digeste, V, 3, il s’ap- 
plique aussi bien, sinon mieux qu'à la formule écrite délivrée par le magis- 
trat, à la formule de la legis actio prononcée par le demandeur : aio hanc 
hereditatem meam esse jure Quiritium, ou à la simple affirmation de son 
droit faite in jure par le prétendu héritier. 
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_pour l'hypothèse où le procès s'engageait à Rome. Tandis que 
les uns, à la suite de M. Wlassak, croient à une compétence 
facullative des centumvirs, et pensent que le demandeur sollici- 
tait le renvoi de la cause devant notre grand jury ou devant un 
judex unus à son choix (1), sauf au magistrat à exercer son 
droit de contrôle, d’autres(2) estiment que le partage de com- 
pétence se faisait d’après la valeur du litige, la legis actio 
s'imposant à partir d'un certain chiffre. Enfin, M. W. Stint- 
zing (3) vient de proposer de nouveau, après M. W. Francke(4) 
et M. Leinweber(5), une conjecture, d’après laquelle la déli- 
vrance de la formula petitoria se réstreindrait à l'hypothèse où 
le défendeur à la pétition d’hérédité aurait la qualité de pos- 
sessor pro possessore. 

Si l'étendue du domaine de notre grand jury fait naître, on 
le voit, de sérieuses difficultés, la procédure suivie in jure doit 
également nous arrêter un instant. 

Lorsque les leges Juliae eurent abrogé, en règle générale, 
la legis actio, la laissant subsister dans le cas où le procès 
rentrait dans la compétence des centumvirs, on continua d’a- 
bord, semble-t-il, à accomplir les formalités de la legis actio 
sacramenti in rem : ce qui était tout naturel, puisque la péti- 
tion d’hérédité rentrait dans la catégorie des actions in rem et 
que la hasta centumviralis ne permettait pas de l’oublier (6). 
De bonne heure, cependant, la legis actio sacramenti in rem 
perdit la plus grande partie de la faveur dont elle jouissait, si 
elle ne tomba pas en complète désuétude, ce que nous consi- 
dérons comme possible, sinon comme certain. Si, à partir de 
la seconde moitié du premier siècle de l'ère chrétienne, l’on 
accomplissait encore quelquefois la vindicatio et la contra-vin- 
dicatio, si le préteur attribuait la possession intérimaire à l’un 
des plaideurs,'si ce dernier fournissait à son adversaire des 


(1) Wlassak, Roem. Processgesetse, 1, p. 109,121, 127, 206-235, et Pauly- 
Wissowa, vo Centumoiri, VI. 

(2) ©. Lenel, Edictum perpetuum, p. 111 et suiv. 

(3) Beiträge.…, p. 90 et suiv. 

(4) Commentar.…, p. 143. 

(5) Die hereditatis petitio, p. 12 et suiv. 

(6) Voyez l'histoire d'Annaeus Carteolanus racontée par Valère-Maxime, 
7,1, 2 :.. sacramento cum adulescentulo contendere ausi non sunt. 
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praedes litis et vindiciarum, le maintien de la vieille procé- 
dure (1) n’eut pas, en tout cas, de réelle importance dans la 
pratique (2). | 

Habituellement, sans aucun doute, la procédure consistait 


(4) Valère-Maxime, 7, 7, 5, à propos de l'egregia constitutio du préteur 
urbain, C. Calpurnius Piso : … heredesque lege agere passus nonest; 1.8, 
2 : Afrania tamen cum sorore sacramento contendere noluit ; Pline 
l'Ancien, Hist. nat., 1, # : … secundo herede lege agente bonorum pos- 
sessionem contra eum dedisse. Que ces textes visent la legis actio sacra- 
menti in hereditatem, cela ne nous paraît pas douteux ; car la procédure 
décrite par le 8 95 du C. IV de Gaius, et dont nous allons parler, constituait 
une variété de l'actio in rem per sponsionem. Au contraire, des doutes 
peuvent subsister sur la question de savoir si les procès auxquels ils font 
allusion précédèrent ou suivirent les lois Juliae. Sur Valère-Maxime, voyez 
Beuder, Histoire de la littérature latine, édition Frédéric Plessis, p.118. 
Valère-Maxime vivait sous Tibère. 

(2) Tandis que M. E. Chénon, op. laud., p. 83 et suiv., admettait, sans 
hésitation, le maintien de la legis actio sacramenti in rem, l'opinion con- 
traire, paraît, aujourd'hui, de beaucoup la plus répandue. On enseigne géné- 
ralement qu'après les lois Juliae, il ne subsista plus de traces de la legis 
actio sacramenti in rem. Voyez en ce sens, Ph. Lotmar, Kritische Stu- 
dien in Sachen der Contravindications, Munich, 1878, $ 16, p. 69 et 
suiv., à la discussion duquel nous renvoyons, avant tout; Ad. Schmidt, 
Ueber die legis actio per judicis ipostulationem (Zeitschr. der Sax. 
Stift., 2, 1881, R. AÀ., p. 152, note 2 sn fine); O. Lenel, L'Edit perpétuel, 
trad. Peltier, 4, p. 199; M. Wiassak, zur Geschichte der Cognitur (Fest- 
schrift für Thering), Breslau, 1892, p. 39, note 8: Pauly-Wissowa, Real- 
Encyclopaedie, vo Centumoiri, Ill; Ed. Cug, Institutions juridiques, 2, 
p. 641, note 1. M. Ubbelohde (Hartmann, Ubbelohde, Ordo, $ 38, p. 441, 
note 11) estime qu’il convient de laisser la question indécise. Peut-être serait- 
il préférable de distinguer suivant les époques. Au début de notre ère, les 
textes de Valère-Maxime et de Pline l’Ancien rendent vraisemblable le main- 
tien de la legis actio sacramenti in rem. Il semble au contraire qu’au 
temps de Gaius elle eût disparu de l'usage : M. Lotmar l’a établi, croyons- 
nous. Restent les Nuits attiques d’Aulu-Gelle, 20, 10, 1 : quae cum lege 
agitur et vinoicrae conrenounrur… ; 16, 10, 8 : illa XII tabularum an- 
tiquitas, nisi in legis actionibus centumoviralium causarum, lege A e- 
butia lata consopita, textes qui peuvent s'expliquer par ce fait que les 
lois Juliae demeuraient en vigueur, que théoriquement par suite la legis ac- 
tio sacramenti in rem subsistait, même si les plaideurs l'employaient en 
fait très rarement. La langue des jurisconsultes du nie siècle eux-mêmes con- 
servait du reste le souvenir de la legis actio sacramenti in rem. Ulpien, 
45 ad ed., L. 4 $ 2, D. si pars hered. pet., 5, 4 : cum unusquisque eo- 
rum partem dimidiam hereditatis srsr ADserar, et 67 ad ed., L. 12, D. 
de hered. pet., 5, 3 : .… nec coNTENDET SE HEREDEM vel per mendaciun. 
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dans une curieuse combinaison (4) de la procédure per spon- 
sionem (2) et de la legis actio sacramenti in personam. Dans le 
$ 95 de son C. IV, Gaius s'exprime de la façon suivante 

Ceterum si apud centumviros agitur, summam sponsionis non 
per formulam pelimus, sed per legis actionem : sacramento 
enim reum provocamus; eaque sponsio sestlertium CXXV num- 
mum fit scilicet proper legem Crepereiam. Ainsi, après la deductio 
quae moribus fit, la sponsio praejudicialis intervenait in jure ; 
Je demandeur se faisait promettre par son adversaire, dans 
la forme de la stipulation, la somme de cent vingt-cinq ses- 
terces, pour le cas où il élablirait sa qualité d’héritier de telle 
personne; puis, la stipulatio pro praede litis et vindiciarum 
une fois conclue, il le provoquait au dépôt du sacramen- 
tum (3), et à son défi répondait immédiatement celui de l’au- 
tre partie; chacun des plaideurs fournissait des praedes sacra- 
menti, et le perdant payait l'amende qu'encaissait le Trésor 


public. | 
Comme les centumvirs continuaient à déclarer quel était le 


(1) Tandis que M. Lotmar (op. et loco laud.) appelle notre procédure une 
variété de l’actio in rem per sponsionem, avec raison, selon nous, la plupart 
des auteurs emploient une terminologie différente; ils se bornent à dire que la 
legis actio sacramentiin personam se substitua à la legis actio sacramenti 
in rem. Nous repoussons cette manière de s'exprimer, attendu que la deduc- 
tio quae moribus fit, la cautio pro praede litis et vindiciarum, la 
sponsio praejudicialis venant s'ajouter aux cérémonies de la legis actio 
sacramentti in personam, coustiluaient une procédure, qui, dans sou en- 
semble, ne pouvait se confondre avec ces dernières. En outre, le S 91 du 
C. IV de Gaius mentionne deux procédures et non pas trois, l'actio in 
rem per formulam ypetitoriam et l'actio in rem per sponsionem : cete- 
rum cum in rem actio ouPLex sit, aut enim per formulam petitoriam 
agitur aut per sponsionem; c'est même ce texte qui nous décide surtout à 
admettre que, d’après Gaius, l’actio in rem per legitima verba n'existait 
plus. Enfin le $ 95 du même C. IV, qui décrit notre procédure, fait 
suite aux $$ 93 et 94 traitant de l’actio in rem per sponsionem et semble 
bien parler d’une variété de cette dernière. 

(2) La procédure per sponsionem se fondit dans la nouvelle procédure et 
ne conserva plus, à Rome, d'existence distincte, en matière de pétition d'hé- 
rédité. | 

(3) Cette procédure n'aurait pas trouvé grâce devant les pôntifes de l’an- 
cienne Rome ; mais nous éprouvons queique peine à croire que les juriscon- 
sultes classiques, deux siècles environ après les lois Juliae, se fissent de la 
legis actio la même idée que M. Manilius ou même que les contemporains de 
Cicéron. 


+ 
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sacramentum justum, la pratique respectait, en apparence, la 
loi Julia; au fond, elle la tournait. L’expédient imaginé pré- 
sentait des avantages considérables, dont le plus important 
n’était pas, croyons-nous, la moindre complication et le carac- 
tère plus moderne de la procédure; grâce à lui en effet, le 
domaine de la pétition d’hérédité et la compétence centumvi- 
rale s’étendirent; notre grand jury put, plus librement, déter- 
miner les conditions de succès de la pétition d’hérédité et 
exercer son influence sur la législation successorale. ‘Bornons- 
nous à noter que ce changement de procédure permit, à notre 
avis, de poursuivre au moyen de la pétition d'hérédité le 
possessor pro possessore (1), tandis que, dans la legis actio sa- 
cramenti in rem, le possessor pro herede pouvait seul pronon- 
cer la formule solennelle de la contra vindicatio. 


(4) Dès lors le préteur renvoyaitle procès devant les centumvirs, si le deman- 
deur se prétendait héritier et soutenait que son adversaire possédait des 
biens faisant partie de la masse héréditaire, à moins que celui-ci n’affrmât 
à son profit l'existence d'un mode d’acquérir à titre particulier. Quand le 
défendeur se plaçait nettement sur ua terrain différent de celui de son adver- 
saire et soulevait un litige nouveau, de la compétence du judex unus, alors, 
mais seulement alors, celui-ci devait être saisi. S’il se bornait au contraire à 
dénier à son adversaire la qualité d’héritier, sans y prétendre lui-même et 
sans faire valoir une cause d’acquisition à titre particulier, son altitude pure- 
ment négative entrafnait la compétence centumvirale. Les changements 
apportés aux idées anciennes sur la procédure et sur l'usucapio pro he- 
rede expliquaient cette attitude purement négative, et celle-ci caractérisait le 
possessor pro possessore. Nous ne pouvons du reste discuter ici les autres 
doctrines qui ont été proposées. Bornons-nous à l'observation suivante : il 
importe de ne pas confondre la réforme procédurale dont nous venons de par- 
ler, et qui fut due, croyons-nous, à l’action combinée du préteur urbain ou 
pérégrin et de la jurisprudence centumvirale elle-même, et l'expression pos- 
sessor pro possessore qui nous paraît, comme à M. R. Leonhard, aussi 
surprenante au point de vue de la langue que le serait l'expression consul 
pro consule, et qui figura probablement d’abord dans le livre d’un juris- 
consulte iacoonu pour passer de là daos la formule de l’interdit quorum 
bonorum, à une époque incertaine, et même dans la formule de la péti- 
tion d’hérédité d'après la doctrine de M. Lenel. Conf. R. Leonhard, Der 
Erbschañftsbesitz, p. 55 et suiv., d’après lequel Salvius Julianus, d'ori- 
gine efricaine, aurait le premier employé, dans sa rédaction de l’'Edic- 
tum perpetuum, l'expression si peu latine, possidere pro possessore, la 
substituant à possidere pro bonorum possessore, qui figurait dans les 
édits antérieurs, conjecture que nous ne croyons pas devoir adopter. Voyez 
également, W. Stintzing, Beiträge, p. 62 et suiv. 
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Après ces quelques mots consacrés à la période postérieure 
à Auguste, nous pouvons maintenant exposer la procédure en 
usage au temps de Cicéron, dans la mesure où l'exige l'expli- 
. Cation de notre texte. 

L'œuvre du grand orateur se place, on le sait, au point de 
vue de l’histoire de la procédure romaine, entre la loi Aebutia 
et les lois Juliae, à un moment où le triomphe de la procédure 
formulaire, à peu près complet dans la pratique, n'avait pas 
encore reçu la consécration définitive de la loi. Bien que, grâce 
à de très nombreuses formules d'actions, on eût déjà comblé 
beaucoup de lacunes de l’ancien droit, bien que même quelque- 
fois la formule délivrée par le magistrat se fût superposée aux 
formules traditionnelles prononcées par les parties, la legis 
actio demeurait, à la fin de la république, la seule procédure 
légale au sens propre du mot; elle conservait en outre, dans 
la pratique, une importance très amoindrie, sans aucun doute, 
réelle cependant (1). 

En matière de pétition d’hérédité, la logis actio sacramenti 
in rem, accomplie in jure devant le préteur urbain, consti- 
tuait, à la fin de la république (2), la seule procédure régulière 
entre citoyens romains : 


Si quis testamento se heredem esse arbitrarelur, quod lum 
non extarel, LEGE AGERET IN HEREDITATEM aut pro praede lilis 
el vindiciarum cum satis accepissel, sponsionem faceret et ila de 
hereditate certaret, dit Cicéron, in Verrem actio sec., 1, 45, 
115 (3). 


(1) Comme on le voit, nous adoptons, dans son ensemble, le système de 
M. E. J. Bekker; Der Legisaktionenprozess mit Formeln sur Zeit Cice- 
ros (Zeitschrift für Rechtsgeschichte, 5, 1866, p. 341-356), et Die Aktio- 
nen des rôm. Privatrechts, Berlin, 1871-1873, 1, p. 89-92, sans discu- 
ter ici la question des origines de la procédure formulaire, ce qui nous en- 
trafnerait beaucoup trop loin. 

(2) Cic., de oratore, 1, 38, 115 à propos du procès du soldat : quum 
miles domum revenisset egissetque lege 1N MEREDITATEM PATERNAM ({esta- 
mento exheres filius. 

(3) Voyez également un texte de Quintus Mucius Scaevola, Pomponius, 28 
ad Quintum Mucium, L. 29 $ 1, D., de statuliberis, 40, T : … qui se 
lege heredem aieBAT esse... qui hereditatem possidebat, AIxBAT testamento 
se heredem esse. Voyez enfin: Valère-Maxime, 7, 7, 2, procès d'Annaeus 
Carseolanus, contemporain de Pompée. M. W. Stintzing, Beiträge, p. 88, 


DE 
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Similiter si de fundo vel de aedibus SiVE DE HEREDITATE COn- 
troversia erat, pars aliqua inde sumebatur et in jus adferebatur 
et in eam partem perinde atque in totam rem praesentem fiebat 


vindicaltio... ET SI DE HEREDITATE CONTROVERSIA ERAT, AEQUE... 
ajoute le $ 17 du C. IV de Gaius. 


Lorsqu'il s'agissait de statuer sur l'hérédité d’un citoyen 
romain, le demandeur devait donc, en principe, citer son adver- 
saire à Rome, devant le préteur urbain, qûi renvoyait toujours 
l'affaire devant notre grand jury : et cela même si les deux 
adversaires, qui, à notre époque, jouissaient nécessairement 
l'un et l’autre du droit de cité, habitaient une province éloi- 
gnée. De même qu'avant la loi Julia Titia ou avant les lois 
Julia et Titia, on ne pouvait éviter de venir à Rome, quand on 
voulait faire nommer un tuteur à un citoyen romain impu- 
bère, de même c'élait là que devait se juger le procès relatif 
à l'hérédité d’un citoyen romain, et cela en vertu de la loi qui 
avait institué le grand jury des centumvirs ; le passage du 
de lege agraria de Cicéron ne permet, à notre avis, aucune dis- 
tinction. Comme il s'agissait de la transmission du patrimoine 
et des sacra privata, on ne pouvait enlever, malgré lui, au dé- 
fendeur les garanties que lui offraient le nombre même des 
centumyvirs, la direction des débats par un pro-magistrat, leur 
solennité et leur large publicité... : cum vos voluerilis de pri- 
vatis hereditatibus centumuviros judicare. 

Le gouverneur de province ne délivrait pas encore de 
formula petitoria ayant pour objet une hérédité (1); quand les 


cite ce passage en le faisant suivre d’un ? à l'appui de cette idée que peut- 
être la legis actio sacramenti in rem se maintint à l’époque classique, à 
côté de la sponsio praejudicialis suivie de legis actio sacramenti in: 
personam. Il ne relève pas, au contraire, les autres textes de Valère-Maxime 
et celui de Pline l'Ancien que nous avons mentionnés. L’anecdote d'Annaeus 
Carseolanus se réfère sans aucun doute, à notre avis, à une legis actio 
sacramenti in rem, mais le procès eut lieu avant les lois Juliae. Ed. Cuq, 
Les institutions juridiques, 2, p. 641, note 1. ; 

(4) En sens contraire, M. Roderich v. Stintzing, Ueber das Verhältniss 
der legis actio sacramento zu dem Verfahren durch sponsio praejudi- 
cialis, Heidelberg, 1853, p. 52, affirme qu’à l’époque de Cicéron on connais- 
sait, tout au moins dans les provinces, la formula petitoria ayant pour 
objet une hérédité; car, en raison de l’incompétence des centumvirs à propos 
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parties s’entendaient à ce sujet, il pouvait prêter son concours 
à l'organisation de l'instance au moyen de la procédure per 
sponsionem, tolérant ainsi, pour des considérations d'intérêt 
pratique, ce détournement de compétence; peut-être même 
recourait-on d abord à la procédure per sponsionem, afin d'é- 
viter aux plaideurs un iong voyage. 

A plus forte raison, la formula petiloria était-elle ignorée à 
Rome. Les centumvirs, el eux seuls pouvaient juger directe- 
ment une causa heredilaria; le demandeur n'avait pas la fa- 
cullé de choisir, même sous le contrôle du magistrat, entre la 
procédure per sponsionem avec renvoi devant un judex unus 
et la legis actio avec renvoi devant notre grand jury. Seule- 
ment, à l’époque de Cicéron, quand les parties étaient d'’ac- 
cord, on leur permettait, peut-être sous certaines conditions 
que nous ignorons (1), de faire trancher indirectement la 
difficulté au moyen d'un pari et de tourner la loi de cette 
facon. 

Si telle est notre doctrine, 1l convient d'en signaler deux 


des procès provinciaux, on ne voit pas comment on aurait pu, dit-il, les faire 
juger autrement ; il insiste du reste sur l'étroite connexité de la revendication 
et de la pétition d’hérédité dans l’histoire de la procédure romaine. Nous 
répondons que la question est précisément de savoir si la loi, qui institua 
les centumvirs, n'établit pas une différence entre les deux actions; cette fois 
encore nous constatons une dérogation aux lois du développement général 
du droit romain, et cette dérogation, nous l'expliquons par l’existeuce d'un 
grand jury d'État, ayant une compétence spéciale. 11 paraît bien démontré 
que la petitoria formula de l’actio in rem generalis remontait moins 
haut que celle de l’actio in rem specialis. M. Wolfgang Stintzing, dans ses 
Beiträge., p. 87, tout en adoptant dans som ensemble la doctrine dont nous 
parlons, se déclare couvaincu par les arguments fournis à cet égard par 
M. Wlassak (Comp. dans le même sens P. F. Girard, Manuel (3), p. 892, note 
4). l! cherche, d’ailleurs très ingénieusement, à expliquer ce défaut d'har- 
monie entre les deux théories : il n’y avait pas en effet, dit-il, de procès 
possessoire relativement à l'hérédité. S'il n’y en avait pas, répondrons-nous, 
c'est que l’on dut, à partir d'une certaine époque, appliquer des régies spé- 
ciales à l'hereditas assimilée par le droit ancien à la res (wsw capio, man- 
cipatio, legis actio sacramenti). 

(1) M. Ubbelohde, Die erbrechtlichen Interdicte, Erlangen, 1891, p. 6, 
enseigne que l’actio in rem per sponsionem ne pouvait être intentée avec 
succès contre personne, si ce n’est contre la bonorum possessor. Dans le 
même sens, O. Karlowa, Roem. Rechtsgeschichte, 2, p. 912. Sans discuter 
ici la question, il importait de signaler cette doctrine. 
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autres, dont la première surtout, celle de M. Wlassak, compte 
aujourd’hui un grand nombre d’adhérents. 

D'après M. Wlassak(1), le demandeur avait d’abord le 
choix entre la compétence des centumvirs et celle du judex 
unus (2); quand il préférait la première, il accomplissait les 
formalités de la legis actio sacramenti in rem, ou bien il s'en 
tenait à la legis actio sacramenti in personam, précédée d’une 
* sponsio praejudicialis. Cette seconde méthode constituait, dit-on, 
l'application pure et simple du droit commun. Grâce à la 
sponsio praejudicialis, qui donnait naissance à un droit de 
créance, l’action se transformait d’action in rem en action in 
personam (3). Cette transformation présentait le double avan- 
tage de simplifier la procédure et de substituer au sacramen- 
tum le plus élevé, le sacramentum le plus faible (4). 

M. Wlassak a emprunté cette dernière idée à M. R. von 
Stintzing, qui eut du reste le mérite de reconnaitre le premier 
l'indépendance du développement historique de l’actio in rem 
pér sponsionem. Seulement, ce dernier auteur admettait le choix 
entre deux procédures, et non pas entre la compétence des 
judex unus et celle des centumvirs. Que Îles formalités accom- 
plies fussent celles de la legis actio sacramenti in rem ou 
celles de la legis actio sacramenti in personam, le magistrat 
renvoyait l'affaire devant notre grand jury, quand il s'agissait 
_ d’une pétition d’hérédité; la causa hereditaria figurait toujours 
parmi les causae centumvirales, si ces dernières n'étaient pas 


(1) Rôm. Processgesetze, 1, p. 109-121, 127, 206-235 ; 2, p. 17, 19, et 
Pauly-Wissowa, Real Encyclopaedie, vo Centumoir, VI. 

(2) Dans cette hypothèse également, le demandeur choisissait entre la legis 
actio sacramenti in rem et la sponsio praejudicialis qui donnait lieu à 
la délivrance d'une formule d'action. Plus tard enfin, mais à une époque pos- 
térieure aux plaidoyers de Cicéron contre Verrès, le judex unus put être 
saisi, même en matière de pétition d’hérédité, au moyen d’une formula peti- 
toria. 

(3) Si d’ailleurs le magistrat ne donna jamais d'instructions aux centumvirs, 
c’est qu'ils tenaient leurs pouvoirs de la loi et non pas de lui. Là où man- 
quait la datio judicis, la délivrance d’une formule d'action ne se concevait 
pas; en conséquence, la legis actio sacramenti in personam se maintint 
dans l’hypothèse d’un centumvirale judicium. Wlassak, op. laud., 1, 
p. 135. 

(4\ Voy. en ce sens, P.-F. Girard, Manuel (3), p. 335, n. 1; p. 331, 
n. 2; p. 892. n. #4; p. 983. 
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toutes des causae hereditariae. Malgré le nom justement honoré 
de son auteur, cette doctrine semblait abandonnée (1), quand 
M. W. Stintzing défendit de nouveau la même thèse en 1901, 
avec beaucoup de talent et d'éclat. Où voit-on, dit-il, que Cicé- 
ron donne le choix entre l'unus judex et les centumvirs? Il 
permet d'opter entre deux procédures, ce qui est fort différent ; 
notre grand jury statuait nécessairement, si le litige rentrait 
dans son domaine; peu importuit du reste qu'in jure les par- 
ties eussent accompli les formalités de la legis actio sacramenti 
in rem ou celles de la legis actio in personam. 

Sans discuter à fond la question, nous devons cependant 
dire, en quelques mots, pourquoi nous repoussons ce systeme, 
pourquoi, selon nous, à la fin de la République, la legis actio 
sacramenti in rem précédait nécessairement le renvoi à notre 
grand jury; cela importe, en effet, puisque, d’après notre opi- 
nion, Cicéron faisait allusion, à la fin du n° 473 du I. 4 du 
de orat., aux formules solenneiles de cette Legis actio. 

Commençons par écarter l'argument tiré du $ 95 du C. IV 
de Gaius; acceptant l'autorité du jurisconsulte contemporain 
d’Antonin le Pieux et de Marc Aurèle relativement au droit 
de son temps, nous la récusons pour la pratique contempo- 
raine de Cicéron. De ce que, dans la dernière moitié du second 
siècle de l’ère chrétienne, la sponsio praejudicialis précédait la 
degis actio sacramenti in personam, on ne saurait conclure que 
les choses se passaient de la même façon, cent cinquante 
ans environ auparavant; car, il importe: de ne pas l’oublier, 
entre Cicéron et Gaius se placèrent les lois Juliae (2). Tandis 
que la legis actio constituait, à la première époque, la seule 
procédure légale, au sens propre du mot, elle présentait, à la 
seconde, le caractère d’une institution tout à fait anormale, se 


(1) Pour l'époque antérieure à la publication des Processgesetze de M. W las- 
sak, on pouvait au contraire citer, comme ayant adopté cette doctrine, E. J. 
Bekker, Aktionen, 1, p. 258, n. 13, et Franz Schrôder, Das Notherbenrecht, 
Erste Abtheilung, Das Recht vor der Novelle, 115, Heidelberg, 1877, 
p. #33. Le premier de ces auteurs ne donnait pas du reste à la création de 
la nouvelle procédure le motif que lui assignait M. R. v. Stintzing. 

(2) Avant les lois Juliae, il n’y a pas, à notre avis, dans nos sources, la 
moindre allusion à la combinaison de la sponsio praejudictialis et de la 
legis actio sacramenti in personam. Quand les textes parlent de legis 
actio sasramenti, il s’agit de la legis actio in hereditatem. 
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rattachant à un lointain passé, et sur laquelle devaient néces- 
sairement réagir les autres institutions contemporaines con- 
çues dans un esprit différent. Que la pratique du premier 
siècle de l'Empire ait imaginé l’expédient décrit par Gaïus, 
cela ne nous étonne pas, tandis qu’en sens inverse, nous 
jugeons surprenante la coexistence de deux procédures dis- 
tinctes, peu de temps après la création de notre grand jury (1). 
Les railleries de Cicéron dans le pro Murena auraient même 
eu, on en con#iendra, moins de portée, s’il eût dépendu déjà 
des parties d'éviter cette vindicatio et cette contra vindicatio, 
dont se moque l’orateur. 

L'emploi de la legis actio sacramenti in personam et non de 
la legis actio per condictionem, en vue de sanctionner le droit 
de créance né d’une stipulation, se comprend aussi après les 
lois Juliae ; il s'agissait, en effet, simplement de conserver une 
apparence de legis actio, de permettre aux centumvirs de dé- 
clarer, comme ils en avaient l'habitude, quel était le sacramen- 
tum justum. En sens inverse, nous persistons à croire qu’en 
vertu de la loi Silia, la Legis actio per condictionem eût servi, au 
moment de la création de notre grand jury, à permettre au sti- 
pulant de faire valoir sa créance conformément au droit com- 
mun (2). 


(1) La legis actio, employée dans un autre cas que celui en vue duquel elle 
a été imaginée, ne nous paraîtrait plus, en outre, mériter le nom de Legis 
actio, au moins à l'époque où cette procédure jouissait encore de quelque 
crédit. S’il suffisait de le vouloir pour substituer au sacramentum le plus 
élevé le sacramentum le plus bas, nous nous étonnons que cette méthode 
d’un emploi facile n’ait pas eu un plus grand succès, et que le domaine de la 
sponsio praejudicialis se limitât aux actions in rem. L’argument dû à 
M. E. J. Bekker nous semble avoir de la valeur. 

(2) Comp. nos Etudes sur l'histoire de la procédure civile chez les 
Romains, 1, p. 82 et suiv., et les ouvrages cités ; Mayr, die Condictio, p. 17 
et suiv,; W. Stiotzing, Béiträge sur rôm. Rechtsgeschichte, 1, Zur Ges- 
chichte der condictio und der actio certae creditae pecuniae, p. 1 et 
suiv. Notous-le aussi, la combinaison de la sponsio praejudicialis et de 
la legis actio sacramenti in personam nous paraît avoir le caractère d'un 
expédient imaginé par la pratique ; il est difficile d’y voir l'application pure et 
simple du droit commun, puisque, d’assez bonne heure tout au moins, la 
sponsio praejudicialis s’accomplit in jure, et que la stipulatio pro praede 
litis et vindiciarum figura au nombre des stipulations prétoriennes à côté 
de la stipulatio judicatum solvi, sans parler de la deductio quae mori- 
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Le n°115 du |. { du discours contre Verrès ne nous paraît 
pas eafin, pas plus aujourd’hui qu’en 1896, viser la legis actio 
sacramenti in personam, malgré l'opposition agere 1N HEREDI- 
TATKM, Cerlare DE HEREDITATE, Cicéron veut dire simplement 
que le prétendu héritier peut, ou bien s’efforcer de faire recon- 
naître directement sa qualité, ou bien atteindre son but par 
une voie détournée; il met ea face l’une de l’autre la procédure 
directe et la procédure indirecte, et non pas la legis actio in rem 
et la legis actio in personam. ° 

Quand M. W. Stintzing affirme qu’un changement de pro- 
cédure n'implique pas un changement de compétence, nous ne 
sommes pas de son avis. Si notre grand jury connaissait seu- 
lement des vindicationes, il ne pouvait statuer sur la créance 
née de la sponsio praejudicialis ; où ne comprendrait plus, dans 
le cas contraire, que l’on plantât devant lui, pendant les séan- 
ces, la lance symbolique, la hasta centumuviralis (1). 

Ayant ainsi essayé de montrer qu’au temps de Cicéron, la 
legis actio sacramenti in rem précédait toujours le renvoi de 
l'affaire aux centumvirs, rappelons en quelques mots les carac- 
téres de la pétition d’hérédité à la même époque. | 

Conformément à la loi de l'économie des moyens et en 
raison de Ja nature peu analytique des législations anciennes, 
la même procédure s’appliquait, dans l'ensemble, à notre action 
et à la revendication ; le demandeur affirmait, non pas la qua- 
lité d’héritier de telle personne(2), mais son droit sur la 


bus fit, qui, à notre avis, donnait une physionomie spéciale à la procédure 
avant la comparution des parties devant le magistrat. 

(1) Peut-être nous dira-t-on que nous n'échappons pas au même reproche ; 
mais il convient de ne pas perdre de vue la différence de la legis actio 
avant et après les lois Juliae. 

(2) L'opinion contraire qui était celle d'Arndts, et à laquelle se ralliaient 
Puchta et Huschke, n'avait plus été soutenue depuis la réfutation décisive 
qu’en présenta M. H. Dernburg, en 1852, Verhältniss., p. 13, aote 2. Voy. 
entre beaucoup d’autres, dans le même sens que Dernburg, M. Voigt, Die 
XII Tafeln, 2, $ 105, p. 369. M. Leinweber, op. laud., p. 31, note 2, 
vient au contraire de reprendre la doctrine d’Arndts au moins en partie, il 
admet qu’à l’origine le demandeur affirmait sa qualité d’héritier, son droit 
de succéder au défunt et il se fonde sur l'expression vindicatio succss- 
sionis employée par des constitutions de Dioclétien et de Maximien, 1. 5, 
1. 9. C. communia de successionibus, 6, 59; 1. 4. C. in quibus caustis, 
2,34; 15, C. de postlim, 8, 50. Ces textes du Bas-Empire ne sauraient, 
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masse héréditaire, hereditas (1). Comme certaines formalités 
particulières devaient nécessairement être appliquées(2), fa 
Legis actio sacramenti prenait ici une physionomie particulière 
en raison de laquelle les historiens du droit romain lui don- 
nent le nom de legis actio sacramenti in rem, sans qu'il con: 
vienne du reste d'admettre l'existence, dans le droit civil 
ancien, d'une classification des actions reposant sur la nature 
du droit garanti (3). 

Si, on le voit, il convient d'affirmer l’étroite connexité de 
la revendication et de la pétition d'hérédité, celle-ci portant 
sur une masse de biens, universilas(4) et non sur un corps 
certain (5), quelques règles spéciales s’imposaient. Quand l'ère 
des classifications doctrinales fut venue, les jurisconsultes et 
les empereurs, opposèrent à la specialis in rem actio(6), l’actio 
per quam quis universa bona persequitur (7), l'actio de universi- 
tate (8), l'actio ad universitatem (9). On opposa, aux actions hé- 


quel que soit leur sens exact, constiluer un argument relativement au droit 
de l’époque républicaine. L'évolution des idées romaines aurait en outre suivi 
ane singulière direction, si on admettait la doctrine de M. Leinweber; la 
vindicatio de l’hereditas présente un caractère archaïque qui ne permet pas 
d’y voir un progrès de la procédure. 

(1) Cic. Top. 6, 29 : hereditas est pecunia quae morte alicujus ad 
. quempiam pervenit jure, nec ea aut legata testamento, aut posses- 
sione retenta. 

(2) Relativement à ces formalités, nous renvoyons à nos Études sur l'his- 
toire de la procédure civile chez les Romains, 1, p. 304-391. 

(3) Voy. nos Études, 1, p. 305-306, 340 et suiv., 22 et suiv. 

(4) Ulpien, 5 ad Ed., L. 20 $ 10, D. de hered. pet., 5, 3. Non. solum 
“autem in hereditate utimur senatus consulto, sed in peculio castrensi, 
tel ALIA UNIVERSITATE. 

(5) Ulpien, 67 ad Ed., 1. 1$ 1, D. Quorum bonorum, 83, 2. Hoc in- 
terdictum restitulorium est et 4 UNIVERSITATEM BONORUM, NON AD SINGULAS 
RES PERTINET. 

(6) Uipien, 16 ad Ed., I. 1 $ 1, D. de rei vindic., 6, 1 ; Paul, 2, ad Ed., 
L. 27 $ 3, D. eod. tit. 

(7) Julien, 6 Dig. 1. 54 pr. D. de hered. pet., 5,3; S$ 4, Inst. de excu- 
sationibus, 1, 25 : nisi forte de omnibus bonis vel hereditate contro- 
versia sil. 

(8) Ulpien, 16 ad Ed., 1. 1 pr., D. de rei vindic., 6,1. 

(9) L. 4 pr. C. Th. #4, 14 (Théodose). Comp. E. J. Bekker, Die Aktionen 
des rôm. Privatrechts, Berlin, 1871-1873, 4, p. 204. M. Voigt, Die XII 
Tafeln, 2, p. 369. R. Leonhard, Erbschaftsbesitz, S13, p. 76 et suiv. 
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réditaires envisagées isolément, singula judicia(1), la pétition 
d'hérédité qui les comprenait toutes, mais ne pouvait être in- 
tentée avec succès que sous certaines conditions (2). 

De même qu'en matière d’usucapion (3)et de mancipation (4), 
le droit ancien considérait, à la vérité, l’hereditas comme une 
res quand il l'envisageait en tant qu'objet d’une action (5); 
seulement, bien qu'il aimât les solutions simples, il devait 
nécessairement tenir compte du caractère tout particulier de 
cette res. Comme elle ne pouvait être transportée in jure, les 
vindicationes s'accomplissaient devant le magistrat sur un frag- 
ment de l'universilas, un esclave héréditaire par exemple. 
Gaius rapproche du reste, à ce point de vue, l’hereditas non 
pas du troupeau, dont il parle au début du paragraphe, mais 
de l'immeuble. Un feuillet manquant à cet endroit dans le ma- 
nuscrit de Vérone, nous ne possédons pas toute la pensée du 
jurisconsulte. 

En ce qui concerne la revendication immobilière, deux 
passages, l’un de Cicéron, pro Murena, 12, 27, l'autre d’Aulu- 
_Gelle, 20, 10, 8 et 9, complètent heureusement l'exposé de 
Gaiüs. Afin de déterminer d’une façon précise l’objet du litige, 
les plaideurs se rendaient sur les lieux et y formaient la motte 
de terre, gleba, destinée à jouer, d’après le rituel, un rôle im- 
portant dans la procédure in jure. Cet examen préalable et 
contradictoire nous paraît avoir été imposé par les nécessités 
de la pratique, toutes les fois qu'il ne s'agissait pas d’un seul 
meuble, pouvant être aisément transporté au Forum. Quand les. 
vindicationes s’accomplissaient sur un mouton ou une chèvre, 
ou même sur un fraginent de la toison d’un mouton ou d'une 
chèvre, il fallait bien qu'auparavant le demandeur eût examiné 


ë 


_ (1) Ulpien, 15 ad Ed., 1. 20, D. de hered pet., 5, 3. Judicium signifie du 
reste instance judiciaire dans cette locution comme dans celle de centumvwi- 
rale judicium. | 

(2) Ulpien, 15 ad ed., 1. 20 $ 4, D. de hered. pet., 5, 3 : … omnes 
hereditarias actiones in hereditatis petitionem venire. 

(3) Gaius, Il, 54 :.. Ergo hereditas IN cersnis reBus videbatur esse, 
quia soli non est, quia neque corporalis est. Cette dernière réflexion 
appartient du reste, en propre, au jurisconsulte du second siècle de l'ère * 
chrétienne. 

(4) Gaius, 11, 102. 

(5) Gaius, IV, 17e 


DU « DE ORATORE » DE CICÉRON. 25 


le troupeau à saisir, compté les bêtes, pris note de leur âge et 
de l’état dans lequel elles se trouvaient. De même, si plusieurs 
citoyens (1)s’emparaient des biens du défuntetémettaient la pré- 
tention de ne pas les rendre, l’héritier, contraint d'intenter une 
action contre chacun d'eux, ne pouvait pas se dispenser de 
déterminer d’abord dans quelle mesure chaque défendeur vio- 
lait son droit. Les centumvirs, à la vérité, n'opéraient pas 
eux-mêmes la liquidation des droits du demandeur, se bornant 
à déclarer son sacramentum justum, quandil y avait lieu ; mais 
il fallait bien définir l'objet des vindicationes, représenté in 
jure par une parcelle insignifiante. La création de l'interdit 
quam hereditatem met en pleine lumière les nécessités prati- 
ques auxquelles nous venons de faire allusion. Si la formule 
de la pétition d’hérédité n’apparut qu’à une époque tardive et 
si elle ne joua qu’un rôle d'importance secondaire, on ne sau- 
rait confondre le domaine de cette formule et celui de l’interdit 
quam hereditatem. M. À. Ubbelohde (2) signalait, en 1891, 
Jes rapports certains de cet interdit avec la legis actio sacra- 
menti in rem, et il qualifiait, non sans raison, de gratuite, l'af- 
firmation de M, Bethmann-Hollweg (3), d'après lequel ce 
moyen de procédure se rattachait à la formule et seulement à 
elle. Grâce à l'interdit quam hereditatem, le prétendu héritier 
se faisait mettre en possession des biens héréditaires, quand 
son adversaire, ayant refusé de les lui rendre à l'amiable et 
l'ayant par suite contraint de le citer devant le magistrat, ne se 
décidait pas, injure, à opposer à sa vindicatio une vindicatio con- 
traire, peut-être parce qu’il ne trouvait pas chez ses parents et 
amis l'appui indispensable, sur lequel il comptait. Tandis que, 
dans l'hypothèse d'unerevendication mobilière, le transfert dela 
possession s'opérait, sans délai, sur le Forum, en présence des 
magistrats, que même, pour parler une langue plus correcte, 


(1) Institutes d'Ulpien, fragmentum vindobonense, & : Sunt et alia 
quaedam interdicta duplicia, tam adipiscendae quam reciperandae 
possessionts, qualia sunt interdicla QuEM FUNDUM et QUAM HEREDITATEM. 
Nam si fundum vel hereditatem ab aliquo petam nec lis defendatur, 
cogitur ad me transferre possessionem, sive numquam possedi, sive 
ante possedi, deinde amisi possessionem. 

(2) Die erbrechtlichen Interdicte, Erlangen, 1891, p. #4, note 5. 

(3) Roem. Civilprozess, 1868, 2, p. 568 et suiv. 
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le demandeur se bornait à ne pas lâcher l’esclave ou l'animal, 
les choses ne pouvaient pas se passer aussi simplement, quand, 
par exemple, on s'était éontenté d'apporter l'anneau du défunt, 
comme signe représe ntatif de la masse héréditaire {1). 

Contre qui s'exerçait la pétition d’hérédité, au moyen de la 
legis .actio sacramenti (2)? À l'époque classique, on le sait, 
notre action protégeait l'héritier contre les possesseurs pro 
herede ou pro possessore (3) des biens faisant partie de la 


(4) En sens contraire, M. W. Stintzing, Beiträge, p. 70 et 71, ne croit pas 
que l'interdit quam hereditatem fût nécessaire dans notre hypothèse ; 
l'addictio du magistrat suffisait, dit-il : la procédure de l'in jure cessio he- 
reditatis le démontre. Répondons qu'en cas d'in jure cessio hereditatis 
les parties étaient d'accord. | 

(2) Comp. C. Accarias, Précis de droit romain (4), 2, n° 814, p. 8848. 
P. F. Girard, Manuel (3), p. 895. Ed. Cuq, Znstitutions juridiques, 2, 
p. 6#1. 

(2) Ulpien, 15 ad Ed., L.11 pr., D. de hered. pet. 5, 3. Pro herede pos- 
sidet, qui putat se heredem esse. Sed an is qui scit se heredem non 
esse, pro herede possideat, quaeritur ; et Arrianus lib. IT de interdictis 
putat teneri, quo jure nos uti Proculus scribit; sed enim et bonorum 
possessor pro herede videtur possidere. $ 1. Pro possessore vero possi- 
det praedo. Ulp. 67 ad Ed. |. 12, eod. tit. Qui interrogatus cur pos- 
sideat, responsurus sit, quia possideo : nec contendet se heredem vel 
per mendacium. Ulp. 15 ad Ed., L. 143 pr., eod. tit. Nec ullam causam 
possessionis possit dicere, et ideo fur et raptor petitione hereditatis 
tenentur. Bornons-nous à renvoyer, relativement à ces trois fragments, à 
R. Leonhard, Der Erbschaftsbesitz, $ 8, p. 46. Entre le fr. 41, 1, qui 
porte le n° 509 dans la Palingenesia de M. Lenel, et le fr. 13, il y avait un 
autre passage, que les compilateurs firent disparaître pour lui substituer 
le fr. 12, Lenel n° 1463. Que la doctrine d'Ulpien fût exacte et en harmonie 
avec l’histoire de la procédure romaine envisagée dan$ son ensemble, cela ne 
nous paraît pas douteux. fl convient cependant d'en rapprocher un texte 
bien connu de Gaius, relatif à l’interdit quorum bonorum, IV, 144... Pro 
herede autem possidere videtur tam is qui heres est quam is qui 
putat se heredem esse; pro possessore is possidet qui sine causa ali- 
quam rem hereditariam vel etiam totam hereditatem sciens ad se 
non pertinere possidet. Comme à M. R. Leonhard, il nous semble au moins 
possible que Gaius donnât dans ce $ 144 des exemples et non pas des défi- 
aitions, et qu’au fond sa doctrine ne différât pas de celle d'Ulpien. Ainsi la 
compétence centumvirale dépendait du point de savoir si, oui ou non, le dé- 
fendeur se présentait comme possessor pro herede ou pro possessore. Dès 
lors, on s'explique le rôle très important joué par l'interrogatio in jure en 
matière de pétition d’hérédité. Le magistrat renvoyait l'affaire devant notre 
grand jury quand le plaideur prenait l’une ou l’autre de ces deux qualités et 
seulement alors. L. 11, C. de petitione hereditatis, 3, 31, Arcadius et Ho- 
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masse héréditaire (1), quand le procès avait lieu en province 
ou à Rome, si la procédure suivie consistait dans l’actio in rem 
per sponsionem combinée avec la legis actio sacramenti in p2r- 
sonam : ce qui, de bonne heure se produisit peut-être toujours, 
dans le plus grand nombre des cas, tout au moins. A la fin de 
la République au contraire, au moment où Cicéron écrivait 
le de oratore, la legis actio sacramenti in rem précédait néces- 
sairemeant, nous l'avons vu, le renvoi de la causa hereditaria de- 
vant les centumvirs. Dès lors, il ne s'agissait plus d’une action 
intentée contre le possesseur (®), ce dernier conservant du 
reste sa quajité pendant les débats, sous certaines conditions. 
Au point de vue procédural, les deux adversaires jouaient le 
mème rôle ; à la vindicatio de l’un succédait immédiatement la 
vindicatio de l’autre ; ce qui importait, c'était que ce dernier fît 
les gestes requis et prononçât les paroles consacrées. 11 voulait 
être héritier du défunt, et il agissait en conséquence, saisissant 
d'une main l’esclave héréditaire, étendant de l’autre sur sa tête 
la baguette symbole de la lance. Quand on parle de possessur | 
pro herede, en matière de pétition d’hérédité, on emploie la 
langue du droit classique (3); il suffisait, mais il fallait, dans 
la legis actio sacramenti in rem, qu'il y eût lutte judiciaire ré- 
gulièrement engagée; cette lutte supposait deux droits en 
conflit. L’exigence même de la double vindicatio montre, à 


uorius (3061 : Cogi possessorem ab eo qui expetit titulum suae pos- 
sessionis dicere incivile est, praeter eum scilicet qui dicere cogitur, 
utrum pro possessore an pro herede possideat. 

(4) L'untiversitas, objet de la pétition d'hérédité, se composait du reste de 
tous les biens laissés en fait par le défunt, même de ceux dont il avait sim- 
plemeat la possession ou la détention, par exemple de ceux qu'il détenait 
en qualité de dépositaire. Paul, 20 ad Ed., L. 19 pr. et S 2. D. De hered. 
pet., 5, 4. Conf. de Jhering, Ueber den Grund der Besitzschutzes, 
p. 85 et suiv.; A. Ubbelohde, Die erbrechtlichen Interdicte, p. 71 et 
suiv.; W.Stintzing, Beiträge, p. 73. 

(2) Voy. en ce sens, R. Schlesinger, compte rendu de G. Hartmann, 
Ueber die querela inofficiosi testamentti dans Kritische vierteljahr- 
schrift für Gesetzgebung und Rechtsivissenschaft,1, 1865, p. 472 et 473, 
et A. Ubbelohde, Die erbrechtliche Interdicte, p. 3. note 5. 

(3) A l’époque classique, l’expression possessor pro herede, employée à 
propos de la petition d’hérédité, visait, du reste, encore la volonté actuelle 
du défendeur, et non la cause d'acquisition comme en matière d'usucapion. 
Bornons-nous à renvoyer sur ce point à R. Leonhard, Erbschaftsbesitz, 
p. 33-35. 
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notre sens, que le défendeur devait affirmer sa qualité d'héri- 
tier du défunt et ne pas se contenter de nier le titre de son 
adversaire. Si enfin, sans se prétendre héritier, il soutenait 
qu’il était propriétaire d'un bien laissé par le défunt, en vertu 
d’un mode d'acquérir à titre particulier, le litige changeait 
d'objet; la legis actio in heredilatem se trouvait hors de cause, 
ou plutôt elle avait produit son effet utile. Comme une seconde 
vindicatio ne paralysait pas la première, celle-ci entraînait pour 
son auteur la faculté de garder le bien héréditaire sur lequel il 
avait mis la main, et de demander, au besoin, la délivrance de 
l'iñterdit quam hereditatem, sauf à son adversaire à prendre à 
son tour l'initiative d'une legis aclio sacramenti in rem portant, 
aon plus sur l’hereditas représentée par le corps certain, mais 
sur le corps certain lui-même. 

Comme on le voit, la pétition d’hérédité présentait un tout 
autre caractère avant et après les lois Juliae; cependant la 
legis actio sacramenti in hereditatem supposait, elle aussi, par 
la force même des choses, une violation du prétendu droit du 
demandeur, quelle que fût du reste la nature de cette violation. 
S’agissait-il de choses corporelles laissées par le défunt, celui 
qui s’en était emparé, refusant de les rendre à l’amiable, con- 
traignait l’autre partie à recourir à la justice, ou bien cette 
dernière croyait utile d'y recourir, en présence des tentatives 
faites par un tiers pour se mettre en possession. Comme l’uni- 
versilas ne se composait pas seulement de choses corporelles, 
le problème se compliquait par cela même, attendu que le but 
à atteindre consistait à placer l'héritier dans la même situation 
que son auteur, à lui procurer tous les avantages dont jouis- 
sait ce dernier. En conséquence, nous estimons que la doctrine 
relative aux ypossessores juris (1) remontait seulement, à la vé- 


(1) Ulpien, 15 ad Ed., L. 9, D. de hered. pet., 5, 3 : Regulariter defi= 
niendum est : Eum demum teneri petitione hereditatis, qui vel jus 
pro herede vel pro possessore possidet, vel rem hereditariam. L. 13 
8 15, D. eod. tit. : Item a debitore hereditario, quasi a juris possessore : 
nam de juris possessoribus posse hereditatein peti constat. L. 16 S 4, 
D. eod. tit. Voyez notamment W. Francke, Commentar, p. 132 pt suiv.; 
A. Brinz, Pand., 3, p. 218; H. Lamfromm, Zur Geschichte der Erb- 
schaftsklage, p. 24 et suiv. M. E. Pfersche, Privatrechtliche Abhand- 
lungen, p. 258, note 2, insiste avec raison, sur ce fait que l'on ne trouve 
nulle part ailleurs l'expression possessio juris employée dans ce sens. 


DU « DE ORATORE » DE CICÉRON. 29 


rité, aux jurisconsultes classiques, mais que les règles de fond 
sur ce sujet avaient une origine plus ancienne et s'appliquaient 
déjà sous la République, en matière de legis actio sacramenti 
in rem. Quand le propriétaire du fonds servant, par exemple, 
s’opposait à l'exercice de la servitude(1) en se prétendant l’hé- 
ritier du propriétaire du fonds dominant, ou quand, pour le 
même motif, un débiteur du défunt refusait de payer sa dette, 
la pétition d’hérédité constituait déjà la seule -voie à suivre. 

Pour le démontrer, notons d’abord que notre action consti- 
tuait la contre-partie de l’usucapio pro herede. Celui qui, pen- 
dant un an, se comportait comme héritier le devenait par cela 
même (2); le fait se transformait en droit, et comme il impor- 
tait au plus haut point à la cité d'éviter les procès, source de 
discordes intestines, aucun recours à la justice ne pouvait 
plus se produire avec succès. La pétition d’hérédité servant 
précisément à empêcher l'usucapio pro herede, nous sommes 
autorisés à interpréter les deux institutions l’une par l’autre. 
Or l’usucapio pro herede du droit ancien profitait, non à celui 
qui possédait les choses corporelles dans le sens de l’Édit du 
préteur, mais à celui qui, voulant être héritier, agissait comme 
tel; il exerçait un droit faisant partie de l'hérédité, quelle que 
fût la nature de ce droit, ou encore il payait les dettes du 
défunt, continuait son culte domestique, sacra privata, organi- 
sait ses funérailles, lui élevait un tombeau : uti pro herede, uti 
quasi heres, uti tanquam heres, gerere pro herede (3). 

De l’objet de la pétition d’hérédité, il convient également de 
rapprocher celui de l'in jure cessio hereditatis (4), pétition 


{1) Cette soiution est certaine, au moins pour l'époque classique, quelle 
que soit du reste la façon dont il convienne d'interpréter un fragment de Paul, 
20 ad. Ed., L. 19 $ 3, D. De hered. pet., 5, 3. Sur la controverse à |a- 
quelle ce texte a donné naissance, voy. notamment, H. Dernburg, Verhäült- 
niss…., p. 81-85, et W. Francke, Exeg.-Commentar, 1, p. 208 et suiv. 

(2; Gaius, IT, 54, III, 201. 

(3) Ulpien, 7 ad Sab., L. 21 S 1. D. de adg. vel omitt. hered. 29, 2; 
Gaius, II, 166; $ 7 {nst., de hered. qualit. et different., 2, 19. Comp. 
Fr. Klein, Sachbesitz: und Ersitzung, p. 271 et suiv., qui signale, avec 
raison, selon nous, la synonymie des expressions wti pro herede et uti 
tanquam heres. M. R. Leonbard, op. et loc. laud., relève également l'’iden- 
tité du domaine de la pétition d’hérédité et de celui de l’usuwcapio pro khe- 
rede primitive. 

(4) Gaïus, IT, 34-37, IT, 85-87. Uipien, XIX, 11-15. 
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d’hérédité fictive. Dans les cas où l’héritier pouvait ainsi trans- 
mettre à un tiers la masse héréditaire, la force des choses con- 
duisait à analyser cette dernière el à permettre au cession- 
paire de retirer de l'opération tous les avantages, sur lesquels 
il comptait légitimement, de poursuivre en justice ceux que le 
défunt aurait pu poursuivre (1). Les mêmes considérations 
économiques produisirent les mêmes effets, en matière de 
ventes d’hérédités, à partir du moment où la pratique les ad- 
mit (2). 

Les mesures imaginées par les pontifes en vue d’assurer la 
célébration du culte domestique du défunt, exercèrent leur in- 
fluence dans le même sens, et conduisirent, elles aussi, à déter- 
miner la composition exacte des bona, que l’on grevait d’une 
charge, quelquefois fort lourde. Si, d'après le jus civile, l’hé- 
ritier devait continuer les sacra privata, deux décrets du col- 
lège des pontifes, appartenant à des époques différentes, for- 
mulèrent, on le sait, la règle d’après laquelle les sacra suivaient 
le sort de la pecunia du défunt, et déduisirent de ce principe 
de nombreuses conséquences pratiques (3), parmi lesquelles 
nous nous bornons à relever celle-ci : le débiteur du défunt 
qui ne payait pas sa dette était tenu des sacra, comme déte- 
nant une partie de la pecunia (4). 

Tandis qu’à la fin de la République, l’heredilas demeurait 
une chose corporelle, au point de vue purement procédural, 


(1) Gaius, 41, 35: .… proinde fit heres is cui in jure cesserit, ac st ipse 
per legem ad hereditatem vocatus esset. 

(2) Gaius, IT, 252. Comp. Pfersche, Privatrechtliche Ab handlungen. 
p. 264, note À. 

(3) Cic., de leg., 2, &7 : hoc uno posito, haec jura pontificum aucto- 
ritate consecuta sunt, ut, ne morte patris familias sacrorum memoria 
occideret, iis essent ea adjuncta ad quos ejusdem morte pecunia venerit; 
2,52: sacra cum pecunia pontificum auctoritate, nulla lege conjuncta 
sunt. Renvoyons, relativement à ces deux décrets des pontifes, à deux arli- 
cles parus dans la Zeitschrift der Sav. Stift. R. A., l’un de M. H. Burckharu, 
9, 1888, p. 286 et suiv., l’autre de M. B. Kübler, 11, 1890, p. 37 et suiv. 
Conf. G. Wissowa, Religion und Kultus. der Rôümer, Munich, 1902. 
p. 331 et 338. 

(4) Cic., de leg., 2, 49 : Éxtrema illa persona est, ut is qui ei, qui 
morluus sit, pecuniam debueris neminique eam solveris, proinde ha- 
beatur Quasr eAM PECUNIAM cepeiT. Comp. O. Karlowa, Roem. Rechtsqs- 
chichte, 2, p. 904. 
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en tant qu'il s'agissait d'accomplir sur elle les cérémonies tra- 
ditionnelles des deux vindicationes, on la considérait donc déjà, 
à d’autres égards, comme constituant une unité économique, 
comme une valeur qu'il s'agissait de faire acquérir à l’héri- 
tier (1). 

Dès lors, même du temps de Cicéron, la pétition d'héré- 
dité comprenait toutes les actions que le défunt eût pu inten- 
ter, si d’ailleurs le défendeur se plaçait sur le même terrain 
que son adversaire : nam, cum hereditalem pelo, et corpora et 
actiones omnes quae in hereditate sunt videntur in petitionem(2) 
deduci, dit Ulpien, 75 ad Ed., L.7 $ 5 D. de exc. rei jud., 44, 2. 

Le même jurisconsulte ajoute, 15 ad Ed., L. 18 S 2, D. de 
her. pel., 5, 3 : Nunc videamus quae veniunt in hereditatis pe- 
tiltionem (3). Et placuit universas RES HEREDITARIAS in hoc judi- 
cium venire, SIVE JURA, SIVE CORPORA Sin. 

Les actions implicitement contenues dans la pétition d’héré- 
dité produisaient, en principe, les mêmes effets que si le 
défunt les avait intentées lui-même, à titre d'actions distinctes ; 
leurs règles spéciales conlinuaient à s’appliquer (4). Si par 


(1) Cicéron, Top., 29, donne de l’hereditas une définition conçue dans cet 
esprit : Hereditas est Ppecunia. Commune adhuc; multa enim genera 
pecuniae. Adde quod sequitur : quae morte alicujus ad quempiam 
pervenit. Nondum est definitio; multis enim modis sine hereditate 
mortuorum pecuniae possunt. Unuim adde verbum, jure ; jam a com- 
munitate res disjuncta videbitur, ut sit explicata definitio sic : here- 
ditas est pecunia quae morte alicujus ad quempiam pervenit jure. 
Nondum est satis ; adde, nec ea aut legata testamento aut possessione 
retenta; confectum est. Comparez les intéressants développements de 
M. E. Pfersche sur l’objet de la pétition d'hérédité, Privatrechtliche 
Abhandlungen, p. 263. 

(2) Ulpien avait probablement écrit, selon nous : in centumvirale judi- 
cium deduci. Si en effet deduci appelle in judicium, dans la langue des 
jurisconsultes classiques, le $ 4 du même fragment rend l'interpolation vrai- 
semblable. L'expression, vel ALIO GeNERE Jjudicii, vise en effet l'opposition 
entre le Judicium privatum et le judicium centumvirale, comme le 
montre le rapprochement avec Gaius, 1V, 133. 

(3) Peut-être encore ici le fragment d’Ulpien portait-il : in centumoæirale 
judicium, au lieu de : in hereditatis petitionem ; les mots oc judicium 
nous le feraient croire, attendu que la petitio hereditatis ne constituait pas 
un judicium; cependant, on concevrait aussi que l'interpolation consistâl 
dans la substitution du mot oc au terme technique centumvirale. 

(4) Comparez H. Dernburg, Verhältniss, p. 56-66; Franz Schrüder, Das 
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exemple elles entraïnaient, de leur nature, une condamnation 
au double ou au quadruple, l'héritier ne se contentait pas du 
simple, mais exigeait le double ou le quadruple. Paul (1) le 
déclare à propos de l'actio de servo corrupto, et la même 
solution s'impose relativement à l’actio furti, pour ne citer 
qu'elle(2). Loin de contredire cette doctrine, un fragment 
d’Ulpien, 15 ad Ed., L. 20 $ 4, D. de her. pet., 5, 3, la con- 
firme plutôt. 


Cum praediximus, omnes hereditarias actiones in hereditatis 
pelilionem venire, quaeritur, ulrum cum sua nalura veniant 
an contra : ul puta est quaedam actio, quae infilialione crescilt, 
utrum cum suo incremento an vero in simplum venil, ut legis 
Aquiliae ? Et Julianus libro sexto Ligestorum scribit, simplum 
soluturum. 


On comprend en effet aisément que le problème ne se pré- 
sentait pas sous le même aspect à propos de l’actio legis Aqui- 
liae et à propos de l'actio furti; pour la première action, la 
condamnation au double se rattachait à la procédure, à l'infi- 
tialio. | 

Dira-t-on, pour combattre le système de l'identité du droit 
classique et du droit de l’époque républicaine sur notre sujet, 
qu'il paraît inconciliable avec les vindicationes de la legis actio 
sacramenti in heredilatem ? L'objection serait de peu de poids. 
Même s’il s'agissait d'un débiteur du défunt ou du propriétaire 
d’un fonds servant, le défendeur se trouvait, le plus souvent, 
panti par surcroît d’une chose corporelle faisant partie de l’hé- 
rédité;, il se la procurait, au besoin, sans difficultés; rien 
n'empêchait enfin le demandeur dela lui confier (3). 

Reste maintenant à dire un mot des formules solennelles 
prononcées par les deux adversaires. Si, déjà en 1853, M. R. 
Stuntzing établissait d’une façon définitive, croyons-nous, l'é- 


Commodum bei der Erbschaftsklage, Heidelberg, 1876, p. 61 et suiv.; 
H. Lammfromm, Zur Geschichte der Erbschaftsklage, p. 21-96; R. Leon- 
hard, Erbschaftsbesitz, $ 10, p. 64 et suiv. 

(1) Paul, 19 ad Ed., L. 14 pr. D. de servo corrupto, 11, 3: Ut tantum 
veniat in hereditatis petitionem, quantum in hanc actionem. 

(2) En ce sens, W. Francke, Exeget.-Commentar, 1, p. 218. 

(3) Dans le mème sens, M. Lammfromm, op. laud., p. 21. 
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troite connexité de la formula petitoria et des formules solen- 
nelles de la legis actio sacramenti in rem, on discute encore sur 
la rédaction précise de la première. 

En 1852, Keller (1) proposait la rédaction suivante : 


Titius judex esto. Si paret L. Annii hereditatem q. d. a. ex 
jure Quiritium A’ Ai esse, neque eam N° N' 4° À° arbitratu tuo 
resliltuet, quanti ea res erit, N°" N" Ac À° condemnato, si non 
paret, absolvito. 


Sans entrer dans la discussion à laquelle donne lieu la clau- 
sula arbitraria de la formule (2), bornons-nous à constater 
que l’intentio : si paret L. Annii hereditatem q. d. a. ex jure 
Quiritium A° A esse, s'appuie sur les textes de la façon la plus 
solide, ce qui nous importe avant tout, en raison du but que 
nous poursuivons. 

Comme on le sait, M. 0. Lenel (3) ajoute à cette intentio : 
quidquid Nus N° ex ea hereditate pro herede aut pro possessore 
possidet (4). Bien que ses arguments soient à notre avis de 
nature à rendre celte conjecture au moins vraisemblable, plu- 
sieurs auteurs combattent vivement son opinion. Sans discuter 
à fond la question, nous ne pouvons nous dispenser de répon- 
dre à l’objection qui paraît avoir surtout déterminé les adver- 
saires de M. Lenel (5). Si la formule de la rei vindicatio ne 
mentionnait pas les conditions de succès de l’action du chef du 
défendeur, pourquoi donc celle de la petitio hereditatis le fe- 
rait-elle? On doit considérer comme établie l’étroite connexité 
de ces deux actions. 


(1) Rôm. Civilprozess, 8 28. 

(2) Ph. Ed. Huschke, Zeitschrift für geschichtliche fechtswissen- 
schaft, 14, p. 220, proposait la clausula arbitraria suivante : nisi resti- 
tuet, quod ex ea hereditate pro herede aut pro possessore possidet pos- 
sideretve si nihil usucaptuin esset. En sens contraire, Franz Schrôder, 
Das Commodum bei der Erbschaftsklage, p. 4 et suiv., et H. Lamm- 
fromm, op. laud., p. &. 

(3) L'Edit perpétuel, traduction Peltier, 1, p. 201. 

(#) M. A. Brinz, Pandekten, 3, p. 222, n. 39, et p. 230, n. 73, avait 
déjà conjecturé que la formule visait les conditions d'exercice de l’action au 
point de vue de la personne du défendeur. 

(5) Voyez H. Lammfromm, op. laud., p. 12 et suiv. R. Leonhard, Der 


Erbschaftsbesitz, p. 58. O. Karlowa, Roem. Rechtsgeschichte, 2, p. 919, 
note 2. | 
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Sans nier cette dernière proposition, bien loin de là, nous 
nous bornons à répondre qu'il convient, d'autre part, de ne pas 
oublier la différence entre l'actio in rem generalis et l’actio in 
rem specialis. Tandis que, dans la dernière, l'affirmation de ce 
droit suffisait, en vue de défiair la violation dont il était 
l’objet, il nous semble difficile que le préteur rédigeât d’une 
façon identique les intentiones des nombreuses formules de 
pétition d’hérédité délivrées au même demandeur contre ceux 
qui s'étaient emparés des différents biens laissés par le défunt. 

Comme à M. Lenel, il nous paraît en outre malaisé d’expli- 
quer l'expression si étonnante de possessores juris, nouvelle 
singularité ajoutée dans notre matière à beaucoup d’autres, si 
les juriscousultes classiques ne trouvaient pas une excuse 
dans la rédaction de la formule. 

Quoi qu’il en soit, à supposer même que l’intentio de la for- 
mule visât seulement l'hereditas, comme l’enseigne la doctrine 
dominante, les parties déterminaient en fait, in jure, dans 
quelle mesure et de quelle façon le défendeur violait le pré- 
tendu droit de son adversaire (1). Comment, sans cela, appli- 
quer la règle: bis de eadem re ne sil actio (2)? Comment, en 
outre, le magistrat aurait-il pu apprécier le nombre des spon- 
sores qu'il convenait d'exiger? Celui qui devait fournir la 
cautio judicalum solvi se serait trouvé hors d'état de remplir 
ses obligations, si les sponsores sollicités de lui prêter leur 
concours n'avaient pas su d'avance quelle responsabilité ils 
encourraient en cas d'échec du plaideur (3). 

Si maintenant, après ces quelques mots consacrés à la: 
formula petitoria, nous recherchons les conditions insérées. 


(1) Nous nous appuyonus notamment sur un fragment de Paul, 1 ad Ed., 
L. 4, D. de hered. pet., 5, 3. Si hereditatem petam ab eo, qui unam 
rem possidebat. DE QUA SOLA CONTROVERSIA ERAT, etiam id quod postea 
coepit possidere, restituat. En sens contraire, H. Dernburg, Verhültniss. 
p. 56 et 57. D'après cet auteur, le demandeur revendiquait l'hereditas, et 
c'était plus tard qu’il spécifiait les différentes parties de cette dernière que 
son adversaire possédait ; il ajoute que l'ordre de restitution émané du juge 
détermioait seul les droits déduits in judicium. 

(2) L'exceptio rei judicatae vel in judicium deductae pouvait être 
opposée, dès qu'il y avaiteu litis contestatio sur la pétition d’hérédité. 

(3) Les textes qui visent les changements survenus dans l'état de fait après 
la ZLitis contestatio ne contredisent pas notre doctrine, bien au contraire. 
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dans la sponsio praejudicialis qui se combinait avec la Legis 
actio sacramenti in personam, ces conditions se confondaient, 
semble-t-il, avec les questions posées au juge de la formula 
petitoria. Le défendeur s’engageait à payer la somme d'argent, 
objet de la sponsio, pour le cas où l'hérédité du défunt appar- 
tiendrait à son adversaire d'après le jus civile, et où il posséde- 
rait lui-même, soit pro herede, soit pro possessore, des biens 
faisant partie de cette hérédité. Comme la formula petiloria ne 
joua jamais, en notre matière, qu’un rôle d'importance secon- 
daire, comme la jurisprudence centumvirale exerça an con- 
traire une influence décisive sur la formation de la théorie dé 
la pétition d’hérédité, la conjecture proposée ‘expliquerait 
beaucoup mieux la doctrine des jurisconsultes classiques rela- 
tive aux possessores juris. 

À propos des furmules solennelles de la legis actio sacra- 
menti in rem, constatons enfin que les auteurs, qui ont essayé 
de les reconstituer, admettent tous les mots : hanc heredita- 
tem esse meam ex jure Quiritium (1). Indépendamment de 
l'argument très fort que fournit la formula petitoria elle-même, 
les preuves directes ne manquent pas. Cicéron emploie, à plu- 
sieurs reprises, l'expression siguificative, lege agere in here- 
ditatem (2). Le $ 17 du C. IV de Gaius ne laisse guère 
place au doute, et enfin l’existence mème de l'interdit quam 
hereditatem complète la démonstration, si son origine remonte, 
comme nous le croyons, à une époque où l’on ne connaissait 
pas encore la formula petitoria(3). 

Ce premier point acquis, dirons-nous que les formules so- 
lepnelles mentionnaient, d'une façon quelconque, la nature et 


# 


(1) Voy. notamment, O. Karlowa, Der rôm. Civilprozess zur Zeit der 
Legisactionen, Berlin, 1872, $ 10, p. 88 : Hanc ego Lucii Titii heredi- 
tatem ex jure Quiritium meam esse aio ; et M. Voigt, Die XIT Tafeln, 
8 105, 2, p. 369. L. Titi hereditas, quae mihi lege (ex testamento) ob- 
tenit, hanc ego hereditatem ex jure Quiritium meain esse aio. Cf. nos 
Études sur l'histoire de la procédure civile chez les Romains, 1, p. 389. 

(2) De oratore, 1,38, 175; in Verrem, actio sec., 4,45, 145. Rapprochez 
pro Flacco, 34, 85 : Si quis £AS suAS ESSE DIxISSET, COncCessisses? Tu, T. 
Vetti, si qua tibi in Africa venerit hereditas, usu amiüttes? an Tuum 
nulla avaritia, salva dignitate, RETINEBIS. 

(3) Dans le même sens, Bethmann-Hollweg, Roem. Civilprosess, 1, p. 136 
et suiv. Eck, Die sogenannten doppelseitigen klagen, p. 19 et suiv. 


ET 


_— 


36 EXPLICATION DU N° 173 DU LIVRE 1 


l'étendue de la violation du prétendu droit du demandeur par 
son adversaire? Nous n'irons pas jusque-là, nous fondant sur 
l'identité des deux vindicationes. Seulement, ce qui importe au 
point de vue de l'interprétation du passage du de oratore, les 
parties devaient, nous crovons l'avoir établi, délimiter au 
préalable le champ du débat au moyen d’une procédure ana- 
logue à la descente sur les lieux de la revendication immobi- 
lière. Ici encore le concours des deux adversaires s’imposait, 
en vue de choisir un bien laissé par le défunt, bien qui repré- 
senterait in jure l'universitas tout entière. 


Il 


Si nos études sur la pétition d'hérédité aboutissent à ces 
deux conclusions essentielles, à savoir d'une part que notre 
action, aclio in rem generalis, actio de universilale, contenait 
implicitement en elle toutes les actions qu’aurait pu intenter 
le défunt, et d'autre part que la pratique connaissait seulement, 
du temps de Cicéron, la legis actio sacramenti in rem avec ses 
vindicationes, ces deux idées permettent d'expliquer, d’une 
façon satisfaisante, le n° 173 du liv. 1 du de oratore. 

La pétition d’hérédité ayant pour objet tous les biens fai- 
sant partie de la masse héréditaire, droits ou choses corporel- 
les, les avocats traitaient, suivant les circonstances, les questions 
les plus diverses. Si la liquidation du droit du demandeur ne 
concernait pas les centumvirs, au moins fallait-1l que leur sen- 
tence pût servir de base à une liquidation ultérieure, il impor- 
tait de définir d'uve façon précise en quoi le défendeur violait 
ce droit. Puisque le centumuirale judicium englobait tous les 
singula judicia, l'orateur parlant devant notre grand jury par- 
courait quelquefois un champ très vaste; il fallait, en tout cas, 
qu'il se préparât d'avance à le parcourir au besoin. 

En outre, les questions incidentes au sens propre du mot, 
contraignaient souvent l'avocat à s'occuper de théories qui 
paraissaient ne présenter aucune connexité avec celle des héré- 
dités ab intestat ou testamentaires, celle du droit de cité ou de 
l'esclavage par exemple; car pour continuer la personne du 
défunt, il était essentiel de joindre à la qualité d'homme libre 
celle de citoyen romain. 
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Pour ces deux motifs, la même discussion juridique pouvait 
s'engager, soit devant les centumvirs, soit devant un judex 
unus, soit enfin devant les decemviri litibus judicandis. 

Cette idée sert à expliquer les deux textes suivants. 


Cicéron, Orator, 21, 72... Quam enim indecorum est de stil- 
licidiis quum (APUD UNUM suDICEM) dicas, amplissimis verbis et 
locis uti communibus de majeslate populi romani summisse et 
subtiliter, comparé à notre passage du de oratore. 

Quintilien, 5, 10, 115... Proprium est et illud causae, quod 
Amphictiones judicant (ut alia apud centumuviros, alia apud pri- 
vatum judicem in iisdem quaestionibus ratio) (1). 


Si les questions à traiter pouvaient être les mêmes, elles ne 
l’étaient pas de la même façon devant un judex unus, quelque- 
fois un jurisconsulle célèbre, et devant un grand jury tel que 
les centumvirs. Sans compter que la solennité des débats invi- 
tait l'avocat à élever le ton de sa discussion, il s’agissait pour 
lui d'emporter les suffrages d’un nombre considérable de jurés, 
sur lesquels l’éloquence et les considérations sentimentales 
exerçaient beaucoup d'influence (2). Puisque ies centumvirs 


(1) M. Wlassak, Processgesetze, 1, p. 219, considérait ce dernier passage 
comme décisif en faveur de la doctrine de la compétence facultative des cen- 
tumvirs. M. W. Stintzing, Beiträge, p. 94, note 1, répondait que celte doc- 
trine ne s’imposaitpas. Même si les mots : in iisdem quaestionibus, devaient 
nécessairement s'interpréter comme le veut M. Wlassak, on concevrait aisé- 
ment qu’un judex unus fût saisi de procés relevant de la compétence de notre 
grand jury; il suffirait de supposer que le débat s'engageât en province ou 
encore que le défendeur renonçât à la praescriptio ne praejudicium here- 
didati fiat. Notre conjecture nous paraît résoudre d’une façon plus simple et 
plus heureuse la difficulté ; Quintilien ne songeait du reste évidemment qu'aux 
instances liées à Rome. 

(2) Dedimus vela indignationi, dedimus irae, dedimus dolori, et in 
amplissima causa, quasi magno mari, pluribus ventis sumus vecti, 
disait Pline le Jeune, Epist., 6, 33, 25, racontant à son ami Romanus le 
plaidoyer qu'il venait de prononcer devant les centumvirs en faveur d’Attia 
Variola. Le passage de Tacite cité p. 572, note 5, ne prouve pas, à notre 
avis, qu'il en fût autrement du temps de Cicéron. Sans doute l’ardeur des 
luttes politiques détournait les grands orateurs des causes purement privées ; 
ils préféraient servir leur parti en plaidant devant les quaestiones perpe- 
tuae. Cependant, l'exemple du grand pontife Q. Mucius Scaevola et de 
L. Licinius Crassus devrait garder de toute exagération. Quant à Cicéron 
personnellement, il était loin de méconvaitre (plusieurs passages de ses œu- 
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n'opéraient aucun travail de liquidatioa, l'orateur ne se livrait 
pas, en règle générale, à des calculs minutieux, et pour ce 
motif encore, les plaidoyers prononcés dans les causes centum- 
virales revêtaient un caractère particulier et se séparaient de 
ceux qu'entendait le judex unus (1). 

Si, comme nous le verrons de nouveau tout à l’heure’en 
étudiant la liste des théories juridiques énumérées par Cicé- 
ron, les considérations, dans lesquelles nous venons d'entrer, 
permettent d'expliquer une notable partie du n° 473 du 1.1 du 
de oratore, les formules solennelles des vindicationes de la 
legis actio sacramenti in hereditatem donnent, croyons-nous, 
la clef de la fin du passage. Comme nous l'avons vu, chacun 
des plaideurs affirmait son droit de propriété sur l'hereditas : 
aio hanc hereditatem esse MEAM EX JURE QUIRITIUM. Ces verba 
solemnia délimitaient le champ du débat. Comme il s'agissait 
d'obtenir que les centumvirs déclarassent justum le sacramen- 
tum de son client, chaque orateur s’efforçait de prouver l’exac- 
titude de la formule prononcée par ce dernier. La discussion 
roulait sur cette formule. Dès lors, comment qualifier la con- 
duite de celui qui se chargeait des intérêts de l’un des plai- 
deurs, sans connaître d’une façon précise la valeur des termes 
techniques, sans savoir à quelles conditions le droit civil 
reconnaissait à quelqu'un la propriété de l’hereditas ?.. Quum 
omnino quid suum, quid alienum, quare denique civis aut pere- 
grinus servus aut liber quispiam sil ignoret, insignis est impu- 
dentiae. Cette conjecture rend compte d’abord de la place de 
ces mots à la fin du n° 173. Après une énumération assez 
longue aboutissant à ceterarumque rerum innumerabilium 
jura, l'écrivain, ayant complètement tiré parti de ce premier 
effet, en cherche un second; pour donner plus de force à sa 
pensée, il parle d’un avocat qui ne comprend même pas Îles 
legitima verba servant de base au procès. 


vres le démontrent), l'admirable occasion de s’illustrer qu'offraient les causes 
centumvirales. S'il ne remporta pas de triomphe sur ce théâtre, il le regretta 
peut-être; nous en avons pour garant le plaisir qu'il trouve à raconter son 
plaidoyer devant les decemciri litibus judicandis. 

(1) Pline le Jeune, lettre citée, L 23. Zntervenit enim acribus illis et 
erectis frequens necessitas conputandi ac paene calculos tabulamque 
poscendi, UT REPENTE IN PRIVATI JUDICII FORMAM CENTUMVIRALE VERTATUR. 
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Notons-le encore, de même que l'affirmation de chaque plai- 
deur se composait de deux éléments, suam ex jure Quiritium, 
la fin de la phrase de Cicéron comprend, elle aussi, deux parties 
distinctes séparées l'une de l'autre par le mot denique; l’auteur 
suit pas à pas la formule et la commente. A la vérité, songeant 
à ex jure Quiritium, il ne se borne pas à dire quare denique 
civis aut peregrinus, il ajoute servus aut liber; mais c'est que 
le jus civile, appliquant les règles sur la capilis deminutio, dis- 
linguait déjà parmi les droits du citoyen romain ceux qu’il 
tenait de sa qualité d'homme libre, status libertatis, diront les 
jurisconsultes classiques, et ceux qui lui appartenaient comme 
membres de la cité, status civitatis. 

Ajoutons que le récit fait par Cicéron de la causa liberalis 
concernant la femme d’Arretium jette une vive lumière sur le 
sujet. 


Pro Caecina, 33,96 : Qui enim polesl JURE QUIRITIUM LIBER 
esse, qui in numero Quiritium non est? 97. Atque ego hanc 
gdulescentulus causam cum agerem contra hominem disertissi- 
mum nostrae civilatis, C. Cottam, probavi. Cum Arretinae mu- 
lieris libertatem defenderem, el Cotta decemviris religionem 
injecissel, NON POSSÉ NOSTRUM SACRAMENTUM JUSTUM JUDICARI, 
QUOD ARRETINIS ADEMPTA CIVITAS ESSET, el ego vehementius 
contendissem civilalem adimi non posse, decemviri prima ac- 
lione non judicaverunt… 


Ainsi l’assertor libertatis avait prononcé une formule de vin- 
dicatio ou de contra vindicatio dans le genre de celle-ci : A10 
HANC MULIEREM ESSK LIBERAM EX JURE QUIRITIUM. Puis, après 
les défis solennels concernant les dépôts des deux sacramenta, 
la discussion s'était engagée, discussion reposant avant tout 
sur les verba solemnia échangés par les plaideurs. Cotta sou- 
tenait que son adversaire se trouvait hors d’état de prouver 
l'exactitude des mots : ex jure Quiritium, attendu qu’une déci- 
sioo de Sylla enlevait la cité romaine à Arretium, 

Puisque la procédure suivie in jure en matière de causae 
hereditariae se confondait avec celle des causae liberales, les 
formules solennelles servaient encore ici de base aux débats. 
Comment alors ne pas juger vraisemblable la conjecture d’a- 
près laquelle Cicéron y songeait ? 


40 EXPLICATION DU N° 173 DU LIVRE 4 


Pour terminer cet exposé général de notre façon d'inter- 
._préter le n° 173 du liv. 1 du de oratore, ajoutons qu'elle 
permet de comprendre le silence gardé par l’écrivain à propos 
de l'hereditas. Tandis que, dans ses Topiques, il choisit, comme 
exemple, la définition de ce terme de droit qu’il rapproche de 
celle de la gentilitas, il ne songe pas ici à prononcer ce mot, 
se gardant en cela de commettre un pléonasme. Puisqu'il s’a- 
gissait de judicium centumvirale, cela suffisait : il n’y avait 
rien à ajouter. 

Reste maintenant à analyser la liste des théories juridiques 
dont, au dire de Cicéron, l’orateur parlant devant les centum- 
virs pouvait avoir l'occasion de s'occuper. 

Jura usucapionum. Ces termes visent l’usucapio pro herede, 
et seulement l’usucapio pro herede. Autant la mention en pre- 
mière ligne de l’usucapion surprend, quand on admet la doc- 
trine générale, autant elle paraît naturelle, si causa centum- 
viralis signifiait causa hereditaria. L'usucapio pro herede 
apparaissait, en effet, comme une fin de non recevoir opposée 
à la pétition d'hérédité, fin de non recevoir dont les avocats 
devaient, avant tout, s'occuper. Le rôle considérable joué par 
notre institution, dans l’histoire des successions chez les Ro- 
mains, appelait en outre sur elle l'attention de l’auteur du de 
oratore, qui la signale dans plusieurs passages de ses œu- 
vres (1). Enfin les règles propres à l’usucapio pro herede, sa 
physionomie toute particulière justifient encore sa mention 
en tête de notre liste, sans qu’il convienne du reste, nous 
l'avons dit, d’attacher beaucoup d'importance à l’ordre suivi. 
Si, en effet, à l'époque des entretiens supposés de Crassus et 
de ses amis, on ne considérait déjà plus, semble-t-il, l’heredi- 
tas comme une chose corporelle pouvant être usucapée (2), si 
celui qui, pendant un an, se comportait comme héritier ne le 
devenait plus par cela même (3), l'usucapion des biens laissés 


(1) Ad Att., 1,5, 6 : De Tadiana re, mecum Tadius locutus est te 
îita scripsisse, nihil esse jam, quod laboraretur, ouoniam nHEREDITAS 
usucAPTA EsseT;, id Mmirabamur te ignorare de tutela legitima, in qua 
dicitur esse puella, nihil usucapi posse. Pro Flacco, 34, 85 : Tu T. 
Vetti, si qua tibiin Africa venerit hereditas, usu amittas? 

(2) Sénèque, de benefic., 6, 5, 3; Gaius, 2, 54. 

(3) La transformation paraît s'être accomplie entre les deux décisions du 
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par le défunt demeura jusqu'au sénatusconsulte voté sous 
Hadrien une usucapio lucrativa, dans le sens donné par Gaius 
à cette expression. Comment alors s'étonner que Cicéron ap- 
pelât l’attention des jeunes orateurs sur cette partie du jus 
civile, et cela en raison de son caractère spécial et archaïque ? 

Jura tutelarum. À propos d’une pétition d’hérédité, les avo- 
cats se voyaient assez souvent contraints de parler de la légis- 
lation de la tutelle. Le testateur était-il encore impubère au 
moment de la confection du testament (1)? L'affranchie pu- 
bère avait-elle testé avec l'assistance de son tuteur, cum aucto- 
ritate tutoris ? Ces questions, et d’autres du même genre (2), se 
discutaient couramment devant les centumvirs. Sans essayer 
de dresser une liste des hypothèses auxquelles nous faisons 
allusion, bornons-nous à dire, en nous fondant sur la lettre 
à Atticus, citée plus haut, 1, 5, 6, que, dans la pensée de Cicé- 
ron, les jura tutelarum se rattachaient peut-être aux jura usu- 
capionum, puisque l’usucapio pro herede ne pouvait s’accomplir 
au détriment d’un héritier placé sous la tutelle légitime, pas 
plus qu’au détriment d’un héritier sien et nécessaire ou d'un 
héritier nécessaire (3). Ajoutons que Cicéron parle des choses 


collège des pontifes relatives aux sacra privata, décisions dont parle Cicé- 
ron, de legibus, 2, 19-21; ce qui le démontre, c’est que, d’après la plus ré- 
cente, l'obligation de continuer le culte domestique du défunt incombait non 
plus, comme autrefois, à tous ceux qui profitant de l’uswcapio pro herede 
devenaient héritiers, mais seulement à celui d'entre eux qui acquérait la plus 
forte part des biens héréditaires. Voyez en ce sens O. Karlowa, Roem. 
Rechtsgesch., 2, p. 902 et 903. 

(1) Rapprochez Quintilien, Institut. orat., &, 9, 5 : Id accidit ali- 
quando utrique parti, cum vel nuila expositio est, vel de re constat 
de jure quaeritur, ut apud centumoiros, Filius an frater debeat esse 
intestatae heres ? PUBERTAS ANNIS AN CORPORIS JHABITU AESTIMETUR ?.… Il n’est 
pas d’ailleurs douteux que Quintilien suppose le débat engagé devant les cen- 
tumvirs pour la seeonde question comme pour la première. M. Bethmann- 
Hollweg, op. laud., p. 310, 313, commentant les mots jura tutelarum, re- 
connaît que l'interprétation la plus naturelle est celle à laquelle nous nous 
rallions. 

(2) M. Bethmann-Hollweg relève notamment ce fait qu’en vue de prouver 
l'agnatio ou le gentilitas, l'avocat devait souvent s'appuyer, en matière de 
pétitiun d’hérédité ab intestat, sur les lutelles antérieures. Les jura tutelu- 
rum se rattacheraient ainsi, d'une part aux jura usucapionum, d'autre 
part aux jura gentilitatum, agnationum. 

(3) Gaius, 3, 201. 
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du droit, non pas comme un praticien, d'après son expérience 
personnelle, mais sur la foi de ses livres, spécialement des 
œuvres de Quintus Mucius Scaevola, le grand pontife. Son 
ton diffère profondément de celui de Quintilien ou de Pline 
le Jeune, qui plaidèrent souvent eux-mêmes devant les centum- 
virs, et qui, en raison des changements politiques et sociaux, 
vivaient dans un monde fort différent de celui dans lequel vé- 
cut le grand orateur, leur modèle. Ce dernier apparaît en ma- 
tière juridique, comme un écho des jurisconsultes de son 
temps ou de l'époque immédiatement antérieure; il s'intéres- 
sait aux sujets à l’ordre du jour et désirait se montrer au cou- 
rant. Or les tutelles et leur classification constituaient un des 
thèmes favoris de la science juridique naissante (1). 

Jura gentilitatum, agnationum. Ici notre thèse n’a vraiment 
pas besoin d’être démontrée, et la connexité de la législation 
de la gentilité et de l’agnation avec celle des successions ab 
intestat constitue une évidente vérité. Comme il s'agissait 
d'un judicium centumvirale, Cicéron ne parlait pas du legitimae 
hereditatis jus, quod ex leye duodecim tabularum descendit (2); 
il se contentait de mentionner les deux sources du droit des 
héritiers ab intestat. 

Jura gentilitatum. Le n° 175 du de oratore sert ici à inter- 
préter le n° 173 : Quid? Qua de re inter Marcellos et Clau- 
dios patricios centumviri judicarunt, quom Marcelli ab li- 
berti filio stirpe, Claudii patricit ejusdem hominis aER&DITATEN 
gente AD SE REDISSE DICERENT, RONne in ea causa fuit oraloribus 
DE TOTO STIRPIS Et GENTILITATIS JORE dicendum? Ainsi, l’exem- 
ple donné par Cicéron ne permet pas d’en douter : àpropos de 
la pétition d’hérédité, les avocats pouvaient être amenés à dis- 
cuter de très délicates questions relatives à ce gentilicium jus 
que Gaius (3) déclarait tombé en désuétude, mais qui, deux 


(4) Gaius, 1, 188. Comp. O. Lenel, Das Sabinussystem, 1892, p. 15, et 
Bremer, Jurisprudentia antehadriana, 1, p. 85, 184, 189, etc. 

12) Ulpien, 27, 5 : Legitimae hereditatis jus, quod ex lege duodecim 
tabularum descendit, capitis minutione amittitur. 

(3) 3,47 : Si nullus agnatus sit, eadem lex duodecim tabularum 
gentiles ad hereditatem vocat. Quisint autem gentiles primo commen- 
tario rettulimus, et cum illic admonuimus rorum asnriLicrun Jus in de- 
suetudinem abiisse, supervacuum est hoc quoque loco de ea re curio- 
sius tractare. 
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siècles plus tôt, au temps de Verrès, conservait encore sa 
pleine vigueur. D'excellentes raisons poussaient donc l’auteur 
du de oratore à signaler cette matière, d'autant qu'en raison de 
la véaérable antiquité de l'institution, il mettait quelque co- 
quetterie à en parler, et qu'il trouvait dans son guide habituel, 
Q. Mucius Scaevola, une étude spéciale sur la gentilitas et sa 
définition précise (1). 

Jura agnationum. Si, à la fin de la République, la théorie de 
l’'agnation offrait peut-être moios de difficultés et d’obscurités 
que la précédente, elle se rattachait étroitement, comme elle, à 
la capitis deminutio, et par suile donnait lieu à de nombreuses 
controverses, que ne pouvaient éviter les orateurs plaidant 
devant les centumvirs, quand le défunt n'avait pas laissé de 
testament et qu’à défaut d’héritiers siens son plus proche 
agnat recueillait la succession (2). 

Jura adluvionum, circumluvionum. Jura adluvionum (3). « On 
appelle alluvion, dit M. P.F. Girard (4), l’action lente et insen- 
sible des eaux qui augmentent l'étendue d’un immeuble, soit 
en se retirant de la rive sur laquelle il est pour aller battre 
l’autre, soit au contraire en y amoncelant des parcelles de 
terre (3) ». D'après un texte très connu d’un jurisconsulte à 


(1) Top., 6, 29. 

(2) Gaius, 3, 9. Comp. $ 3, Inst. de leg. adgn. surc., 3, 2: Ceterum 
inter masculus quidem avanwarionis sure hereditas etiam longissimo 
gradu ultro citroque capitur. 

(3) Comparez Vocabularium Jjurisprudentiae romanae, editum 
jussu Instituti Savigniani, vol. 1, fascic. 2, 1898, col. 226. Tandis 
que la forme alluvio se rencontre seule au Digeste, on trouve adluvio, 
non seulemeut dans notre passage du de Oratore, mais encore dans Gaius, 
2, 10: Sed et id quod per adluvionem nobis adicitur, eodem jure nos- 
trum fit; per adluvionem autem id videtur adici, quod'üita paulatim 
flumen agro nostro adicit, ut aestimare non possimus, quantum 
quoquo modo temporis adiciatur; hoc est quod vulgo dicitur per ad- 
luvionem id adici videri, quod ita paulatim adicitur, ut ocu:os nos- 
tros fallat. 

(4) Manuel (3), p. 323, 324. Comp. Ch. Destrais, De la propriété et des 
servitudes en droit romain, 1885, p. 90 et suiv. 

(5) Dans ce second cas, il y a alluvion proprement dite. Comp. B. Brugi, 
Le dottrine giuridiche defli Agrimensori romani, Vérone, 1897, p. 406 
et 407. Flumen alluebat, Frontinus, de controversiis agroruin, 2, Lach- 
mano, p. 52, L. 9; Pomponius, 34 ad Sub. (Lenel, 796), L. 36 8 9, D. de 
adg. rer. dom., #1, 1; Ulpien, 19 ad ed. (Lenel, 632),‘L. 16 8 3, D. 
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peu près contemporain de Gaius, Florentinus (1), la législa- 
tion classique refusait le jus alluvionis aux agri limitati, l’ac- 
cordant seulement aux agri arcifinii (2). Quand on consulte 
les livres des agrimensores, cette législation classique paraît 
d’ailleurs avoir été moins simpliste que ne le ferait croire le 
Digeste (3). Sans entrer dans une étude approfondie du sujet, 
notons qu’à l’époque de Cicéron, on connaissait déjà la distinc- 
tion entre les deux catégories de fonds au point de vue qui 
nous occupe. 

Ceci rappelé, il est facile de concevoir que les orateurs 
plaidant devant les centumvirs une causa hereditaria pussent 
se voir contraints de traiter de l’alluvion (4). Il s'agissait en 
effet pour eux de déterminer la contenance exacte d'un immeu- 
ble dont les deux plaideurs se prétendaient propriétaires, 
parce qu'ils affirmaient l’un et l’autre leur qualité d'héritier 
du défunt. Le problème du jus alluvionis se posait nécessaire- 
ment en matière de pétition d’hérédité, comme il se posait en 
matière de revendication, dans le cas où le possesseur de l'im- 
meuble s’appuyait sur une. acquisition à litre particulier. Le 
fonds Sempronien demeurait tel, malgré les accroissements in- 
sensibles dont il avait été l'objet. C’est ainsi que l'immeuble 
légué appartenait au légataire avec ses alluvions (5). 

Rien d’étonnant, au surplus, à voir Cicéron mentionner cette 
matière, qui présentait plus d'importance chez les Romains 


Es 
fam. ercisc., 10, 2 : id quod amnis fundo post litem contestatam alluit 
aeque venit in hoc judicium. Dans notre langue juridique moderne, on 
oppose aux alluvions proprement dites les relais. M. Planiol, Traité élé- 
mentaire de Droit civil, 1, p. 877, n° 2719. 

(1) 6 Institut. (Lenel, n° 3;, L. 16, D. de adg. rer. dom., H, 1 : In 
agris limitatis jus alluvionis locum non habere constat : idque et divus 
Pius constituit… 

(2) Sur les agri arcifinii, voyez notamment Ed. Beaudouin, La limita- 
tion des fonds deterre dans ses rapports avec le droit de propriété 
(Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 171, 1898, p. 425 et suiv.). 

(3) Voyez A. Rudorff, Gromatische Instilutionen, Die Schriften der 
rôm. Feldmesser, édition Lachmann, 2, 1852, p. 252; Ch. Destrais, op. et 
loco laud.; B. Brugi, op. laud., p. 406. 

(4) Frontinus, De controv. agr., 2, p. 49, 1. 9, parle de subtiles quaes- 
tiones. | 

(5) Pomponius, 5 ad Sab. (Lenel, 444), L. 24 $ 2, D. de leg. et fidei- 
comm., 30. 
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que chez nous(1). Sans compter que la question se trouvait, 
en fait, à l’ordre du jour, à son époque (2), que peut-être son 
ami C. Trebatius Tasta avait déjà formulé son opinion sur un 
point controversé du sujet, opinion rapportée par Filorenti- 
nus (3), lé grand orateur, qui nous a conservé avec soin la 
définition technique du rivage de la mer, devait voir sa cu- 
riosité éveillée par celle de l’alluvion telle que la rapporte 
Gaius. Le sujet touchait du reste à l’art des agrimensores et de 
leurs prédécesseurs, les augures, puisqu'il s'agissait avant tout 
de décider si le fonds rentrait dans la catégorie des agri limi- 
tati. De là, une raison de plus pour appeler l'attention des 
jeunes avocats sur des doctrines dont il convenait de se ren- 
dre maître à l’avance(4). 

Jura circumluvionum (5). Cicéron parle ici de la formation 
d’îles dans les fleuves, phénomène qui n'était pas rare (6), 
quod frequenter accidit, disent les Institutes, de rerum divi- 
sione, 2, 1,22. Le problème se présentait dans cette hypothèse 


(4) Nous songeons au régime capricieux de plusieurs fleuves italiens et 
spécialement du Pô. On connaît les vers de Lucain : Zllos terra fugit do- 
minos, his rura colonis accedunt, donante Pado. 

(2)Ce qui le démontre, ce sont les renvois assez fréquents des jurisconsulles 
dassiques aux œuvres des contemporains de Cicéron. C’est ainsi que P. Al- 
fenus Varus, 4 Digest. a Paulo cpitomat. (Lenel, 65), L. 38, D. de adaq. 
rer. dom., 41, 1, s’occupait déjà de l’une des difficultés du sujet. Or, ce ju- 
risconsulte, élève de Servius Sulpicius, fut consul sufectus en l'aa 745, 
ab U. Voy. P. Krüger, traduction Brissaud, Sources, p. 85 et suiv., et 
F.-P. Bremer, Jurisprudentiae antehadrianae quae supersunt, 1, p. 280 
et suiv., spécialement p. 305, n° 43. Quand il s’agit d’un écrivain comme 
Cicéron, on doit en outre tenir compte du plaisir qu'il éprouvait à employer 
un joli mot rare et bien formé, tel que circumluvio. 

(3) 6 Institut, L. 16, D. de adquis. rer. dom., 41, 1. Parmi les fragments 
de Trébatius, ce texte porte le n° 29 dans l'édition de M. F. P. Bremer. 
Comparez sur le rôle du jurisconsulte l'étude minutieuse que lui consacre cet 
auteur, 1, p. 3176 et suiv., rem supra alveum fecit et eum alluendo auxit. 
Comp. Frontinus, de controversiis agrorum, 2, p. 55, L. 19, et Hyginus, de 
generibus controversiarum, p. 124, L. 14. 

(#) Comp. A. Rudorff, Gromat. Institut., p. 452 et suiv.; B. Brugi, op. 
laud., p. 423 et suiv. 

(5) Sur la limitation des terres publiques, voy. Ed. Beaudouin, op. laud., 
p. 423 etsuiv. 

(6) La forme circumluvio ne se rencontre pas ailleurs. On trouve seule- 
ment dans Paul Diacre : Circumluvium, jus praediorum. Voy. le voca- 
bularium jurisprudentiae romanae, vis Circumeo, circumfluo, colluo. 
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sous un aspect particulier, et l’histoire de la doctrine juridique 
relative à cette matière ne se confondait pas entièrement avec 
celle de la doctrine de l’alluvion(1). 

Jura nexorum mancipiorum. Cicéron fait allusion à la vali- 
dité de la mancipatio familix du testament per æs et libram. 
Bornons-nous à renvoyer à ce que nous avons dit au début de 
ce travail, à propos de la traduction de notre texte. 

Jura parietum. Prévoyant l'hypothèse où le défendeur se 
prétendait l'héritier du propriétaire de la maison voisine, Ci- 
céron fait allusion à la législation des murs, qu’il s'agisse du 
droit commun entre voisins (2), ou au contraire d'une servitude 
telle que la servitus oneris ferendi ou la servitus tigni immi- 
tendi, pour nous borner à ces deux exemples(3). 

Jura luminum, la législation relative aux jours, droit com- 
mun entre voisins ou servitudes spéciales (4). 

Jura stillicidiorum (5), les droits relatifs à l'égout des toits. 


{1) Pomponius, fragment 796 de Lenel, $ 2, décrit minutieusement Ja for- 
mation d'îles dans les fleuves : Tribus modis insula in flumine fit, uno, 
cum agrum, qui alvei non fuit, amnis circumfluit, altero, cum lo- 
cum qui alrei esset, siccum relinquit et circumfluere coepit, tertio, cum 
paulatim colluendo locum eminentem supra alveum fecit et eum al- 
luendo auxit. 

(2; Je me borne à citer, comme exemples, le cas où un propriétaire dépo- 
sait du fumier le long du mur de son voisin, et celui où le mur faisait ce 
qu'on appelle ventre dans la langue technique. Voyez Alfenus Varus ( Bre- 
mer, jurisprudentia antehadriana, 1. I, n° 62 et 63), L. 17 pr. et 8 2, D. 
de servitutibus praediorum urbanorum, VIIL, 5. 

(3) Renvoyons simplement à M. Voigt, Rôm. Rechtsgeschichte, I $ 65, 
p. 740 et suiv., à C. Ferrini, Pandette, n° 338, p. 489 et sviv., et Zeit- 
schrift der Sav. Stiftung, XXII, p. 431 et suiv., à O. Karlowa, Il, 
p. 521 etsuiv., à C. Costa, Corso di Storia del Diritto romano, 1, 1903, 
p. 414 et suiv. Sur le parties communis, voyez B. Brugi, l'ambitus e il 
paries communis (Riv. it. per le sci. giur., 1V, p. 3 et suiv., 14887. Voyez 
Cicéron, Topica, #, 22 : omnibus est jus parietem directum ad parietem 
communem adjungere vel solidum vel fornicatum.… 

(4) Voyez P. F. Girard, Manuel (3), p. 353 et Ed. Cuq, Institutions ju- 
ridiques, I, p. 272. Voyez Alfenus Varus (Bremer, Jurisprud. antehadr.. 
1, no 59), L. 16, D. de servit. praed. urban., VIT, 2. 

(5) Voyez P. F. Girard, Manuel (3), p. 357 et Ed. Cuq, Institutions ju- 
ridiques, 11, p. 272. Comparez sur la construction générale de la maison 
romaine un article de M. P. Monceaux, Dictionnaire de Daremberg et 
Saglio, vo domus Il, Âre partie, 1892, p. 354 et suiv. Sur l’étymologie de 
Stillicidium, voyez Bréal et Bailly, Dictionnaire étymologique latin, au 
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Dans ces trois dernières hypothèses, l’avocat devait connaître 
non seulement le droit, mais, au moins dans une certaine me- 
sure, l’art de l’architecte; il lui fallait l'expérience de la prati- 
que, et l’on comprend que Cicéron se soit moqué de l’impru- 
dence des jeunes avocats, qui se chargeaient de causæ centum- 
virales (1) sans connaître ni le droit ni la pratique. 

Jura testamentorum ruptorum aut ratorum. L'écrivain fait al- 
lusion ici, à notre avis, à l'annulation d’un testament par suite 
de l’agnatio d'un héritier (2). Pour montrer à quel point cette 
question était à l'ordre du jour du temps de Cicéron, il suffit 
de rappeler l'existence des posthumes Aquiliens (3) qui tirèreat 
leur nom d’Aquilius Gallus, son ami : collega et familiaris nos- 
ter Aquilius Gallus. 

Jura ceterarum rerum innumerabilium. On comprendra aisé- 
ment la formule très générale employée par Cicéron, si on 
songe qu'il vise la théorie des obligations tout entière. Quand 
un débiteur du défunt se prétendait son héritier, le demandeur, 
on le sait, devait nécessairement intenter la pétition d’héré- 
dité. Bornons-nous à donner un exemple. Lorsque le défen- 
deur à l’actio legis Aquiliae affirmait devant le magistrat sa 
qualité d'héritier de la personne lésée, la pétition d’hérédité 
s’imposait, et l’avocat du demandeur était bien obligé d’expo- 
ser devant les centumwvirs la théorie du damnum injuria datum. 

En résumé, le numéro 173 du Livre Î du de Oratore s’ex- 
plique aisément, à notre avis, quand on considère comme sy- 
nonymes les expressions causæ centumvirales et causæ here- 
ditariæ. Notre passage prouve en outre dans quelle estime 
Cicéron tenait le jury des cenlumvirs, et il contredit la préten- 


mot Stillicidium. Voyez, sur tous ces droits, parietum, luminum, stilli- 
cidiorum, etc. Vitruve, I, 1, 10. Jura quoque nota habeat oportet ea quae 
necessaria sunt aedificiis communibus parietum ad ambitum stillici- 
diorum et cloacarum, luminum. Item aquarum ductiones et cetera 
quaëé ejus modi sunt, nota oportet sint ab architectis… 

(1) Îl n’est pas sans intérêt de noter que le jurisconsulte Alfenus Varus, 
dont nous parlions tout à l'heure, était un élève de Servius Sulpicius, ami de 
Cicéron, et par conséquent un contemporain sans doute plus jeune de notre 
grand orateur. 

(2) Voyez P. F. Girard, Manuel (3), p. 847-849, et Ed, Cuq, Institutions 
Juridiques, I, p. 600 et suiv. 

(3) Comparez P. F, Girard et Ed. Cuq, op. et loc. laud. 
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due décadence de notre institution à la fin de la Républi- 
que (1). 
ÉMILE JoBBé-DuvaL. 


(1) Cette prétendue décadence temporaire des centumvirs, qu'il convien- 
drait d'ailleurs d'expliquer, n’est nullement démontrée par le n° 38 du Dia- 
logue des Orateurs de Tacite. Quand Cicéron était consul et luttait contre Ca- 
tilina, il n'avait pas, on le conçoit, le loisir d’exposer aux centumvirs les 
théories du jus civile. Lorsque M. Waldeck-Rousseau présidait le conseil 
des ministres, il ne venait plus au Palais de Justice. De même, en 1830 et en 
1848, les plus grands avocats de Paris appartenant en fait pour la plupart 
à l'opposition libérale avancée, le barreau parisien se vit en quelques jours 
privé de ses maîtres les plus illustres, devenus ministres ou membres du 
parlement. 
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L'étude du‘ nexum, depuis l’article de M. Mitteis paru en 
4904 dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung(1), a provoqué 
l'apparition d’une littérature abondante (2). C'est qu'elle pré- 
sente, pour la science juridique, un puissant intérêt. Ne con- 
siste-t-elle pas, en effet, à rechercher quelle était la concep- 
tion de l'obligation dans le très ancien droit romain? Le 
nexum, opération qui exige, comme la mancipation, l’emploi 
de l’aes et de la libra, nous reporte à une époque où la monnaie 
frappée par l’État n’existait pas encore et où la pesée du métal 
remis à l'une des parties présentes était, par là même, une 
nécessité. Or il s’agit de savoir si, à cette époque reculée, 
l'obligatio, le droit personnel, appelé créance du côté actif, 
dette du côté du passif, existait déjà ; sile nexzum se présentait 


(4) Mitteis, Ueber das nexum, dans Z. d. Sav.-Sl., 22, 1901, p. 96-125. 

(2) Mommsen, Nexum, dans Z. d. Sav.-Si., 23, 1902, p. 348-355. — Lenel, 
Das Nexum, dans Z. d. Sav.-St., 1902, p. 84-101. — Bekker, Ueber die Ob- 
jekle und die Kraft der Schuldverhältnisse, dans Z. d. Sav.-St., 1902, p. 1-30. 
Nachtrag zur Lehre vom Nexzum, op. cit., p. 429-830. — Roby (J.), Roman 
private law, 2, 1902, p. 296-310. — Schlossmann (S.), Alfrômisches Schuld- 
rechl und Schuldverfahren, Leipzig, 1904, 80. — Kübler (B.), compte rendu 
critique de Schlossmaua, op. cit., dans la Wochenschrift für klassische Phi- 
lologie, 1904, c. 175-183, 206-212. — Schlossmann, Nexum, Leipzig, 1904, 
in-8°. — Kübler, compte rendu du précédent, dans Wochenschr. f. kl. Phi- 
dologie, 1904, c. 764-7172. — Kleineidam (F.\, Die Personalexekulion der 
Zwôlflafeln, Breslau, 1904, in-8°, p. 35-129. — Huvelin (P.), dans Daremberg 
et Saglio, Dicl. des antig. grecq. et rom., v° Nexum ou nezus. — Kübler (B.), 


Kritische Bemerkungen zum Nexum, dans Z. d. Suv.-St., 25, 1904, p. 
254-281. 
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notamment comme un contrat de prêt, faisant naître à la 
charge du débiteur l'obligation de restituer daos un temps 
donné la somme d'argent qu'il avait empruntée. Ou bien, le 
nexum, comme sembleraient le faire supposer et l'expression 
se nexum dare (1) et la définition du nexus qui pro pecunia 
quam debebal suas operas dat(2), ne nous révélerait-il pas un 
temps où le concept du droit personnel n’est pas encore plei- 
nement formé, où il n’a pu se dégager complètement de la 
notion du droit réel? Le nexum ne consisterait-il pas ainsi dans 
un engagement par le débiteur de ses services, de ceux de ses 
personnes en puissance, en échange d'une somme d'argent 
reçue ? L'objet de l'obligation, ne serait-ce pas plutôt l'hommr 
lui-même que l’aes emprunté? Même ne devrait-on pas aller 
plus loin, et prétendre que le nexum n'est que la vente condi- 
tionnelle de soi-même, une Selbstmancipation (3) devant rece- 
voir son plein et entier effet au cas d’inexécution d’une dette 
préexistante ; le nexum, ne serait-ce pas, en somme, cette man- 
cipation dont la dénomination complète, nexum mancipiumque, 
nous est fournie par les XII Tables(4)? — D'une part, nezum : 
opération per aes et libram, faisant naître ane obligation dont 
l’objet consiste dans une somme d'argent empruntée, qui doit 
être remboursée dans un délai déterminé; d'autre part, 
nexum : opération per aes et libram, procédé pour faire naître 
une obligation consistant dans le fait par le débiteur de 
donner ses services in servitutem, ou même, plus simplement, 
mancipation par le débiteur de sa propre personne : tels sont 
les deux grands concepts qui, depuis plus d’un siècle, divisent 
les auteurs(5). 


(1) Tite-Live, 8, 28, 2; Valère-Maxime, 6, 1, 9. 

{2) Varron, de lingua lalina, 7, 105 (Bruns, Fontes, 6e éd., 2, p. 62). 

(3) Sur l'ancienneté de cette opinion, admise notamment par Saumaise, 
De usuris, 1638, in-8° et Gronovius, Epist. ad Salmas. dans Syll. Epist. de 
P. Burmann, 2, p. 302 : cf. von Savigny, Verm. Schriften, 2, 1850, 
p. 398. 

(#4) XII Tables, 6, 1 (Girard, Textes, 3° éd., p. 15). 

(5) Relevé des principaux systèmes chez Danz, Lehrb. d. Geschichte d. 
rôm. Rechts, 2, 1873, p. 21-32. — V. bibliographie ancienne chez Giraud, 
Des nexi ou de lu condition des débiteurs chez les Romains, Paris, 1847, in- 
4, p. 5, n.1. 


pm 
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Les uns, comme Niebuhr (1), Christiansen (2), Scheur!l (3), 
Sell (4), Van Heusde (5) verront dans le nexum l'engagement 
ou la vente par le débiteur de ses services ou de sa personne (6). 
Ea 1846, dans son travail Ueber das Recht des nexum, 
Huschke (7) reprendra au contraire la théorie du nexum con- 
trat de prêt, approuvée et enseignée déjà auparavant, tout au 
moins dans ses traits essentiels, par Unterholzner (8), von 


(4) Niebubr, Rôm. Geschichte, Berlin, 1, 1853, in-8°, p. 322 et suiv. D’après 
cet auteur, le neœum comprendrait essentiellement une mancipation du débi- 
teur : mancipation effectuée, soit dans l'acte même d'emprunt ; soil postérieu- 
rement, le débiteur, par crainte de l’addictio qui le menace, consentant à se 
donner en nezum : le prêt, simple mutuum à l’origine, se transformerait ainsi 
en nezum. La main-mise du créancier sur l’'emprunteur serait reculée à l'exi- 
gibilité non suivie de paiement, et soumise à une vindicatio devant le pré- 
teur, dont Ja sentence transformerait le neœus en addictus. 

(2) Christiansen, Die Wissenschaft der rôm. Rechlsgeschichte, Altona, 1, 
1838, p. 168 s. : V. Danz, op. cit., p. 26. 

(3) Scheurl, Vom Nexum, Erlangen, 1839, in-8°. 

(4) Sell, De juris romani nexo ef mancipio, Brunsvici, 1840, in-80. Cet auteur 
suppose deux états successifs du nexus : jusqu’à l’échéance il serait dit 
inire nezum (Tite-Live, 7, 19, 5); depuis l’échéance non suivie de paiement 
jusqu'au paiement effectif, il serait dit nezum se dare (Tite-Live, 8, 28, 2; 
Valère-Maxime, 6, 1, 9). Cette distinction ferait remonter jusqu’au jour du 
prêt la qualité de nexœus. Les operae illiberales, considérées par l’auteur comme 
res mancipi, pourraient être l’objet d’une mancipation. 

(5) Van Heusde, Disquisitin historico-juridica de lege Poelelia Papiria, 
Trajecti ad Rhenum, 1842, in-8°, p. 68 s. 

(6) Von Savigny, Ueber das allrôm. Schuldrecht (Vermischte Schriften, Ber- 
lin, 2, 1850, p. 396-470), repousse la théorie du nezum-mancipation de soi- 
même; le débiteur, en empruntant, engagerait à la sûreté de sa dette, ses 
operae : il les mancipe au prêteur pour le cas où il ne paierait pae à l’é- 
chéance. Varron, 7, 105. Ce droit du créancier aux operae du débiteur résul- 
terait ipso jure de l'emploi de la forme per aes et libram, alors même que 
l'opération conclue ne serait pas un muiuum. — Pour Giraud, op. cif., re- 
produisant en grande partie Bachofen, Das Nexum, die Nexi und die lex Pe- 
tillia, Basel, 1843, il y aurait dans la nuncupatio, prononcée par l’emprun- 
teur par nezum, à côlé de la promesse de restituer, une clause accessoire 
assurant au préêteur le travail du débiteur jusqu’à extinction de la dette, au 
cas où il ne paierait pas à l'échéance : cette promesse, revêtue de la forme : 
sacramentelle per aes et libram, pourrait être exécutée sans recours à l’au- 
torité judiciaire. 

(7) Huschke, Ueber das Recht des nexum und das alle rôm. Schuldrechi, 
Leipzig, 1846, in-80. | 

(8) Unterholzner, Lehre des rôm. Rechts von den Schuldverhältnissens 
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Glôden (1). Il aura le mérite de préciser les questions, de vou- 
loir ramener à une même idée générale les diverses applica- 
tions du nexum qui lui sembleront se présenter au cas de 
contrat de prêt, au cas de vente, au cas de testament (2). 
Avec une pénétration remarquable, il saura déduire de l'effet 
exécutoire du nexum, bien avant la révision du manuscrit de 
Gaius par Studemund, l’existence d'une damnatio (3) pronon - 
cée par le créancier contre le débiteur dans le cérémonial de 
l'opération per ues et libram et ayant pour effet de faire naître 
contre le damnatus à l'échéance le droit de procéder au bout 
du délai légal de trente jours à la legis actio per manus injec- 
tionem. Mais, esprit aventureux, aimant avant tout l'hypo- 
thèse singulière, Huschke ne se verra suivi, par les auteurs 
qui adopteront sa théorie, que dans ses résultats. Les partisans 
de cette doctrine, qui est demeurée jusque dans les derniers 
temps la doctrine dominante (4), la débarrasseront du fatras 


Leipzig, 1, 1840, p. 29 s., admet comme possible l'application ancienne des 
deux systèmes. 

(1) Voa Glôden, Krit. Jahrb., 17, 1845, p. 385 s. 

(2) V. Huschke, op. cit. : la next datio, en tant que prêt, p. 49-96; le 
nezum dans la vente, p. 171 8. ; le nerum dans le testament, p. 212 s. Sur la 
publicistische Entstehungsart du nexum et les conséquences que l’auteur en 
tire pour expliquer toute sa théorie, cf. p. 108. 

(3) Huschke, op. cit., p. 50 s. 

(4) La doctrine de Huschke, aussi bien par le nombre que par l'impor- 
tance des auteurs qui l'ont adoptée, peul avoir été, à bon droit, considérée 
jusque dans les derniers temps comme la doctrine dominante, en ce qui con- 
cerne le nezum. Admettent le nezum contrat de prêt, la damnatio et la manus 
injectio en résultant : Rudorff sur Puchta, Cursus der Instilutionen, Leipzig, 
3, 1847, $ 269 s, $ 273 a; Rudorff, Rôm. Rechtsgesch., 1857, 4, p. 417; 2, 
p. 292, n. 6, où il propose une formule de damnalio au cas de nerum; Wal- 
ter, Gesch. des rôüm. Rechts, 3° éd., Bonn, 1861, 2, p. 249; von Keller, Ins- 
titufionen, Leipzig, 1861, $ 115, p. 88 s.; Der rôm. Civilprocess u. die 
Actionen, 6e éd., 1883, $ 19, n. 253, $S 83, p. 426 s.; Bethmann-Holiweg, Der 
rôm. Civilprozess, Bonn, 1, 1864, $ 45, p. 158 s.; Kuntze, Institut. u. Gesch. 
des rôm. Rechts, Leipzig, 1869, 4, $ 144-145, p. 91 s.; $S 650, p. 511; 2, 
p. 129-133 ; Bekker, Die Aklionen des rôm. Privatrechts, Berlin, 1, 1871,.in-80, 
p. 22 s.; Salkowski, Lehrb. der Institutionen, 2e éd., Leipzig, 1875, $ 108; 
Padelletti, Storia del diritto romano, Firenze, 1818, p. 168, p. 199, n. 6; de 
Theriag, L’espr. du dr. rom., tr. fr., Paris, 1886, 4, p. 157, n. 92; Baron, 
Gesch. des rôm. Rechts, 1, 1884, Berlin, $ 109, p. 194 s.; Gallinger, Der 
Offenbarungseid des Schuldners im Executions-u. Konkursverfahren, München, 
4884, p. 19 s.; von Czyhlarz, Lehrb. der Institut. des rôm. Rechles, Prag, 
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des arguments spécieux pour mettre en lumière la solidité des 
assises, notamment en ce qui concerne la procédure d’exécu- 
tion du nexum. Ils ruineront même parfois les généralisations 
hâtives et certainement inexactes de Huschke (1) : alors que 
d’autres auteurs, comme Hartmann (2) et Puntschart (3), fas- 
cinés par cette idée que le très ancien droit ne peut être qu’un 
droit boiteux et que le concept d'obligation ne saurait s’y 
présenter dans toutè sa pureté (4), continueront à donner leurs 
préférences à la théorie du nexzum = opération per aes et li- 
bram servant à engager ses services, ou formant une obliga- 
tion dont l'objet n’est pas la pecunia, mais le débiteur lui- 
même. Ce ne seront là, il est vrai, que des redites, mais qui 
prépareront une réaction contre la doctrine de Huschke (5). 
En 1901, Mitteis s'attaque résolûment à cette doctrine et 
démontre, souvent victorieusement, combien les arguments qui 
la soutiennent sont de faible valeur. Repoussant des assertions 
parfois rejetées, il est vrai, par ses adversaires scientifiques 
eux-mêmes (6), il rend cependant manifeste le manque de 
cohésion et de concordance existant dans la production des 
textes par Huschke et dans leur explication (7). Souvent l’ob- 


1889, S$ 80, p. 151-152; Cuq, Instit. jurid. des Romains, Paris, 1, 1891, 
p. 316 s.; Girard, Manuel élém. de droit rom., Paris, 1896, p. 463-468; 
3e éd., 1901, p. 474-479; Karlowa, Rôm. Rechisgesch., 2, 1, 1901, p. 548 s. 

(1; Cf. Girard, L'action auctoritatis, dans la Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et 
étr., 6, 1882, p. 205 s., p. 208 s. 

(2) Hartmaan, Die Obligation, Erlangen, 1875, in-80, p. 24 s. 

(3) Puatschart, Die moderne Theorie des Privatrechts, Leipzig, 1893, in-8o, 
p. #1 s., 213-226. 

(4) Cf. ci-après, p. 90, n. 6. 

(5) On peut encore citer, comme opinion se distinguant de celles déjà re- 
produites, celle de F. Serafini, Istituzioni di diritto romano, 3° éd., Firenze, 
1881, $ 12%, p. 322 s., qui cohtidére le nezum comme l’un des contrats ver- 
baux dont le second serait la séipulatio. V. aussi Bôcking, Rôm. Privatrecht, 
Bonn, 1862, p. 1368. 

(6) Mitteis, op. cit., p. 111 : au sujet des acliones auclorilatis et de modo 
agri. | 

(7) L'opinion de Mitteis (suivant en partie la conception de Horten, Die 
Personalexecution in Geschichte und Dogma, Wien, 2, 1895, p. 18 et suiv., 
p. 23, pour lequel le nezum esi un contrat de gage fiduciaire, par lequel un 
débiteur soumet, au profit du créancier, sa propre personne à la servitude, 
au cas de pon-paiement de sa dette à l’échéance), peut se résumer de la ma- 
nière suivante. La définition du nezum par Manilius (Varron, 7, 105) dans 
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jection porte, faute parfois d'une simple explication complé- 
mentaire à y opposer. Mais si l’attaque semble a priori déci- 
sive, cela tient principalement à ce désordre de textes si diver- 
gents, qui rend presque impossible de sérier les questions, et 
qui ne conduit l’auteur lui-même qu’à une solution bâtarde, la 
reconnaissance de l'existence de deux nexa : d'un nexum — 
contrat de prêt, sanctionné par l’actio sacramenti in personam ; 
d'un nexum = vente conditionnelle de soi-même pour le cas 
d'inexécution d’une dette, Selbstverpfändung, sanctionné tout 
d’abord par une Selbsthülfe du créancier, et, au cas de résis- 
tance, par la legis aclio per sacramentum in rem. 

Aussi, dès jl’année suivante, 1902, des écrivains considé- : 
rables donneront sur la question controversée des consulta- 
tions qui s’efforceront d'amener une simplification devenue 
nécessaire. C’est Mommsen (1) qui verra dans le nexum le 
contrat de prêt lui-même, consistant dans la vente condition- 


des termes généraux, comprenant toute affaire per aes el libram, est plus 
ancienne que celle de Mucius (p. 101). Le prêt-nezum n’est pas, comme le 
prétend Huschke, un titre exécutoire (p. 104). La manus injectio ne peut 
l'avoir sanctionné, Gaius nous représentant les manus injectiones pro judicato, 
postérieures à la m. $. judicali, comme étant des copies de cette dernière, et 
Huschke, ainsi que ses partisans, devant au contraire supposer l'existence 
dans le plus ancien droit de cette m. 1. résultant du nezum, qui eût dû 
par là même servir de modèle aux #. 5. postérieures, dites cependant pro 
judicalo (p. 105-106). Les passages des historiens (Denys d'Halicarnasse, 4, 
9,7;5,69 ;6, 59, 3)ne disent pas qu’il puisse y avoirm. à. sans jugement {(p. 107). 
Même, Denys, 6, 83, 4, opposant les next et les judicati qui ne sont pas 
addicli, prouve que les nexi ne font pas l’objet d’une addictio, élément essen- 
tiel de la procédure de la m. i. (p. 108, 119). Les textes s'expliquent au 
contraire fort bien, si l'on admet une Selbsiverp{ündung du débiteur à son 
créancier : Denys, 6, 26, 1 ; 6, 29, 1; Tite-Live, 2, 24, 6 (p. 109). Comment 
d'ailleurs expliquer autrement Tite-Live, 8, 28, 2 et Val.-Max., 6, 1,.9 qui 
supposent des fils forcés de nexos se dare à cause des dettes de leurs pères 
défunts, sil'on admet avec Huschke que la dette née du nexum est exécutoire, 
que le fils en conséquence eût été ipso jure un nexus (p. 110, 120). Varron, 
7, 105 (liber qui suas operas... nexus vocatur) doit s'expliquer de même dans 
le sens d'une Selbstverpfändung (p.118, 121), donnant lieu à l'exercice par le 
créancier de la Selbsthülfe (p. 123) et au cas de résistance, de la vindicatio 
par l'actio sacramenti (p. 124). Enfin, par des développements sur Île sens 
de damnas (p.113), sur Gaius, 3, 174 et sur le legs per damnalionem (p. 112- 
118), Mitteis s'efforce de ruiner la théorie de Huschke sur la damnatio et ses 
effets. 
(1) Mommsen, Z. d. Sav.-St., 1902, p. 348 et suiv. 
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nelle de soi-même en échange de l'argent reçu; c'est là, pour 
lui, le contrat de prêt du très ancien droit privé : plus de 
deux sortes de nerum, comme le prétendait Mitteis, plus de 
Selbstmancipation ayant pour condition essentielle la préexis- 
tence d'une dette. Dans un autre sens, plus révolutionnaire, 
t'est Lenel qui, dans un article plein de verve, déclare défini- 
tivement détruite la légende de l'effet exécutoire du nexum, 
prétend que nexum mancipiumque ne désignent qu'une seule 
et même opération, la mancipation, et, devant cette débâcle 
des vieilles théories, finil par se demander si le nexum même 
a Jamais existé (1)? Cependant, Bekker (2) s'efforce de ré- 
sisler au courant qui, en Allemagne beaucoup plus qu'en 
France, entraîne dès lors les meilleurs esprits. Certes, il ne 
‘prête son attention et ne répond à toutes les objections formu- 
lées par Mitteis. Mais, avec constance et vigueur, il reprend 
les textes de Gaius qui peuvent appuyer l'existence d’une dam- 


(1) Lenel, op. cit., part de la théorie de Mitteis qui aurait ruiné la doctrine 
de l'effet exéculoire du nerum. Mais il ajoute qu'on doit séparer, pour les 
étudier, ce que n'a pas fait Mitteis, le se nezum dare et le prêt per aes et 
libram (p. 848.). Or, quant au prêt-neœum, a-t-il jamais existé (p. 85)? Au- 
cun auteur ne nous fait connaître d’une manière exacte l'existence d’un prêt 
per aes et libram. Dans les X11 Tables, neœum mancipiumque désigne la même 
chose : ce qui le prouve, c’est l'emploi de nexum dans le sens de mancipe- 
tion chez Cicéron (Top., 5, 28; Parad., 5, 35 ; ad famil., 7, 30 ; pro Murena, 
2, 3). chez Frontin (2, 36), chez Gaius (2, 27), chez Boëce (Cic., Top., 5, 
28); c'est l'emploi de la particule que, reliant nezum et mancipium. Dans le 
texte de Festus, vo neœum, la nexi datio signifie la mancipation. Festus, 
vo nezum aes, fait allusion à des obligations nées per aes et libram, notamment 
à l’Auctoritälshaftung, ou à l'obligation résultant du legs per damnalionem : 
de même, Gaius, 3, 173. Quant au texte capital de Varron, 7, 105, Manilius 
et Mucius y commentent vraisemblablement l'expression des XII Tables : pour 
Manilius, nezum est une nolion large, qui embrasse les mancipia; aussi pour 
préciser, les décemvirs ont-ils joint à nezum le terme mancipiumque. Pour 
Mucius, l'expression nezum mancipiumque réunit, pour désigner la mancipa- 
tion, ses deux éléments : 1e mancipium, l’appréhension matérielle de la chose : 
le nezum, l'élément créateur d’obligalions, spécialement de l’obligatio aucto- 
rilatis. Enfin, l'explication ajoutée par Varron (id quod obligalur per libram 
neque suum fit, inde nexum diclum) s'explique de même par ce fait que le 
-nezum fonde une obligation (p. 94 s.). Cependant, pour M. Lenel, nezum 
dérivant de necfere (en allemand : binden) signifie le nouement de l'affaire, 
la pesée de l’aes (p. 95). En tout cas, d’un prêt d'argent per aes el libram, 
il ne reste plus de trace. A-t-il jamais existé? - 

(2) Bekker, Z. d. Sav.-St., 1902, p. 1-30; 429-430. 
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natio résultant du nexum, et en redonne, à nouveau, les dé- 
ductions logiques. 

La littérature récente sur le nexzum n'est cependant pas 
épuisée (1). On s’est efforcé, depuis lors, de renouveler laques- 
tion par des recherches philologiques. Elles n'ont encore fait 
qu'affirmer l'opposition existant entre les deux principales 
doctrines émises. Elles ont amené M. Schlossmann (2) non seu- 
lement à voir dans le nexum mancipiumque une mancipation 
fiduciaire, mais à pousser si avant les conclusions de MM. Mit- 
teis et Lenel, que ce dernier auteur n'hésila pas à combattre 
l'argumentation toute conjecturale du professeur de Kiel. 
M. Kübler sut au contraire, principalement dans son dernier 


(1) Cf. ci-dessus, p. 49, n. 2. — V. aussi Cuq, Inst. jurid. des Romains, 
2e éd., 1, 1904, p. 116 ets. 

(2) Schlossmann, Altrôm. Schuldrecht, 1904; Nezum, 1904, in-8°. Cet auteur, 
se fondant tout d’abord sur les argumentations de MM. Mitteis et Lenel, 
déclare que le nezum se trouve n'être qu'un élément d’une affaire unique, 
signalée dans les XII Tables par les termes nezum manciptumque. Ces termes 
désignent la mancipation fiduciaire, c'est-à-dire la vente d’une chose ou d'une 
personne libre dans le but de fonder au profit d'un créancier un droit sur 
cette chose ou cette personne, au cas où elles lui écherront à la suite d’un 
retard survenu dans le paiement de la dette. Aussi distinguera-t-on deux 
sortes de nexzum : le Personennezum et le Sachennexum. Ce qui amènera d'or- 
dinaire la formation d'un Personennezum, ce sera l'impossibilité, pour un 
débiteur de sommes d'argent, de payer avec de l'argent liquide son créancier: 
par là même, le danger qu'il court de voir ses biens, soumis à un Sachen- 
nexzum, tomber aux mains du créancier, et d'être ainsi complètement ruiné : 
il ne lui reste qu'à constituer sa propre personne en gage avec une lex com- 
missoria et qu'à gagner du temps, pour pouvoir reconstituer son avoir amoin- 
dri. La preuve de l'existence du droit né du nezum ne peut être faite qu’à 
l’aide des témoins, présents lors de sa formation. Si c’est sur le fondement 
des dépositions de ces témoins que le défendeur est condamné (judicatus), 
on procédera à l'exécution du jugement en usant d'une procédure organisée 
uniquement à cet effet par les XII Tables, la legis actio per manus injectio- 
nem. Le nezum fut interdit par la {ex Poelelia dans son application à la 
personne du débiteur. Mais, en tant que Sachennexzum, il est resté en usage 
sous le nom de fiducia (il était employé au temps de Gaïus), vraisemblable- 
ment aussi longtemps que la fiducia demeura en vigueur. — V. les critiques 
formulées contre celte théorie par B. Kübler, dans la IWochenschr. f. kl. 
Philologie, 1904, c. 175-183; 206-212; 764-772; — et principalement le 
compte rendu de Schlossmann, Altrôm. Schuldrecht, par M. Lenel, dans la 
Z. d. Sav.-St., 25, p. 395-405. Cf. aussi la réfutation du Sachennezum par 
M. Huvelio, dans Daremberg et Saglio, vo Nexum, p. 79. 
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article de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung (1), fortifier quel- 
ques points de la doctrine de Huschke, en prouvant dans un 
exposé philologique le bien-fondé de quelques-unes de ses 
assertions; tandis que M. Huvelin tentait entre les opinions 
adverses une conciliation, fondée sur l'explication d'un passage 
de Varron (2). 

Quant à nous, nous avons repris, dans cette étude, les tex- 
tes relatifs au nexum. Après les avoir classés selon leur ordre 
d'apparition dans le temps, nous nous sommes efforcé avant 
tout d'en donner une traduction rigoureusement exacte. Nous 
avons reconnu la justesse de la majeure partie des critiques 
formulées par Mitteis contre l'argumentation, souvent de bien 
faible valeur, de Huschke. Cependant nos recherches el la coor- 
dination des textes nous ont encore conduit à admettre l'exis- 
tence d’un rexum, contrat de prêt du très ancien droit romain; 
et celle d’une damnatio résultant de ce nexum, et faisant naître 
contre le damnatus à l'échéance de la dette le droit pour 
le créancier de procéder au bout du délai légal de trente jours 
à la legis actio per manus injectionem. 


I 
L'EXISTENCE DU VEXUM : CONTRAT DE PRET. 


Il résulte de l'examen, même superficiel, des textes relatifs 
au nexzum qu'on désigne par ce terme une opération per aes 
et libram. Ce point ne saurait être contesté : le nexum nétes- 
sitait l’accomplissement d’un acte, supposant, du moins primi- 
tivement, une pesée réelle de métal. Mais, quelque importantes 
que seront dans la suite les conséquences tirées de cet emploi 
de l'aes et de la libra, il n’est toujours ici question que de la 
forme d’un acte juridique. La difficulté consiste au contraire 
à déterminer l'objet et les effets d’une telle opération. 

Parmi les textes que nous possédons sur la matière et dont, 
à maintes reprises, il fut fait un relevé, à peu près complet, au 
cours de ces dernières années (3), le premier en date est celui 

» Co 


(4) Kübler, Z. d. Sav.-St., 25, 1904, p. 254-2S1. 

(2) Cf. ci-après, p. 69, 0. 5. 

(3) Cf. Pantschart, op. cil., p. 46-48; Roby, op. cit., p. 296 s.; Kleinei- 
dam, op. cil., p. #3 8. 
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des XII Tables, VI, 1 : cum nexum faciet mancipiumque, uti 
lingua nuncupussit, ita jus esto (1). L'authenticité de ce texte, 
rapporté par Festus, v° nuncupata pecunia (2), citant Cincius, 
ne saurait, pris dans son ensemble, faire l’objet d’une contes- 
tation sérieuse (3). Par contre, l'examen du détail a suscité, 
parmi les interprètes, de très vives controverses. Il s'agit pour 
Ja plupart d’entre eux, dès la production de ce premier texte, 
de savoir si nerum mancipiumque désignent une seule opéra- 
tion Juridique, ou bien deux actes distincts, l’un le nexum pro- 
prement dit, l’autre le mancipium ou mancipation. La question 
de l’existence du nexum, entité juridique indépendante, serait 
ainsi résolue par les XII Tables, les autres textes ne venant 
uniquement que confirmer l'interprétation proposée. Tout dé- 
pendrait de savoir si le que, qui suit le mot mancipium, a ou 
non un sens disjonclif. Si, comme il apparaît dans les sources, 
il exprime la liaison entre deux termes ou deux phrases el cor- 
respond exactement à notre conjonction et, tout doute disparaît 
pour quelques auteurs : nexum mancipiumque désigne un même 
acte Juridique, dont seule la loi des XII Tables nous donnerait 
une dénomination exacte et complète (4); netum mancipiumque, 
c’est la définition d’une opération juridiqne par ses éléments 
coostitulifs, dont il s'agirait, à l’aide des textes d’une époque 
postérieure, de déterminer la portée. On a toutefois fait remar- 
quer, à l'encontre d'une interprétation aussi prompte, que la res- 
titution du que, qui suit le terme mancipium, en ve, ne saurait 
paraître excessive (5); que, pour exprimer la jonction parfaite 


(41) Girard, Textes, p. 15. 

(2) Bruns, Fontes, 2, p. 18. 

(3) Cf. toutefois ci-après, p. 59, n. 2. 

(4) En ce sens, Lenel, Z. d. Sav.-St., 23, p. 81: Schlossmana, 0p. cit., p. 4 
s.; Jobbé-Duval dans N. R. hist. de dr. fr. et élr., 28, 190%, p. 541, n. 1. 

(5) Kübler, loc. cit, c. 181. V. en sens contraire, Schlossmano, nexum, 
p. #4 s. — {l suffil cependant de s’en référer aux inscriptions anciennes qui 
nous sont parvenues, pour reconnaîlre que, si la conjonction que a en géné- 
ral un seas copulatif, cependant il arrive parfois qu’elle est employée au lieu 
de ve, ce qui ne peut faire de doute par deux fois pour la lex coloniae Ge- 
netivae Juliae (En ce sens, Kübier, Z. d. Sav.-St., 25, p. 268). Les bronzes 
d'Osuna portent, cap. 61 : vindez arbitraltu Iviri quique jure dicundo.. ni 
vindicem dabit judicatumque faciet... Dans les deux propositions, les auteurs 
restituent avec raison le que en ve. V. Bruns, Fontes, p. 123; Girard, Tez- 
tes, p. 89. La dernière proposition, par exemple, fait allusion à la libération 
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des éléments d’un acte juridique, les XIT Tables usent de l'asyn- 
deton (1). On peut aussi songer, avec toute vraisemblance, à une 
réunion dans la phrase de Cincius de deux formules primitives 
indépendantes : l’une portant les mots cum nexum-: faciet, uti 
lingua nuncupassit, ila jus esto, l'autre les mots cum manci- 
pium faciet, uti, etc. Cette interprétalion aurait l'avantage d’ex- 
pliquer d'elle-même, quant à la forme, l'insertion du manci- 
piumque à la suite du terme faciet (2). Et, quant au fond, on 
comprendrait aisément celte combinaison de deux formules en 
une seule : il s'agit, en effet, nécessairement ici d'opérations 
per aes et libram ; or l'uti lingua nuncupassit, l'élément verbal, 
sur lequel le législateur insiste particulièrement, a pour but, 
semble-t-il, de reconnaitre la validité de l’acte per aes et 
libram, bien qu’il n'y eût pas de pesée véritable du métal, du 
moment que les paroles sacramentelles auront été pronon- 
cées (3) : la règle s'appliquerait donc également à deux opéra- 


du débiteur saisi ou par le paiement ou par l'intervention du vindex. Pourquoi 
le que n'aurait-il pas le même sens dans le passage, qui nous a été transmis, 
des XII Tables? — V. de même la loi de Salpensa (Girard, Textes, p. 101), 
portant, ch. 22, qui quaëque ex hac lege au lieu de qui quaeve. — Enfo, la 
preuve de ce fait que le terme que, désignant d'ordinaire la conjonction, con- 
serva, parfois même dans la suite, le sens disjonctif, nous est attestée par 
un texte de Paul, citant Labéon, D., 50, 16, De V. S., 29 : Conjunclionem 
enim nonnumquam pro disjunclione accipi Labeo ait : ut in illa stipulatione 
mili heredique meo le heredemque luum. . 

(1) Kübler, W. f. kl. Philol., e. 181, 769. Contra, Schlossmann, op. cil., 
p. 6-7. 

(2) Les termes mancipiumque pourraient peut-être d’ailleurs n'être qu'une 
addition postérieure au texte primitif (V. Bechmann, Der Kau/f, 1, p. 130, 
suivi par Kübler, Wochenschr. f. ki. Philol., 1904, c. 182 et Buvelin, op. cit., 
p. 18, n. 13). On comprendrait aisément que, le mot nerum désigaant à 
l'origine tout acte per aes et libram, et ne servant plus dans la suite qu'à 
désigner le contrat de prêt per aes et libram, des auteurs comme Cincius ou 
Festus aient cru devoir ajouter au texte primitif les termes mancipiumque, afin 
de préciser la portée de la règle ufi lingua nuncupassil, el rendre évidente 
son application à la mancipation. Une telle interprétation expliquerait que le 
terme mancipium, bien que désignant l'opération per aes el libram sans ‘nc 
doute la plus importante et la plus ancienne, n'ait trouvé place dans la 
phrase de Cincius qu’après l'indication de cette autre opératioo, dite nerum. 

(3) Ea ce sens, Bechmaaun, Der Kauf, 4, p. 192 s., suivi par Girard, 
N. Rev. hist. de dr. fr. el élr., 6, 1882, p. 203, n. 3. D'autres auteurs (Voigt, 
Das Jus naturale und Jus genlium der Rômer, 3, p. 525; Puntschart, op. cit., 
p. 219) considèrent la règle des XI Tables comme ayant eu pour but de 
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lions per aes et libram distinctes, dites nexum et mancipium. 

En tout cas, il est d'une détestable méthode d'argumenter de 
ce passage même des XII Tables(1), pour nier ou affirmer 
l'existence-d'un nexum indépendant. Ici, la philologie perd ses 
droits. Le texte ne nous donne pas de définition ; il nous ren- 
seigne sur l'importance et la portée de la règle uti lingua 
nuncupassit. Pour en déterminer le champ d'application, force 
nous est de nous référer aux sources d’un âge postérieur. 

Les documents que, d'après l'ordre chronologique, nous 
rencontrons les premiers après la formule concise des XII Ta- 
bles, sont les deux définitions du nexum, données l’une par 
Maailius (consul en 605)(2), l’autre par Q. Mucius (consul en 
659)(3). Elles nous sont toutes deux rapportées par Varron, 
de lingua latina, 4, 105(4), qui, dans un commentaire, déclare 
suivre l’opinion de Mucius. Nezum Manilius scribit omne quod 
per libram et aes gerilur, in quo sint mancipia ; Mucius, quae per 
aes et libram fiant, ut obligentur, praeterquam mancipio detur. 
Hoc verius esse ipsum verbum ostendit, de quo quaerit; nam id 
est, quod obligatur per libram neque suum fit, inde nexum dic- 
tum(5). Il résulte de ce texte que les deux jurisconsultes en- 
visagent le nexum comme une opération per aes et libram. 
Mais, quoi qu’oo en ait dit(6) et comme l'indique le hoc verius 
esse, etc. de Varron, il existe quelque divergence entre eux. 


rendre obligatoires des déclarations verbales jointes à une opération per 
aes el libram; mais si la règle avait cette portée, elle permettrait de rendre 
obligatoires, de muair d'action tous ies pactes adjoints sans distinction, ce 
qui n'est pas soutenable (V. Accarias, Précis de dr. rom., 4e édit., 2, 1891, 
p. 401 s.). — Sur l'introduction de la monnaie frappée par l'État et l’ac- 
complissement de cette réforme vers l'époque des XIL Tables, probablement 
par les XJI Tables elles-mêmes : Girard, Manuel, p. 243, n. 4; L'histoire des 
XII Tables, 1902, p. 45. 

(4) V. par exemple Schlossmann, Nexum, p. 21. 

(2) Lenel, Palingenesia, 14, p. 590. Cependant, Kübler, Z. d. Sav.-St., 25, 
1904, p. 257, n. 1. 

(3) Lenel, op. cit., 1, p. 758. 

(4) Sur les mss. qui nous rapportent ce passage de Varron, notamment sur 
le ms. Cod. Laurent., 514, 10, et les restitutions : cf. Kübler, op. cit., 
p. 2565. 

(5) Bruns, Fontes, 2, p. 62, qui donne toutefois la restitution : praeler 
quae mancipio dentur. 

(6) Schlossmann, Alfrôm. Schuldrecht, p. 39, 
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Manilius entend par nexum toute opération per aes et libram. 
C'est là la définition que reproduira peu après Cicéron, de 
oratore, 3, 159 : nexum quod per libram agitur; et vraisembla- 
blement sous Auguste, Aelius Gallus (1), chez Festus v° Nexum : 
nexum est quodcunque per aes et libram geritur (2). La défini- 
tion, donnée par Manilius, devait donc faire fortune. S'appli- 
quant à toute opération per aes et libram, elle devait logique- 
ment comprendre les mancipations. C’est ce que souligne Var- 
ron, en faisant suivre la définition de Manilius des mots : in . 
quo sint mancipia(3). Mancipia, ce sont toutes mancipations : 
soit mancipation proprement dite, à laquelle font allusion les 
passages de Cicéron, Topica, 5, 28 : abalienatio est ejus rei, 
quae mancipt est, aut traditio alteri nexu ...(4); Paradoxa, 5, 
35 : non enim ila dicunt eos esse servos, ut mancipia, quae sünt 
dominorum facta nexu; ainsi que le texte de Festus, v° nexum : 
nexi datio(5); — soit mancipatio familiae du testament per aes 


(1) 11 est au plus tard du temps d’Auguste où Verrius Flaccus lui a em- 
prunté les citations contenues dans le recueil de Festus, et on admet géné- 
ralement qu’il lui est un peu antérieur. En ce sens, Schanz, Gesch. der rôm. 
Lilteratur, 12, 1888, p. 396; Girard, Organisat. judiciaire des Romains, 1901, 
p. 101, n.1; Lenel, Pal., 1, p. 2. V. cependant Klebs, dans Pauly-Wissowa, 
vo Aelius. 

(2) Bruns, Fontes, 2, p. 11. 

(3) Tout, dans le passage de Varron, milite en faveur de cette idée que 
l'in quo sinémancipia, de même que le praelerquam mancipio detur, sont des 
additions de Varron lui-même aux définitions des deux jurisconsultes, pour 
en accuser la divergence d'opinions (en ce sens, Kübler, op. cil., p. 259 s.) : 
. en premier lieu, l'in quo sint mancipia avec son subjonctif équivalant à notre 
conditionnel, suppose une explication complémentaire; il rompt, d'autre part, 
la simplicité de la définition semblable, par exemple, à celle d'’Aelius Gallus ; 
il semble enfin être opposé intentionnellement à ce praeterquam mancipio 
detur qui encourt les mêmes reproches et qui, ayant un sujet différent de ceux 
des propositions principale et incidente précédentes, rend à peu près impos- 
sible la traduction littérale de la phrase : cf. ci-après, p. 62, n. 2. 

(4) De même, Boëthius, ed. Orelli, p. 322 : Mancipi vero res veleres appel- 
labant, quae ita abalienabantur, ut ea abalienatio per quandam nexus fieret 
solennitalem. Nexus vero est quaedam juris solennitas, quae fiebat eo modo, 
quo in inslilulionibus Gaius exponil, Ejusdem... de nexu faciendo haec verba 
sunl : est autem mancipalio.. {Cf. Gaius, 1, 119). 

(5! Bruns, Fonles, 2, p. 17. — V. aussi Gaius, 2, 27 : Provincialis soli 
hezum non €... significationem solum Ilulicum mancipi [est], provinciale nec 
mancipt est. 
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et libram, comme l'indique encore le texte précédent de Festus : 
testamenti factio. 

Le jurisconsulte Q. Mucius donne du nexum une définition 
divergente. Par nexum, il n'entend pas loute wpération per aes 
et libram, mais l'opération per aes et libram créatrice d’obliga- 
tions : quae per aes et libram fiant ut obligentur. On a souvent 
et longuement discuté sur le point de savoir quels étaient les 
sujets respectifs des verbes fiant et obligentur; des traductions 
diverses ont élé proposées. La plus simple nous paraît aussi 
la plus vraisemblable : par nexum, Mucius entend ce qui a 
lieu per aes et libram, et qui a pour effet d’engendrer des obli- 
gations (1). Varron ajoute à cette définition une remarque, qui 
puisse la différencier pleinement de celle de Manilius : prae- 
terquam mancipio detur (2). Le nexœum est l'opération per aes et 
libram créatrice d'obligations, en dehors de loute idée de man- 
cipation, en dehors d’une dation par mancipation. 

Il résulte donc clairement de ce texte de Q. Mucius : que la 
notion d'obligation était inhérente à un certain concept du 
nexum ; que, d’après la remarque présumée de Varron, cette 
notion d'obligation pour le nexum était indépendante de tout 
mancipium ; enfin, qu'une telle définition se différenciait, par 
cela même, de celle, plus générale, de Manilius, s LS 
à toute opération per aes et libram. 

Les difficultés d'interprétation deviennent dès lors appa- 
rentes. On comprend aisément que l’on fasse rentrer les man- 


(1} En ce sens, Lenel, op. cit., p. 94; Mommsen, op. cil., p. 349. Le même 
sens se dégage naturellement de la phrase, que l’on donne comme sujet au 
verbe obligentur soit le mot res, soit, ce qui semble moins vraisemblable, le 
mot personae. V. cependant Schlossmann, Allrôm. Schuldrechl, p. 27-29, qui 
entend le verbe obligare dans le sens de verpfänden. En sens contraire, 
l'explication satisfaisante de Kübler, W. f. kl. Philol., c. 180. 

(2) Les restitutions de ce passage sont nombreuses. Puntschart, op. cit., 
p. 213, suivi par Mitteis, op. cil., p. 401. donne au verbe dentur le même 
sujet, personae liberae, qu'au verbe obligentur ; et restitue le texte de la ma_ 
nière suivante : Mucius [negolia ?] quae per aes el libram fiant ut obligentur 
[personae liberae], praeler quae mancipio dentur. Cf. la réfutation de cette 
explication par Lenel, op. cit., p.92. V. encore les restitulions de Schlossmann, 
op. cit., p. 30; Nexum, p. 21-35. — Nous n’hésitons pas à conserver la leçon 
du cod. Florent. (en ce sens, Mommsen, p. 349, n.1', expliquant le défaut de 
concordance par ce fait que cette incidente est une addition de Varron(p. 61, 
n. 3), et supposant tout au plus sous-entendu le mot quod, sujet de detur. 
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cipia dans une définition de l'omne quod per libram el aes 
geritur. On comprend moins facilement, ce semble, à première 
vue, l'exclusion de la mancipation telle qu'on la trouve dans 
Varron, rapportant Mucius. 1l y est dit que le nexum est l'opé- 
ration per aes et libram, qui a pour effet d’engendrer des obli- 
gations, en dehors de toute dation par mancipation. Eût-il donc 
été possible de compter la mancipation parmi les actes juridi- 
ques produisant des obligations(1)}; et devenait-il, par là même, 
nécessaire, lorsqu'il s'agissait d’une opération per aes et li- 
bram et du concept d'obligation, de donner un domaine spé- 
cial au mancipium, pour éviter toute méprise? Certes, un 
passage du Pro Murena, 2, 3, de Cicéron, contemporain de 
Varron, milite ici en faveur de l'affirmative. Il y est dit : quod 
si in iis rebus repetendis, quae mancipi sunt, is periculum ju- 
dicii praestare debet, qui Se nexu obligavit,.… Ce texte fait allu- 
sion, évidemment, à la théorie de l’auctoritas(2). Celui qui 
a fait mancipation d’une chose est indirectement contraint de 
venir assurer par son concours le triomphe de son acquéreur 
contre les revendications des tiers; car, s'il ne le fait pas, il 
sera soumis à uoe action, en paiement du double du prix, qui 
s'appelle l’actio auctoritatis{3). C'est bien à cette contrainte 
que se rapporte le texte du Pro Murena. Le terme nexu y dési- 
gae la mancipation, envisagée comme créatrice d'obligations, 
comme engendrant l'obligatio auctoritatis (4). Certains auteurs 
même ne partiront-ils pas de cette signification du nexum, 
évidente chez Cicéron, pour expliquer le neœum mancipiumque 
de la loi des XIT Tables. Mancipium, de manu capere, c’est 
l'appréhension matérielle de la chose, c’est la mancipation vue 


(1) C'est là, fondée sur ce texte de Varron, l’une des objections formulées 
par Lenel (op. cit., p. 91) contre le système de Huschke : Mucius, déclarant 
que le nexum désigne l'opération per aes el lihram productrice d'obligations 
(prêt fictif) en dehors de toute mancipation (vente fictive), fût devenu diffici- 
lement, avec une telle logique, le fondateur de la jurisprudence romaine clas- 
sique. Mais celte remarque prouve seulement encore, à notre avis, que la 
finale n’est pas de Mucius, mais de Varron (p. 61, n. 3}, qui avait intérêt 
à préciser la divergence existant entre les opinions de Mucius et de 
Manilius. 

(2) Girard, N. R. hist. de dr. fr. et étr., 6, 1882, p. 193. 

(3) Girard, Loc. cit., p. 207 s. 

(4) Stintzing, Ueber die mancipalio, Leipzig, 1964, in-80, p. 6. 
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du côté réel. Nexum, c'est l’autre élément de l'opération per 
aes et libram, l'élément créateur d'obligations, principalement 
de l'obligatio auctoritatis. Nexum mancipiumque, c'est la man- 
cipation, définie par ses éléments constitutifs (1). N'est-ce pas 
là l'explication nécessaire du Pro Murena, 2, 3? N'est-ce pas 
là la pensée de Cicéron, Topica, 5, 28, définissant la mancipa- 
tion : traditio alteri nexu? N'est-ce pas là, enfin et surtout, la 
raison d'être du praeterquam mancipio delur, tendant à séparer 
nettement la dation par mancipium(2) de l'effet, créateur 
d'obligation, de l’opération per aes et libram : quae per aes et 
libram fiant, ut obligentur ? 

Examinons tout d'abord les textes, sans aucun souci de les 
concilier. Le praeterquam mancipio (3) detur du texte de Var- 
ron, 7, 105, n'a nullement pour but d’opposer la dation par 
Mmancipium au soi-disant élément, créateur d'obligations, de 
la mancipation. Les mêmes termes se retrouvent en effet dans 
un autre passage de Varron, e dibris rerum rusticarum, lib. 2, 
10, 5 (4), où, en parlant des ventes d'esclaves, il déclare : së 
mancipio non datur, dupla promitti aut si ita pacti simpla (5). 
Si on ne fait pas mancipalion, on fera stipulation soit du dou- 
ble soit du simple au gré des parties. Varron oppose, dans ce 
texte, au cas de mancipation pour lequel il ne recommande 
pas d'insérer quelque clause relative à l'éviction puisque le 
mancipant y doit toujours auctoritas, le cas où il n'y a pas 
mancipation pour lequel il recommande de se faire promettre 
le double ou le simple. C’est dire, bien clairement : que le 
devoir d'auctoritas existe pour le mancipant dés lors qu'il y a 


(1) En ce sens, Lenel, op. cit., p. 87, 95. 

(2) Lenel, op. cit., p. 93; Schlossmann, Alfrôm. Schuldrecht, p. 30. Avec 
l'hypothèse de la mancipalio personarum, Puntschart, op. cit., p. 214. D’après 
Giraud, Des nexi, p. #1 et s., Mucius déclare que la mancipation à elle seule 
ne suffit pas pour constituer un nexum ; il exclurait du nexzum tous les cas où 
un mancipium ne donnait naissance à des prétentions obligatoires qu'acciden- 
tellement et accessoirement, plutôt qu'en conséquence d’une intention précise. 

(3; Sur les différents sens du terme mancipium, cf. Sell, op. cit., p. 2, 
n. 4. Sur l'ancienneté de cette forme, antérieure au terme mancipatio, le 
même, p.31. n. À. 

(4) Bruns, Fontes, 2, p. 65. 

(5) Pour l’explication de ce texle et les conséquences qui en résultent 
pour l'étude de l'uclio auclorilatis, cf. Girard, N. R. hist, 1882, p. 195 s. 
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mancipation; et, en conséquence, que l'expression mancipio 
dari, qu'elle soit rapportée dans le de lingua latina ou dans le 
de re rustica, emporte toujours avec elle la notion d’obligatio 
aucloritatis. Impossible, en présence du praeterquam mancipio 
detur, de ne considérer dans cette formule que l'appréhension 
matérielle de la chose, indépendamment de tout devoir d’auc- 


toritas : 11 s’agit bien dans ce texte de la mancipation, avec 
tous ses effets. 


Dans les textes de Cicéron, au contraire, la mancipation (1) 
est envisagée très nettement sous un rapport d'obligation. Le 
passage du Pro Murena, particulièrement, en fait foi : qui se 


nezu obligavit. Et, par obligation comprise dans la mancipa- 
tion, Cicéron entend le devoir d'auctoritas. 

Comment, dès lors, concilier ces divers textes? ou plutôt 
en justifier les termes? Il existe, remarquons-le, à l'époque de 
Cicéron et déjà même antérieurement, une indécision certaine 
dans la fixation du sens de nexum. Manilius (consul en 605) 
entend par nexum toute opération per aes et libram, définition 
qui embrasserait naturellement les mancipia. Mucius (consul 


(1) Textes de Cicéron, où le lerme nexum désigne la mancipation : Pro 
Murena, 2, 3; Topic., 5, 28; Pro Caec., 35, 102 : Sulla. tita tulit de civitate, 
ut non suslulerit horum nexa atque hereditales... (Mommsen, Dr. publ. rom., 
62, p. 245,n. 3; Mitteis, op. cit., p. 101); De harusp. resp., 14 : mullae sunt 
domus in hac urbe, patres conscripli, atque haud scio an paene cunclae jure 
oplimo, sed lamen jure privalo,... jure mancipi, jure nexi (Girard, N. B. hist., 
1882, p. 212); De oratore, 1, 173 : .… jaclare se in causis cenlumvoiralibus, in 
quibus usucapionum.. nexorum mancipiorum.. jura versentur. Les jura nexo- 
rum mancipiorum sont, pour Cicéron, les droits nés de la mancipation (En ce 
sens, Wlassak, dans Pauly-Wissowa, v° Centumoiri, 3, p. 1941; Jobbé- 
Duval, Explicat. du no 173 du liv. 1 du De orat. de Cic., N. R. hist., 1904, 
p. 541, n. 1 ; O. Martin, Le tribunal des centumoirs, Paris, 1904, p. 44, n. 2, 
p. 57, n. 2). Ce dernier auteur, qui dérie à juste titre, il nous sembl-, 
toute compétence du tribunal des centumvirs en matière personnelle (p. 51), 
indique comment l'expression nexorum jura a conduit parfois certains inter- 
prètes à admettre, à tort, cette compétence en matière personnelle ou tout 
au moins en matière d'actions nées du nezum, comme le fait Voigt, Die XII 
Tafeln, 2, p. 485. Pour von Ihering, Entwicklungsgesch. des rôm. Rechls, 
1894, p. 121-122, l’action née du nexum est de la compétence des Coviri, parce 
qu'elle ne s’intente pas contre le débiteur comme sujet, in personam, mais 
comme objet, in rem; par suite, elle appartiendrait comme toutes les vindi- 


cationes au tribunal des Cviri (pour la réfutation de cette hypothèse, cf. ci- 
après, p. 12 et s.). 


[A 
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en 659) désigne par nexum l'opération per aes et libram, qui 
a pour effet d'engendrer des obligations. Varron (638 727) se 
range à l'avis de Mucius, qui, contrairement à Manilius, exclut 
les mancipations du domaine du nexum. Varron déclare une 
telle définition plus exacte, plus conforme à l'étymologie pri- 
mitive. Cependant il ne dit pas que, dans la langue courante, 
on n’emploie point nexum pour désigner les mancipations. 1} 
ne dit même pas que l’on ne considère point la mancipation 
comme faisant naître des obligations. [l ne pouvait le dire, 
et tout le passage, 7, 105, fait même supposer le contraire. Le 
grammairien Varron était en effet au courant du langage 
usité de son temps. Or, son contemporain, Cicéron (648-711), 
n’emploie-t-il pas le terme nexum pour désigner la mancipa- 
tion envisagée comme productrice de l'obligation d'auctoritas ? 

Mais, dès lors, à la suite de ce dépouillement de textes se- 
lon leur ordre d'apparition dans le temps, deux questions se 
posent nécessairement : 1° Primitivement, la mancipation 
était-elle considérée comme engendrant des obligations, notam- 
ment l'obligatio auctoritatis ? Le mot netum pouvait-il donc 
aussi bien à l'origine, par exemple à l’époque des XII Tables, 
qu’au temps de Cicéron, servir à désigner cet élément person- 
nel de la mascipation, distincte du mancipium; — 2° Et, 
d’autre part s’il existe, en dehors de toute mancipation, une 
opération per aes et libram nommée nexum, qui soit des- 
tinée à former une obligation, quel est donc l'objet de cette 
obligation ? 

I. Après les savantes recherches sur l'actio auctoritatis (1), 
la solution de la première question ne souffre guère de diffi- 
cultés. Si l’actio auctoritatis, comme il me paraît démontré, 
est une action pénale, elle ne saurait naturellement résulter de 
la mancipation. Sans doute, en regardant les choses superfi- 
ciellement, on peut dire au point de vue pratique que le man- 
cipant est soumis à l’actio auctoritatis par l'effet de la mancipa- 
tion. Et c'est à ce point de vue que se place Cicéron dans Île 
Pro Murena, dans les Paradoxa. Comme on l'a fait très juste- 
ment remarquer(2), on pourrait dire de la même façon que, 


(1) Girard, Action auclorilatis, N. R. hist., 1882, p. 180-218. 
(2) Girard, loc. cil., p. 212. 
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depuis la loi Aquilia, l’adstipulatio soumet l'adstipulator à une 
poursuite spéciale du créancier principal s’il fait acceptilatio av 
débiteur. Mais il ne faut pas confondre la source d’une obli- 
gation avec ses conditions d'existence : l’'adstipulator qui a fait 
aæeceptilatio ne pourrait pas évidemment être tenu ex lege Aqui- 
lia s’il ne s'était porté adstipulator sur l'ordre du créancier 
principal ; mais ce n’est ni dans cette adstipulatio, ni dans cet 
ordre que son obligation prend sa source : le fondement de 
son obligation, c'est qu’il a commis le délit de la loi Aquilia en 
faisant l’acceptilation : il ne doit pas une indemnité en vertu 
d'un contrat, mais une peine à raison d’un délit. Il en 
est de même en matière d'auctoritas. Ici encore, 1l y a deux 
choses à distinguer : la mancipation, acte juridique translatif 
de propriété ; et l’acle puni par la loi, le défaut d'assistance au 
procès en revendication. La mancipation, acte simple, ne peut 
produire qu’un effet, la translation de propriété (1). Mais le 
mancipant, qui n'empêche pas son acquéreur d'être dépouillé 
judiciairement par un tiers, commet un délit à raison duquel 
il encourt une peine. Et c’est parce qu'il est la peine d’un dé- 
lit, poena dupli, que le montant de l'actio auctoritatis est dès 
le principe et non pas, par exemple, à la suite d’une négatiou 
judiciaire (2), le double du prix déclaré. 

Le langage de Cicéron, parlant, au sujet du devoir d’aucto- 
ritas, d'obligation résultant de la mancipation qualifiée en 
l'occurrence de nexum, est donc juridiquement inexact. [l s’ex- 
plique toutefois. Il est conforme, avons-nous dit, au point de 


(4) Girard, Loc. cit., p. 211 et suiv. : « Que l’on envisage l'actio auctorita- 
lis comme résultant d'un nezum combiné avec la mancipation (en ce sens, 
Huschke, Recht des Nexzum, p. 31; Bethmann-Hollweg, Civilprozess, 1, p. 61), 
ou de la mancipation elle-même (en ce sens, Bechmann, Der Kauf, 1, p. 142), 
ou d'une clause accessoire, nuncupalio ou simple pacte, ajoutée à la manci- 
pation (en ce sens, Rudorff, Z. f. gesch. Rechlswiss., 14, p. 434; Karlowa, 
Der rôm. Civilprozess, p. 15), il y a, pour quiconque ne veut pas y voir une 
action pénale, un principe du vieux droit romain qu'il faut écarter et une 
particularité de notre action qu'il est impossible d’expliquer. Le principe, 
c'est le principe développé par de Ihering, de la simplicité des actes juridi- 
ques (Espr. du dr. rom., #, p. 136)... La particularité de notre action, c'est 
R fixation invariable de la condamnation au double du prix... ». V. Mitteis, 
0j. cit., p. 111. 

(2) En ce sens, Huschke, Recht des Nexum, p. 184 et suiv. 
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vue dominant dans la pratique, pour laquelle le mancipant n'est 
soumis à l'actio auctoritatis que par l'effet de la mancipation. 
Et d’ailleurs, le terme nexum, employé avec cette signification 
chez Cicéron, n'aurait ainsi fait que suivre, remarquons-le, la 
même destinée qu'un certain nombre d’autres dénominations 
juridiques, qui ont vu leur domaine d'application, d'abord res- 
treint, s’élargir par la suite. Auctoritas par exemple (1), dans 
l’acception primitive et technique, c'est l'assistance judiciaire 
fournie par le mancipant à son acquéreur. Et cependant, auc- 
toritas est arrivé plus tard à désigner, au lieu de cet acte ma- 
tériel et concret d'assistance dans un procès, l'obligation de 
fournir l'assistance, puis l'acte translatif de propriété à raison 
duquel cette obligation se produisait, enfin toute acquisition de 
propriété et le droit de propriété lui-même. De même, netum 
a-t-il pu tout d'abord n'exprimer que l'opération per aes el li- 
bram capable de former une obligation (définition de Mucius 
chez Varron, 7, 105); puis l'opération per aes et libram, qui 
est l’une des conditions d'existence du devoir d’auctoritas, et 
qui par suite, dans la pratique, paraît engendrer l'obligation 
auctoritatis ; enfin, toute opération per aes et libramelle-même. 
. Ce développement du sens de nexum, en lui-même, est pleine- 
ment vraisemblable ; il nous apparaîtra comme le seul possible 
après l'étude du nexum, envisagé comme opération per aes et 
libram, créatrice d'obligations. 

Enfin, en dernière analyse, si le nexum — quae per aes et 
libram fiant ut obligentur fait allusion au soi-disant élément 
personnel de la mancipation, à l’obligatio auctoritatis, en quoi 
consisterail l'objet de cette obligation? sans nul doute, dans 
un facere, dans le fait de fournir l'assistance dans un procès 
en revendication. Or, les quelques textes, que nous possédons 
sur la matière, contrediront pleinement une telle interpréta- 
tion. 

Il. Rechercher quel peut être l’objet du nexum constitue 
d’ailleurs le nœud de la question. Si l’objel du nexum est un 
individu, un débiteur par exemple, s’il y a translation de pro- 
priété même à terme, nous nous trouvons, au dire de certains 


(1) Cf. Girard, Loc. cit., p. 182 et suiv., et les références de la p. 186, 
n. 1. 
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auteurs (1), en présence de la mancipation, du mode d’aliéner 
par excellence de l’ancien droit romain. Si l’objet du nerum 
est au contraire une prestation à laquelle un individu, débi- 
teur, s'engage envers un autre, créancier, pous nous trouve- 
rons en présence d’un contrat, dont il faudra déterminer la 
nature, | 

1. Un texte de Festus, vo Nexum aes, donne, ce semble, la 
solution du problème. Nexum aes apud antiquos dicebatur pe- 
cunia, quae per nexum obligatur (2). C'est le nexum aes, la 
pecunia, qui fait l'objet d'une obligation per nerum. — Varron 
fait de même allusion au nexum aes, à la pecunia dans les 
mots : id est (3), quod obligatur per libram neque suum fit, 
inde nexum dictum (4). La difficulté ne réside que dans l'expli- 
cation des termes : nequé suum fit (5). Un texte d'Ulpien, au 


(1) En ce sens, Puntschart, op. cil., p. 214 et s. ; Mitteis, op. cif., p. 1225. 

(2) Bruns, Fontes, 2, p. 11. | 

(3) Karlowa, Rôm. Rechisgeschichle, 2, 1901, p. 552, restitue id est en idem, 
et en conclut que le prêt per ges et libram ne pouvait être que réel, jamais 
imaginaire. — V. la restitution de Huschke, op. cié., p. 32 : nam ideo quia… 

(#) L'allusion de Varron au nezum aes est évidente : par cet emploi du 
verbe obligari, rencontré de même dans le texte précité de Festus; par la 
suppression du terme aes dans l'expression obligatur per libram; enfin, par 
l'explication qui sera donnée du neque suum fil. 

(5) Ce texte a été l’objet d'interprétations nombreuses. Celle qui est la plus 
généralement admise consiste à représenter les termes neque suum fil comme 
v'ayant qu'une signification puérilement élymologique : Huschke, op. cit., 
p. 34; Giraud, Des nexi, p. 42. V. Lenel, op. cit., p. 94; Schlossmann, 
Nezum, p. 24, n. 1, Alirôm. Schuldr., p. 32. Le terme nexum s’expliquerait, 
fait-on dire à Varron, par le neque suum fit. V. les interprétations étranges 
de Niebuhr, Rôm Gesch., 1, p. 322; de Sell, op. cit., p. 25, donnant la tra- 
duction suivante : « On l'appelle précisément nexum, parce que per libram 
est fondée une obligation et (nec quod suum fif) non parce que naît un suum 
(c'est-à-dire la propriété) ». V. en outre Kleineidam, op. cit., p. 83. — 
M. P. Huvelio (dans Daremberg et Saglio, vo Nerum, p. 80) insiste sur 
importance des termes neque suum fil et en donne uue interprétation toute 
nouvelle. Pour cet auteur, le sujet de la proposition doit être une personne. 
La substitution du neutre id est quod à l’is est qui, plus compréhensible, ne 
serait qu’un phénomène d'attraction, fréquent en latin, commandée ici par La 
nécessilé d’avoir un neutre neque suum qui concordât suffisamment avec le 
terme nezum pour servir de base au calembour étymologique de Varron. La 
phrase se comprendrait dès lors de la façon suivante : l’homme qui s’oblige 
per aes et libram, et qui cesse d'être suus (c’est-à-dire, d'être sui juris) est 
appelé par suile nezum. En conséquence, pour M. Huvelin, on appelle 
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Digeste nous donne, il est vrai, une définition de cet aes suum, 
que vise sans contredit notre passage. Ulpien déclare que l'aes 
alienum est ce que nous devons, l’aes suum ce que les autres 
nous doivent : aes suum est, quod alii nobis debent (1). Mai- 
heureusement, si nous nous efforçons d'’intercaler cette expli- 
cation d’'Ulpien dans le texte de Varron, aucun sens convena- 
ble ne semble devoir en résulter. C'est que le sens de suum 
chez Ulpien est déjà un sens dérivé, et qu'il s’agit de donner à 
ce terme la réelle portée qu’étymologiquement il doit avoir. 
Or l’on sait, notamment d'après des passages de Tite-Live (2), 
que l'adjectif possessif suus, à la fois réfléchi et possessif, voit 
parfois soh sens réfléchi s’effacer plus ou moins. Suus n'est 
plus alors qu’un adjectif exprimant l'idée de propriété et s’op- 
posant à alienus (3); en ce cas, il signifie « son propre» et peut 
très bien se rapporter à un mot de la proposition qui n'est ni 
sujet grammatical, ni sujet logique (4). Il peut même s'em- 
ployer si ce mot est sous-entendu dans la proposition (5). 
Nous en avons un exemple dans l’emploi de suum chez Varron : 
le terme aes est sous-entendu. Aes suum veut dire aes sien, 
son propre aes. — Pourquoi donc Ulpien traduit-il cette 
expression par : id quod alii nobis debent ? L’explication de ces 
termes est de toute importance pour l'interprétation de Varron 
lui-même. Si nous nous en rapportons aux notions les plus 
élémentaires de la comptabilité domestique, la situation d’un 
particulier dans le monde des affaires se présente comme com- 


nezum un acte juridique par lequel un homme engage sa personne physique 
en garantie d'une promesse ; on appelle nezum ou nexus l’homme libre qui, 
en s'engageant, est passé sous la puissance d'autrui. 

(1) Ulpien, lib. 4 regul., D., 50, 16, De verborum significatione, 213, 1 : 4es 
alienum est, quod nos aliis debemus : aes suum est, quod alii nobis desent. 
Lenel, Pal., no 2367. 

(2) Cf. Riemann, Études sur la langue et la grammaire de Tile-Live, Paris, 
1879, ia-8°, p. 94 et s. 

(3) V. notamment Cicéron, De oralore, 1, 173 : quom omnino quid suum 
quid alienum (Jobbé-Duval, N. R. hist., 1904, p. 555); Tite-Live, 6, 27,8 : 
. quid sui, quid alieni sil. 

(4) Kübnast, Die Hauptpunkte der livian. Syntur, Berlin, 1872, in-8°, p. 94. 

(5) V. les nombreux exemples donnés par Riemann et Gœlzer, (rrammaire 
comparée du grec et du latin, Syntaxe, Paris, 1897, in-89, p. 713, n° 681, — 
Sur l'emploi analogue de l'adjectif possessif nosérum, V. Pomponius, D. 50, . 
47, De div. reg. jur. ant., 11. 
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portant deux éléments : l'actif et le passif. L’actif, ce que l’on 
possède se compose : 1° de l’argent liquide qui vous appar- 
tient en propre; 2° des créances de toutes sortes. Or ce quiest 
pour nous l'aes suum, opposé à l’aes alienum, c'est-à-dire ce 
qui est pour nous l'aes suum dans le domaine des obligations, 
c'est la créance, lues quod alii nobis debent. Sans doute nous 
ne possédons pas les deniers, représentant numériquement 
l'importance de la créance. Mais ils constituent d'autant plus 
pour nous l’aes suum qu'ils sont mis en mouvement à notre 
profit. L'aes suum, c'est donc le montant de la créance in- 
scrite à notre actif. 

Appliquons ces données au texte de Varron : le neque suum 
ft s'explique de lui-même. Est dit nexum, nexum aes la pecu- 
nia qui fait l’objet d’une obligation formée per libram et que 
l'on ne peut inscrire à son actif. Et, remarquons-le, il n’est pas 
dit : äd quod alienum est (1); ce que nous traduirions, d’après 
Ulpien : ce que nous devons. Car, dès iors, le neque suum fit 
ne serait qu’une répétition de l'id quod obligatur. Il s’agit bien, 
nettement, ici de ce qui n'est pas entré dans notre actif. Et, 
nous nous plaçons ainsi, nécessairement, dans l'hypothèse 
d’un prêt. Quand nous contractons un emprunt, nous ne pou- 
vons en effet inscrire à notre actif la somme empruntée, 
puisque, nous venons de le voir, ce sont nos créances el non 
pas nos dettes qui constituent cet actif. Varron suppose donc 
Je cas suivant : une personne a reçu une somme d'argent, cette 
pecunia a fait l'objet d'une obligation per aes et libram, l’em- 
prunteur s'est engagé à la restituer et, en conséquence, la 
somme reçue ne peut figurer à son actif. Le nexum àes, c'est 
cette pecunia quae per nexum obligalur. 

2. Il résulte, à l'évidence, de ces textes de Varron, de Festus, 
auxquels on peut joindre un passage de Gaius, 3, 173 (2), que 
le nerum, contrat de prêt, a existé. Mais, à côté de ce contrat 
de prêt d’une somme d'argent, et, naturellement, en faisant 
abstraction de la signification dérivée de nexum que nous 
avons reconnu désigner chez Manilius, Cicéron et Aelius Gal - 


(1) Parmi les auteurs comprenant le neque suum dans le sens d'alienum : 
Karlowa, op. cit., 2, p. 552; Lenel, op. cit., p. 95. 

(2) Gaius, 3, 173: … veluli si quid eo nomine debeatur quod per aes et li- 
bram gestum sit. Pour l'explication de ce texte, cf. ci-après, p. 77, n.53. 
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lus la mancipation (1), n’existe-t-il pas d'autres cas où le terme 
nexum, tout en se rapportant à la question des dettes, ne dé- 
signe pas le contrat de prêt ? Par nerum, ne faut-il pas encore 
comprendre la mancipation, l'engagement, par le débiteur aux 
abois, de sa propre personne et de sa famille pour le cas de 
non-paiement de la dette (Selbstmancipation, Selbstverpfän- 
dung) (2)? — On a pensé trouver dans des textes de Varron, 
de Tite-Live, de Valère-Maxime, la preuve certaine de l'exis- 
tence, à une époque donnée, avant la loi Poetelia Papiria, de 
cette mancipation de soi-même. Tite-Live et Valère-Maxime par- 
lent tous deux du fait de ob aes alienum paternum nexum se dare, 
de propter domesticam ruinam et grave aes alienum nexum se 
dare (3). N'est-ce pas là, dit-on, la mancipation de sa propre 
personne? Varron, d’autre part, déclare : Liber, qui suas operas 
in servilutem pro pecunia quam debet dat (4), dum solveret, 
nexus vocatur. Dans ce texte, comme le remarque M. Mit- 
teis (5), le débiteur semblerait ne pas donner autant sa per- 
sonne que ses operae; mais une telle interprétation, d'après 
cet auteur, serait en désaccord avec les autres textes des pré- : 
cédents historiens : Varron aurait seulement voulu dire que le 
débiteur se donne en servitude et y travaille, jusqu'à ce que la 
dette ait été amortie par les operae. Dans tous les cas, il y 
aurait mancipation de soi-même, le se dare. 

Cependant, tous ces textes appellent naturellement une 
tout autre interprétation, qui permette de les faire s’accorder. 
— Tout d'abord,remarquons-le, le mot dare, dans l'expression ‘ 


(4) Cf. supra, p. 65, n. 1. 

(2) Sur les partisans de cette doctrine, V. ci-dessus, p. 51 et s. 

(3) Tite-Live, 8, 28, 2 : L. Papirius is fuit, cui cum se C. Publilius ob aes 
alienum paternum nezum dedissei, .…; Valère-Maxime, 6, 1,9 : cum propter 
domestlicam ruinam et grave aes alienum P. Plotio nezum se dare (T. Veturius) 
adulescentulus admodum coaclus esset, servilibus ab eo verberibus, quia slu- 
prum pati noluerat, affectus, querelam ad consules detulit. V. la narration de 
Denys d'Halicarnasse, 16, 5. 

(4) Le cod. Florent. porte : debebal. La restilulion en debet dat (Bruns, 2, 
p. 63) n’est plus guère contestée : Mitteis, loc. cit., p. 118-119. Cependant 
Huschke, Recht des Nexum, p. 65, rapportant la lecture du cod. Paris. : pro 
pecunia quadam debebat ; et donnant la restitution inadmissible (p. 66) de pro 
* pecunia, qua damnas, debebat. 

{5) Mitteis, op. cit., p. 121. 
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nezum se dare, n’a pas le sens qu’on donne habituellement 
dans le langage juridique au mot datio. il ne saurait s'enten- 
dre, comme le terme datio, d’un réel transfert de propriété. 
Du moins, si l’on entendait le se dare dans le sens de se don- 
oer par mancipation, il faudrait supposer qu'il s’agit d'une 
mancipalion à temps (1), ce qui serait contraire aux carac- 
tèéres connus de l'actus legitimus (2). D'autre part, comme 
le remarque M. Mitteis, il existe une relation évidente entre le 
suas operas dare, dum solveret de Varron et l'expression 
nexum se dare. Elle expliquerait, tout au moins, la différen- 
ciation du se dure et du se dicare, quant à la durée. — Mais, 
à notre avis, si l'on remarque que le se dare n’est pas une 
terminologie juridique, qu'il n'apparaît que dans les historiens 
‘pour exprimer la condition de nexi et que, par là même, il 
doit être emprunté au langage courant, on doit en conclure 
qu'il n’y a pas seulement relation, mais assimilation complete, 
quant au sens, entre le se dare et le suas operas dare. Si, au 
lieu de la datio operarum, nous envisagions la locatio opera- 
rum, ne devrions-nous pas tenir le même raisonnement en 
présence de l'expression se locare et l’assimiler au suas operas 
locare ? Les textes eux-mêmes commandent une telle interpré- 
tation. Les triptyques de Transylvanie ne portent-ils pas : 
dixit se locasse et locavit operas suas (3)? Et cependant, juridi- 
quement, on ne peut pas dire que le travailleur ait loué sa 
personne. Dans la locatio operarum, l'objet de l'obligation 
n’est pas la personne, mais les operae ; la personne n'est que 


(1) Forcellini, Lexicon, vo se dicare, fait observer, précisément au point 
de vue de la durée, que le se dare setrouve en opposition avec le se dicare : 
le se dicare désignant la dation à perpétuité, le se dare une dation à temps. 
Comme exemple, César, de bello gall., 6, 13 : plerique, cum aut aere alieno 
qui magniludine tribulorum... premuntur, sese in servilutem dicant nobilibus. 

(2) V. toutefois Mitteis, op. citf., p. 122, argumentant de l'ignorance où 
l'oa se trouve du très ancien droit. 

(3) Girard, Tertes, p. 814 : ...quia se lil[ter]as scire negavit, it quod 
dirsit se locasise] et locavit operas s[ua]s opere aurario Aurelio Adjutori… 
C. I. L., UT, p.988, x; Bruns, p. 328. Cf. en outre deux actes similaires, 
de l'an 163 et d’une date indécise, appartenant à la mêine collection et rap- 
portés C. [. L., II, p. 948. 1x et p.949, x1; Bruns, pp. 328-329 ; des textes 
littéraires, notamment Plaute, Rudens, 2, 6, 51 : Quid si aliquo ad ludos me 
pro manduco locem. V. encore Papinien, D, 33, 2, De usu el usu fructu et 
reditu.…, 2. 
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le sujet de l'obligation. Il n’y a pas là de Selbstmielhe. Les 
termes se locare n'ont pas de portée juridique : employés 
parfois encore de nos jours à la ville et surtout dans les cam- 
pagnes, ils expriment, dans un langage concis, l’assujettisse- 
ment de la personnalité humaine dans certains rapports de 
travail, l’homme n’y étant alors considéré que comme un ins- 
trument de travail et de production. Mais, en réalité, il n’y a 
pas de louage de soi-même; comme l'explique letexte destrip- 
tyques, le travailleur locat suas operas (1). 

Il en est de même des termes se dure : ils expriment, dans 
un langage populaire très énergique, le fait de dare suas operas. 
S'il ne pouvait être question, dans l'hypothèse proposée par 
Varron, d'un se locare, c'est que la locatio suppose une rede- 
vance, la merces (2). Ici, point de salaire; le nexus ne donne- 
t-il pas suas operas pro pecunia quam debebat? Ils les donne 
même in servilutem : terme qui, sans nul doute, fait encore 
allusion au fait de donner des operae (3). L'homme libre, que 
Varron qualifie nexus, donne ses operae, de même que l'af- 
franchi. Mais, tandis que ce dernier les donne à son patron en 
vertu d'une convention expresse intervenant parfois après 
l’affranchissement, le nexus les donne, comme débiteur à son 
créancier à la place de la somme d'argent qu'il lui doit. Dans 
les deux cas, la datio operarum ne peut résulter que d'une coa- 
vention. Pour l’affranchi, nous le savons, il y a lieu à une 
stipulatio operarum (4). Pour le nexus, en est-il de même? ou 
bien, cette datio operarum résulte-t-elle de l'opération même 
dénommée nexum ? Les textes, déjà cités, rendent évidente la 
solution de la question. Le nexus, selon Varron, est celui qui 
suas operas dat pro pecunia quam debebat (5); or cette pecunia, 


(1) Sur la locatio operarum : A. Pernice, Z. S. S£., 9, 4888, p. 242-244. 

(2) Karlowa, R. R. G., 2, p. 632 et suiv.; Girard, Manuel, p. 565. Gaiur, 
3, 142. 

(3) Le mot servitus sert parfois à exprimer le fait de operas dare, comme 
l'indique a contrario le texte suivant de Paul, lib. V ad Sabinum, D., 40, 7, 


De staluliberis, 4, # (Lenel, Pal., n° 1697) :.. alienus servus servire nobis 
polest, siculi liber, et mullo magis operas dare : nisi testator servitutis appella- 
tione dominium magis quam operam intellezit. — V. sur le sens du mot servi- 


tus, les interprétations de Sell, De juris romani nexo el mancipio, p. 55; 
Giraud, op. cil., p. 64. 

(4) Girard, Manuel, p. 490. 

(5) Varron, de ling. lat., 7, 405. 
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c'est sans nul doute le nexum aes quod obligatur per libram 
neque suum fil, la pecunia quae per nexum obligatur (1). Le 
nexzum, opération per aes et libram destinée à former une obli- 
gation, précède donc dans le temps la datio operarum et en est 
indépendante. C'est d’ailleurs ce que confirment les historiens 
quand ils représentent le sujet du se dare, du suas operas dare 
comme étant ob aes alienum paternum nexurmn, propter grave 
aes alienum nexum (2). Le nexus sera donc déjà le débiteur, 
sujet du contrat per aes et libram, dont l’objet se trouve être 
une certaine quantité d'argent emprunté, qui doit être restitué. 
Il pourra être, dans la suite, le débiteur, sujet d’une conven- 
üon, ayant pour objet une datio operarum : convention qui, 
comme au cas des operae de l'affranchi, ne peut que revé- 
tir la forme du contrat verbal, d'une stipulatio operarum (3). 


(1) Festus, vo nezum aes. 

(2) L'expression que l'on rencontre chez Tite-Live (8, 28, 2) et Valère- 
Maxime {6, 1, 9) n’est pas, comme le suppose Puntschart, op. cil., p. 216, le 
se neœum dare, nezum étant un supin (cf. la tentative faite par cet auteur pour 
l'assimiler au se in custodiam dare). L'expression, qui demande une explica- 
tion, est uniquement l'expression se dare : le terme nexum, participe passé de 
_nectere et qui a pour complément lés mots ob aes alienum paternum, propter 
grave aes alienum, est seulement apposé au pronom se. V. encore Tite-Live, 
2, 23, 1 :.. propler nexos ob aes alienum. Il ne s’agit ici ni de la conclusion 
du contrat de nezum (contrà, Karlowa, op. cit., p. 551; Bekker, Z. d. Sav.- 
St., 1902, p. 17), ni de la conduite, par le créancier, de son débiteur dans 
la prison domestique (contrà, Savigny, Verm. Schrifien, p. #15: Huschke, 
op. cit., p. 61). Il ne s’agit pas davantage d'une mancipation de soi-même, 
d’une Selbstverpfündung (contrà, Mitteis, op. cit., p. 110, 120); mais d'uve 
datio operarum par un individu qui était devenu nexus, débiteur du nezum 
aes, soil, d'après Tite-Live, 8, 28, 2, par sa qualité d’héritier tenu des det- 
tes, soit, d’après Valère-Maxime, 6, 1, 9, en vertu de sdn propre contrat. — 
V. aussi Sell, op. cit., p. 46 et suiv., distinguant, au point de vue des effets 
du nezum, le nezum initum et le se nexum dare. M. Cuq, Instit. jurid., 1, 
1904, p. 117, n. 3, citant ces textes, pense que l’emprunteur devait se mettre 
à la disposition du créancier, à défaut de remboursement de l’argent prêlé. 
Cf. en outre la simple indication de Lenel, op. cif., p. 84. — Quant au texte 
de Tite-Live, 7, 19, 5 (sorte ipsa obruebantur inopes nexzumque inibant), il 
n'a aucun rapport avec les textes précilés : le nexum inire ne désigne pas, 
comme le prétendait Hu:chke, p. 61, l'entrée dans la prison pour dettes, 
mais bien, comme le dit Mitteis, p. 110, la conclusion d’ua contrat, ici du 
contrat de ne£um. Pour l'explication de ce texte, v. plus loin, p. 93, n. 2. 

(3) Sur la haute antiquitéde ce genre de convention : Girard, Manuel, p. 490, 
n. 1. Elle semble affirmée per ce fait que la créance des operae, étant une 
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Comment expliquerait-on en effet que les operae du nexus 
eussent pu faire l'objet d’une opération, comportant l'emploi 
de l’aes et de la libra, comportant, du moins à l’origine, l’acte 
concret de la pesée, alors que toute pecunia y fait défaut ? 

Reste cependant à expliquer la raison d'être de cette stipula- 
tio operarum. N'apparaissant qu’après la formation du contrat- 
nexum et se trouvant en connexion avec lui, elle ne peut affec- 
ter que son exécution. Le paiement de la. pecunia n'a pas eu 
lieu. Deux hypothèses, dès lors, se font jour {1). Ou bien, avant 
toute procédure d'exécution et pour l'éviter, le débiteur aura 
promis à son créancier des operae équivalant à la somme 
due (2) : ce qui supposera deux actes concomitants, une 
next liberatio et une stivulatio operarum. Ou bien, cette stipu- : 
latio sera faite après un commencement d'exécution : elle pro- 
viendra d'un arrangement intervenu entre le créancier et le 
débiteur pendant les soixante jours de détention (3), qui sui- 
vent l'exercice de la manus injectio, et pour en éviter les ter- 
ribles conséquences (4). 

De l'explication de tous ces textes résulte donc, ce semble, 
à l'évidence, la seule existence du nexum, contrat de prêt. 
Plus d'engagement, de mancipation de soi-même, plus de 
Selbstmancipation, de Selbstverpfändung. Nous ne nous trou- 


créance d’un faif, d'un incertum, devrait logiquement faire naître une action 
incerla, mais qu’au contraire elle paraît bien avoir une infentio certa analo- 
gue à celle de la condictio triticaria portant si paret operas dare oportere ou 
quelque chose d’aualogue (cf. D., 38, 1, De op. libert., 8, pr.; 45, 1, De V. 
0., 54, 1 : et les recherches de Demelius, Schiedseid und Beweiseid, p. #1 ets. ; 
Karlowa, H. R. G., 2, p. 101; Lenel, Edit perpétuel, tr. Peltier, 2, p. 63 
et 8.). Sans doute, à l'origine, il y avait lieu, dans ce cas d’application du 
contrat verbal, à la procédure du sacramentum in personam. Cf. Girard, Ma- 
nuel, p. 486, n. 2. La créance d'operae remonterait ainsi à une époque à la- 
quelle n'auraient pas encore existé de stipulations ayant pour objet un incer- 
tum, semblables à celles connues beaucoup plus tard de Caton le Censeur, 
De agri cult., 146, 2, 5; 146, 2, 5 (Bruns, 2, p. 49, 51). 

(1) En ce seas, Bekker, Z. d. Sav.-Sl., 1902, p. 16. 

(2) Girard, Manuel, p. 478, n. 1. 

(3) Sur l’équivalence possible des operae et d’une somme d’argent : Mit- 
teis, op. cit., p. 121. 

(4) En sens contraire, P. Huvelio, op. cil., p. 80, n.3, pour quil ne saurait 
être question de convention intervenue entre le créancier et le débiteur pen- 
dant les soixante jours de détention, puisque le débiteur, en s’obligeant per 
aes et libram, a cessé d'être suus, sui juris : cf. suprà, p. 69, n.5. 
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vons qu’en présence d'une opération per aes et libram, capable 
de former une obligation, dont l’objet, neœum aes, est la pecu- 
nia qu'un individu, nexus, a empruntée et qu'il devra restituer. 
Telle est la nature du contrat de prêt dans le très ancien droit 
romain. Le débiteur est le sujet de l'obligation; il n’en est pas 
l’objet. Cependant, nous le verrons, il n’en demeure pas moins 
vrai que, pleinement responsable du défaut de satisfaction pro- 
mise à son créancier, le nexus se trouve être l'objet même de 
toute procédure d'exécution. 


Il 


LA CONDITION DES VE XI. 


À l’échéance de la dette, jusqu’à laquelle le nexus, débiteur 
du prêt per aes et libram, n'est nullement inquiété (1), deux 
cas peuvent se présenter. Ou bien le nexus paiera : il rembour- 
sera l'argent qu'il a emprunté; et la dette sera éteinte. Elle le 
sera, si l’on se conforme aux règles du formalisme qui préside 
aussi bien à l’extinction de l'obligation qu’à sa naissance. Le 
lien formé per aes el libram, par un versement d'espèces et par 
des paroles prononcées par le créancier, sera en effet anéanti 
per ues et libram, par un versement d'espèces et par des paro- 
les prononcées par le débiteur. C'est la next liberalio (2), l’une 
des variétés et sans doute la première application de la solutio 
per aes el libram (3). 


(1) Sur l'adjonction d'un foenus au nexum : Huschke, op. cil., p. 97 s.; 
Bekker, Die Aklionen, 1, p. 25; Danz, Lehrb. d. Gesch. d. rôüm. Rechts, 2, 
$ 146, p. 19. citant Tite-Live, 2, 23, 6; 6,14, 1; (cette question comporte- 
rait une étude spéciale). 

(2) Sur la next liberalio et sa nécessité : Huschke, op. cil., p. 224 s.; Bek- 
ker, op. cit., 1, p. 29-30; Cuq, op. cit., 4, 1891, p. 384; Girard, Manuel, 
p.678; Schlossmano, Altrüm. Schuldrecht, p. 56-84. — Schlossmann, Nezum, 
p. 44, déclare que l'explication que nous avons donnée de la définition de 
Mucius ne saurait être exacte, puisque la nexi liberalio, que nous disons 
s'être rapportée au prêt per aes el libram, ne trouverait cependant pas place 
dans cette définition. Comme l’a fait remarquer Kübler (Wochensch. f. kl. 
Phil., 1904, c. 7110), ce reproche est de même nature que celui qu’on adres- 
serait à Gaius, 1, 108 s., de n'avoir pas mentionné la diffareatio dans son 
exposé de la manus. 


(3) La nexi liberatio est signalée par Festus, vo Nexum, citant Aelius Gallus 
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Ou bien, le nexus ne paiera pas. Dans ce cas, comment le 
créancier fera-t-il valoir son droit? Se trouvera-t-il sans moyen 
d'action en présence de l’obstination de son débiteur à ne pas 
payer? Ou pourra-t-il, aû contraire, se faire justice lui-même ? 
Ÿ aura-t-il lieu à une procédure judiciaire ou à une procédure 
exlra-judiciaire ? 

Pour l'époque historique, de nombreux passages de Tite- 
Live et de Denys d'Halicarnasse nous renseignent sur la con- 
dition du nexus insolvable (1). Ils nous renseignent particulié- 
rement sur l’exécution forcée du nexum, dont ils nous font, 
naturellement, moins connaître la procédure que les résultats. 
Le nexus, qui ne paie pas, est saisi par son créancier et em- 
mené par lui dans sa prison domestique. Tite-Live, 2, 23, 


(Bruns, 2, p. 17) : Nexum est, ul ail Gallus Aelius, quodcunque per aes et 
libram gerilur, id quod necli dicitur ; quo in genere sunt haec :.. nexi liberalio 
(cod. Neapol. bibl. : nexi liberanto). — Elle est visée également par Gaius, 
3, 173 : Est eliam alia species imaginariae solulionis per aes et libram. Quod 
el ipsum genus cerlis in causis receplum est, veluti si quid eo nomine debea- 
t[ur] quod per aes el libram gestum [si]! Il ne s’agit pas ici, comme le prétend 
M. Lenel, op. cil., p. 89 (qui admet toutefois que notre interprétation serait 
satisfaisante, s’il existait autre part des témoignages de l'existence d’un nexum, 
contrat de prêt), d'une proposition générale dont le $ 115 de Gaius, relatif à 
la liberatio de legato per damnationem, nous fournirait un cas d’application. 
Mais la disposition de l'exposé de Gaius contredit nettement une telle expli- 
cation : dans le $ 173, Gaius donne des cas de solulio per aes et libram : veluti 
si quid eo nomine debeatur.….; sive quid ex judicali causa debealur ; dans le 
$ 174, il cite la formule employée par le débiteur dans ces cas ; et dans le 
8 175, il donne un nouvel exemple de solulio per aes et libram, distinct des 
deux précédents comme l'indique le mot simililer, qui commence ce paragra- 
phe. Remarquons d'ailleurs que le quid debeatur, désignant l'objet de l'obli- 
gation, correspond exactement aux définitions du nerum es par Varron, 1, 
405 ou Festus, vo nexim aes. 11 y a là une application du principe du droit 
romain (Girard, Manuel, p. #15, n. 1) que les liens de droit se délient et qu'en 
particulier les obligations nées de contrats formels s'éteignent avec des s0- 
lennités inverses symétriques à celles de leur formation (D., 50, 17, DeR.J., 
35). Cf. p. 90. — V. en outre, sur ce $ 173 de Gaius les opinions diver- 
gentes de Puntschart, op. cil., p.221 s.; de Schlossmann, Altrôm. Schuld- 
recht, p. 1113. 

(4) 11 nous semble impossible, à cause de l'ignorance du sens des mots em- 
ployés, de tirer quelque parti de la phrase des XII Tables, 1, 5 (Festus, 
vo Sanales: Bruns, 2, p. 36; Girard, Teætes, p.12) : Nexi [mancipiique] forti 
sanati [que idem jus esto]. V. cependant Giraud, op. cil., p.83; Cuq, op. 
cit., 1, 1904, p. 20, n.3. 
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nous raconte un conflit survenu en 259, au moment où les 
Volsques se préparaient à faire le siège de Rome, entre patri- 
ciens et plébéiens propter nexos ob aes alienum. On avait vu 
le débiteur ne pouvant rembourser l’argent prêté : postremo 
velut tabem pervenisse ad corpus; ductum se ab creditore non 
in servitium, sed in ergastulum et carnificinam esse. Aussi y 
a-t-il un commencement de révolte : nexi, vincti solutique(1), 
se undique in publicum proripiunt. Et le consul, par mesure de 
salut public, jugea utile de suspendre le droit des créanciers, 
9,24 : contioni edicto addidit fidem quo edixit ne quis civem 
romanum vinctum aut clausum teneret... hoc proposito edicto et 
qui aderant nexi, profiteri extemplo nomina, el undique ex tota 
urbe proripientium se ex privato, cum retinendi jus creditori 
non esset, concursus in forum, ut sacramento dicerent, fieri(2). 
— Denys d’Halicarnasse est aussi explicite. Si la plupart des 
textes peuvent se rapporter aussi bien au judicatus qu'au 
nexus (3), il en est cependant qui visent nettement les nexi. 
Denys raconte qu’on proposa au sénat « unôemiav elomoaktv etvar 
uñte ouuboukuiou pnôevos uñte xaradixns unôemis (4) » : ce qui 
semble bien mettre sur la même ligne, au point de vue de 
l'exécution qui doit en résulter, le contrat de prêt et le judi- 
catum. Comme Tite-Live, il nous dépeint la triste condition 
des nexi dans la prison domestique de leurs créanciers : ëx dè 
Tüv oixeciv où modç Tù oËéx DouhwBévres, xoudivtes, XAUGes ÉyovTes ot 


(1) Tite-Live, 2, 23, 8. Sur les diverses leçons proposées de ce texte, 
Giraud, Des nexi, p. 81. Pour les différentes interprétations qui en ont été 
données : Giraud, op. cüit., p. 11 8.; Schlossmann, op. cit., p. 54, n. 2, 
p. 56, Kleineidam, op. cif., p. 53, 55, 59. 

(2) Tite-Live, 2, 24, 6-7. V. sur ce texte, Giraud, op. cit., p. 75 ; Mitteis, 
op. cit., p. 109; Cuq, op. cit., p. 117, n. 5. Font encore allusion à la condi- 
tion des nexi, sans nous renseigner sur la forme de la procédure d'exécution, 
les textes suivants de Tite-Live, 2, 27, 1 : qui anle nexi fuerant, creditori- 
bus tradebantur et nectebantur alii; 2, 31, 8 : reltulilque, quid de nexis fieri 
placeret ; 1, 19, 5 : nexumque inibant (cf. ci-après, p. 93, n. 2); 8, 28, 2 : 
cum se … Ob aes alienum palernum nexum dedissel (suprà, p.72 et s.); 8, 
28, 8 et 9 (ci-après, p. 93, n. 5). 

(3) Denys d'Halicarnasse, 4, 9, 7 (en ce sens, Mitteis, op. cit., p. 101; 
cependant, Huschke, Recht des Nexum, p. 58); 4,11; 5, 53, 64; 6, 26, 29, 
31, 41, 46, 58, 59, 19, 82, 83 ; 16, 5. V. le relevé des textes dans Kleinei- 
dam, op. cit., p. 62 8. 

(4) Denys, 5, 69. Cependant, Mitleis, op. cif., p. 107. 
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mheïotor xai médas (1). Et tous les termes employés semblent 
indiquer clairement qu'ils y ont été amenés par leurs créan- 
ciers sans jugement. À l'occasion d’une sédition, P. Servilius 
Priscus propose qu’on interdise aux créanciers d'emmener 
dans la prison domestique leurs débiteurs qui n'ont pas payé 
à l'échéance : xwdvotv tic anaywyñs Tüv Unesnuépuwv xatà Tù 
rapov (2). De même, Servilius apaise le peuple en déclarant : 
urüèva Tov Oavesstéiv Éfeivat oüwax mnolzixov npos Idtov ;péos 
Re )}. Et l'édit, qui est alors publié, porte : TAG TOUT 
oixtas UndEvVE éEetvar pNTE xATÉ LELV... UÔTE YÉVOS ŒUTOV aTrayeLv ro0c 
unôëv suu66haæov (4). Mais le texte principal en notre matière 
est celui de Denys, 6, 83, où cet auteur distingue très nette- 
ment entre les débiteurs qui sont détenus par leurs créanciers 
parce qu’ils n'ont pas payé leur dette, bien que l’échéance soit 
arrivée; et ceux qui ont été livrés à leurs créanciers à la suite 
de jugements privés(5). Ce texte, qui rapporte le projet de 
transaction proposé par Menenius Agrippa à la plébe, range 
de la sorte les prisonniers pour dettes en deux catégories : 
les nexi, d’une part; de l’autre, les judicati, les ex judicieis 
dateis damnati(6). 

Sans qu'il y ait besoin de jugement, le nexus, au cas de 
non-paiement de sa dette à l'échéance, est saisi par le créan- 
cier et conduit dans sa prison domestique. C’est ce que nous 
ont révélé les textes. Il y a eu manus injectio, dirons-nous, en 


(1) Denys, 6, 26. — Sur le texte de Denys, 6, 24, pour lequel la leçon du 
maouscrit est douteuse : cf. Cuq, Inst. jurid., 1, 14904, p. 118, n. 4; 1, 1891, 
p. 189, n. 1. V. les mêmes hésitations pour Denys, 6, 59, 3 : Huschke, op. 
cit., p. 59, révisé par Mitteis, op. cit., p. 107, n. f. 

9) Denys, 6, 23. 
3) Denys, 6, 26. 
&) Denys, 6, 29. Cf., pour le même récit, Tite- Live, 2, 24, 6. 

) Denys, 6, 83 : Tobs oveflovtas ypéx xat ph duvauevouc Dial doasôae 
Hvtas aoetolat Tévy | épXnpéteuv Oixatodmev, xat el tTivwv Hôn Ta cuuate 
bresnpéetuv Ovrwy taïç voutuots Tpo0souiats xatéyetat, rat Tata EAeUbEpæ 
tva! XELVOHEV * OgOt TE Ôlaus ahOvTES 0! rapeddEnoæv TO xatabtxacauévots, 
na! Tostous EheubEcous etvat Bouhouelx xat Tas AATAYVOELS AUTO axüpous 
rotoduev... Sur ce texte : Huschke, op. cil., p. 55 s.; Mitteis, op. cil.. 
p. 108, 123; Bekker, Z. d. Sav.-St., 1902, p. 16; Schlossmann, op. cil., 
p. 56, n. 2. 

(6) Termes de la lex de Gallia Cisalpina, cap. 21 (Girard, Textes, p. 74), 
traduisant exactement l'expression d'xas &A0vtes [t/as] de Denys, 6, 83. 
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employant la terminologie du droit procédural. Nous nous trou- 
vons en présence des résultats, les seuls intéressants pour 
l'historien, qui suivent l'exercice de la legis actio per manus in- 
jectionem. Ils ne sauraient que confirmer l'opinion accréditée 
d’après laquelle c’est dans cette legis actio qu’on voit le mieux 
comment le procès a pu se greffer sur les anciennes procé- 
dures sans procès, comment la procédure judiciaire a pu 
remplacer la procédure extra-judiciaire, elle-même dérivée de 
la pure vengeance (1). Mieux que les autres legis actiones, n'a- 
t-elle pas en effet conservé les caractères de l’action directe, 
de la Seibsthülfe du créancier? 

Mais, ajoute Mitteis(2), ce n’est pas la manus injectio, c'est 
la Selbsthülfe elle-même que nous dévoilent les sources, quand 
elles font allusion à l'exécution du débiteur par nexum. Denys 
d'Halicarnasse, 6, 83, n’oppose-t-il pas les nexi qui sont dé- 
tenus par leurs créanciers non payés et ceux qui, condamnés 
par des jugements, font l’objet d’une addictio (3)? Au cas de 
nexum, il n'y aurait donc pas d’addictio, sans laquelle ne sau- 
rait cependant exister la manus injectio. — Mais d’une part, 
remarquons-le, l'addictio signalée dans le texte de Denys ne 
paraît pas être le terme qui motive l’opposition signalée par lui 
entre les deux catégories de débiteurs ; en conséquence, il au- 
rait pu trouver son application aussi bien dans le premier cas 
que dans le second. Et, d'autre part, même si l'addictio n'a pas 
fait partie de la procédure d'exécution du nexum, on ne saurait 
en conclure que, dans ce cas, la legis actio per manus injectio- 
nem ne fut pas exercée : l'addictio ne nous étant en effet attestée 
que pour une époque postérieure aux XII Tables(4), c'est-à- 


(1) Girard, Manuel, p. 973. 

(2) Mitteis, op. cit., p. 123. 

(3) V. l'explication donnée par Niebubr, op. cit., p. 322, n. 1268. 

(4) En ce sens, Girard, Manuel, p. 975, n. 2. V. cependant Maria, Le 
vindex dans la legis. act. p. man. inj., Thèse, Paris, 1895, in-80, p. 23, n. 10. 
Huscbke, Recht des Nexum, p. 79 s., fixe à l'apparition de l’addictio une date 
postérieure ; Keller, Civ. proc., éd. Wach, $ 83 et n. 1018, Ihering, Espr. 
du dr. rom., 1, p. 154, n. 87 n’admettent pas l'addictio dans la L. a. p. man. 
inj. Contrà, Demelius, Die Confessio in rôm. Civilprozess, 1880, p. 43.e— 
Voigt (Ueber die Gesch. des rôm. Execulionsrechts, Ber. d. K. Sächs. Ges. d. 
Wiss., 1882, p. 85), invoquant Denys, 16, 5, prétend que le plus souvent 
les créanciers se dispensaient de demander l’addiclio, et qu'ils se contentaient 
de retenir chez eux leurs débiteurs, de leur propre autorité. 


\ 
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dire pour une époque à laquelle cette legis actio existait depuis 
longtemps déjà. 

D'ailleurs toutes confusions viennent, ce semble, de l’oubli 
de la procédure primitive et de ses caractères. Les procédures 
ont commencé, probablement partout, par être purement extra- 
judiciaires, par être des procédures sans procès, se résumant 
dans des rites par lesquels le particulier, dont le droit était 
méconnu, en poursuivait la réalisation (1). Au cas de manus in- 
jectio, le créancier, après avoir saisi le débiteur et régularisé 
celte prise de corps par l'emploi de formes solennelles, emme- 
nait ce débiteur directement chez lui. C'était l'hypothèse d'une 
Selbsthülfe régulière, trouvant son application notamment en 
matière de nexum. Ce n'est que plus tard que le détour devant 
le magistrat est devenu obligatoire, tout au moins depuis la 
loi des XIT Tables qui le prescrit(2). In jure, ont lieu les solen- 
nités essentielles de la legis actio. Mais le magistrat ne juge 
pas : il donne simplement par son concours une sorte d’authen- 
ticité indispensable aux actes des parties, spécialement à ceux 
du demandeur. Comme dans la procédure extrajudiciaire, c’est 
le demandeur qui réalise son droit en accomplissant la legis 
actio. On comprend, dès lors, aisément que l’addictio ne soit 
pas de l'essence de la manus injectio (3). S'il n’y a ni paiement, 
pi intervention de vindex, le débiteur par nexum sera emmené 
par le créancier dans sa prison domestique. Pour le nerum 
comme au cas de judicatum, les passages des historiens ne 
nous renseignent que sur les résultats de l'exécution. Mais, 
comme l'indique entre autres textes celui de Denys d’Halicar- 
passe (4), il n’y a pas lieu, au cas de nexum, à un jugement 
préalable. A la différence des créanciers des autres contrats, 
probablement plus récents, qui ont besoin pour arriver à cette 
exécution d'obtenir un jugement en vertu de leur contrat, le 
créancier par nexum peut exécuter sans jugement. Le nexum, 


(1) Cf. Girard, Organis. jud. des Romains, p. 39; Bekker, op. cit., p. 19. 

(2) Maria, op. cif., p. 22. 

43) Pour M. Cug (Inst. jurid., 41, p. 190; 12, p. 4118, n. 1), le nexus ne. 
pouvait invoquer la disposition des XII Tables qui accordait au judicatus 
trente jours pour se libérer. V. la distinction faite par cet auteur (loc. ci£., 
p. 190) du nexus, de l'abductus et de l'addictus. 

(4) Denys, 6, 83. 
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‘comme on l’a justement remarqué(1), est le titre exécutoire du 
temps où l’exécution porte sur la personne. 


HI 


LA PROCÉDURE D'EXÉCUTION DU WNEXUM. 
La manus injectio per damnationem. 


En vertu même du nexum-contrat de prêt, les nexi font 
l’objet, de la part de leurs créanciers, d'une manus injectio. Le 
créancier par nezum peut procéder à l'exécution sur la per- 
sonne en vertu de son contrat de la même manière dont il le 
ferait en vertu d'un jugement. Mais, dès lors, si la manus in- 
iectio visée ici n’est pas la manus injeclio judicati, dans quelle 
catégorie de manus injectiones pouvons-nous la ranger ? Quel 
est donc, dans le nexum, l’élément qui, naturellement en 
dehors de tout emploi de l’aes et de la :ibra, a pu lui donner 
naissance ? | 

L'effet du nexrum, formulent des auteurs considérables (2), 
serait précisément celui qui résultait dans l’ancien droit 
d’une damnatio régulière. Celui qui remet ou fait semblant de 
remettre l’aes, le créancier, prononce, dit-on, pour obliger le 


(1) Girard, Manuel, p. 478. V. la comparaison faite par cet auteur (p. 4178, 
n. 2) du nezum : avec les actes nolariés en vertu desquels on peut procéder, 
dans notre droit, à l'exécution forcée, en particulier à la saisie immobilière 
comme en vertu d'un jugement : C. civ., 2243; C. pr., 545; avec la clause 
de voie parée en usage avant la loi du 2 juin 1841. V. encore les renvois 
faits par le même auteur (p. 417, n. 2), pour le droit germanique, aux 
textes cités par Brinz, Pandekten, 2?, p. 13 ; pour le droit hindou, à J. Jolly, 
Deber das indische Schuldrecht, Sitzungsberichie de Müoich, 1877, p. 317; 
pour le droit scandinave, à K. Maurer, Schuldknechtschaft nach alinordis- 
chem Rechte, Sitzungsberichle de Münich, 1874, p. 5 s. ; et le jugement porté, 
loc. cil., sur les titres helléniques contenant la clause xaÜareo Ex Ôlxns ou 
des formules équivalentes (Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht, 1891, 
pp. 401-458; 

(2) Huschke, Recht des Nezum, p. 50 et s., suivi et révisé par Bekker, Die 
Aktionen, 1, p. 24; Z. d. Suv.-St., 1902, p. 13 s.; par Girard, Manuel 
p. 476-4179, qui donne de sa doctrine l’exposé le plus net (Mitteis, p. 98, 
2. 2), que nous reproduisons. V. encore en ce sens, Cuq, op. cit., 12, p. 147, 
n. 2; Kübler, op. cit., c. 1171; Huvelin, dans Daremberg et Saglio: vo Nexum, 
p. 81-82 ; et les auteurs cités ci-dessus, p. 52, n. #. | 
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débiteur envers lui'une formule analogue à la damnatio pro- 
noncée dans certaines actions par le juge contre le défendeur 
convaincu, à celle prononcée par le législateur lui-même con- 
tre le violateur de la loi dans la loi Aquilia, 1] prononce contre 
le débiteur une damnatio dont les termes ne nous ont pas été 
transmis, mais dont l'existence serait attestée à la fois par les 
effets du nexum et par la formule d’extinction de l'obligation 
qu'il fait naître. Elle serait même, aujourd'hui, prouvée direc- 
tement par le texte de Gaius, 3, 174, selon lequel celui qui 
éteint la dette dit : Quod ego tibi condemnatus sum ; et doit donc 
avoir été damnatus, dans le cas principal, où la dette est née 
per aes et libram, comme dans les cas assimilés du jugement 
de la procédure formulaire où il a été condamné par le juge et 
des legs per damnationem où il l’a été par le testateur. Et cette 
damnatio, prononcée par le créancier contre le débiteur, ne 
saurait-elle avoir d'autre effet que celui de faire naître contre 
le damnatus à l'échéance le même droil qui résulte contre le 
damnatus de la damnatio prononcée par le testateur dans le 
legs per damnationem, de celle prononcée par le législateur 
dans la loi Aquilia, de celle prononcée par le juge dans la 
sentence de condamnation : le droit de procéder au bout du 
délai légal de trente jours à la legis actio per manus injectionem. 

Si l’on a admis comme évidente la non-existence d’une 
Selbstmancipation, et en conséquence, comme nécessaire l’exer- 
cice par le créancier d’une procédure d'exécution présentant 
en partie les caractères de la Selbsthülfe de MM. Mitteis et 
Mommsen, c'est-à-dire de la legis actio per manus injectionem ; 
si, d'autre part, sur le fondement des récits des historiens, on 
dénie à la manus injectio judicati la possibilité de sanctionner 
l'obligation née du nexum : l'application, au contrat de prêt 
per aes et libram, de la manus injectio per damnationem, forti- 
fiée par l'argument tiré de Gaius, 3, 174, paraît dès l'abord 
emporter avec elle toute vraisemblance. Cependant, opposent 
les partisans de la doctrine adverse, comment soutenir l’exis- 
tence de cette manus injectio per damnationem en présence du 
commentaire de Gaius, 4, 21 et suiv., qui n’en fait pas men- 
tion (1)? Et, si, en réponse à cette objection, on invoque contre 


(1) En ce sens, Mitteis, Z. d. Sav.-St., 1901, p. 105. 
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eux les termes sive damnatus es du même Gaius, 4,21, comment, 
diront-ils, a-t-il pu exister à côté de la manus injectio judicati 
une autre manus injectio, d'origine plus ancienne, dite manus 
injectio damnati, alors que toutes celles qui furent, après les 
XII Tables, accordées par des lois, le furent, comme l'indique 
leur terminologie, à l'instar de la manus injectio judicati, pro 
judicato (1)? S'il eût existé une manus injectio per damnatio- 
nem antérieure, n’eût-elle donc pas été prise comme modèle, 
surtout par ces manus injectiones, qui, accordées par des lois 
Furia de sponsu, Publilia et autres, différent, à coup sûr, étran- 
gement de la manus injectio, faite en exécution d’un juge- 
ment ? | 

L’objection est forte, s’il est vrai que la manus injectio pro 
judicato a été accordée à l’imitation de la manus injectio judi- 
cati (2). Au contraire, elle ne saurait porter, si les termes pro 
judicato, ne visant pas uniquement une question de forme, 
mais exacts quant au fond, répondent à une réalité : s'ils 
doivent être traduits, non pas : manus injeclio accordée comme 
s’il y avait eu jugement, mais : manus injeclio donnée en vertu 
d'un jugement (3). La manus injectio pro judicato diffère, à 
notre sens, de la manus injectio judicati, en ce qu'elle est 
donnée non en exécution d’un jugement, mais en vertu d’un 
jugement déjà exécuté (4). Et, d’ailleurs, tandis que l'explica- 


(1) En ce sens, Mitteis, loc. cil., p. 106. V. la réponse, moins que satis- 
faisante, de Bekker, à cette objection : Die Aklionen, 1, p. 24, n. 9. 

(2) En cesens, Huschke, op. cit., p. 141; Mitteis, op. cit., p. 106; Bek- 
ker, Z.d. Sav.-St., 1902, p. 19; Schlossmaan, Altrôm. Schuldrecht, p.16,etc. 

(3) V. sur ce sens, donné à la manus injeclio pro judicalo : F. Senn, Leges 
perfectae, minus quam perfectae el imperfeclae, Paris, 1902, p. 79 et s. 
(En sens contraire, Cuq, Inst. jurid. des Romains, 12, 1904, p. 142, n. 1; 
Wlassak, Der Gerichtsmagistrat in geselzl. Spruchverfahren, dans Z. d. Sav.- 
St., 25, p. 116, n. 3). On trouve l'emploi du mot pro — en vertu de, notam- 
ment : dans la loi osque de Bantia, ligne 14 (Girard, Textes, p. 28): suaepis 
pru meddizud; chez Plaute, Captivi, 4, 3, 1 — v. 907, éd. Leo; dans la loi 
osque de Bantia, lignes 24 et 25, etc. Pour l'explication du pro judicalo de 
l'inscription de Luceria (Girard, Textes, p. 25), cf. Senn, op. cié., p. 80, 
D, 2. 

(4) Senn, op. cit., p. 81. Le sens de m. 1. pro judicalo — « m.i., comme 
s’il y avaiteu jugement », me semble avoir dû être adopté par les auteurs 
en présence d'expressions semblables, telles que con/fessus pro judicalo est. 
Or je ferai remarquer à ce propos que cette dernière expression me semble 
d’origine récente, ne dater que de l’époque classique (Ulpien, D., 42, 2, De 
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tion communément admise ne peut guère s'expliquer dans les 
faits, notre interprétation trouve au contraire son application 
dans tous les cas de manus injectiones pro judicato que nous 
connaissons. Qu'il s’agisse en effet des lois Publilia (1) ou Fu- 
ria de sponsu (2), qu'il s'agisse même des lois Furia testamen- 
taria (3) ou Marcia de usuris (4) dont les manus injectiones, 
quoique qualifiées purae, sont encore exercées pro judicato (5), 
la manus injectio n’y est accordée que parce qu'il est intervenu 
au préalable un jugement qui a donné à la créance ce carac- 
tère de certitude et d’incontestabilité, qui seul peut motiver 
l'exercice d’une manus injectio. 


confessis, 6), la lex de Gallia Cisalpina, ch. 21 qui s’occupe de la confessio in 
jure (Girard, Textes, p. 14) ne l’'employant jamais et assimilant le confessus 
au ex judicieis dateis damnatus. 

(1) Senn, op. cit., p. 81, n. 3, dont nous ne pouvons que résumer les con- 
clusions. La loi Publilia donnait la m. i. pro judicato au sponsor qui a payé 
pour le débiteur principal et n'a pas été remboursé dans les six mois. Comme 
la loi Furia de sponsu, elle la donnait seulement au sponsor qui avait été pour- 
suivi (V. les arguments, loc. cit., tirés d'Ulpien, D., 11, 4, Mandati vel con- 
tra, 10, 11; 29, 6; de Celsus, D., 46, 3, De solut. et lib., 11, 1). Forcé par 
le créancier de payer, le sponsor payait alors per aes et libram ; car sa dette 
née verbis était devenue par l'effet du jugement, le condamnant à payer, une 
dette per aes et libram. — Cesexplications ruinent, à peu près complètement: 
l'argumentation de Mitteis (p. 117-448 : se fondant, pour nier toute parenté 
existant entre le legs per damnafionem et le judicatum, sur le fait que le paie- 
ment du sponsor, bien que la dette fût née verbis, avait lieu per aes et libram), 
qui ne saurait, en aucune façon, porter atteinte à notre théorie. 

(2) Seon, op. cit., p. 83-87. Gaius, #, 22, donne la m. i. pro judicato « ad- 
versus eum qui a sponsore plus quam virilem partem exegisset ». Il s'agit là 
d’un exigere, c'est-à-dire d'une poursuite judiciaire contre le sponsor. On ne 
concevrait pas qu'il en fût autrement : le sponsor qui de lui-même paierait 
plus que sa part dans la dette, commettrait une erreur de droit inexcusable, 
qui exclurait toute répétition. Le sponsor se laissera donc poursuivre et con- 
damner. Mais son jugement même de condamnation, qui aura pleinement af- 
firmé la violation de la loi et aura fixé d’une manière certaine la somme qu'il 
a dû payer au créancier poursuivant, lui permettra deréclamer l'excédent de 
la pars virilis, au paiement de laquelle il était seulement obligé. Et, en vertu 
du caractère d’incontestabilité donné par le jugement à la fixation de la nou- 
velle créance du sponsor, celui-ci exercera la manus injectio qui, ne s'inten- 
tant jamais qu’au sujet de créances certaines de sommes d'argent, faitrentrer 
le cas particulier de la loi Furia dans son domaine général d'application. 

(3) Senn, op. cit., p. 92-98. 

(4) Senn, op. cit., p. 100-103. 

(5) Senn, op. cit., p. 95-96. 


CONTRAT DE PRÊT DU TRES ANCIEN DROIT ROMAIN. 87 


D'une telle explication du pro judicato, il s'ensuit nécessai- 
rement qu'il demeure impossible d’argumenter, comme le fait 
M. Mitteis (1}, de l'existence de manus injectiones pro judicato 
pour nier celle de la manus injectio per damnationem à côté ou 
antérieurement à la manus injectio judicati. Et, qui plus est, 
l'existence d'une maxus injeclio née de la damnatio résulte, 
dès lors, de la simple lecture du commentaire de Gaius, 4, 
21 — 26. Le jurisconsulte, au début de son étude de la manus 
injectio, parle de cette legis actio dans des termes généraux. 
Per manus injectionem aeque de his rebus agebatur de quibus, 
ut ita ageretur, lege aliqua cautum est. Elle devait être accor- 
dée par quelque loi, veluti judicati (causa) (2) legé XII Tabula- 
rum. La manus injectio judicali n’est ici qu'un exemple, ve- 
nant illustrer la théorie générale de la legis actio per manus 
injectionem. Gaius continue : Quae actio talis eral..….., ce que 
nous devons traduire, conformément d'ailleurs à l’exposé, fait 
par le jurisconsulte, de l’actio sacramenti (3) : Cette legis actio 
per manus injectionem (en général et non judicati) était telle. 
Puis Gaius nous donne le prononcé des paroles dites dans les 
deux cas les plus anciens de manus injectio (4) : quod tu mihi 
judicatus sive damnatus es... Les deux cas visés sont ceux du 
judicatum et de la damnatio (5). Sans doute, dans le même 
paragraphe, il est seulement dit : nec licebat judicalo manum 
sibi depellere...; mais, puisque plus haut les termes judicatus 
sive damnatus sont rapportés conjointement, il ne peut être 
de bonnes raisons à opposer à une restitution de judicato sive 
damnato. Reste cependant une difficulté. Le prononcé des 
paroles au cas du judicatus sive damnalus ne porte que :.. ob 
eam rem ego tibi judicati manum injicio. Dès lors, ne viserait- 
il pas uniquement la manus injectio judicati? Le judicatus 


(4) Mitteis, op. cié., p. 105 8. 

(2) La lez coloniae Genetivae Juliae porte, cap. 61 (Girard, Texles, p. 88) : 
judicati jure manum injeclio. 

(3) Gaius, 4, 13 : Sacramenti aclio generalis erat, de quibus.… sacramento 
agebatur. Eaque actio proinde… 

(4) Gaius, 4, 21 :.… qui agebat, sic dicebat : quod lu mihi judicatus sive 
damnatus es seslertium X milia, quandoc (Eisele, Z. S.-Sf., 18, 1897 : quando 
fe) non solvisli, ob eam rem ego tibi sesierlium X milium judicali manu[m] 
injicio, et simul aliqua[m] parlem corporis ejus pre[he]ndebat. 

(5) V. Bekker, Z. d. Sav.-St., 1902, p. 18. 
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sive damnatus ne serait-il pas une même personne, soumise 
aux seuls effets du judicatum ? (1) Rien, dans le texte, n’auto- 
rise une telle interprétation. En dehors des arguments philo- 
Jogiques que nous pouvons lui opposer (2), il est de toute vrai- 
semblance que le premier cas d’application de la leges actio 
per manus injectionem ne dut nécessiter dans le prononcé des 
paroles sacramentelles, par le défaut même de comparaison, 
aucun de ces termes tels que judicati, pro judicato, per les- 
quels se distinguent entre eux les cas d'origine plus récente. 
Au cas de damnatio, on eût dit : ob eam rem ego tibi manum 
injicio (3) : ce qui expliquerait, d’ailleurs, que la manus injec- 
tio, donnée au cas de dumnatio, ne nous ait pas été transmise 
dans des termes spéciaux. Il s'ensuit que Gaius, rapportant les 
paroles prononcées au cas de #manus injectio, devait dire : quod 
tu mihi judicatus sive damnatus es..…., ob eam rem ego tibi aut 
judicati manum injicio aut manum injicio. 1l pouvait, ce sem- 
ble, sans danger de n'être pas compris par ses contemporains 


(4) En ce sens, Bethmann-Hollweg, Rôm. Civilpr., 1, p. 159. M. Karlowa, 
Rôm. Civilpr., p. 60 et s., tente d'établir que judicatus sive damnalus mettent 
en relief la distinction existant entre les jugements qu'il ramène à la distinc- 
tion des iles et des jurgia. Rudorff (Z. f. gesch. Rw., 14, p. 366) admet que ju- 
dicatus 8e rapporte au cas d'obligation résultant d'un jugement, ce qui paraît 
certain à Demelius, Confessio, p. 53, damnatus aux autres cas d'obligation 
par suite de damnalio, et que sive est un mot du commentaire de Gaius et 
non de la formule, ce que pensent MM. Studemund et Krueger; Girard, 
Textes, p. 306. En ce sens, cf. Cuq, op. cil., 12, p. 141; Girard, Manuel, 
p. 973 s. En sens contraire, comp. Puntschart, Z. f. pr. u. off. R., 6, 
p. 616. 

(2) La formule transmise par Gaius, #, 21, est certainement très ancienne. 
Or, la preuve qu’anciennement le terme damnatus ne pouvait suffire à dési- 
gner le judicatus, se trouve dans la lex de Gallia Cisalpina, ch. 21 (suprà, 
p. 80, n. 6), qui désigne le judicatus par les termes ex judicieis daleis dam- 
natus. C'est encore là une preuve de l'antériorité de la damnuafio et une 
explication de l'assimilation du judicafum aux autres cas de damnalio. — 
Cf. aussi Girard, op. cif., p. 973, déclarant que la m. i. n'a pu servir à 
exécuter les jugements que depuis qu'il y a eu d’autres legis acliones de na- 
ture à lui servir de préliminaire et qu'auparavant elle servait à faire valoir 
des créances qui la produisaient directement. Sur l'exercice de la m. &. anté- 
rieurement aux XII Tables, v. en outre Bekker, op. cif., p. 19. 

(3) Remarquons d'ailleurs que les XII Tables, 3, 2 (Girard, Textes, p. 13), 
portent seulement : post deinde manus injeclio esto. La Lex coloniae Gene- 
tivae Juliae, ch. 61, donne au contraire : judicali jure manus injeclio eslo, 
dans un cas d'exécution du judicatum. 
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ou les interprètes futurs, supprimer cette deuxième alternative, 
le terme judicati devant se rapporter nécessairement au cas du 
judicatus, et ne pouvant viser celui du damnatus. — Gaius con- 
tinue son exposition, en relatant l’apparition postérieure des 
manus injectiones pro judicalo; puis des manus injectiones 
purae qui, sans terminologie particulière, se distinguent ce- 
pendant de toutes autres par la nominata causa ex qua aclor 
agebat (1). Enfin, la loi Vallia transforme, sauf pour les cas de 
judicatum et de depensum, toutes les manus injectiones en 
purae. Celeris omnibus cum quibus per manus injectionem age- 
batur, dit Gaius, 4, 25, permissum est sibi manum depellere et 
pro se agere : expression générale qui embrasse naturellement 
toutes manus injectiones autres que celles données judicati jure 
et pro judicato au cas de depensum, c'est-à-dire les manus in- 
jectiones résultant de la damnatio et les autres manus injectio- 
nes pro judicato. Ù 

En somme, le nexus, soumis à une manus injectio, qui cer- 
tainement n'est ni judicati, ni pro judicalo, ne peut l’être qu’à 
la manus injectio résultant d’une damnatio. Et l'existence de 
cette damnatio, nous l'avons vu, est encore attestée par la 
formule d’extinction de l'obligation que le nexum fait naître. 


LV 


Les textes relatifs au netzum une fois expliqués, son objet et 
ses effets une fois connus, nous pouvons reconstituer l'histoire 
de ce contrat de prêt du très ancien droit romain. Avec l'aes 
et la libra qui interviennent dans le cérémonial de l'opération, 
nous sommes reportés au temps où la monnaie frappée par 
l'État n'existait pas encore, où par conséquent la pesée du 
métal, pour le prêt comme pour la vente au comptant, était 
une nécessité. Dans Ja mancipation, qui était tout simplement 


(1) C’est de même par cette nominala causa que les m. i. résultant d’une 
damnalio se différenciaient des autres. La suppression du pro judicato dans 
la legis actio, donnée par les nouvelles lois, permettait de les distinguer de 
suite des anciennes lois qui n’autorisaient pas le manum sibi depellere et pro 
se lege agere. Sur l'explication de Gaius, 4, 24 : Nec me praelerit in forma 
legis Furiae lestamentariae pro judicalo verbum inseri, cum in ipsa lege non 
sit; quod videtur nulla ratione factum : Senn, op. cil., p. 95. 
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l'échange d’une chose contre un certain poids de métal, en 
laissant de côté les cinq témoins qui garantissent la publicité, 
la liberté des parties (1), les éléments essentiels du cérémo- 
nial, le libripens, le métal et la balance ont commencé par être 
indispensables à l'aliénation (2). Il en fut de même pour le 
nexum (3). Devant les cinq témoins, le prêteur frappe du lin- 
got de métal (4) la balance tenue par le libripens et remet le 
lingot à l'emprunteur. Celui-ci devra rembourser dans la suite. 
Mais pour qu'il soit obligé à ce remboursement, le prêteur 
prononcera au préalable contre lui une damnatio. L'emprun- 
teur sera déclaré damnas (5), redevable de la quantité de métal 
reçue par luiet déterminée d’une maniére certaine. A l’échéance 
de sa dette, il devra payer : il devra avec le même cérémonial 
et en prononçant les paroles qui dégagent sa responsabilité, 
frapper du lingot de métal la balance tenue par le libripens et 
remettre ce lingot à son prèteur. S'il ne paie pas, comme sa 
dette est certaine, comme il se trouve être damnas, il subira 
l’action directe du créancier. Celui-ci le saisira d’après les rites 
extrajudiciaires du groupe social auquel il appartient et l’em- 
mènera dans sa prison domestique. Nous nous trouvons ainsi 
en présence de deux actes simples consécutifs (6) : d’abord 
l'obligation dont l’objet est un lingot de métal que l’on a reçu 


(4) V. Girard, Manuel, p. 384 et la note 3. 

(2) Girard, loc. cil. 

(3) V. sur la signification des solennités du nezum les opinions divergen- 
tes, que nous ne pouvons développer ici, de Huschke, op. ctt., p. 10-20; 
Hartmann, Die Obligation, 1875, p. 26, n. 7; Bekker, Aktionen, p. 23-24, Z. 
d. S.-St., 1902, p. 15 s.; Mitteis, Z. d. S.-St., 1901, p. 103; Schlossmann, 
Altrôm. Schuldrecht, p. 84-109. 

(4) De Ihering, Esp. du dr. rom., 3, p. 222 : peut-être pour vérifier la 
sincérité du métal. 

(5) Sur le sens de damnas, cf. Mommsen, Strafrecht, p. 12 s. et les réfé- 
rences; Mitteis, op. cil., p. 113; Cuq, op. cit., 1, p. 117, n. 2. 

(6) Il est à remarquer combien nos explications se trouvent en concordance 
avec le principe développé par de Ihering (op. cil., 4, p. 136) de la simpli- 
cité des actes juridiques; et combien s'en écarte au contraire l'hypothèse 
d’un prêt avec mancipation de soi-même (Mommsen, Z. d. S.-St., 1902, 
p. 349 et s.) ou même d’une Selbstmancipalion apparaissant au moment de 
la conclusion d'un contrat de prêt pour le cas de non-paiement à l'échéance 
(en ce sens, Mitteis, op. cit., p. 123, qui a depuis abandonné catte opinion, 
n’admettant plus le Selbstverkauf qu'après l'échéance de la dette, qui ne 
peut être payée : Z. d. S.-St., 1904, 25, p. 282-283). 
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et qu’on doit rendre; en second lieu, au cas d'inexécution de 
l'obligation, c’est-à-dire au cas où l’on ne peut atteindre l’objet 
de l'obligation, l’id quod debetur, l'exécution, motivée et par la 
damnatio prononcée contrele débiteur et par lenon-paiement(1), 
portera sur le sujet passif de l'obligation, sur la personne de 
ce débiteur. | 

Plus tard, que la monnaie métallique fondue par l’État fasse 
son apparition ; et il en résultera une modification, d’ailleurs 
peu importante, dans le cérémonial de l'opération per aes et 
libram. La pesée étant devenue partout une gène, il est natu- 
rel qu'on s’en soit débarrassé par une simulation rapide, tout 
en respectant pour le surplus l'opération à laquelle le droit 
reconnaissait la vertu de former une obligation. La loi des 
XII Tables elle-même a sans doute sanctionné cette pratique 
en décidant, comme pour le cas de mancipation, que du mo- 
ment que les paroles auraient été prononcées, l'opération serait 
valable quoique la pesée n’eût pas eu lieu : cum nexum faciet 
mancipiumque, uii lingua nuncupassit, ita jus esto (2). Et cette 
modification affectera aussi bien la formation de l'obligation 
que son extinction, l’imaginaria solutio per aes et libram de 
Gaius (3). — A côté de cette pratique nouvelle, une autre in- 
tervention de l’État, devenu plus conscient de sa force et de 
ses droits, modifiera la procédure d’exéculion. Pour exercer 
la manus injectio, il sera désormais nécessaire de paraître 
devant le magistrat, qui d’ailleurs ne jugera pas, mais don- 
era simplement par son concours une sorte d'authenticité 
indispensable aux actes du demandeur : car ce sera toujours 
ce dernier qui réalisera lui-même son droit en accomplissant 
la legis actio. S'il n’y a ni paiement, ni intervention de vin- 
dex (4), il emmènera son débiteur dans sa prison domestique. 

Or, si l’on songe à la mise à mort ou à la vente comme 
esclave à l’étranger (5), qui l’attendent, on s'explique les sédi- 


(1) Gaius, 4, 21, rapportant les paroles sacramentelles prononcées au cas 
de manus injectio : quod tu mihi… damnalus es sestertium X milia, quandoc 
non solvisti…. 

(2) Girard, Manuel, p. 285, n. 1. Cf. suprà, p. 59, n. 3. 

(3) Gaius, 3, 173. 

(4) XII Tables, Lex col. Genet., 61. 

: (5) Aulu-Gelle, 20, 1, 47 : Tertiis autem nundinis capile poenas dabant aub 
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tions qui éclatèrent parfois propter nexos ob aes alienum. On 
le comprend d'autant plus facilement que le prêt, que les débi- 
teurs contractaient, était devenu, à cette époque, une nécessité 
de la vie sociale pour toute une classe de citoyens (1). Les 
guerres continuelles soutenues par Rome contre les peuples 
ses voisins rendaient misérable la situation de la plèbe. Tan- 
dis que le riche faisait, pendant son absence, cultiver sa terre 
par des esclaves, le champ du pauvre restait inculte. A leur 
retour dans leurs foyers, les plébéiens devaient emprunter pour 
remettre leurs terres en culture et pour payer l'impôt (2). Et il 
suffisait d’une mauvaise récolte, de la survenance d’une guerre 
nouvelle pour les mettre dans l'impossibilité de rendre. Or, 
à ces emprunts fréquents correspondent, de la part des créan- 
ciers, de fréquentes exécutions. Pouvant par le nexum procé- 
der en vertu de leur contrat même, sans qu'il soit besoin de 
jugement, à l'exécution sur la personne de leurs débiteurs, 
ils emploieront de préférence l’opération per aes et libram pour 
lier plus durement envers eux les emprunteurs au cas de non- 
paiement de la dette à l'échéance. Sans doute, de bonne heure, 
sous la République, la mise à mort, qui constituait la phase 
finale de la procédure de la manus injectio, ne fut plus admise 
dans les mœurs. La plèbe, qui commençait à acquérir des 
droits, n’en devait pas moins craindre la vente comme esclave 
à l'étranger, la réduction en servitude. Pour l'éviter, on recou- 
rut souvent à la conclusion de contrats, de stipulationes opera- 
rum par lesquelles le nexus insolvable s'engageait, comme 
l’affranchi, à fournir des operae, équivalant à la somme due (3). 
Cependant l'exécution rigoureuse qui devait atteindre tout dé- 


trans Tiberim peregre venum ibant ; pour le cas de pluralité de créanciers, 
XII Tables, 3, 6 : Terliis nundinis partis secanlto. Si plus minusre secuerunt, 
se fraude esto. Sur ce dernier cas, de Ihering, Scherz und Ernst, 1884, p. 223- 
243 et sur les dispositions parallèles des lois scandinaves, Kohler, Shakes- 
peare vor dem Forum der Jurisprudenz, 1884, p. 30. V. les opinions diver- 
gentes de Giraud, op. cil., p. 106-111; Horten, Die Personalexecution, 2, 
4895, p. 18 et suiv. ; Schlossmann, op. cil., p. 61-72 dans son chapitre inti- 
tulé « Das Mäürchen von dem Verstümmelungs- und Tôlungsrechle des Gläubi- 
gers nach den Zwôlftafeln » ; Kleineidam, op. cit., p. 224-255. 

(4) Cuq, Inst. jurid., 1, 1894, p. 375. 

(2) Tite-Live, 2, 34; 6, 27; 7, 19, 5; 7, 21, 8. Denys, #, 41; 6, 26; 6, 79. 

(3) Cf. supra, p. T4 et suiv. : 
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biteur se trouvant à la merci d’un créancier inexorable, était 
une ménace continuelle qui devait provoquer des soulèvements 
populaires. Il en est fait mention tout particulièrement aux 
époques où Rome se préparait à la guerre (1}. Les consuls, qui 
avaient mission de lever l’armée, devaient compter avec les 
débiteurs aux abois. Ils leur promettaient tantôt la libération 
de leurs dettes; tantôt ils leur donnaient l'assurance que rien 
ne serait tenté contre eux, leurs familles ou leurs biens durant 
leur séjour au camp (2). Mais de telles promesses étaient trop 
souvent violées(3). — Enfin, en 428 (4), une loi Poetelia Papiria 
transforma complètement la législation existante (5). Tout en 
adoucissant le système général de l'exécution, elle n'abolit pas 
le nexum ; mais elle lui enleva la force exécutoire : elle décida 
qu’il ne dispenserait plus de prendre jugement contre le débi- 
teur (6). Cela n’empêcha pas le nexum de continuer à exister; 


(1) Tite-Live, 2, 23 et suiv.; 2, 27; 6, 27. Deuys, 6. 23. 

(2) Tite-Live, 2, 24, 6-7. Denys, 5, 69 ; 6, 26. Parfois la limitation du taux 
de l'intérêt apportait quelque soulagement, maïs de bien courte durée : dé- 
nués de toutes ressources, les pauvres se trouvaient dans l'obligation de con- 
tracter le nezum. Tite-Live, 7, 19, 5 : nam etsi unciario faenore facto levala 
usura erat, sorte ipsa obruebantur inopes nexumque inibant. Il est certaine- 
ment téméraire (en ce sens, Mommsen, Z. d. S.-St., 1902, p. 350, n. 1) de 
voir dans ce texte avec Mitteis (op. cit., 1901, p. 110, 120) un témoignage de 
l'existence d'une Selbstverpfändung. Il s'agit ici : ou bien d'un prêt ayant 
peut-être fait l'objet d'une sponsio (en ce sens, Mommsen, loc. cit.) et que 
le débiteur, sur l'invitation du créancier, renouvelle dans la forme du nexum, 
devant en subir les terribles conséquences; ou plus vraisemblablement, à 
optre avis, d'individus qui, sans ressources, ne pouvaient rendre le capital 
emprunté, abstraction faite de toute question d'intérêts, et qui, pour le rem- 
bourser, empruntaiïent dans la forme du nerum, dont ils devaient subir les 
effets au cas de non-paiement de la dette à l'échéance. 

(3) Tite-Live, 2, 34, 8. Denys, 6, 37; 6, 19. 

(4) Sur la date de la loi Poelelia Papiria : Girard, Organis. jud., p. 191, 
0. 2, discutant les deux traditions sur l’origine de la loi : l’une représentée 
par Varron, De l. L., 7, 105, l’attribuant au dictateur de 441, C. Poetelius 
C. f. C. n. Libo Visolus (dictature qui est une interpolation des fastes : Momm- 
sen, Rôm. Forsch., 2, 1879, p. 244 et suiv.); l’autre suivie par Tite-Live, 8, 
28, la plaçant en l’an 428 où les consuls étaient C. Poetelius C. f. C. n. et 
L. Papirius Mugilanus ou Cursor. — Compar. Huvelin, dans Daremberg et 
Saglio, vo Nexum, p. 83. 

(5) Varron, 7, 105; Tite-Live, 8, 28 ; Cicéron, De rep., 2, 59; Denys, 16, 5. 

(6) Cf. Girard, op. cit., p. 1914, n. 3 et Manuel, p. 479. [L'étude de la loi 
Poetelia Papiria comporte de longs développements, qui ne sauraient trouver 
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mais cela amena sa désuétude pratique en détournant de recou- 
rir à ses formes compliquées pour obtenir un but qu’on pouvait 
atteindre plus simplement par d'autres contrats formels, déjà 
existants ou reconnus civilement peu après, ainsi par le con- 
trat verbal (1). 

Le contrat de nexum tombant en désuétude, le terme lui- 
même trouva bientôt un autre domaine d'application. Il servit 
parfois à désigner l'opération per aes et libram alors en pleine 
vigueur, la mancipation, mais envisagée le plus souvent comme 
faisant naître une obligation, la prétendue obligatio auctoritatis. 
Nous avons trouvé ce sens dans Cicéron(2). Nexum finira 
même par désigner toute opération per aes et libram. Manilius 
le dit déjà (3); Cicéron le répète(4). Mucius s'était cependant 
efforcé de conserver au terme son sens primitif de contrat de 
prêt, de contrat forment une obligation, qui ne soit pas l’obli- 
gatio auclorilatis. Le contemporain de Cicéron, Varron, sou- 
tient cette opinion du célébre jurisconsulte. IL la dit plus 
conforme à l’étymologie : n’appelle-t-on pas nexum le nexum 
aes(ÿ), c’est-à-dire la pecunia qui fait l’objet d'une obligation 
formée per nexum{6)? Mais le terme devait naturellement être 
de moins en moins employé, puisque l'institution qu'il dési- 
goait primitivement était en pleine désuétude. Verrius Flaccus 
parlant de ce nexum aes, auquel Varron faisait allusion, 
n’ajoute-t-il pas que ces termes étaient employés apud anti- 
guos (6)? C'est dire qu'au temps d’Auguste, la terminologie 
ancienne est hors d'usage. Aelius Gallus, Verrus Flaccus 
entendront par nexum toute opération per aes et libram (7). La 


place dans le présent article ; le fait qui doit ici nous intéresser le plus, est 
la désuétude du nezum provoquée par la nouvelle loi]. V. toutefois les expli- 
cations divergentes et l'opinion d'après laquelle la loi aurait substitué le patri- 
moine à la personne quant à l’exécution forcée : Kuntze, Die Obligationen, 
p. 27 et suiv.; Danz, op. cit., 2, p. 21; Cuq, N. R. hist., 1886, p. 549, Inst. 
jurid., 1, p. 247. Cf. en outre Schlossmaon, op. cit., p. 48. 

(1) Danz, op. cit., 2, p. 21. 

(2) Cicéron, Pro Murena, 2, 3; De oralore, 1, 113; De harusp. resp., 14; 
Top., 28. Cf. suprà, p. 65, 0. 1. 
(3) Varron, De I. L., 7, 105. 
(4) Cicéron, De oratore, 3, 159. 
(5) Varron, 7, 105. 
(6) Festus, v° Nerum aes. 
(7) Festus, vo Nexum. 
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définition de Manilius aura triomphé. Gaius, parlant, à propos 
des cas d’imaginaria solutio per aes et libram, de l'opération per 
aes et libram dite jadis netum, ne prononcera pas ce mot; il 
désignera le contrat [uniquement par son contenu : si quid eo 
nomine debeatur quod per aes et libram gestum sit(1}. Le terme 
nexzum n’y est pas employé, non plus que celui de nexum aes 
qui constitue cependant l'id quod debeatur. Suivant d’ailleurs 
une évolution qu’on pourrait comparer, toutefois sans aucune 
assimilation, à celle de notre vieux mot engagement, le terme 
nezum aura une signification de moins en moins précise. Sous 
la forme plus fréquente de nexus (2), il servira à désigner 
l'obligation elle-même, le vinculum juris. C’est là le sens le 
plus usité du mot nexum ou nexus dans les textes du Di- 
geste (3), ou dans les lois du Code (4), à une époque où l’ancien 
nezum, le prêt per aes et libram, n’est peut-être plus qu'une 
antiquité incomprise. 


FÉLIX SENN. 


(1) Gaius, 3, 173. — Pour M. Cuq, op. cit., 1, 1891, p. 380, il subsiste encore 
un neœum sur une chose sous la forme d’un prêt accompagné d’une mancipa- 
tion fiduciaire. En ce sens, Schlossmann, op. cit., p. 113. 

(2) Ulpien, D., 12, 6, De cond. ind., 26,17; Modestin, D., 46,4, De ac- 
ceplil., 1. 

(3) V., outre les textes de la note précédente : Ulp., D., 27, 4, De contr. 
tul., 3, 8; UÜlp., D., 43, 4, Ne vis fiat, 4, 4; Papin., D., 10, 2, Famil. ercisc., 
33 ; Ulp., D., 2, 14, De pactis, 53, 2. 

(4) C., 8, 27, De distr. pign., 2 (a. 223); C.,9, 34, De crim. stell., 2 (a. 239); 
C. 8,15, Si alien. res pign., 8 (a. 422). Dans ces textes du Code, comme 
dans quelques-uns du Digeste précités, le terme nexœum, l'adjectif nexus, a, um 
sert plus exactement à désigner l'engagement, la chose obligée hypothecae 
‘seu pignori. 


LA RENAISSANCE 


DES ÉTUDES JURIDIQUES EN FRANCE 
SOUS LE CONSULAT 


I. NOTES BIBLIOGRAPHIQUES.— II. ACADÉMIE 
DE LÉGISLATION ET UNIVERSITÉ DE JURISPRUDENCE. 


Après avoir traversé une période ininterrompue de troubles, 
après avoir plusieurs fois modifié les fondements mêmes de sa 
constitution sociale, après avoir connu des crises d’anarchie 
véritable, la France éprouveit un intense besoin de stabilité, 
d'unité : le Consulat succédait à dix années de révolution. 

Le Code civil, qui devait être promulgué quelques jours seu- 
lement avant le début de l’Empire, fut la manifestation la plus 
visible de ce besoin d'ordre, particulier au Consulat. La rapi- 
dité même, avec laquelle il fut conçu, rédigé et voté, n’est 
explicable que par la vivacité de ce besoin. 

Le Code révèle les idées philosophiques, répandues parmi 
l'élite intellectuelle d'alors; il n’en est pas l’unique témoignage, 
mais seulement le plus ne Une floraison soudaine d’in- 
nombrables associations : lycées, athénées, instituts, acadé- 
mies, etc., qu'a vu naître le Consulat, concourait à réaliser une 
harmonieuse concorde entre les Français. 

Il importe de montrer dans quelle atmosphère le Code a été 
créé, et d'étudier quelles formes prenait chez les contempo- 
rains, ce souci d'organisation éprouvé par tous et exprimé par 
les juristes. 

C’est là une tâche considérable, à laquelle nous nous effor- 
çons aujourd’hui d'apporter une première contribution, par la 
publication de documents relatifs à la renaissance des études 
juridique en France sous le Consulat. 
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Ce titre seul a de quoi surprendre. On a coutume, en effet, 
de dire que les études juridiques, tuées par la Révolution, fu- 
rent ressuscitées par l’Empire. | 

La suppression des Facultés de Droit, prononcée par la loi 
du 6 ventôse an IV, leur avait porté un coup fatal, et l’on 
ajoute généralement que le rétablissement des Écoles de Droit, 
en 1805, leur rendit une vie nouvelle. 

Cette vue a besoin d’être rectifiée. 

La vérité est que le Consulat ouvrit, pour les études juridi- 
ques, une êre de prospérité nouvelle. Pour n'être pas officiel, 
l’enseignement du droit n’en était pas moins organisé d’une 
manière remarquable. Il était empreint des idées les plus lar- 
ges. Dirigé par les LanNJuINais, les PorrTaLis, les Fourcroy, 
les REGNAUD DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY, les MURAIRE, les 
BExoN, etc., il présentait un caractère hautement philosophi- 
que. Les établissements tels que l’Académie de Législation et 
l'Université de jurisprudence, où furent instruits les TEsTE, les 
Dupin, les Soon, les PANCKOUKE, les DE STASSART, etc., et 
où professèrent des hommes comme LaNJuINAIS, PERREAU, 
BERNARDI, GALLAIS, MOoRAND, SALIVET, CHALAN, GILLET, Pi- 
GEAU, MASSE, MauGRas, DaniELs, GEoFFRoY, MicHEL et 
XAVIER AGkEsTI, BExON, PEucuer, etc., furent bientôt célè- 
bres et vantés jusque dans les pays étrangers. 

IL importe pourtant de remarquer que les intentions de ces 
maîtres furent souvent beaucoup plus louables que leur ensei- 
gnement lui-même. Plusieurs se trouvèrent incapables de rem- 
plir le programme qu'ils avaient tracé. Les connaissances 
historiques, dont ils avaient le goût, leur faisaient parfois dé- 
faut. Les vues philosophiques, qu'ils voulaient dégager, ne 
reposaient parfois que sur une analyse insuffisante et prenaient 
alors les allures non de synthèses, mais de principes aprioriques. 

Malgré ces réserves, les Écoles de droit impériales, loin d’a- 
voir rénové l’enseignement du droit, ont marqué, pour les 
études juridiques, un recul certain. A la méthode de critique 
historique et philosophique, à l'interprétation large des textes, 
les Écoles de Droit sont venues substituer la méthode exégéti- 

Revue nisr. — Tome XXIX, 7 
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que, l'interprétation littérale et parfois mesquine du Code Na- 
poléon; à l'étude du droit considéré comme une science sociale, 
elles ont substitué l'étude des Codes, envisagés comme des 
sortes de dogmes intangibles et presque comme des Livres 
Saints; aux conceptions libérales du Consulat, elles ont sub- 
stitué les vues absolutistes et intolérantes de l'Empire. 

Nous ne nions pas que cette étude minulieuse des textes, 
que cet emploi à peu près exclusif de la méthode analytique 
p’aient eu leur utilité, ni même leur raison d'être au lendemain 
du jour où fut promulgué le Code civil. . 

Bien au contraire, c’est l'exégèse, ce sont les analyses 
patientes, qui ont permis de remplir de nos jours le pro- 
gramme, tracé sous le Consulat. 

Les documents que nous allons présenter prouvent que nos 
maîtres et nos magistrals ont eu le glorieux honneur de re- 
prendre la tradition inaugurée par les jurisconsultes du Consu- 
lat : ils interprètent aujourd'hui le Code, avec la même largeur 
d'esprit, dont firent preuve ceux qui participèrent à sa rédac- 
tion ou qui en furent les témoins actifs et intéressés. 


@ 
S 


Cette assertion est fondée sur deux séries de documents, 
tous imprimés, il est vrai, mais dont un grand nombre sont si 
peu connus, qu'ils présentent l'attrait de l'inédit. 

La première série comprend les diverses publications : — 
articles de revues ou de journaux, réperloires de jurisprudence, 
livres, — parues sous le Consulat et traitant des questions de 
droit. 

La deuxième série, qui fera l'objet plus spécial de notre 
étude, est constituée par les documents concernant l’Académie 
de Législation et l'Université de Jurisprudence. 


I. — Notes bibliographiques relatives à diverses publica- 
tions parues à l’époque du Consulat et traitant de 
questions juridiques. 


Nous n’avons pas l'intention de donner une bibliographie 
complète des publications juridiques effectuées sous le Consulat. 
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Nous nous contenterons de donner des indications suffisan- 
tes pour prouver : 


49 Que ces publications sont très nombreuses; 

2° Qu'elles portent la marque de cétte largeur de conceptions, 
de ce goût des idées libérales et des vues philosophiques, dont 
nous avons parlé. 


Il importe de distinguer entre ces publications : 


1° Les articles de journaux; 


20 Les périodiques et les répertoires de jurisprudence; 
3° Les livres. 


4° Articles de journaux. 


Sous le Consulat, les journaux ne paraissaient pas avec le 
format agrandi, auquel nous sommes aujourd’hui accoutumés. 
Avec leurs courtes et peu nombreuses colonnes, il fallait qu'ils 
missent les lecteurs au courant de tous les événements con- 
temporains. Et pourtant ils trouvaient la place nécessaire 
non seulement pour analyser les travaux préparatoires du 
Code civil et des diverses décisions législatives, mais encore 
pour faire connaître la jurisprudence des tribunaux et pour 
traiter même d'une façon parfois assez complète les questions 
juridiques les plus élevées. , 

Pour ce qui concerne la jurisprudence, nous nous bornons à 
signaler que la presse quotidienne du Consulat et même de 
toute la Révolution constitue une mine encore inexploitée de 
renseignements, que des pionniers patients ne fouilleraient cer- 
tes pas en vain. 

Quant aux questions Juridiques, les journalistes, fidèles à 
leurs habitudes professionnelles, ne les abordaient que dans 
les cas où elles semblaient d'actualité, c’est-à-dire à propos 
soit des travaux parlementaires, soit des livres récemment pu- 
bliés. | 

Parmi les travaux parlementaires qui inspiraieut des articles 
de journaux, il importait alors d'opérer un choix. Le Code 
civil se rédigeait et se votait avec une telle célérité, qu'il était 
impossible d'exposer au grand public tous les problèmes déli- 
cats que le Code avait pour objet de résoudre. | 
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En revanche, certaines questions donnèrent lieu à de nom- 
breux articles et à des polémiques parfois vives. 

Citons, à titre d'exemple, les divers articles insérés dans le 
Moniteur Universel et dans le Journal des Débats, à propos du 
mariage et du divorce, en l’an IX, en l'an X et en l’an XI. 

Ce sont successivement : 


4. Moniteur, 5 messidor an IX : Objections aux articles du 
projet de Code civil relatifs au divorce, par CHEÉVALLIER, dé- 
fenseur officieux (Ce Chevallier prend vivement la défense de 
la loi du 20 septembre 1792). 

2. Moniteur, 6 messidor an IX : Suite et fin du même article 
par le même. | 

8. Débats, 30 vendémiaire an X : « Variété » non signée sur 
le livre du citoyen BonaLsp : le Divorce, considéré au xix° siè- 
cle relativement à l’état domestique et à l'état public de la société 
(Bibl. Nat. 8°°E. 241). 

4. Débats, 4 brumaire an X : Lettre de De Bonald, pour re- 
mercier le rédacteur de l’article du 30 vendémiaire. 

5. Débats, 6 brumaire an X : Seconde lettre du même sur le 
même sujet. 

6. Débats, 11 brumaire an X : Lettre d’un abonné sur le livre 
de De Bonald. 

1. Débats, 16 brumaire an X : Lettre de De Bonald sur les 
Systèmes, et traitant encore la même question. | 

8. Débats, 19 brumaire an X : Variété signée Y. sur le livre 
du citoyen MaLevizLe : Du divorce et de la séparation de corps 
(Bibl. Nat. F. 39,394). 

9. Débats, 2 frimaire an X : Critiques adressées par le citoyen 
DEvisME, membre du Corps législatif au livre de De BonaLp, 
et réponses de celui-ci (Cette controverse occupe entièrement 
les quatre pages des Débats). 

10. Débats, 16 frimaire an X : Lettre du citoyen Jures Faz- 
BONNAIS, Sur la controverse entre Devisme et de De Bonald. 

11. Débats, 23 frimaire an X : Seconde lettre de Jules Fal- 
bonnais sur le même sujet. 

12. Débats, 1° nivôse an X : Troisième lettre du même sur 
le même sujet. | 

13. Débats, 10 germinal an X : Variété non signée sur le 
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livre du citoyen ANDRE NouGaARËDE : De la législation sur le 
mariage et sur le divorce (n’est pas à la Bibl. Nat.). 

44. Débats, 15 vendémiaire an XI : Variété signée À, sur le 
livre de M"° Necker : Réflexions sur le divorce, in-8° (Bibl. 
Nat. R. 44810). 

15. Débats, 3 messidor an XI : Variété signée S, sur le livre 
d’ANDRÉ NouGaARëvE : Histoire des Lois sur le mariage et sur 
le Divorce, 2 vol. in-8° (Bibl. Nat. F. 40532-40533). 


La plupart de ces artieles étant antérieurs aux travaux par- 
lementaires qui précédèrent le vote des lois du 26 et du 30 ven- 
tôse an XI, présentent un grand intérêt pour l’étude même de 
ces lots. 

Nous relevons aussi dans les deux mêmes journaux quelques 
intéressants articles relatifs à l’adoption. 


4. Débats, 3 brumaire an X : Variété du citoyen Devise, 
membre du Corps législatif, sur l’adoption. 

2. Débats, 22 brumaire an X : Variété non signée sur le livre 
du citoyen GRENIER (du Puy-de-Dôme), membre du Tribunat : 
Essai sur l'adoption, considérée dans ses rapports avec l'his- 
toire, la morale et la législation, in-12 (Bibl. Nat. F. 19524, 
p. 455-541). 

3. Moniteur, 27 brumaire an X : Article signé ToURLET, sur 
ce même livre de GRENIER (Grenier proposait que la faculté 
d’adopter « soit restreinte et assujettie à des formes légales, 
qui lui impriment un caractère auguste: suivant son plan, on 
accorderait cette faculté comme faveur à un savant, à un ar- 
tiste distingué, à un célibataire, qui aurait rendu des services 
importants à la patrie »). 


On peut dire, il est vrai, que des questions comme celles du 
divorce ou de l’adoption étaient bien faites pour passionner le 
grand public. 

Mais les journaux ne craignaient pas, en rendant compte des 
livres récemment parus, d'aborder les problèmes juridiques les 
plus ardus. 

Nous avons déjà cité quelques-uns de ces comptes rendus à 
propos du mariage et du divorce (nos 3, 8, 13, 14 et 15) et à 
propos de l'adoption (ne: 2 et 3). 
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4. Moniteur, 23 vendémiaire an IX : .Article signé S. sur le 
livre du citoyen GuiLLon D'Assas, juge au tribunal civil de la 
Seine : Réflexions sur la nécessité du rétablissement des études 
de la jurisprudence romaine (N'est pas à la Bibl. Nat.). 

2. Moniteur, 16 vendémiaire an X : Article signé D. sur le 
livre du citoyen J.-B. PerrEau, membre du Tribunat : Elé- 
ments de législation naturelle, in-8° (Bibl. Nat., "E. 1738). 

3. Moniteur, 8 brumaire an X : Article sur le livre du citoyen 
J.-B.-D. BERNARDI, chef de division au ministère de la Justice : 
Nouvelle théorie des lois civiles (Ce livre porte en épigraphe : 
Ad Reipublicæ firmandas et stabiliendas vires, sanandos populos, 
omnis nostra pergit oratio. Cicer. Legib. 1. 13) (Bibl. Nat. F. 
292092). | 

4. Débats, 29 frimaire an X : Variété signée Z. sur le livre 
du citoyen N.-F. CanarD : Principes d'économie politique, ou- 
vrage couronné par l’Institut national, in-8° (Bibl. Nat. R. 
30530) (Essai très intéressant d'économie politique mathémati- 
que). 

9. Moniteur, 6 germinal an X : Article de PEUCHET, membre 
du Conseil de commerce au ministère de l’Intérieur, sur l’ou- 
vrage du citoyen Scripion BExon (des Vosges), vice-président 
du tribunal de première instance et ex-président du tribunal 
criminel de la Seine : Développement de la théorie des lois cri- 
minelles par la comparaison de plusieurs législations ancien- 
nes et modernes, notamment de Rome, de l'Angleterre et de la 
France ; suivi de l'application de cette théorie dans un projet de 
Code criminel, correctionnel et de police, 2 vol. in-8° (Bibl. 
Nat. F. 29347-29349. 

6. Moniteur, 6 frimaire an XI : Article de Morann, profes- 
seur à l'école centrale de la rue Saint-Antoine, sur l’ouvrage 
du citoyen N.-F. CanarD : Des moyens de perfectionner le 
jury, mémoire couronné par l’Institut national (Bibl. Nat. L. 
É1#45); | 

T. Débats, 27 messidor an XI : Variété non signée sur lelivre 
du citoyen JrAN-Baprisre Say : Traité d'économie politique, 
2 vol. in-8° (Bibl. Nat. R. 21113-21114). 

8. Débats, 3 thermidor an XI : Variété de Jonbor, professeur 
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à l’école spéciale militaire, sur le livre du citoyen GÉRARD DK 
RAYNEVAL : Les Institutions du droit de la nature ct des gens, 
in-80 (Bibl. Nat. *E. 4381). 

9. Débats, 2 pluviôse an XII :.Varieté signée S. sur.le livre 
du citoyen, J. P. Marriori, ancien jurisconsulte de Nancy : 
Principes de droit naturel, appliqués à l'ordre social à l'usage 
des jeunes gens destinés aux fonctions publiques, 2 vol. in-8° 
(Bibl. Nat. “E. 1752). 

10. Débats, 28 floréal an XII : Variété signée S. sur le livre 
du citoyen J.-F. Dauray (de Brie) : Théorie des lois sociales, 
in-80 (Bibl. Nat. F. 33174). 

41. Débats, 1°" messidor an XII : Variété signée S. surle livre 
de M. VERMEIL, membre du tribunal de cassation : Considéra- 
tions morales proposées comme bases d’un nouveau Code pénal 
ou Théorie de la répression des délits (N'est pas à la Bibl. Nat.). 
* 42. Débats, 21 frimaire an XIII : Variété signée S. sur l’ou- 
vrage de J. E. D. BerNarpi : Cours de droit civil, 4 vol. in-8° 
(Bibl. Nat. F. 29194-29197). 

43. Débats, 26 pluviôse an XIII : Variété de MicHaup sur le 
livre d’Azuni : Droit maritime de l’Europe, 2 vol. in-8e (Bibl. 
Nat. *E. 1862-1863). 

14. Débats, 1° ventôse an XIIT : Variété non signée sur le 
livre de PERREAU, inspecteur général des écoles de droit : 
Principes généraux du droit civil privé, in-8° (Bibl. Nat. F. 
501). 

15. Débats, 16 floréal an XIII : Variété signée P. D. S. sur 
l'ouvrage de Boucxer : Principes du droit civil et du droit com- 
mercial comparés, 2 vol. in-8° (Bibl. Nat. F. 29946-29947). 

16. Débats, 6 prairial an XIII : Variété signée G. S. sur le 
livre de M. Aaresri : Idées sur le perfectionnement de la Légis- 
lation positive, 1 vol. in-8° (Bibl. Nat. F. p. 2030). 


Nous avons prolongé jusqu'en l'an XIII cette énumération, 
parce qu’à la vérité, le goût des vues philosophiques eû matière 
de droit se prolonge jusqu’en 1805. 

Cette simple liste des articles parus dans deux journaux à 
l'époque qui naus intéresse, suffit, pour préciser quelles étaient 
les préoccupations du public. 

Ajoutons que nous avons laissé de côté un grand nombre 
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d'articles, parce qu'ils se rapportaient directement à l’Academie 
de Législation ou à l'Université de Jurisprudence. Nous les re- 
trouverons au eours de celte étude. 

Nous ne saurions d’ailleurs mieux exprimer l’état des esprits 
à cette époque, qu'en citant un passage d’une lettre de Fon- 
VIELLE aîné, insérée dans le Moniteur du 15 prairial an X. L’au- 
teur, après avoir rappelé que le FEES préparait un 
nouveau Code de commerce, ajoutait : 

« Mais serait-ce un mal, si, tandis que la commission tra- 
vaille en silence à régénérer celte branche essentielle de notre 
législation, quelques citoyens communiquent avec elle par la 
voie de votre journal, et lui soumettent leurs vues sur les nou- 
velles combinaisons que peuvent exiger les résultats qu'ont eus 
pour nos mœurs, pour nos préjugés, pour nos ressources indus- 
trielles, les'‘secousses d’une révolution qui a fait tant de mal et 
de bien ? Je ne Le pense pas. Jose même avancer qu'il est, sous 
mille rapports, infiniment préférable, que l'opinion publique 
pose d'avance quelques jalons sur la ligne que doivent parcou- 
rir les commissaires législateurs, au lieu d'attendre qu’ils aient 
publié leur ouvrage pour noter après coup la fausse direction 
qu'ils auraient prise, ou les faux pas qu'ils auraient faits. 
Essayer de seconder leur travail par des réflexions, dont ils 
seront en état de profiter, peut être un bien; critiquer ce tra- 
vail, quand il sera hors de leurs mains, n’est pas sans inconvé- 
nients (1) >. 


£o Périodiques et répertoires de jurisprudence. 


Un grand nombre de périodiques furent édités sous le Con- 
sulat. [ls traitent généralement toutes sortes de questions phi- 
losophiques, littéraires ou scientifiques; ils relatent rapidement 
les événements politiques et ils tiennent les lecteurs au courant 
de l’activité législative, mais ils ne renferment que peu d'articles 
véritablement juridiques. Pourtant, comme tous rendent compte 
des séances tenues par les lycées, les athénées, les académies, 
les instituts, etc..., ils fournissent d’intéressants renseigne- 
ments sur l’Academie de législation et sur l'Université de juris- 


(1) L'étude de Fonvielle se poursuit ensuite dans les n°s du 23 prairial et 
# messidor : elle porte uniquement sur des questions de droit commercial. 
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prudence. Nous aurons l’occasion de nous servir de ces rensei- 
gaements, notamment de ceux que nous avons trouvés dans le 
Magasin encyclopédique ou Journal des sciences, des lettres et 
des arts (Bibl. Nat. Z. 54203-54239) et dans le Journal des 
arts, de littérature et de commerce (Bibl. Nat. Z. 27917-27930). 
Il faut également signaler l’apparition de quelques revues 
présentant un intérêt purement juridique. Telles sont : 


1. La Bibliothèque commerciale, par J. Peucaer, membre du 
Conseil de commerce au ministère de l'Intérieur et de celui du 
département de la Seine, 2 livraisons par mois, à partir de 
l’an X (Bibl. Nat. V. 49415 et suivants). 

2. Les Annales de statistique, par BaLLois, avec la collabora- 
tion de FRanÇois DE NEUFCHATKAU, LUCIEN BONAPARTE, MEN- 
TELLE, LAMARCK, DESGENETTES, JosEPx LAVALLÉE, 1 livraison 
par mois, à partir de l’an X (Bibl. Nat. F. Le. ‘? 1-6). 

3. Les Annales de législation et de jurisprudence du nota- 
riat, par une sociélé de jurisconsultes et de notaires, publiées 
avec l'agrément et sous les auspices du Grand Juge, à partir 
de l'an XI (Bibl. Nat. F. 28099 et 28108-28110). 


Toutefois il importe de Lirer hors de pair deux revues juri- 
diques, dont la première a joui pendant quelque temps d’une 
renommée universelle. 

Ce sont : 


À. — Le Bulletin de l’Académie de législation. 
B. —.Les Annales de législation et de jurisprudence publiees 
par l'Université de jurisprudence. 


A. — Bulletin de l’Académie de législation. | 

Cet intéressant Bulletin, dont la Bibliothèque de la Faculté 
de droit et la Bibliothèque de l’Institut ne possèdent aucun 
exemplaire, semble avoir échappé aux recherches des histo- 
riens du droit. Pourtant MM. Tourneux (Bibliographie de l'his- 
toire de Paris, pendant la Révolution française, t. III, n° 18031) 
et RoBerT DE LasTEYRIE (Bibliographie générale des travaux 
historiques et archéologiques publiés par les Sociétés savantes de 
la France, t. IT, Avertissement, p. vi-vir) en donnent l’indica- 
tion bibliographique. Le Bulletin néanmoins n'avait guère attiré 
l'attention jusqu’à ce jour, puisque les numéros qu’en possède 
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la Bibliothèqne nationale n'ont jamais été feuilletés par d’au- 
tres que par nous : les pages n'en étaient même pas coupées. 

Les deux premiers fascicules de cette collection portent le 
tre de Bulletin de l’Institut de jurisprudence et d'économie 
politique (Bibl. Nat. 8° F. 2537). 

Le deuxième de ces fascicules a paru certainement après le 
21 ventôse an X, puisqu'il contient le compte rendu d’une 
séance tenue à cette date. Le premier fascicule aurait donc été 
publié en nivôse ou pluviôse an X (décembre 1801 ou janvier 
1802). Les vingt-deux fascicules suivants portent le titre de 
Bulletin de l’Académie de législation (Bibl. Nat. 8° F. 1242). Le 
dernier fascicule porte la date du 30 fructidor an XII (17 sep- 
tembre 1804). Mais comme l’avant-dernier fascicule renferme 
le compte rendu d’une séance tenue le 1° messidor an XIII 
(20 juin 1805), on peut tenir pour assuré que le dernier fasci- 
cule date réellement de juilletou même d'août 1805. 

C’est à ce Bulletin surtout que nous aurons recours pour dé- 
terminer l’action exercée par l’Académie de législation. 


B. — Annales de législation et de jurisprudence. 

Ces Annales, publiées par l’Université de jurisprudence sem- 
blent avoir été créées pour faire concurrence au Bulletin dont 
nous venons de parler. La Bibliothèque de la Faculté de droit 
neles possède pas. Mais la Bibliothèque de l’Institut (AA 5958) 
et la Bibliothèque Nationale (8° F. 28095-28098) en possèdent 
l'une et l’autre 4 volumes. Le premier de ces volumes porte la 
date de ventôse an XI (février 1803), le deuxième, celle de 
prairial an XI (mai 1803). Aucun des deux autres n’est daté. I] 
semble que cette publication n'ait pas réussi brillamment. Elle 
nous fournira néanmoins d'intéressants renseignements. 


Les répertoires de jurisprudence antérieurs au Code civil 
sont fort peu étudiés aujourd'hui. Nous croyons que ce n'est 
pas à juste titre. Plus d'une disposition du Code s’éclaire par 
la connaissance des arrêts antérieurs ou contemporains. Îl est 
vrai que, pour la partie relative au droit intermédiaire, les 
répertoires de jurisprudence, tels que le Sirey, le Denevers, 
ou le Journal du Palais, ont été généralement des reconstitu- 
tions, opérées tardivement, et qui, pour cette raison, n'ont pas 
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pu être conçues de façon à nous procurer un instrument de tra- 
vail satisfaisant. De la provient l'intérêt spécial qui s'attache 
au Journal de jurisprudence, publié par l’Académie de légis- 
lation. 

La bibliothèque de la Faculté de droit possède les 6 premiers 
volumes de ce Journal (45035). À la Bibliothèque Nationale 
(8° F. 37161-37171), on en trouve 11 volumes, dont le dernier 
est incomplet. Les fascicules dont est composé ce 11° volume 
portent les dates des 15 juillet et 45 août 1806. La publication 
de ce Journal fut commencée dans le courant de l’an X, à une 
date qu'il est difficile de préciser (Magasin encyclopédique, 
8° année, t. IT, p. 130). 

On trouve dans cette publication une collection d’arrêts des 
tribunaux de première instance, des tribunaux d'appel, du 
tribunal de cassation, des tribunaux criminels, des conseils de 
guerre, des tribunaux de commerce, des conseils des prises, 
ainsi que de nombreuses décisions administratives et quelques 
extraits des consultations données par l’Académie de législa- 
tion. La plupart des arrêts sont accompagnés de bons exposés 
des faits qui les ont motivés et de résumés des plaidoyers 
prononcés au nom des diverses parties. 

Notons également que chacun des 4 volumes publiés sous le 
titre d’Annales de législation et de jurisprudence par l'Univer- 
sité de jurisprudence, contient en une partie spéciale, intitulée 
Positif de la jurisprudence, des arrêts, dont un certain nombre, 
recueillis par Sirey et Denevers, ont été reproduits dans le Re- 
cueil général des lois et arrêts et dans le Journal des audiences. 


3° Livres. 


[Il nous reste peu de renseignements à donner relativement 
aux livres de droit publiés sous le Consulat. Nous en avons déjà 
indiqué un grand nombre en signalant des articles de journaux, 
où il était rendu compte de la littérature juridique. 

Nous croyons, pourtant devoir signaler : 


A. — En l'an X. 

4. Essai sur l’histoire de la puissance paternelle, par ! ANDRÉ 
NouGarève, in-12 (Bibl. Nat. F. 40330). 

2. Idées sur les lois criminelles, 2e édit. par THORILLON, an- 
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cien procureur au Châtelet, 2 vol. in-8° (La Bibl. Nat. possède 
seulement la première édition de cet ouvrage, datée de 1788, 
F. 45315). 

3. Considérations physiques et morales sur la nature de 
l'homme, ses facultés, etc., par J.-B. PERREAU, membre du 
Tribunat, 2 vol. in-8° (Bibl. Nat., R. 13353-4). 

4, Des institutions sociales, par B.-E. Manuez, in-8°, 168 p. 
(n’est pas à la Bibl. Nat.). 

5. Institutions commerciales traitant de la jurisprudence 
marchande et des usages du négoce d'après les anciennes et les 
nouvelles lois, avec un projet de Code de commerce, par Bou- 
cHER, membre du Lycée des Arts, in-4° (Bibl. Nat., F. 17924). 

6. De l'unité en politique et en législation, ou développement 
d'un principe naturel, applicable à la législation de tous les 
temps et de tous les peuples, dont la connaissance est utile à 
ceux qui font la loi et à ceux qui l'exécutent 


Denique sit simplex quodvis duntaxat et unum 
Hor. de Art. Poet. 


suivis d'un Essai sur le droit de propriété, considéré comme 
fondement de lout gouvernement et de toute législation, par SE- 
DiLLez, membre du Tribunat, in-8° (Bibl. Nat., *E. 1974). 

7. Commentaire sur la loi des XII Tables, dédié au premier 
Consul, par BoucHauv, membre de l’Institut National, 2 vol. 
in-4° (Bibl. Nat. F. 17920-17921). 

8. La science des négociants el teneurs de livres, par Bou- 
CHER, in-4° (Bibl. Nat., V. 6818). 

9. Mémoire qui a remporté le prix en l’an X sur cetie question 
proposée par l'Institut national : « Quels sont les moyens de per- 
fectionner en France l'institution du Jury ? » par BOURGUIGNON, 
in-8° (Bibl. Nat. F. 46449, 46450 (2) et L. f115 16 {1)). 

B. — En l'an XI. | 

1. Tableau historique de la jurisprudence romaine depuis la 
fondation de Rome jusqu'au xvin® siècle, par Gouson (de la 
Somme), in-12 (Bibl. Nat. F. 35779). 

2. Analyse raisonnée du Droit français, par la comparaison 
des disposilions des lois romaines, de celles de la coutume de 
Paris et du nouveau Code français, par P. L. C. GIN, ancien 
magistrat, 4 vol. in-8° (Bibl. Nat., F. 35623-35626). 
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3. Observations sur le bail à rente et celui emphyléotique, ou 
examen de la proposition de retrancher ces baux de notre légis- 
lation, ou de les rétablir dans leurs effets, par L. B. CoTELLe, 
jurisconsulte à Orléans, et professeur de législation à l’école 
centrale du Loiret. A Orléans, in-8°, 118 p. (n’est pas à la 
Bibl. Nat.). | 

C. — En l'an XII. 

1. Traité de l'adoption, par GarREz, avocat, in-12 (n'est pas 
à la Bibl. Nat.). | 

2. Code des enfants naturels, par le même, in-12 (Bibl. nat. 
F. 35420). 

3. Code des Prises et du Commerce de terre et de mer, par 
DurricHE-FouLaINEs, 2 vol. in-4° (Bibl. Nat. F. 18994-18995). 

4. Tableau de la législation ancienne sur les successions et de 
la législation nouvelle établie par le Code civil, par le tribun 
CHABOT (de l'Allier), in-8° (Bibl. Nat. F. 31176). 

5. Deuxième Mémoire sur l'institution du Jury, par Bour- 
GUIGNON, in-8° (Bibl. Nat. F. 46450 (1) et L. 11% 16 (2)). 


Notons que, cette même année, RoNDONNEAU ouvrait sur la 
place du Carrousel un Musée de jurisprudence et d'histoire 
{nous dirions aujourd’hui un cabinet de lecture pour juriscon- 
sultes et historiens). Cette institution eut un succès considé- 
rable (Moniteur, 23 vendémiaire an XII). 

Nous aurions pu signaler également que, dès l’an IX, il 
avait été procédé à l'établissement d’un Bureau de Législation 
étrangère « consacré à recueillir, traduire et classer par ordre 
toutes les lois civiles, criminelles, commerciales, maritimes et 
de police, actuellement en vigueur dans les différents pays 
d'Europe et qui y seront publiés par la suite ». Ce Bureau, 
établi comme annexe au ministère de la justice, était dirigé par 
A. J. LEMIERRE, « homme de lettres, interprète assermenté 
près le conseil des prises pour les langues du Nord et du Midi 
et particulièrement pour, les langues portugaise, danoise et 
suédoise » et par EMMANUEL BROSSELARD, « homme de loi, ci- 
devant commissaire du gouvernement près les tribunaux civils 
de Paris » (Moniteur universel, numéro du 11 messidor, 
an IX). 

Les indications bibliographiques que nous venons de don- 


410 LA RENAISSANCE DES ÉTUDES JURIDIQUES 


ner, quelque incomplètes qu'elles soient, suffisent pour nous 
autoriser à dire que le Consulat a connu une véritable renais- 
sance des études juridiques. 

Nous allons maintenant rechercher quelles étaient les ca- 
ractéristiques de ces études. Nous nous contenterons, pour les 
dégager, de retracer l’histoire de l’Académie de Législation et 
de l’Université de Jurisprudence (1). 


Il. — Histoire de l’ « Académie de Législation » 
et de 1’ « Université de Jurisprudence ». 


Lorsque le nouvel état de choses créé par la Constitution de 
l'an VIII fit enfin espérer qu'une ère d'ordre et d'organisation 
allait succéder à la période de troubles et d’anarchie que ve- 
nait de connaître la France, toutes les bonnes volontés se mi- 
rent à désirer le rétablissement d'une organisation judiciaire 
stable, la reconstitution de l'Ordre des avocats, le rétablisse- 
ment des études juridiques. Les tribunaux furent bientôt réor- 
ganisés par les soins des consuls. Mais ni le barreau, ni l’en- 
seignement du Droit ne furent restaurés par le Gouvernement. 
Ce furent les avocats eux-mêmes qui durent tout d'abord se 
grouper entre eux et luiter par leurs propres moyens contre 
les agents plus ou moins honorables qui avaient envahi les 
rangs de leur profession. De même, les maîtres de droit 
durent se confier à eux-mêmes la mission d'instruire les jeu- 
nes gens dans les connaissances juridiques. C’est ainsi que 
s'ouvrirent plusieurs cours hbres de droit. Citons notam- 


(1) Notre éminent maître M. Gaston May, avait, de son côté, et sur les 
indications fournies par l'ouvrage de M. Tourneux (suprà, p. 105), jeté les 
yeux sur les publications de l’Académie de Législation et de l'Université de 
Jurisprudence. Il avait noté l'intérêt qui pouvait s'attacher à ces publica- 
tions et avait prévu les conclusions auxquelles nous avons été conduit. 
Mais il n'avait pas encore trouvé le tempsgécessaire pour dépouiller ces 
documents, lorsque n08 propres recherches nous ont amené à les mettre en 
lumière. Nous n’avons d’ailleurs connu les quelques notes recueillies par 
M. May, qu'à la suite d'une conversation privée et purement fortuite. Nous 
devions néanmoins, par devoir de sincérité, indiquer ici, dès le seuil de notre 
étude, les droits de priorité, qui appartenaient à M. May, et qu'il n’eût pas 
manqué, sans doute, d'exercer, s’il lui en avait été loisible. 
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ment ceux de VassELiN (1), de REGNIER(2), de PicEau (3). 

Le sentiment de satisfaction, de sécurité qui accompagaa la 
reprise des études juridiques est exprimé dans nombre de do- 
cuments du temps. Nous avons la preuve aussi que plus d’an 
parmi ceux qui vécurent à cette époque, voua une vive recon- 
naissance aux hommes qui résolurent alors de restaurer l’en- 
seignement du droit. Nous avons réuni, dans notre Appen- 
dice I, diverses pièces qui se rapportent toutes à cet ordre 
d'idées. On y verra, par les témoignages des CHAPTAL, des 
PorTALis, des REGNAULT DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY, des Dv- 
PIN, etc... quelle crise venaient de traverser les connaïissances 
juridiques et quel rôle éminent fut joué par l'Académie de 
Législation et l’Université de Jurisprudence, dans la restauration 
de l'enseignement du droit. 

Ces deux institutions, aujourd’hui très peu connues, méri- 
tent d’être étudiées de près. Elles ont passé inaperçues pour 
beaucoup. Ceux-mêmes qui les ont signalées n'ont pas semblé 
se douter de l'intérêt qu’elles présentaient pour l'histoire des 
idées juridiques sous le Consulat, et, par conséquent, pour 
l’histoire même du Code civil. 

Parmi les auteurs contemporains, qui ont parlé de ces deux 
établissements, nous ne trouvons que MM. Pau Viozer 
(traduction de l’ouvrage d'ADOLPHE SCHMIDT : Paris pendant 
la Révolution, d’après les rapports de la police secrète (1789- 
1800). Paris, 1894, tome [V. Appendice 2, pp. 248 et 249, 286, 
287-290) et RoBERT DE LasTEYRiE (Bibliographie générale 
des travaux historiques et archéologiques publiés par les Sociétés 
savantes de la France, tome III, 1901, Avertissement, pp. vi- 


(1) Le programme du cours de Vasselin se trouve reproduit par M. Paur. 
Viozcer, Appendice IT, pièce 3, p. 284-286, de sa traduction de l'ouvrage 
d'Anorpxe Scumior : Paris pendant la Révolution, d'après les rapports de la 
police secrèle, 1189-1800. Paris, 1894, tome IV. 

(2) Le Journal dès Débats (numéro du 22 fructidor an XI) donne in extense 
le discours prononcé par Mazcevizee, le 15 fructidor, à la distribution des 
prix faite aux élèves qui suivaient le cours de droit de Recnier. 

(3) M: OnrTocan, dans sa Notice biographique sur M. Dupin (août 1840. 
p. 10-11), nous apprend que Dupin, avant d'entrer à l’Académie de Légäsla- 
tion et tandis qu’il recevait l’enseignement de l'école des Quatre-Nations, , 
suivait les « cours particuliers » que donnait alors Pigeau. Ce fait doit se 
placer, selon nous, en l’an XI. 
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vi et p. xxt1). On peut ajouter aux renseignements fournis par 
ces deux auteurs ceux qui nous sont donnés directement ou 
indirectement par Dupin (Voir : Appendice I, pièces 12 et 13). 

Notre étude sera établie d'après : 

4° Les renseignements recueillis dans les publications éma- 
nées de l’Académie de Législation et de l’Université de Jurispru- 
dence. Nous avons indiqué plus haut quelques-unes de ces 
publications (pp. 104-105). Nous signalerons les autres au cours 
de cette étude. 

2° Quelques détails complémentaires, recueillis dans des 
revues ou journaux du Consulat et du commencement de 
l'Empire. i 

Nous examinerons année par année l’œuvre accomplie par 
les deux établissements dont nous poursuivons l'étude. 

Nous donnerons nos pièces justificatives dans divers appen- 
dices dont un sera consacré à l'Université de Jurisprudence et 
un autre à l’Académie de Législation. 


La première question qui se pose à nous est celle de la 
date où furent fondées ces deux institutions. Selon M. de 
Lasteyrie (op. cit., p. vi) l'Académie de Législation fut cons- 
tiluée en floréal an 1X, et l’Universilé de Juriprudence (op. 
cil., p. xx1) aurait, à cette époque déjà, existé depuis environ 
un an. M. Paul Viollet, moins catégorique en ce qui concerne 
l’Académie de Législation, dont il place la fondation « vers 
l’an IX » (op. cit., p. 248), ne place qu’en l’an XI la création 
de l’Université de Jurisprudence (op. cit., p. 249). 

Nous avons entre les mains des documents suffisants pour 
nous permettre de trancher définitivement cette question de 
priorité. 

Il est certain que, dès l’an VIIT, l'Université de Jurisprudence 
existait à l'état de projet. On trouve dans les Mémoires de 
l'Académie des Sciences morales et politiques (Paris, thermidor 
an VI-fructidor an XII, 5 vol. in-4°) au tome IV, p. 104-105, 
la trace de la présentation d’un Plan général du Lycée de Juris- 
prudence, élevé sous les auspices du Gouvernement par le ciloyen 
LEFÈVRE, Paris, an VIII, in-4°. Mais ce Plan ne figure ni à la 
‘ Bibliothèque de l’Institut, ni à la Bibliothèque Nationale. Nous 
avons la preuve qu'il n’a pas reçu une prompte exécution. 


LS 
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En effet, le même établissement publiait en l’an X, une 
brochure intitulée Nouveau programme du Lycée de Jurispru- 
dence, 48 p. (Bibl. Nat. 8° F. 364), où il est dit que l'institution 
fut élevée « dès le 5 vendémiaire an IX » (p. 4), mais ne put 
pas fonctionner régulièrement. Le but'de ce Nouveau pro- 
gramme est précisément d'annoncer que le Lycée sera en état 
de parvenir à son but en l'an X. 

Ainsi, en l’an IX, l’Université de Jurisprudence faisait sous 
le nom de Lycée de Jurisprudence, une première tentative qui 
échouait (Voir Appendice Il, pièce f{). 

Nous verrons que l'essai réalisé en l'an X ne fut pas beau- 
coup plus brillant. C’est en l’an X{ seulement que l’Université 
de Jurisprudence eut une existence vraiment effective. 

Quant à l’Académie de Législation, il est exact que la couver- 
ture d’un grand nombre de ses Bulletins la représente comme 
fondée dès floréal an IX. Mais, au cours de la première séance 
publique, tenue le 5 pluviôse an X, l'un des fondateurs parla 
des cours ouverts « depuis deux mois et plus » (Bulletin, 2° li- 
vraison, p. 200), ce qui signifie évidemment depuis moins de 
trois mois. L'Académie de Législation a donc fonctionné à partir 
de fin brumaire ou commencement frimaire an X. Nous pou- 
vons même fixer cette date au 4 frimaire, d’après une note du 
Moniteur (n° du 5 frimaire an X), où est rapportée l'ouverture 
du cours de Perreau, et malgré l'erreur du journaliste qui, 
dans son entrefilet, a écrit Lycée de Jurisprudence, pour Insti- 
tut de Jurisprudence (nom primitif de l’Académie de Législa- 
tion). | 

En résumé, la conception de l'Université de Jurisprudence 
date de l’an VIII, tandis que celle de l’Académie de Législation 
ne date que de l’an IX. Mais l'Académie de Législation a existé 
effectivement dès l’an X, tandis que l’Université de Jurispru- 
dence n'a été réellement organisée qu'à partir de l’an XI. 


(A suivre). 


Revue sr. — Tome XXIX. 8 
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 APPENDICE 1 


Pièces relatives à la crise subie par les connaissances 
juridiques pendant la Révolution et documents 
concernant la restauration de l'enseigne: 
ment du Droit pendant le Consulat. 


Pièce 1. — Caarra : Rapport et projet de loi sur l’instruction pu- 
blique, présentés au Conseil d'Etat, section de l’intérieur (Passage 
extrait du Moniteur Universel, n° du 24 brumaire an IX). 


L'étude des lois, aussi nécessaire que négligée de nos jours, 
demande une prompte et sévère organisation. 

Il n'existe plus de connaissances réelles que chez les juris- 
consultes formés aux anciennes écoles. La plus profonde im- 
moralité a flétri presque tous les hommes nouveaux, qui entou- 
rent les tribunaux; et la fortune privée, d'accord avec la 
morale publique, réclame des institutions qui, en offrant les 
moyens d'acquérir les connaissances nécessaires, rendent à la 
justice les formes et la dignité qui lui conviennent. 


[Au moment où Chaptal écrivait ces lignes, l’Académie de 
Législation n’était pas encore fondée, et l'Université de Juris- 
prudence ne fonctionnait pas encore. On peut donc penser que 
l’organisation proposée par Chaptal servit de modèle à ces 
deux établissements. Il n’en est rien pourtant. Le projet de 
Chaptal comportait un enseignement du droit restreint à trois 
cours par école. Un professeur « traiterait du droit public, le 
second ferait connaître le droit civil, le troisième enseignerait 
le droit criminel ». L'enseignement, tel qu'il fut professé dans 
les deux écoles libres dont nous parlons, prouvait de la part de 
ses organisateurs des vues beaucoup plus larges]. 


Pièce 2. — Ponrauis : Discours prononcé à la distribution des prix 
de l’école secondaire confiée aux soins de Lecrosnier (Passage ex- 
trait du Journal des Débats, n° du 24 fructidor an X[). 


Des années malheureuses, pendant lesquelles il était aussi 
difficile de s’instruire, que dangereux de paraître instruit, 
avaient suspendu le cours des bonnes études. Ce temps n'est 
plus : déjà l'instruction publique s'organise partout. Des ly- 
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cées sont fondés par la loi; des écoles auxiliaires le sont par 
la hberté. Nous éprouvons tout ce que peut, en quelques ins- 
tants, une grande nation animée et conduite par un grand 
homme. 


[Ce qui donne une signification toute spéciale à ces quelques 
phrases, c'est que Portalis occupait à ce moment précis les 
fonctions de Président du Conseil général de l’Académie de 
Législation. Quand il parle des écoles auxiliaires fondées par la 
liberté, on voit à quoi il fait allusion; on le voit encore plus 
nettement quand on songe que le 20 fructidor an XI, Portalis 
présidait une distribution solennelle des prix à l’Académie de 
Législation. Le rapprochement des dates fournit une indication 
précieuse]. 


Pièce 3. — ANnonyuE : Introduction à la Première Livraison du 
Bulletin de l’« Institut de Jurisprudence et d'Economie Politique » 
(future « Académie de Législation ») Nivôse ou pluviôse an X (Ex- 
trait des pages 2, 3, #). | 


La pépinière des élèves qui doivent successivement rempla- 
cer les magistrats et les législateurs que la faux du temps 
moissonne chaque jour, s'est épuisée, s’est anéantie pendant 
une lacune de douze ans de stagnation et de mort. 

Quelques leçons insignifiantes de législation dans les écoles 
centrales ne remplaçaient qu'imparfaitement les écoles de droit 
et les anciennes universités qui, elles-mêmes, étaient suscep- 
tibles d'amélioration et d’un nouvel ordre plus analogue à leur 
destination. | 

La confusion, le mélange injurieux qui existe aujourd’hui 
entre les anciens avocats et ces misérables praticiens sans 
théorie, sans caractère légal et reconnu, qui, désavoués des 
tribunaux et de la société, dont ils sont l’opprobre et le 
fléau, se qualifient indistinctement du titre d'homme de loi, 
sans avoir jamais connu ni étudié les lois, qui, sans autre 
instruction qu’une routine obscure et presque toujours fautive, 
secondent artificieusement la mauvaise foi et suscitent les pro- 
cès les plus iniques; la nécessité enfin de trouver un point de 
contact et de ralliement, qu'offre à la fois la garantie de l’ins- 
truction et de la probité dans les hommes qui se destinent à 
l'honorable profession du barreau, ont frappé tous les esprits. 

L'Institut de Jurisprudence et d'Economie politique a prin- 
cipalement eu pour but de relever avec éclat celte branche 
de l'instruction qui manquait à la France, et de devancer, 
peut-être les projets du Gouvernement, en rassemblant sous 
sa main, les matériaux d’un établissement dont il n'aura plus 
qu'à agrandir les attributs et à le protéger, pour remplir, sans 
aucun frais, ses intentions et les besoins du peuple. 
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Pièce 4. — Anonyme : Introduction à la Deuxième Livraison du 
Bulletin de l’« Institut de Jurisprudence et d'Economie Pohtique » 
(future « Académie de légistation ») ventôse an X (Extrait des 
pages 19 et 20). 


[Cette introduction fut écrite pour remplacer celle de la pre- 
mière livraison. La raison de cette nouvelle introduction nous 
échappe. On y trouve exprimées les mêmes idées que dans la 
précédente. La forme seule en est différente. Le style en est 
un peu plus ferme]. | 


De savants jurisconsultes, des publicistes éclairés, d’habiles 
administrateurs réunis par le désir commun du bien et sous 
les auspices d'un gouvernement réparateur de tous les torts, 
ont entrepris de relever avec éclat cette branche d'instruction 
qui manquait à la France (la jurisprudence) et qui :ui devient 
d'autant plus indispensable que la crise déplorable d'où elle 
sort a confondu les choses et les hommes, et qu'on ne peut 
abandonner au hasard ni le soin de remettre tout à sa place, 
ni celui de donner des successeurs à cette foule de magistrats 
célèbres que la faux du temps, jointe à celle de la Révolution, 
a moissonnés depuis douze ans. 

‘ De cetie réunion résulteront plusieurs bons effets : le pre- 
mier, de devancer les projets du gouvernement, en rassem- 
blant sous sa main les matériaux d’un établissement magnifi- 
que et qui, pour devenir national, sans efforts et sans frais, 
n’aura besoin que de sa sanction manifestée. 


Pièce 5. — J.-T. B.....re (BrucuièRe) : Article du « Journal des 
Arts » (no du 10 pluviôse an X). 


La prefnière séance de l’Institut de jurisprudence a eu lieu 
le 5 pluviôse. Une réunion brillante de sénateurs, de législa- 
teurs, de tribuns, d'hommes de lettres et de jurisconsultes 
distingués formait le Conseil général, devant lequel le Direc- 
teur de cet utile établissement a, dans un discours éclairé, 
rendu compte du but précieux, du plan, des bases, des prin- 
cipes qui ont donné naissance à l’Institut. Les amis de l'ordre 
social, en applaudissant aux efforts des fondateurs, ont vu 
avec joie que la science difficile et délicate de la Jurispru- 
dence ne serait plus livrée aux caprices de l'ignorance et de 
l'intérêt. Ils ont espéré que les beaux jours du barreau renai- 
traient parmi nous par l'enseignement régularisé du droit 
public et que l'instruction traçant une ligne si nécessaire 
entre l’insuffisance et le vrai mérite, ferait ressortir les talents 
distingués qui nous restent encore et vouerait à la nullité 
cette nuée de charlatans et d'hommes rapaces et sans pudeur, 
qui encombrent les avenues de Thémis et en rendent la balance 
incertaine. | ; 
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Pièce 6. — Sroëser : Article sur l’ « Académie de Législation » 
(passage extrait du Magasin encyclopédique, 8e année, tome III, 
an XI, p. 298-311). 


Parmi les institutions littéraires que l’on a vu se former et 
se consolider durant le cours de l’an X, les suffrages des gens 
de lettres el de tous les amis des connaissances utiles ont 
surtout fait distinguer l'élablissement de l’Académie de légis- 
lation. Revenu des extravagances démagogiques, on a vive- 
ment senti le besoin de rendre à la jurisprudence, à cette 
science conservatrice des hommes, la considération qui lui 
est due et l’influence salutaire que ses vrais principes ont 
toujours exercée sur le corps social; les jurisconsultes les 
plus éclairés de la capitale se sont réunis, l’Académie de 
législation s’est organisée. 


D 


Pièce 7. — Anonyme : Nouveau Programme du Lycée de Jurispru- 
dence (future « Université de Jurisprudence »), an X (Extrait des 
pages 9 et 10). 


Le Lycée de Jurisprudence. fondé par des particuliers, 
mais qui ont déjà sur leurs modèles l'avantage d'être en- 
couragés par un gouvernement régénérateur, va donc dé- 
blayer les immenses décombres qui couvrent encore le ter- 
rain où 1] veut bâtir; il va rouvrir sans interruption cette 
école publique depuis si longtemps désirée par tous les juris- 
consultes, par tous les citoyens amis de leurs devoirs et 
jaloux de leurs droits. Jamais sa nécessité ne fut plus abso- 
lue, surtout après dix années de subversion politique, à la 
suite d’une législation incertaine, au milieu d'un dédale de 
Lois, portées, abrogées, remises en vigueur, aussi incohé- 
rentes entre elles, aussi opposées les unes aux autres qu'elles 
sont nombreuses et souvent inintelligibles. 

En lui donnant une extension qu'il n'avait pas dans les 
Universités, les fondateurs de cet établissement ont voulu 
proportionner les moyens d'instruction à l'état de la généra- 
tion actuelle, et faire coïncider la marche des Cours avec le 
nouvel ordre de choses. 


Pièce 8. — LacRETELLE AÎNÉ : Avertissement sur la partie de cet 
ouvrage qui a pour titre : « Philosophie législative et éloquence 
judiciaire » (Passage extrait des Annales de Législation et de Ju- 
risprudence publiées par l’ « Université de Jurisprudence », tome [*, 
ventôse an XI, p. 98). 


Ce qui laisse aujourd’hui la jurisprudence au-dessous des 
progrès des autres sciences, c’est l'isolement où on l'a placée, 
contre la nature des choses; c'est qu’elle ne sait plus remonter 
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à cette philosophie générale qui éclaire et perfectionne tout, 
qui simplifie les résultats, en agrandissant les points de vue; 
il faut la reporter dans l’étude de toutes les espèces de lois po- 
sitives; là surtout doivent se diriger les études et l’enseigne- 
ment. 


Pièce 9. — Recxaup DE SAINT-JeAN-D'ANGÉLY : Discours prononcé 
le 26 fructidor an XIII (44 septembre 1805) à la distribution des 
prix de l'Académie de législation (Passage extrait de la vingt- 
deuxième livraison du « Bulletin de l’Académie de Législation », 
p. 116-117). 


Un temps venait de s’écouler où les antiques lois, détruites 
ou muettes, abrogées ou silencieuses, n’avaient ni organes ni 
interprètes, où chaque période de l’année avait sa législation 
et ses malheurs, où chaque jour amenait des systèmes et des 
crimes nouveaux, où la tyrannie était dans le gouvernement, 
l'anarchie dans l'administration, le désordre dans le peuple, la 
confusion dans la propriété, la terreur dans les âmes. 

Il fallait alors que le génie de la France lui suscitât un libé- 
rateur, signalât le retour du règne des lois et apprît aux Fran- 
çais qu’on venait de retirer du milieu des décombres celles qui 
protègent les personnes et les propriétés, et que leur règne 
allait renaître. 

Il fallait avertir les citoyens que de nouveaux monuments 
de législation allaient s'élever du sein des ruines. Il fallait ap- 
peler la jeunesse à suivre le travail des nouvelles lois, à se 
rendre d'avance capable d'en étudier le sens, d'en connaître 
l'intention, d’en défendre les principes. 

C'est ce qu'a fait, 1l y a quatre ans, l’Académie de Législa- 
tion… 


Pièce 410. — Recnaup DE SaiNT-JeaN-D'ANGÉLY : Discours pro- 
noncé le 20 ventôse an XIII (10 mars 1805) pour la réouverture 
des cours de l’ « Académie de Législation » (Passage extrait de la 
vingt-troisième livraison du « Bulletin de l’Académie de Législa- 
tion », p. 139-140). 


[Après avoir rappelé l'abandon où avaient été laissées les élu- 
des juridiques pendant la Révolution et l’œuvre accomplie 
depuis l'an VIII, Regnaud dit :] : 


À l'aurore du système régénérateur, l’Académie de Législa - 
tion rendit à la France l'important service de réunir sous des 
professeurs éclairés des élèves studieux, de suppléer l'instruc- 
tion des écoles de droit; de prévenir l’action nécessairement 
graduelle du gouvernement et de la législature; de s'emparer 
du temps et de conquérir pour les tribunaux, l'administration 
et le barreau, une génération d'hommes instruits. 
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Pièce 14. —J.-T Braucuière (du Gard), Administrateur général 
de l’ « Académie de Législation » : Compte rendu et rapport 
présenté à la Commission, dans sa séance du 27 janvier 1806, 
sur la situation financière et morale de l'Académie (Exorde de 
ce compte rendu, p. 1-2) : 


Messieurs, 


Tandis que le Barreau, gémissant sur l'absence absolue de 
l'étude du Droit, se dépeuplait, et que le gouvernement ne pa- 
raissait pas s'occuper de l’enseignement des lois, l'Académie 
de Législation a rempli ane carrière remarquable; elle a tenu 
lieu d’Ecole de Droit pendant plusieurs années, et, par ses 
travaux, la lacune n’a pas été aperçue depuis son établisse- 
ment. L'Ecole de Droit même de Paris (elle s'empresse de 
l'avouer) lui est redevable de ses premiers succès tant pécu- 
piaires que scientifiques, et près de mille familles lui doivent 
des avocats, des administrateurs qui ont repeuplé le Barreau 
et dont même le Conseil d'Etat s’est entouré. L’'hommage est 
unanime de la part des tribunaux de la France ; el les nations 
étrangères, dont les souverains cherchent à imiter notre insti- 
tution et veulent bien m'en demander le plan, lui réunissent 
leur estime et leurs applaudissements particuliers. 


[La suite de ce compte rendu est à notre Appendice Il, 
pièce 22]. 


Pièce 12. — Cawvs er Dupin : Profession d’Arocat, 1830, tome I, 
p. 129-131. 


(Sous le Consulat), le Barreau.…., depuis longtemps appauvri 
par l’ardeur avec laquelle la plupart de ses membres s'étaient 
lancés dans les carrières politiques, comptait à peine quelques 
noms anciens que l’on püt citer ; et la suppression des écoles 
de droit, presque contemporaine de la dissolution de l’ordre 
des avocats, n'avait pas permis à de nouveaux sujets de se 
former. 

On remarquait seulement quelques jeunes gens, échappés 
aux réquisitions et conscriplions militaires, qui, doués d’une 
facilité d'esprit naturelle, avaient contracté l'habitude des 
affaires, mais dont les connaissances, presques toutes prati- 
ques, ne rappelaient n1 la doctrine, ni l'éloquence des beaux 
siècles du barreau. 

Ajoutons qu’à cette époque, le barreau n'étant retenu par 
aucun lien de discipline, on n’y trouvait plus cette fleur de déli- 
catesse qui avait fait jadis l'honneur de la profession. 

Un tel état de choses ne pouvait se perpétuer sans danger 
pour la société. 

Le besoin de rétablir l'enseignement du droit se faisait si 
impérieusement sentir, celui qu'on pouvait puiser auprès des 
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professeurs de législation dans les écoles centrales était si loin 
de suffire, qu’à Paris plusieurs hommes d'État, renommés pour 
leur science et constitués en dignités, jugèrent indispensable 
de fonder, sous le titre d'Academie de Législation, un établisse- 
ment où des professeurs, pris parmi les hommes les plus habi- 
les (car on vit figurer à leur tête MM. Lanjuinais, Daniels, 
Pigeau, etc.) se mirent à enseigner les diverses parties de la 
jurisprudence avec autant d'éclat que de désintéressement. 

A l’enseignement de la théorie vint se joindre l'utilité de la 
pratique dans un tribunal fictif où les élèves les plus forts, rem- 
plissant tour à tour les fonctions de président, de juges, de 
ministère public et d'avocats des parties, s’exerçaient à traiter 
judiciairement des espèces fictives, dans des improvisations 
d’abord timides, mais qui s’élevèrent par degrés au point d’at- 
tirer le plus brillant auditoire, dans certaines audiences, qui 
prirent le nom de solennelles, avant même que ce titre eût été 
rendu à celles des tribunaux. 

L'Université de jurisprudence, autre espèce d'association 
libre, vint rivaliser avec l'Académie de Législation, et de ces 
deux écoles sont sortis de nombreux sujets distingués par la 
solidité de leur esprit, quelques-uns par l'éclat de leur élo- 
quence, et qui ont honorablement comblé le vide qui s'aug- 
mentait chaque jour dans les rangs de l’ancien barreau (1). 

Le 22 ventôse an XII (1804) parut une loi relative aux 
Ecoles de Droit. Cet enseignement fut rétabli. Le cours ordi- 
paire des études devait être de trois ans ; mais on eut égard au 
passé. On créa des exceptions pour ceux qui avaient étudié 
isolément, rempli certaines fonctions judiciaires, suivi les 
cours de l’Académie de Législation et de l'Université de juris- 
prudence, et ceux qui se trouvaient en possession et en exer- 
cice auprès des tribunaux depuis le laps de trois ans. 


Pièce 43. — Onrocax : Notice biographique sur M. Dupin, Paris, 
août 1840, p. 11. 


_ Le besoin des écoles de droit se faisait tellement sentir qu'il 
s’en forma une d'office sous le titre d’Académie de Législation. 
Chaque département pouvait y envoyer un élève d'élite. Dupin 
y fut admis comme élève de la Nièvre. Il y suivit les cours de 
Lanjuinais, du savant Daniels et de Pigeau; et au premier 
concours, il obtint le 1° prix de droit français et de procedure 
civile et le 2° prix de droit romain. Cette académie était une 
excellente institution; on y joignait la pratique à la théorie. 
Des plaidoiries avaient lieu devant un tribanal fictif composé 
d'élèves, où chacun à son tour remplissait les fonctions de 


(1) Pasquin, Hennequin, Bourguignon, Marchangy, Champanhet, Sauzey, 
etc., etc., étaient élèves de l’Académie de Législation (en note dans le texte). 
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juge, de procureur du roi, d'avocat. Il y avait même des au- 
diences solennellés, où le public était admis. Des conseillers 
d'Etat de l’Empire (Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, Treilhard, 
Bigot de Préameneu) ne dédaignaient pas de les présider et 
d’y assister en grand costume : il en résultait une vive ému- 
lation. Là se firent remarquer comme élèves, avant de briller 
au parquet et au barreau, Marchangy, Parquin, Bourguignon, 
Teste, Hennequin, Mauguin, Solon, Duplan et Sauzel de 
Lyon, et une foule d’autres. 


[Ce passage où M. Ortolan transcrit évidemment des récits . 
que lui fit son ami Dupin, sert d'utile commentaire au trop 
court passage des Mémoires de M. Dupin (tome 1, 1855. Intro- 
duction, p. 2-3), où nous lisons les lignes suivantes : « Ce 
n'est qu'après mon arrivée à Paris, à l’âge de 16 à 17 ans, que 
j'ai suivi les cours publics à l'école centrule des Quatre-Nations, 
puis à l’Académie de Législation, à l'Ecole de droit pour mon 
doctorat, au Collège de France, pour la haute littérature, et à 
la Sorbonne, pour le droit canonique »|. 


APPENDICE II 


Pièces relatives à l’Université de jurisprudence. 


Pièce 4. — Extrait du Moniteur Universel, n° du 7 vendémiaire 
an IX. 


Nous avons annoncé l'établissement d’un lycée de jurispru- 
dence, et le but de cette institution (1). | 

L'ouverture a eu lieu, le 5 de ce mois; l’assemblée était 
nombreuse et composée de beaucoup d'hommes recommanda- 
bles, par leurs talents et leurs lumières. 

Le citoyen Mirbeck, ancien jurisconsulte a été proclamé pré- 
sident : les plus vifs applaudissements l’ont accompagné au 
fauteuil. | 

Pendant cette cérémonie, on a entendu l'air si chéri, du 
célèbre Grétry : Où peut-on être mieux, qu'au sein de sa 
famille ? 

A l'ouverture de la séance, le président a proclamé les noms 
des membres du lycée, et ceux des professeurs. Après avoir 
indiqué l’ordre et les sujets des discours, il a exposé à l’assen- 


(1) Nous n'avons pas retrouvé dans les numéros avtérieurs du Moniteur 
cette annonce préalable. D'ailleurs la table du Moniteur ne la mentionne pas. 
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blée le plan de la nouvelle méthode, adoptée par le lycée, pour 
faciliter, étendre, accélérer et perfectionner l'instruction des 
élèves. 

Voici une analyse de ses réflexions, à cet égard. 

« En rendant les peuples heureux, les bonnes institutions, 
bien organisées, concourent à la prospérité et à la gloire des 
empires. 

« Le lycée de jurisprudence, institution nouvelle, @t, jus- 
qu'à présent unique, doit faire jouir la France de cet avantage 
inappréciable. 

« Son évidente utilite vous sera démontrée par les orateurs 
que vous aliez entendre. Dévoués tous au soutien de cet éta- 
blissement, ils y formeront des élèves dans tous les genres 
d'instruction, propres à les diriger avec succès dans la bril- 
lante et vaste carrière, qu'ils auront à parcourir. 

« Les éléments du droit romain, qui a mérité le titre glo- 
rieux de raison écrite et qui sert encore de code à presque 
toutes les nations policées; la science des lois françaises; la 
manière d'en diriger l’action, par des formuies simples, uni- 
formes et invariables : les principes du droit public, entre les 
nations; ceux de la diction et de l’éloquence, qui ont illustré 
les plus savants orateurs tant anciens que nouveaux; des 
exercices propres à perfectionner ces différents genres d'ins- 
truction : tout, enfin, sera de leur ressort. » 

Ea un mot, rien ne sera négligé pour remplir efficacement 
les promesses du fondateur, et justifier aux yeux du public ce 
qu'il peut et doit attendre des efforts réunis du zèle, des talents 
et des lumières d’une association si digne, à tous égards, de 
sa confiance et de la protection spéciale du Gouvernement. 


HENRI HAYEN. 


(A suivre). 





COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ECCLÉSIASTIQUE 


————— 


Uïlrich Stutz. — Kirchenrechtliche Abhandlungen, X. XI. XII. 
— Das Kirchenpatronatrecht im Grossherzogtum Baden, par le 
Dr Richard Gônner et le D' Joseph Sester. 


— Die sieben rôümischen Pfalzrichter im byzantinischen Zeitalter 
par le D' Sig. Keller, privatdocent de droit canon, à l’Université 
de Bonn. 


M. Stutz nous offre dans sa collection deux nouveaux 
volumes. Le premier est né d’un concours proposé en 1902 
par la Faculté de Fribourg à l'occasion de son 400° anniver- 
saire. On demandait une étude sur le droit de patronage 
exercé sur les deux confessions chrétiennes dans le Grand- 
Duché de Bade, dans son développement historique. On priait 
les concurrents de ne s'étendre sur la période antérieure à la 
fondation du Grand-Duché que dans la mesure indispensable 
à l'intelligence de ce développement. Les deux ouvrages ici 
publiés ensemble dans un même volume avaient été présentés 
à ce concours. Le second fut seul primé, parce que le premier 
s'était surtout attardé à l’histoire de l'institution. La nature 
même des deux travaux fait ainsi qu'ils se complètent heu- 
reusement l'un l’autre et qu'avec de légères modifications, 
en prenant à chacun sa partie capitale, ils constituent une étude 
entière du sujet. 

Ce droit de patronage, qui a disparu depuis déjà bien 
longtemps chez nous, est encore en Allemagne et plus spécia- 
lement dans le Grand-Duché de.Bade assez résistant pour 
trouver des partisans de son maintien. Néanmoins la grande 
secousse sociale et nationale de la Révolution française l’a si 
bien ébranlé que, depuis cette époque, son histoire est celle 
d’une abolition constante, dont le terme le plus récent est la 
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loi du 9 octobre 1860. La question se compliquait ici de ce 
fait que les principaux titulaires de ces droits de patronage 
étaient en fait le Grand-Duc et le Saint-Siège et que la ques- 
tion féodale se doublait ainsi d'une question politique. Après 
des négociations fort longues et qui n'aboutirent pas, en vue 
d’un concordat et d’un partage amiable des bénéfices, la loi de 
1860, modifiée en fait par un acte du 30 octobre 1861 approuvé 
par l’archevêque de Fribourg, établit une réglementation fort 
compliquée qui laisse subsister un grand nombre de patrona- 
ges, sans leur enlever les principaux inconvénients qui accom- 
pagnent d'ordinaire l'institution. C’est sans doute cette survi- 
vance qui donne pour l'Allemagne, le plus grand intérêt à l’his- 
toire récente de toute cette réglementation. On sent facilement 
qu'elle n'est pas parvenue à son terme logique et qu'il faut 
encore un grand eflort avant d'arriver à donner à la société 
religieuse de ce pays l'autonomie à laquelle elle a droit et 
qu'elle réclame. Peut-être les conventions particulières par- 
viendront-elles à libérer beaucoup d’Églises en tenant compte 
des droits légitimes antérieurs et en procédant à leur rachat. 

Quant à l'origine très ancienne de ces patronages, elle n’est 
qu'effleurée par M. Günner qui n’y consacre même pas une 
dizaine de pages, et c’est pourtant la question qui nous inté- 
resserait le plus en France. 

_ Le second volume est pour nous d’un attrait historique bien 
plus considérable. Ceux qui s'occupent de l’histoire ecclésias- 
tique des premiers siècles n'ignorent pas cette si curieuse in- 
stitution des 7 judices palatini, d'origine impériale et byzantine, 
née à l’époque où la papauté, dès le pontificat de Damase, 
s’essayait déjà à copier, par son luxe et le personnel qu'elle 
entretenait, la cour impériale. Les juges palatins ont duré 
jusqu'à la naissance du cardinalat et ont, jusqu’au xr® siècle, 
incarné fidèlement les diverses tendances de la politique papale. 

On les trouve constitués en collège au palais du Latran dès 
le 1v° siècle, successivement mêlés aux instilutions scolaires 
de la papauté, aux archives, à la chancellerie, aux conseils des 
finances, aux institutions de bienfaisance ; puis en rapports 
étroits avec l'administration du patrimoine ecclésiastique; pre- 
nant part aux assemblées ecclésiastiques ; employés aux servi- 
ces diplomatiques et enfin investis de fonctions considérables 
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durant la vacance de la papauté et préposés à l’armée papale. 
Au vu siècle entrant dans le domaine de la politique ecclésias- 
tique, ils combattent pour la fusion de la puissance temporelle 
avec la spirituelle, pour l'absorption de l’État par l’Église à 
Rome. Plus tard quand vient la domination franque, ils aident 
à l'établissement de ce régime unitaire carolingien, où l'Église 
et l’État dans l’Empire fondent leurs deux domaines distincts 
en un seul pour l'administrer en commun. Après la période 
impériale, quand la papauté tombe aux mains des barons féo- 
daux, quand, aux x° et xi° siècles, le népotisme ou la simonie 
fleurissent dans l’Église, les judices palatini font cause com- 
mune avec l'aristocratie romaine et le peuple romain et sou- 
tiennent leurs revendications. Ils sombrent enfin au moment 
de la réforme de Grégoire VIT, aprés avoir dans le cours d’une 
existence bien remplie symbolisé toujours la tendance prédo- 
minante du pouvoir romain. | 

M. S.K. ne nous donne ici qu'une partie de cette attachante 
histoire, celle qui s'arrête à l'expulsion définitive de Rome de 
ja domination byzantine. Dans un premier chapitre, il nous 
montre, après le transfert à Constantinople de la capitale de 
l'Empire, la rivalité rapide qui s'établit entre le praefectus 
urbi et l’évêque de Rome, la croissance du pouvoir de ce der- 
nier qui se traduit par la constitution d'organismes judi- 
ciaires ou politiques copiés sur ceux de la cour impériale. 
Sous la domination gothique commence à faire figure l'élément 
nobiliaire qui parviendra souvent sous les byzantins à faire 
écarter les judices du service immédiat de la papauté, jusqu’à 
ce que ceux-ci finissent par apparaître au contraire comme les 
chefs du parti national romain, plus puissants et plus actifs 
dans leur rôle à mesure que la papauté a davantage besoin 
d'alliés pour l’expulsion de l'exarque et la destruction des 
restes de la domination byzantine. 

Ici s'arrête l’étude de M. S. K. Il faut souhaiter qu'il la 
poursuive et nous montre bientôt le rôle des judices dans la 
rupture de la papauté avec Constantinople et son alliance avec 
l'Empire franc. | - 
En. MEYNIAL. 
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HISTOIRE DU DROIT OCCIDENTAL 


Carlyle. — Mediaeval political theory in the west., vol. 1. Black- 
wood and sons. Edinburgh and London, 1903, XVII, p. 3144. 

M. C. entreprend de nous donner une histoire des théories 
politiques nées en Occident au Moyen âge et [d'y retrouver le 
germe des théories mises en lumière aux xvi* et xvr° siècles 
et sur lesquelles repose la société moderne. Il assigne trois élé- 
ments principaux à nos doctrines sociales modernes : l'élément 
romain, l'élément chrétien et les traditions germaniques. Dans 
ce premier volume il se borne à l'étude du premier et à celle du 
second jusqu’au 1x° siècle, c'est-à-dire que nous achevons à 
peine Ja période embryonnaire de tout ce développement. 

Et pourtant il est déjà facile de pressentir les doctrines pos- 
térieures, tant il est vrai de dire avec M. C. que si l’on avait 
à faire dans l’histoire des idées politiques une division, à 
retrouver comme une coupure dans leur évolution, c’est avant 
le monde romain qu'il faudrait la placer et après Aristote et 
Platon. Il y a en vérité bien plus de distance d’Aristote à Cicé- 
ron que de Cicéron jusqu’à nous. C’est même un des traits les 
plus frappants de ces premières recherches que de voir com- 
bien la philosophie néo-aristotélienne ou la stoïcienne ont été les 
initiatrices des doctrines que nous tenons pour essentielles 
aujourd'hui et même des théories qu’a adoptées la pensée 
chrétienne. 

M. C. a divisé son livre en quatre parties. La première qu'il 
qualifie d'introduction étudie la doctrine de Cicéron et celle de 
Sénèque ; la seconde s'occupe des théories des juristes classi- 
ques; la troisième dégage les théories politiques du nouveau 
Testament et des pères de l’Église; et enfin la dernière nous 
transporte au 1x° siècle. C’est à la première que je suis tenté 
d’attacher le plus d’importance bien qu’elle soit la plus courte. 
C’est là qu’on saisit très vivement l'opposition du monde grec 
primitif et celle du monde romain, notre ancêtre très direct. 
Tandis que pour Aristote la doctrine essentielle, sur laquelle 
repose toute l’organisation sociale est l’inégalité des hommes 
entre eux et par suite l'absence de toute justice dans leurs 
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rapports respectifs, chez Cicéron au contraire vous retrouve- 
riez avec le dogme inverse de l'égalité de tous les hommes, 
celui de la justice, considérée comme le fondement nécessaire 
de toute société. La justice est une loi de nature écrite au 
cœur des hommes en même temps que et comme conséquence 
de la conscience qu'ils ont de leur égalité. De là sinon la 
prohibition de l'esclavage, au moins une tendance très mani- 
feste à en adoucir le poids, tandis que chez Aristote au con- 
traire l'esclavage est la loi naturelle et inéluctable de toute : 
civilisation avancée; de là encore le droit égal pour chacun de 
prendre part au gouvernement, tandis que l'idéal d’Aristote 
réside au contraire dans le gouvernement aristocratique ou 
oligarchique, au seul profit de la classe supérieure à laquelle 
sa supériorité donne le droit à l'oppression. Pour Cicéron 
enfin, l'homme est naturellement sociable et l'État qui est 
l'organe de la société est une création organique naturelle, 
indépendante de la volonté et du consentement exprès des 
hommes. M. C. résume en trois propositions toute cette doc- 
trine : la justice est la loi de nature; l'égalité est la loi de 
nature ;, la vie en société est la loi de nature. C’est presque la 
trilogie révolutionnaire : liberté, égalité, fraternité. L’avène- 
ment de ces trois principes dans le monde est du à des 
causes multiples comme la culture répandue dans le monde 
entier par la race grecque qui a rendu citoyens et étrangers 
ou barbares très voisins et très semblables les uns aux autres, 
la richesse rendue commune par la pax romana et jouant son 
rôle de grande unificatrice, la domination romaine enfin qui, 
en soumettant tant de peuples à un même pouvoir rapproche 
leurs intérêts et sème dans le monde le principe d’universa- 
hté. Sénèque ne diffère de Cicéron que par la plus grande 
autorité et plus affranchie du consentement populaire qu’il 
reconnaît à l'Empereur et aussi par l'hypothèse, à la fois fort 
ancienne et destinée à un nouvel éclat, d'un état primitif 
d’innocence et de perfection où l'humanité aurait vécu autre- 
fois et dont la disparition aurait rendu nécessaires toutes les 
contraintes sociales postérieures. 

Si l’on veut bien se pénétrer de ces doctrines, on se de- 
mande vraiment, à la lecture de la 3° partie si le christianisme 
y à ajouté quelque élément essentiel. Je ne dis rien des juristes 
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classiques, dont l'étude forme la seconde partie, parce qu'ils 
u’ont guère fait que traduire en langage juridique les principes 
antérieurs à eux, en acceptant que la loi doit représenter, 
incarner la raison et la justice, que le gouvernement émane 
du peuple et que l'esclavage contraire à l'égalité naturelle doit, 
sinon disparaître, au moins se tempérer dans l'exercice du 
droit absolu du maître. Les prudents n'étaient pas des philo- 
sophes et les théories politiques tiennent en somme peu de 
- place dans leur œuvre. Mais on attend davantage de la dog- 
matique chrélienne. Or elle n'est guère autre chose que la 
combinaison des principes de Cicéron et de ceux de Sénèque 
et leur adaptation au milieu social romain. Les pères de 
l'Église acceptent eux aussi que la justice est ia loi de nature 
et que tous les hommes sont égaux entre eux. Mais ils y 
ajoutent, emprunté au monde juif dont la doctrine s'accorde 
facilement ici avec celle de Sénèque, le dogme dela chute de 
l’homme. Et c'est dans ce dogme amplifié, et qui couronne 
toutes leurs conceptions sociales, qu'ils trouvent la conciliation 
de leurs principes généraux et des institutions formelles qui 
les contredisent. L'esclavage contraire au principe de l'égalité 
des hommes, ils l’acceptent comme la conséquence de la chute 
qui rend beaucoup d'hommes incapables de se gouverner eux- 
mêmes, et comme le moyen employé par la divinité pour les 
mener au bien. On en déduit au moins de nombreux devoirs 
des maîtres vis-à-vis de l’âme de leurs esclaves qui leur a été 
confiée. Le gouvernement qui devrait émaner du peuple, il le 
regardent aussi comme d'institution divine et lui assignent 
une mission éducatrice; l'empereur est le ministre de Dieu 
pour le bien. Ce caractère divin du pouvoir s’accentue de 
saint Paul à saint Ambroise et à saint Grégoire. Encore au 
iv siècle, saint Ambroise enseigne que la justice et la bonté 
étant la raison d’être de l'État, celui-là seul est ministre 
de Dieu qui use bien de son autorité; dans Cassiodore et dans 
Isidore de Séville on retrouverait presque la distinction, si 
chère au xvi° siècle du roi et du tyran. Tandis que chez 
Grégoire le Grand le devoir de soumission est bien plus im- 
périeux : le chef n’est responsable de son gouvernement que 
devant Dieu dont il est le ministre. Cette théorie du gouverne- 
ment, du caractère sacré de l’organisation sociale et de l’auto- 
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rité du chef civil est d’ailleurs parmi celles qui ont le plus subi 
l'empreinte des circonstances extérieures puisqu'au 1x° siècle, 
au contraire, à la suile de la rupture de la papauté avec la 
souveraineté sacrosainte de l'Empereur d'Orient, après l’avè- 
nement d’un pouvoir barbare comme celui du roi franc, les 
canonistes, tel Hincmar de Reims, Jonas d'Orléans et Raban 
Maur font ressortir surtout les devoirs du chef, bien plus que 
son autorité, puisqu'ils en viennent à considérer l'élection 
comme conférant au clergé le droit de contraindre le roi à te- 
nir ses promesses sous peine de déposition. 

En même temps que l'Église trouve ainsi moyen, grâce au 
dogme de la chute, d’atténuer ses principes abstraits par la 
pratique d'institutions qui leur sont opposées, il faut dire enfin 
qu'elle sut faire passer dans ces institutions mêmes quelque 
chose des principes qu'elle proclame. C'est ainsi qu’en fait la 
nécessité de la justice dans la loi est netlement affirmée et que 
telles institutions, d’une nature plutôt égoïste comme la pro- 
priété, se socialisent par le but nouveau qu'on leur assigne. La 
propriété n'est pas de droit naturel ; elle est une création de la 
loi; elle n'est donnée à certains qu'afin qu'ils en usent pour 
le plus grand bien de tous. La charité est pour eux un devoir 
et comme le but même de l'avantage qu'on leur a concédé. 
Nous sommes bien près des doctrines de saint Thomas d'Aquin, 
dont le second volume ne manquera sans doute pas de nous 
entretenir. 

J'ai négligé dans ce compte rendu quelques parties intéres- 
santes, comme celle des rapports du pouvoir civil et du pou- 
voir laïque. J'ai voulu seulement dégager l'impression géné- 
rale que laisse ce livre et faire comprendre pourquoi il faut 
souhaiter qu'on nous en donne rapidement la suite. 


Ev. MEYNiIAL. 
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HISTOIRE DU DROIT ESPAGNOL 


Eduardo de Hinojosa. — Estudios sobre la Historia del dere= 
cho español. Madrid, Imprenta del asilo de Huerfanos del S. C. d 
Jesus, 1903, in-8°, 248 pages. 


Nous voici bien en retard pour signaler au public français le 
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dernier volume de M. Eduardo de Hinojosa, le professeur bien 
connu de la faculté de droit de Madrid. L'éminent érudit vient 
de faire un recueil d’un certain nombre de « Studios sobre 
la Historia del derecho español », destinées, comme ses au- 
tres publications, à ne pas passer inaperçues. Des cinq études, 
dont le volume se compose, l'une est la reproduction, enrichie 
de notes, d’une conférence de l’auteur; deux autres sont ses 
discours de réception à l’Académie royale des Belles-Lettres de 
Barcelone, et à l'Académie royale d'Histoire de Madrid; une 
autre a paru dans le volume de Mélanges consacré parses col- 
lègues à Menéndez y Pelayo pour fêter le 25° anniversaire de 
son professorat. L'autre est une étude publiée par l’auteur à 
Valence, en 1892. . 

Le volume tout entier est d’une lecture agréable el facile. 
L’érudition n'y est pas absente, mais c’est une érudition aima- 
ble, qui se loge au bas des pages, dans des notes, dont la plu- 
part ont un vif intérêt, et témoignent d’une connaissance appro- 
fondie des sources et d'une grande lecture. M. de Hinojosa est 
très au courant de la littérature historique et juridique étran- 
gère et sait l'utiliser pour ses travaux avec bonheur et goût. 

Dans sa première étude : « Origen del Régimen municipal 
en Leôn y Castilla », l’auteur tente d'esquisser les principales 
phases du régime municipal en Léon et Castille. L'étude est 
pour nous intéressante et instructive. Elle nous donne une idée 
générale suffisante des efforts tentés dans ce champ d'étude 
par nos voisins. Nous apprenons, sans trop nous en étonner, 
qu'il y a là encore une école, qui a pour représentant le plus 
illustre l'écrivain portugais Herculano, qui voit dans le mu- 
nicipe de Léon et Castille du Moyen âge « un legs du monde 
antique transmis au Moyen âge par les Wisigoths ». M. de 
Hinojosa n’a pas de peine à démontrer l'inanité de cette opi- 
nion d’une prétendue filiation romaine du municipe du Moyen 
âge. Il admettrait plutôt pour le municipe espagnol une loin- 
laine origine germanique (p. 18-20). Dans les textes, depuis le 
x° siècle, on voit fonctionner l’ancien conventus publicus vicino- 
rum des Wisigoths, « une réunion des hommes libres d’un 
même territoire constituant une assemblée judiciaire». Puis le 
conventus publicus vicinorum se confondit vraisemblablement 
avec le concilium ou l'assemblée judiciaire de l’époque posté- 
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rieure. Et « le conseil ou municipe ne fut que l’application au 
territoire de la ville ou cité, distrait du comté ou du terri- 
toire de la seigneurie, des institutions judiciaires et admi- 
nistratives en vigueur dans les circonscriptions dont le ter- 
ritoire de la cité faisait primitivement partie. Le comes ou 
judex electus a rege, président de l’assemblée judiciaire, est 
seulement remplacé à l’intérieur du municipe par le judex élu 
par l'assemblée des voisins ». En même temps les attributions 
du conseil se précisent; sa compétence se détermine et em- 
brasse surtout la police du marché, de l’industrie.-et du com- 
merce. Il se forme dans son sein, en même temps, des com- 
missions, auxquelles, ne pouvant les exercer lui-même, il 
abandonne l'exercice de la plus grande partie de ses attribu- 
tions. 

Le mouvement municipal se développe surtont au xue sié- 
cle, au moment où l'industrie et le commerce prennent de 
l'extension (p. 25), et où de toutes parts une population, 
appartenant juridiquement à toutes les catégories sociales : 
hommes libres, serfs, colons, etc., se précipite dans les cen- 
tres les plus propres au développement économique ; l’établis- 
sement du municipe a justement pour objet d'assurer à ces 
catégories mêlées d'habitants la jouissance d’un droit nouveau 
commun à tous et d'une juridiction commune. Mais ce résultat 
ne s'obtient qu'en séparant le district du municipe de la cir- 
conscription territoriale du comté (p. 27), et en affranchissant 
jusqu’à un certain point des droits seigneuriaux, qui pèsent 
sur eux, les habitants du municipe. 

Comment s’accomplit cette double émancipation du pouvoir 
comtal et des pouvoirs seigneuriaux? au prix de quelles lut- 
tes? C'est sur ce côté de la question, le côté pittoresque et le 
plus facilement accessible au grand public, que M. de Hino- 
josa a le plus insisté. Après nous avoir indiqué que cette lutte 
commence déjà dès le 1x° siècle, et que, dès cette époque en 
Léon et Castille, le concilium forme déjà une personne morale 
jouissant des prérogatives de la juridiction, il essaie de nous 
donner une idée des péripéties de ce mouvement, péripéties 
trop souvent sanglantes, dans les diverses régions. Je relève 
qu'en Espagne, comme ailleurs, c’est contre les ecclésiastiques 
que les luttes ont-été particulièrement vives (p. 46). Le resultat 
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fut le même à peu près partout : le triomphe du municipe ; 
les révoltés avaient pour eux la complicité des choses, le mou- 
vement répondant à des besoins profonds d'ordre, d'unifor- 
mité, de liberté. Le pouvoir royal fut, comme ailleurs, en gé- 
néral favorable aux communes. 

L'histoire ultérieure du municipe triomphant peut se résumer 
en deux mots. Jusqu'au xvir* siècle le municipe reste essentiel- 
lement démocratique. Le gouvernement de la cité réside dans 
le Grand Conseil ou Conseil ouvert (concejo abicrto). Tous Îles 
membres de la commune, indistinctement, peuvent aspirer à 
toutes les fonctions. Puis une spécialisation des fonctions se 
fait. Au sein du Conseil ouvert il se forme une commission qui 
prend plus particulièrement le nom de conseil municipal ou 
Ayuntamiento et s'attribue de plus en plus la préparation, puis 
la décision des affaires. Les charges municipales en viennent à 
être, dans beaucoup de cités, le patrimoine exclusif de la classe 
des Caballeros et de quelques familles privilégiées. 

En même temps les habitants de la ville, chef-lieu du muni- 
cipe, se séparent nettement des habitants de la banlieue et du 
district rural. Les uns et les autres avaient autrefois mêmes 
droits et mêmes devoirs (p. 67). Avec la transformation aristo- 
cralique du municipe les ruraux se voient exclus de toute par- 
ticipation au gouvernement de la cité, et deviennent l’objet, de 
la part de ses membres, d'une véritable exploitation écono- 
mique. Je reprocherai à M. Hinojosa de ne pas nous avoir 
dit plus au long de quelle façon et par quels moyens. 

La fin du municipe, en Espagne, a été ce qu’elle a été dans 
les autres pays de l'Europe. Sous l’action du droit romain et 
sous l'influence des légistes, le pouvoir central est intervenu 
de plus en plus dans la vie du municipe, revendiquant pour 
ses fonctionnaires les attributions ‘judiciaires du conseil et la 
décision des principales affaires de la cité, plaçant le municipe 
sous l'humiliante tutelle des Corregidores. La conclusion de 
M. de H., qu'il nous paraît intéressant de citer, est celle-ci : 
« L'ingérence du pouvoir central dans les élections des dépu- 
tés, faussant la représentation nationale, favorise l’immoralité 
dans les municipes pour mieux assurer le triomphe de son œu- 
vre corruptrice, el finalement le municipe, dégradé sous le ré- 
gime absolutiste, tombe dans les mains des hommes du régime 
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parlementaire qui en font un misérable jouet de leurs convoi- 
tises, au lieu de faire de l'institution municipale une réalité 
glorieuse, base et condition de l’éducation et de la liberté poli- 
tiques ». 


La seconde étude du volume, qui a pour titre « El derecho 
en el poema del Cid », a pour objet de montrer l'intérêt qu'offre 
le poème au point de vue juridique. L'auteur étudie successi- 
vement les classes sociales ; le Roy et la Cour; la famille. Ses 
conclusions sont les suivantes : 1° le caractère vraiment na- 
lional du poème, qui résulte du parfait accord qui existe entre 
le poème et les documents de l’époque, relatifs au royaume de 
Léon et de Castille; 2° la vraisemblance de l'opinion qui attri- 
bue le poème à la seconde moitié du xin° siècle : c’est l’état 
social de cette époque qui s’y reflète ; on y trouve des rensei- 
gnements pour la connaissance plus exacte de quelques insti- 
lutions, comme la Cour et la procédure qui s'y observe (p. 93- 
99). M. de H. y relève notamment certains textes du plus 
haut intérêt pour l’histoire du mariage et des formalités qui 
l'accompagnent (p. 104-109). 


La troisième étude est consacrée à la « Pagesia de remensa 
en Cataluña » (p. 115-142). Cette institution, qui, tout au 
moins sous ce nom, semble propre à la Catalogne n'est qu’une 
variété de la servitude de la glèbe. La « pagesta de remensa, 
dit M. de H., est le résultat d’une combinaison du colonat ro- 
main, un lien juridique qui attache l'homme à la terre, et de la 
recommandation personnelle, une institution des Wisigoths et 
des Francs qui attache les uns aux autres, par l'obligation de 
la fidélité et du secours mutuels, les hommes de condition 
libre ». « Il n’est pas douteux, ajoute M. de H., que le noyau 
primitif des pageses de Catalogne n'ait été la population des 
servi adscriptitii, des affranchis et des colons de la période 
wisigothique ». Les sources, qui alimentaient cette condition 
sociale, étaient la naissance, le mariage avec un homme ou 
une femme de cette condition, le libre contrat par lequel un 
bomme libre abandonnait à un autre son bien et sa personne, 
enfin la prescription de trente ans : un individu restant trente 
ans sur le même bien à titre de colon acquérait par là même la 
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condition de « pagese de remensa » (p.124). Il est à remarquer 
que, comme le vassal, le pagese de remensa « prête au seigneur 
serment de fidélité et lui rend hommage en s’agenouillant de- 
vant lui, en mettant ses mains dans les mains du seigneur et 
en lui baisant la bouche et les mains ». 

En sa qualité d’homme attaché au sol, le pagese de remensa 
est l’objet, de la part du seigneur, d'ua droit de suite, qui finit 
pourtant par ne pouvoir s'exercer que durant un an, un mois 
et un jour. - 

Au reste, sauf l'obligation de résider à perpétuité sur les 
terres du seigneur, le pagès jouissait de la pleine capacité 
civile. Sa capacité de contracter était sans limite. [1 pouvait 
posséder en toute propriété des biens meubles, se mouvant, 
voire des immeubles : il était réputé avoir le domaine utile de 
le Lerre appartenant au seigneur qu'il cultjvait (p. 127). 

À propos des redevances payées au seigneur par le pagès, 
M. de Hinojosa donne de quelques droits seigneuriaux, dont on 
rencontre fréquemment la mention dans les textes espagnols, 
des définitions que je note ici pour le lecteur français. — Le 
droit d'intestia est le « droit pour le seigneur de s’approprier, 
dans le cas où un homme meurt sans avoir testé, le tiers des 
biens meubles et se mouvant qu’il laisse à sa mort, s'il y a sur- 
vivance de l’un des conjoints ou survivance d’enfants; ou la 
moitié dans le cas contraire ». — L'exorquia est la « part des 
biens du pagès, qui revient au seigneur quand le pagès meurt 
sans descendant, mais ayant testé ». — La « Cugucia » est la 
part, qui revient au seigneur, des biens de la femme adultère. 
Suivant que le mari est complice ou non, ces biens vont au sei- 
gneur seul, ou au seigneur et au mari. — La « arsia » est 
l'amende payée par le pagès au seigneur pour raison d'incendie 
causée par sa négligence. — La « firma de spolii » c’est sans 
doute, le droit payé par le pagès au seigneur pour obtenir de 
ce dernier la faculté d’hypothéquer son bien à la sûreté de la 
dot de sa femme. — M. de H. a rassemblé sur ce point des 
textes intéressants. 

La condition de remensa prend fin par l’affranchissement 
octroyé par le seigneur à ses hommes, ce qui est rarement le 
cas ; ou par le rachat des droits par les hommes même du con- 
sentement du seigneur. Étant donné la nature du lien qui 
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attache le pagès au seigneur, le prix de rachat ne peut 
naturellement être le même partout. La Coutume de Girone 
signale cependant comme le prix ordinaire du rachat de 
remensa la somme de 2 sous et 8 deniers (p. 132). Dans la 
circonscription du diocèse de Girone, il semble que le prix du 
rachat ail été de la troisième partie des biens meubles. 

À la fin du xv° siècle on estime à 15 ou 20.000, le nombre 
des familles, soumises à la condition de remensa. A cette 
époque commence un grand mouvement des populations pour 
en obtenir l’abolition. Après des luttes sanglantes entre les 
paysans et leurs seigneurs et un premier accord en 14692, 
uon suivi d'effet, mais intéressant pour la connaissance de la 
condition des populations rurales à cette époque, il intervint, 
le 21 avril 1486, une sentence arbitrale de Ferdinand le Catho- 
lique, qui donne raison aux paysans, abolit la remensa per- 
sonnelle et les mauvais usages de « intestia, cugucia, exorquia, 
arsia, firma de spolii ». 

Telles sont, d'après M. de H., les grandes lignes de l'insti- 
lution. — D'où vient le nom de remensa et pourquoi ce nom 
pour la désigner? — « On désigne proprement, dit M. de H., 
l'individu appartenant à celte classe par l'expression de homo 
de redemptione ou redimentia, qui exprime l'impossibilité 
légale d'abandonner le bien auquel il est attaché, sans se r'a- 
cheter du droit de propriété que le seigneur a sur lui ». De 
redimentia vient le mot catalan, reemença (p. 120). — Est-ce 
bien exact? Je ne puis me tenir de penser que M. de H. donne 
ici une interprétation incorrecte du rapport. Parmi les textes 
cités par lui au bas de la page 120, je relève des expressions 
comme Ja suivante : « Ego Berengarius et uxor... laudamus 
mansum de... cum hominibus et feminis et cum cuciis, exhor- 
chüs,.….. et hominum et feminarum redemptionibus... ». Re- 
demptio, ici, me semble bien désigner purement et simple- 
ment la redevance ou les redevances payées par les hommes 
de cette co ndition. Et je rapproche aussitôt de l'expression un 
passage de Lampride, Vie d'Alexandre Sévère, ch. 922, où 
le mot redimere me paraît être employé dans un sens tout 
particulier, voisin de celui qu’a le substantif correspondant 
«redemplio » dans le texte catalan : « dicens fures a Repu- 
blica pellendos ac pauperandos et integros esse redimendos 
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atque ditandos »… Je cite encore les mots qui précèdent 
‘immédiatement : « Præsides provinciarum, quos verè, non 
factionibus laudari comperit et in itineribus secum semper in 
vehiculo habuit et muneribus adjuvit dicens, etc... ». Redi- 
mendos, si je ne me trompe, dans le’ passage le premier cité 
est pour servir de pendant aux mots cités en dernier lieu 
« muneribus adjuvit ». 11 a très sensiblement le sens de « venir. 
en aide », d'enrichir, « ditare », d'aider à sortir d’une diffi- 
culté comme lorsqu'on rachète un prisonnier des mains de 
l'ennemi. De là au sens de « protéger », de prendre sous sa 
protection et à l'expression « homo de redimtione » ou « de- 
redimentia » il n’y a, il me semble, qu’un pas. Mais si j'ai 
raison, on voit qu'ilest inexact de dire, comme le fait M. de H., 
que « redemplio, redementia » exprime l'obligation pour 
l’homme, pour le protégé, de se racheter; l'expression vise le 
rapport inverse : le fait que le seigneur a « racheté » « protège 
l'homme ». 


La quatrième étude est consacrée à la « Privacion de sepul- 
tura de los deudores ». On sait ce dont il s’agit. Le sujet a été 
traité plusieurs fois, entre autres, par M. Esmein, Débiteurs 
privés de sépullure dans ses Mélanges d'histoire de droit et de 
critique, Paris, 1886. Les créanciers non désintéressés font 
opposition aux funérailles du défunt jusqu'à ce que ses pro- 
ches aient payé sa delte. Cette pratique remonte à la plus. 
haute antiquité. On la trouve dans l'Inde au vi° siècle avant 
Jésus-Christ; elle existe en Italie aux v° et vi siècles, on la 
trouve mentionnée dans la législation de Justinien (c. 1, $ 6, 
C. J. IX, 19; nov. 60, C. I. $$ 4, 2; nov. 115, C. V. S1); 
puis däns la législation barbare (Edictum Theodorici, c. 75) : 
et enfin on la retrouve en Espagne aux différentes époques, 
jusque dans la littérature où elie sert de thème à plusieurs 
remanceros et à deux pièces de théâtre de Lope de Véga et 
de Calderon. 

On étendait au cadavre le droit de gage et le droit d’'exécu- 
tion que la législation du temps reconnaissait au créancier 
sur la personne du débiteur. Et c'était naturellement un moyen 
de contrainte très énergique à l'égard des parents du défunt. 
Le Bas-Empire et le Moyen âge, caractérisés par l’affaiblisse- 
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ment de l’action de l’État, étaient revenus d'instinct à ces 
procédés de contrainte des époques primitives. M. de H. cite 
des textes curieux relatifs à cette pratique qu'on trouve en 
vigueur en Aragon (p. 161-162), dans le royaume de Valence 
et en Catalogne (p. 163-166); — Léon et Castille (167-171). — 
M. de Hinojosa en mentionne également des traces en Alle- 
magne (174) et dans les Pays-Bas où un professeur de la 
faculté de Louvain a constaté son application constante à la 
fin du xvn° siècle (p.175). | 


M. Hinojosa dans son dernier mémoire nous esquisse d’une 
main discrète l’intéressante physionomie d’un théologien espa- 
gnol du xvi® siècle qui a joué un certain rôle dans les luttes 
universitaires, théologiques et politiques du temps, et dans 
lequel les internationalistes ont reconnu avec raison un des 
fondateurs de leur discipline : le dominicain Francisco de Vi- 
toria. L’attention de ces derniers semble s'être ces dernières 
années tout particulièrement portée sur lui : M. Barthélemy 
lui a consacré une notice dans le recueil : Les Fondaleurs 
du Droit international, Paris, 1904, in-8°, et un de nos doc- 
leurs en droit en a tout récemment fait le sujet de sa thèse : 
L'œuvre de Franscico de Victoria et la doctrine canonique de la 
querre par Quilicus Albertini, Paris, 1903, in-8° (297 p.). 
L'étude de M. de H. fixe certains points de sa biographie et 
nous montre très heureusement quelle influence considérable 
cet homme, qui fut, en même temps qu'un grand esprit, une 
nature élevée et noble, exerça dans tous les domaines de 
l’activité intellectuelle de son temps. Les internationalistes 
voudront certainement lire cette étude sur la vie et l’œuvre de 
Francisco de Vitoria conçue à un point de vue différant sensi- 


blement du leur! 
G. PLATON. 





HISTOIRE DU DROIT GERMANIQUE 


Von Julius Ficker. — Untersuchungen zur Erbenfolge der Ost- 
germanischen Rechte. — Sechster band. — Erste Abtheïlung. Inns- 
bruck, 1904. 


C'est une œuvre posthume que nous annoncçons ici. J. Ficker 


138 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


mourut le 10 juillet 1902 laissant inachevé son grand travail 
sur les successions dans les lois des races germaniques orien- 
tales. Il avait, en mourant, confié à son ami le professeur 
Otto von Zallinger le soin d'achever la publication de son 
œuvre. Celui-ci, dont la santé est trop altérée, a prié M. von 
Volterini d'accepter cette mission. Oa nous donne aujour- 
d’ôui un premier fascicule du vi° vol. Un second sera édité 
par les soins du Dr Ferdinand Kogler, privatdocent. Le v° vol. 
restera à jamais incomplet. 

On sait quel était le grand dessein de Ficker, celui qu'il 
avait entrepris de réaliser vers la fin de sa vie. Se consacrant 
au droit privé, il avait été attiré par le problème de la parenté 
des diverses peuplades de la race germanique et des lois qui 
les régissaient. Il avait, pour le résoudre, procédé à une 
comparaison minutieuse de ces diverses lois. Dès 1888, :l 
avait porté son attention sur la branche nord-germanique, 
établi la parenté des droits islandais, norwéègien et gothiques 
et des lois wisigothiques et espagnoles, et attribué au groupe 
ost-germanique les droits frison et lombard, contrairement à 
l'opinion ‘commune antérieure. Il avait, depuis, entrepris ses 
recherches sur le droit héréditaire dans les diverses législa- 
tions pour donner de son classement antérieur une preuve 
éclatante. C’est de cette pensée que sont issus les cinq volu- 
mes qu'il a pu publier lui-même. On l'a souvent accusé, un 
peu à cause des résultats parfois imprévus de ses recherches, 
de tendances révolutionnaires ou paradoxales, par exemple à 
l'occasion de son étude sur la condition ancienne et la situa- 
tion juridique de la femme en Germanie. Mais, quoi qu'on ait” 
pu dire, on ne peut pas lui refuser le mérite d’avoir appliqué 
le premier aux législations anciennes la méthode comparative 
avec une exactitude si mathématique que la plupart de ses 
résultats restent aujourd’hui acquis. C’est parce qu’on n’a pas 
toujours en France rendu suffisante et équitable justice à 
l'œuvre de ce grand chercheur qu’il est bien permis de le 
dire ici. Ficker a été par dessus tout un fouilleur, qui veut 
pénétrer aux racines des choses et qui ne néglige pour y par- 
venir aucune brindille qui pourrait l'y conduire. Malheureuse- 
ment aussi, il se laisse trop conduire par le hasard de sa 
recherche. Comme il l’a entreprise sans idée préconçue, sans 
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vue antérieure de ses résultats probables, ou de ses limites, 
sa pensée coule large et lente, sans plan précis, arrêlée par 
tout ce qu’elle rencontre sur son chemin. Ce caractère spécial 
aux travaux de Ficker rendait plus délicate encore la publica- 
ton posthume de la suite de ses recherches. M. Von Voltelini 
s'est décidé à nous donner presque telles quelles les notes lais- 
sées par Ficker. Ficker n’avait touché qu'une fois, en 1890, 
au droit gothico-norwégien dans un programme et dans son 
tome II. Mais sa pensée s'était trop modifiée depuis cette 
époque pour quon pût se permettre de retoucher avec ces 
renseignements les notes postérieures. Dans ce groupe gothico- 
norwégien sont comprises les lois islandaise, de Gothie, ost- 
norwégienne, westnorwégienne, burgonde, alamande, lom- 
barde et thuringienne. Pour chaque législation, le travail est 
trop morcelé pour se prêter à une analyse. Il n’est pas infé- 
rieur aux autres volumes pour la richesse de la documenta- 


tion. 
En. MEYNIaL. 





HISTOIRE DU DROIT TCHÈQUE 


Dr Hans-Schreuer. — Untersuchungen zur Verfassungsges- 
chichte der bühmischen Sagenzeit. — Leipsig, 1902. Duncker et 
Humblot (Staats-und-socialwissenschaftlichen-Forschungen von 
Schmoller. B. XX. Heft. 4. 


C'est toujours une question fort délicate que de savoir quel 
degré de foi il convient d’aiouter aux renseignements qui nous 
sont donnés par les anciennes légendes etles « sagas » comme 
les peuples du Nord nous en fournissent tant au premier 
moyen-âge. J'incline bien à croire qu'on a, en général, le droit, 
pour la reconstitution des institutions et des mœurs du passé, 
d'y puiser largement, car de ces institutions et de ces mœurs 
beaucoup pénètrent tellement la vie profonde d’un peuple, elles 
imprègnent si bien toutes choses qu'il est impossible ou au 
narrateur d'en modifier les traits essentiels, ou même à la fan- 
sisie populaire d’en altérer la trame. Pourtant il y a lieu d’ap- 
porter plus de réserve à cetle opinion en ce qui touche aux 
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traditions de Bohême, parce qu'elles ont été utilisées, rema- 
niées avec des apports chrétiens ou littéraires par un doyen du 
chapitre de Prague, mort en 1125, Cosmas. 
Quoi qu'il en soit, les conclusions auxquelles M' H. Schr. 
est conduit, méritent certainement d’être prises en grande con- 
sidération. L'auteur examine successivement l’organisation 
économique, la famille, le clan, la communauté d'habitation 
et le village, la tribu, le peuple, le pouvoir du prince, les 
unions d'état et l'organisation de la justice ou de la vengeance 
privée. Sans entrer dans le détail de toute cette étude, on peut 
dire que M' H. Schr. reprenant à son compte une grande di- 
vision historique du chanoine Cosmas distingue, après la pé- 
riode des invasions, deux grands cycles, l’âge de l'or et celu 
de la propriété. Le premier correspond à l'état d'un peuple 
pasteur sans organisation familiale, sans mariage, sans grou- 
pement résistant ni étendu, sans éléments militaires, judi- 
claires ou religieux, avec un simple pouvoir seigneurial. Le 
second, dont l'avènement aurait été provoqué par l’arrivée en 
Bohême de la domination germanique et franque, a conduit ce 
peuple à l’état agricole avec propriété collective d’abord, qui 
se morcelle ensuite de plus en plus, avec constitution d’une 
forte famille agnatique, vrai corps politique, dressé pour la 
guerre, pour la vengeance et pour la défense du sol, avec su- 
perposition à cette famille d’unités plus grandes comme la 
tribu et le peuple et formation d’un pouvoir de commandement 
issu de l'association. La thèse est intéressante et vraisem- 
blable dans ses grandes lignes. 
Evo. MEYNIAI. 


Se DS — — 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


C. Trapenard. — Le püturage communal en haute Auvergne 
(xvu®, xviue siècles), Paris, Larose, 1905, in-8°. 


La province d'Auvergne est par excellence le pays du pâtu- 
rage. Les montagnes qui en occupent la plus grande partie, 
couvertes de neige pendant huit mois, ne se prêtent qu’à une 
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culture pastorale. En fait il n’y en a jamais eu d'autre. Aussi 
la propriété communale s’y rencontre plus que partout ailleurs 
et la réglementation de l'usage a toujours été un des principaux 
soins de l'administration locale. La plus grande partie des 
communaux était tenue en franc alleu, sans autre titre qu’une 
possession immémoriale. Quelques-uns seulement provenaient 
de concessions faites par les seigneurs. Les communes en 
avaient la libre ‘administration, quoique l’intendant de la gé- 
néralité y intervint quelquefois, mais elles ne pouvaient ni les 
défricher, ni les partager, n1 les vendre. Quant aux usurpations 
elles étarènt réprimées assez sévérement. Un grand nombre 
d'arrêts du Conseil donnèrent compélence en cette matière à 
des commissaires spéciaux et ensuile aux intendants (arrêt 
du Conseil du 8 mai 1688). L'intervention de la justice ordi- 
naire eût été ruineuse pour les intéressés. Toutefois à partir 
de 1760 l’intendant ne jugea pas à propos de mainlenir ni 
d'exercer sa juridiction. Ajoutons que si les aliénalions étaient 
interdites en principe elles étaient fréquentes en fait el que l’ad- 
ministration les homologuait souvent pour ne pas les annuler. 

Outre les pâturages communaux, les communes avaient 
encore la vaine pâture après l'enlèvement des récoltes et les 
usages dans les bois. Ces usages étaient régis par l'ordonnance 
de 1669 sur les eaux et forêts. 

À partir de l’an 1760 et sous l'empire des doctrines physio- 
crates, l'Administration qui jusque-là avait élé conservatrice 
devint défavorable à la propriété communale. On songea à 
partager les communaux, mais on n'y réussit que dans un 
pelit nombre de localités. Puis survint la Révolution. La Con- 
vention imposa le parlage, mais cette fois encore la tentative 
fut vaine, les lois restèrent sans exécution et furent bientôt 
rapportées. 

L'auteur a écrit sur les documents empruntés aux archives 
une monographie intéressante. L'histoire de la propriété com - 
munale ne peut être traitée que de celte manière et il serait à 
désirer que chaque RENE possédât ua travail spécial fait 


sur le même plan. 
R. D. 
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Louis Radiguer, docteur en droit. — Maitres imprimeurs et ou- 
vriers typographes, 1470-1903. — Paris, Société nouvelle de li- 
brairie et d'édition, 37, rue Cujas. 

L'étude de M" R. est autant d'ordre économique que d'ordre 
historique et à cause de cela, ce n’est pas ici le lieu de l’ap- 
précier dans son intégralité. Sans doute une première partie 
est consacrée à la longue période qui s’étend de 1470 à la Ré- 
volution. Mais vraiment l'intérêt essentiel du livre est bien 
plutôt dans le tableau très détaillé et très vivant de l'industrie 
typographique au xix° siècle. Et en ce point, il est considéra- 
ble et même plus général qu’on ne le croirait d’abord. Les ou- 
vriers du livre ont en effet toujours été chez nous parmi les 
plus instruits, les plus pénétrés de l'esprit de solidarité, les 
plus soucieux à la fois du progrès corporatif et de l’entente 
amiable avec le patronat, en même temps que les plus ouverts 
aux nouvelles doctrines sociales. Ils constituent comme le type 
de l’ouvrier intelligent, équitable et ferme. On les a trouvés en 
général à la tête de la classe ouvrière dans ses revendications 
les plus légitimes et les plus mesurées. On serait heureux pour 
cela que toute cette ténacité, cel esprit de suite et cette bonne 
foi fussent parvenues à des résultats plus satisfaisants, à une 
amélioration plus grande du sort commun. Malheureusement 
il n’en est rien. Sans doute, la commandite souvent substituée 
au marchandage, les sociétés coopératives, la participation aux 
bénéfices, expérimentées et pratiquées parfois avec succés, 
sont des conquêtes fort appréciables. Mais d'autre part la dif- 
ficulté de l'établissement d’un tarif uniforme a empêché les sa- 
laires des typographes de s’accroitre au xix° siècle dans [a 
même proportion que ceux des autres corps de métier. Et si 
la question très grave de l'apprentissage semble en bonne voie 
de solution, cependant les maîtres imprimeurs qui observent 
dès maintenant le règlement si sagement élaboré entre patrons 
et ouvriers ne représentent encore qu'une faible minorité. De 
même enfin, si dès 1839 le contrat collectif apparaît déjà comme 
la meilleure solution des difficullés entre patrons et ouvriers 
et même comme susceptible d'améliorer les relations entre 
imprimeurs et éditeurs, depuis 1878 on s’en est pourtant plu- 
tit éloigné. 

Je me garderai d'apprécier la portée économique du travail 
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de M' R. Pourtant je dois dire que, même dans son étude du 
xix° siècle, il fait œuvre d’historien ; il raconte autant et plus 
qu'il ne juge. Son livre est un des exemples de la parenté de 
l’histoire et de l'économie politique, toutes deux pratiquant la 
même méthode expérimentale, l’histoire fournissant à l’éco- 
nomie politique les éléments de ses déductions. Si l’on veut 
lire ces recherches en historien, c'est-à-dire en cherchant à 
retrouver le lien des choses, je crois bien qu'on peut en con- 
clure que l’Imprimerie a surtout besoin de liberté. Pendant 
tout l’ancien régime, elle a été accablée de règlements. Elle n’a 
été libre qu'au xvi° siècle. Et alors elle a pris un merveilleux 
essor, tandis qu’à la fin du xvim° siècle elle était tombée dans 
une telle détresse qu’on lui cherche partout des remèdes et 
qu'on va jusqu'à proposer la solution socialiste du monopole 
royal. Les causes de cette misère sont sans doute à chercher 
dans l’état de complète subordination de l’Imprimerie à ce 
moment. D'une part, l’Imprimeur se borne à la production du 
livre. Et la royauté y intervient à chaque pas, soit pour la sur- 
veillance des ouvrages à publier, soit même pour octroyer ar- 
bitrairement et subitement tel ou tel monopole d'impression à 
des personnages influents, princes ou couvents. D'autre part, 
pour le livre, il faut que l’imprimeur subisse en outre le des- 
potisme du libraire qui, maitre absolu des prix, fait sentir par 
contre-coup son autorité même dans les rapports entre maîtres 
et apprentis ou compagnons. 

La Révolution affranchit d'un coup l’Imprimerie de cette 
double tutelle en aboïissant monopole el censure, et en provo- 
quant la naissance spontanée et le développement d’une mul- 
titude d’écrits qui échappent au libraire. 

Après la Révolution 1l faudra bien longtemps à l'Imprimerie 
pour retrouver sa liberté. Aujourd’hui même subsiste encore 
la dernière entrave, qui est l'intervention encore toute-puis- 
sante de l'éditeur et l'impossibilité pour l’Imprimerie de s'y 
soustraire. 

L'étude de M' R. est minutieuse et détaillée, comme il faut 
le demander à toutes les monographies sociales : voir trop 
simple et trop droit, c’est la plupart du temps voir mal. 


Ep. M. 
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DROIT CIVIL ALLEMAND 


Dr Heinrich Dernburg. — Das bürgerliche Recht des deutschen 
Reichs und Preussens. Dritter Band : Das Sachenrecht (Dritte, new 
bearbeitete Auflage). Vierter Band : Deutsches Familienrecht. 
Halle a S. (1903-1904). 


Les premiers volumes du Droit civil de Dernburg n'atten- 
dent pas l'apparition des suivants pour atteindre à la seconde 
ou troisième édition. Le troisième a vu en effet son troisième 
tirage suivre de près la première édition du quatrième. Ces 
deux volumes sont consacrés le premier au droit des choses, 
le second au droit de famille. Comme je l’ai déjà dit à propos 
de l’Introduction et de la partie générale de cet ouvrage, il est 
très difficile de donner l'analyse ou même un compte rendu, 
tant soit peu compréhensif, d’un livre de ce genre. S'attacher 
au détail entraînerait trop loin. C’est surtout à en indiquer 
l'esprit, le plan et la méthode qu'il faut s'appliquer et savoir 
se borner en dépit des approbations ou des restrictions que 
pourrait susciter chaque chapitre. 


La nouvelle édition du Sachenrecht est un peu plus copieuse 
que la précédente. L'auteur nous prévient qu’un remaniement 
s’imposait à raison de la littérature chaque jour plus abon- 
dante sur les matières auxquelles ce volume est consacré, et à 
raison aussi des efforts quotidiens de la pratique pour déve- 
lopper les principes posés par le droit nouveau et leur faire 
produire tous leurs effets. Il est évident qu’en ce qui concerne 
la littérature Juridique, les additions devaient se borner à l’es- 
sentiel, sans laisser pour cela d’être de quelque importance. 
Quant à la jurisprudence, Dernburg est de ceux qui pensent 
qu’il ne convient pas de pousser trop loin le respect des précé- 
dents. Certes, on y peut prendre des indications d'espèces, on 
y peut trouver l’occasion de suggestions ou deréflexions, mais 
il ne faudrait pas, loin de là, qu’ils étouffassent chez le juge la 
réflexion personnelle et l'initiative. Tout n’est pas également 
bon dans les sentences judiciaires qui sollicitent l’imitation. 
Et les mauvaises ne deviendraient pas meilleures parceque, sous 
chaque paragraphe de la loi, de courtes notices, destinées à en 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 145 


résumer la quintessence, auraient été mises par des commen- 
tateurs pressés. 

Il ne serait pas sans intérêt de comparer cette conception 
du rôle de la jurisprudence avec les idées qu’émettait récem- 
ment M. Ballot-Beaupré, premier président à la Cour de cas- 
sation, dans un discours prononcé à la fête du centenaire du 
Code Napoléon. De fait, il n’est pas aujourd’hui de manuel ou 
de précis de droit civil français qui contienne aussi peu de ré- 
férences à la jurisprudence que les parties de l'ouvrage de 
Dernburg, même mises au courant de celle-ci. 

Le Sachenrecht est divisé en quatre parties. La première 
est consacrée aux notions générales sur les choses et il con- 
vient de noter qu’elle comprend non seulement la définition 
des choses, de leur utilité et de leurs caractères au point de vue 
juridique ainsi que la détermination des personnes physiques ou 
morales à qui elles peuvent appartenir (ch. I), non seulement 
des notions sur les fruits (ch. II), mais encore la possession 
(ch. II). C’est là que trouve sa place la théorie de la possession 
considérée, d’abord, comme un fait primitif ayant son origine 
dans la connaissance instinctive qu'a l’homme que le monde 
extérieur est préposé à son usage : elle est l’état actuel de la 
répartition des biens; elle peut s’acquérir, se maintenir, se 
perdre en dehors de toute idée de droit sur la chose. Mais alors 
elle n’est pas une possession juridique : cette dernière suppose 
l'existence d’un droit, car Dernburg la définit die tatsächliche 
Ausübung eines Rechtes. Les livres fonciers, leurs formes, leur 
contenu, leur autorité, l'administration qui en est chargée font 
l'objet des deux chapitres suivants (ch. IV et V). Moins connu 
de nous, en France, est le droit agraire exposé ensuite avec 
les réformes dont il fut l'objet en Allemagne depuis le 
xvni siècle jusqu'à ces derniers temps (ch. VI). 

La propriété occupe toute la seconde partie du Sachenrecht : 
définition de la propriété en général ; restrictions apportées à 
la liberté du propriétaire soit par le droit public, soit par le 
droit privé (ch. I); acquisition et perte de la propriété immo- 
bilière ou mobilière (ch. IT et IIT); action en revendication 
(ch. IV). Je signale tout particulièrement le chapitre sur les 
fidéicommis de famille et ceux sur les eaux et les mines (ch. V 
à VIT). 


Revue misr. — Tome XXIX. 10 
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Les droits réels forment une troisième partie distincte de la 
propriété. Le Code civil allemand ne parle que d’un nombre 
très restreint de droits réels : £rbbaurecht, superficie; Dienst- 
barkeiten, servitudes réelles et personnelles; Vorkaufsrecht, 
droit de préemption; Reallaste, charges réelles dont quelques- 
unes subsistent en droit allemand (ch. V); enfin Pfandrechte, 
sûretés réelles. 

Ce sont ces dernières qui remplissent la quatrième partie 
de l'ouvrage. On y distingue les sûretés réelles portant sur 
les immeubles : Verkehrshypothek, Sicherungshypothek, Grund- 
schuld, Rentenschuld. Un chapitre s'occupe de la première et 
un autre des trois dernières; un autre des moyens d’exécu- 
tion ; — et les sûretés réelles portant sur les meubles : Das 
Pfandrecht im engerem Sinne, c'est-à-dire le gage. On voit 
que Dernburg range dans le Sachenrecht l'étude des sûretés 
réelles qui constituent effectivement des droits réels, tandis 
qu’en France, je remarque une certaine tendance, tout à fait 
injustifiée, à les faire entrer dans l'étude des obligations, à la 
suite du cautionnement. 

Un petit appendice explique en quelques lignes la nature 
du droit immobilier sur les lignes de chemins de fer privées 
et les petits chemins. On sait qu'en Allemagne les lignes de 
chemins de fer appartiennent en principe à l’État. 

Le volume se termine par deux excellentes tables : l’une 
alphabétique des matières, l'autre des.sources citées au cours 


de l'ouvrage. 


Le Familienrecht est contenu dans le cinquième volume. A 
vrai dire, j'admets difficilement que, dans un traité de droit 
civil, l’étude des personnes vienne après celles des obligations 
et des choses ; car il n'existe d'obligations qu'entre les per- 
sonnes, et les choses n'acquiérent une valeur juridique qu’à 
raison de leur utilité pour les personnes. La logique voudrait 
donc que l’on connût ce que sont les personnes avant de savoir 
en quoi les choses leur peuvent être utiles et par quels pro- 
cédés le droit les rattache à leur usage, et enfin quelles sortes 
de rapports les êtres physiques ou collectifs qui constituent 
les personnes juridiques, peuvent avoir entre eux. Le fait d'a- 
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voir donné tout d’abord une définition abstraite de la personne 
juridique ne suffit pas. C'est des personnes réelles, vivantes, 
agissantes, qu'il s’agit de satisfaire les besoins par l'usage des 
choses ; ce sont elles qui se rencontrent, se croisent, se heur- 
tent ou s’allient dans la vie journalière. Vouloir que les rap- 
ports qu’on leur permet soient exclusivement déduits de l’en- 
tité juridique sous laquelle on les a d’abord conçues, c'est 
risquer de construire une doctrine juridique dépourvue de vie, 
de souplesse, toute algébrique, ayant l’air de prévoir des mou- 
vements à causes et à effets presque mécaniques. 

Je ne dis pas que ces critiques s'appliquent à l’ouvrage de 
Dernburg en particulier; mais n'est-ce pas là l'impression 
générale que fournit au premier abord le nouveau droit alle- 
mand? Il faut ajouter aussitôt que lorsqu'on s'attache au détail, 
il n’en est plus ainsi. Sous cette rigidité de surface, la vie se 
cache, très forte, la réalité se fait voir; derrière la métaphy- 
sique apparente, c’est le positivisme le plus pratique qui pré- 
side à l'œuvre. | 

Le Familienrecht comprend, selon Dernburg, trois termes, le 
mariage civil qui est fondé sur le consentement des parties, la 
parenté qui dérive de la nature, la tutelle qui est une institu- 
tion de l’État. À un autre point de vue, le droit de famille a 
un double contenu : les purs droits familiaux constitués par 
les rapports entre les personnes, membres de la famille, et les 
droits familiaux patrimoniaux, c’est-à-direles droits pécuniaires 
régis par le Familienrecht. D'où deux parts dans l'étude de 
chacun des trois premiers termes. 

Au reste, Dernburg conçoit bien que, pour être un chapitre 
du droit privé, le droit familial n’en intéresse pas moins l’État, 
la collectivité. 

En considérant, grâce à cette conception synthétique du 
Familienrecht, la famille comme constituant un organisme juri- 
dique dans l’État, on n’en est que plus porté à assurer à celui- 
ci la possibilité d’en surveiller la formation, le développement 
et la dissolution. Sans doute, toutes ces choses se tiennentet se 
suivent dans notre Code civil, mais le droit allemand me 
semble avoir fait entre elles des sutures plus complètes. D’où 
cette expression de « mariage civil » employée intentionnelle- 
ment par la Commission du Reichstag. Au reste, le droit de 
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famille ne varie-t-1il pas d’après les nations et leurs conceptions 
politiques ? 

Les fiançailles, la forme du mariage, la publicité requise 
occupent deux titres qui sont suivis d'un autre sur les empê- 
chements et l'absence de consentement, et d’un autre sur les 
nullités. Celui sur la dissolution du mariage est particulière- 
ment important. L'étude se termine par les rapports entre 
époux et leurs droits à l'égard l’un de l’autre. Vient ensuite 
l'exposé du régime des biens. Il m’est malheureusement im- 
possible de donner aucun détail. 

Sous cette rubrique Verwanditschaft, Dernburg place les 
questions de paternité et de filiation, et les rapports entre 
ascendants et descendants. La puissance des ascendants est 
successivement étudiée sur la personne, puis sur les biens des 
descendants. Les droits de la mère font l’objet d’un chapitre 
(IV) spécial. La situation des enfants en cas de mariage nul 
est dans le même cas. Il est parlé en dernier lieu de la légiti- 
mation et de l'adoption. 

La tutelle qui occupe le quart du volume embrasse tous les 
incapables : ceux qui le sont à raison de leur âge, Minder- 
jährige, et ceux qui le sont pour d’autres causes, Volljährige : 
ce qui comprend la folie, l’imbécillité, la prodigalité, l'alcoo- 
lisme. Elle embrasse aussi les cas de curatelle indiqués aux 
$$ 1909 à 1914 du Code civil allemand et dans quelques autres 
lois comme, par exemple, aux $$ 334 et 480 du Code d'’ins- 
traction criminelle. Le plan suivi pour exposer les droits des 
tuteurs sur la personne et sur les biens de l'incapable est le 
même que celui précédemment suivi pour la puissance des 
ascendants sur la personne et les biens de leurs descendants. 


L'incontestable mérite du livre de Dernburg, c’est la clarté 
et la limpidité de l'exposition. La division en chapitres ou en 
titres, les subdivisions, les paragraphes sont conçus avec le 
plus grand art, supérieur à celui employé dans les Pandekten 
du même auteur. Ce qui pourrait alourdir cette exposition est 
rejeté dans les notes. Je ne dis pas que toutes les difficultés 
soient supprimées, mais la concision et la simplicité avec 
laquelle elles sont exposées font qu’elles cessent presque d’en 
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être, et c'est plutôt rare dans les ouvrages allemands, si 
savants qu'ils soient. Le « bürgerliches Recht » est certainement 
un des livres les plus commodes pour ceux qui veulent avoir 
une connaissance de l’ensemble du droit civil allemand. 


J. DECLAREUIL. 
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Enseignement. — M. Ferradou est nommé professeur adjoint 
à la Faculté de droit de Toulouse (1°" février. 

La chaire d'histoire générale du droit de la faculté de droit 
de Toulouse a été déclarée vacante (28 février). 


#?: 
& 


S © 


La distribution des prix de la faculté de droit de Paris a eu 
lieu le 10 novembre dernier sous la présidence de M. Glassoo, 
doyen. Après le discours d'usage, prononcé par ce dernier, 
M. Deschamps, professeur, a lu le rapport sur les concours de 
licence et sur les mémoires présentés pour les prix Rossi. 
M. Bartin, professeur adjoint, a lu son rapport sur les prix et 
mentions accordés aux auteurs des thèses soutenues en 1903. 


Concours de licence (1"° année). 


Pour le droit romain le sujet proposé était la Capitis minutio. 
M. Ch. FELDMANN a obtenu le 1° prix, M. P. SarraziN, le 2° ; 
MM. L. Perricaer, M. Dazzoz-Furer et M. BRANCHER, des 
mentions. 

Le concours de droit constitutionnel portait sur le régime 
parlementaire, son principe, et ses règles. Ont obtenu M. A. 
GuiLLois, le 1* prix, M. D. Boispon, le 2°; MM. M. SiBerr, 
E. MaupoinT, P. SARRAZIN, J. DUMÉRIL, P. CHASSAGNADE, 
BELMIN et F. CoQUuELLE, des mentions. 


Deuxième année. 


Pour le droit civil, le sujet était : Le droit de rétention et sa 
comparaison avec les autres garanties qui peuvent être accor- 
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dées aux créanciers. M. E. May a remporté le 1* prix, M. M. 
Ricuier, le 2°; MM. Ch. Davrir, A. Nasr, P. HaAvarp, A. AL- 
LART et O. FRANKk des mentions. 

Le sujet proposé pour le droit criminel était Le concours réel 
d'infractions. Le 1° prix a été attribué à M. E. May, le 2° à 
M. O. FRaxk, des mentions à MM. P. L’Evesque, G. Picar», 
J. Marcuais, P. Monarkaup, CH. LEDRU, J. pæ CHAUVERON, 
CH. Davriz et L. Tronquoy. 


Troisième année. 


En droit civil les étudiants avaient à traiter des libéralités 
faites aux enfants nés hors mariage par leurs père et mère. 
M. À. Pireux a remporté le 1° prix; M. J. LAPORTE, le 2°; 
MM. Durré, R. Dreyrus, M. Durer, H. Guionin et M. Tou- 
TEAU, des mentions. 

Le sujet de procédure civile était a compétence des tribunaux 
de commerce. M. H. GuioniN a obtenu le 1° prix; M. P. 
Fournier, le 2°; MM. E. BERNarp, H. REGNAULT, H. CAuwESs 
et R. Dreyrus, des mentions. 


Concours de doctorat. 


Aucun mémoire n'avait été déposé pour le prix Beau- 
mont (1). 

Un procès-verbal de carence est également dressé pour le 
concours Rossi portant sur la législation civile. 

Pour le concours Rossi (droit constitutionnel), le sujet était 
ainsi formulé : Étudier le droit de sanction législative que les 
constilutions monarchiques accordent de nos jours au prince et 
le comparer avec les attributions dont le President de la Répu- 
blique est investi dans certains États, en vue d'empêcher la mise 
en vigueur de lois votées par les Chambres. Le prix a été attri- 
bué à M. Raouz Bomparp, ancien député. 

Ontété récompensées d’un prix : les thèses de MM. CocHEris 
(Situation internationale de l'Égypte et du Soudan), Van VoL- 
LENHOVEN (Le Fellah algérien); Maury (Le port de Paris depuis 
un siècle); CAHEN {La loi et le règlement); Nezarp (Les prin- 


(1) Il en est ainsi depuis sept ans. 
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cipes généraux du droit disciplinaire); Lyon-CAEN (Condition 
de la femme mariée allemande); A. Poisson (Le remembrement 
de la propriété foncière dans les pays germaniques); SENN 
(L’avouerie ecclésiastique). Des mentions honorables ont été 
décernées aux thèses de MM. MoucenoT, MonT&iLHET, TUR- 
MANN, RADIGUER, BARTHÈS, LAURENT, Bour&GoiN@, HAMELET, 
REVRILLAUD et EscARRA. 


Parmi les thèses soutenues dans les diverses facultés de 
droit au cours de l’année 1963-1904, nous signalons les sui- 
vantes, comme intéressant particulièrement l’histoire des insti- 
tutions. L 


Histoire du droit public français. 


V. MarcagGi. — Les origines de la déclaration des droits 
de l’homme de 1789 (Aix-Marseille). 

A. MarCHADIER. — Les États généraux sous Charles VII 
(Bordeaux). 

G. CaAnNTINIAU. — Du mode de nomination des évêques de 


France de l’époque mérovingienne à nos jours (Caen). 

E. Jore. — Des modes de nomination et d'élection des mai- 
res dans l’ancienne France (Caen). 

S. Loisez. — Essai sur la législation économique des Caro- 
lingiens d’après les Capitulaires (Caen). 

M. BaucHonp. — La justice criminelle du magistrat de Va- 
lenciennes au moyen-âge (Lille). 

A. BERNE. — Consuls sur mer et d'outre-mer de Montpellier 
au moyeu-âge (Montpellier). 

E. Friry. — La condition dianes du clerc en Lorraine 
sous l’ancien régime (Nancy). 

A. GOUGENHEIM. — Essai sur la vente des biens nationaux 
(Nancy). 

R. CLÉMENT. — La condition des juifs de Metz dans l’ancien 
régime (Paris). 

À. CHASSAIGNE. — Des lettres de cachet sous l’ancien régime 
(Paris). 
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M. Homais. — De la vénalité des offices sous l’ancien ré- 
gime (Parts). 

M. KerHUEL. — Les privilèges financiers de la Bretagne au 
xvin® siécle (Paris). 

À. THomas. — L'élection de Guéret au xvin° siècle (Paris). 

A. Tricot. — Étude sur l'allodialité en Nivernais (Paris). 

R. BouraEois. — Du mouvement communal dans le comté 
de Champagne aux xn° et x siècles (Paris). 

H. PrErqQuUIN. — La juridiction du point d'honneur sous 
l’ancien régime et le tribunal des maréchaux de France 
(Paris). | 

À. Riocxe. — De l'administration des vingtièmes sous l’an- 
cien régime (Paris). 

M. BarrTé. — Étude historique des idées sur la souveraineté 
en France de 1815 à 1848 (Paris). 

E. NapauD. — Les successions dans le droit de la Révolu- 
tion (Paris). 

CH. EckLé. — La politique napoléonienne et la papauté 
(1848-1864) (Paris). 

L. DELANNOY. — La convocation des États généraux de 1789 
(Paris). 

P. GALIBERT. — Le conseil souverain de Roussillon (Paris). 

R. GiFrFARD. — Essai sur les présidiaux bretons (Rennes). 

L. Guizzou. — Essai sur l'organisation et le fonctionnement 
de l'administration des domaines en Bretagne à la suite de l’a- 
liénation des droits domaniaux faite au profit de la province 
(4759-1771) (Rennes). 

ALENGRY. — Condorcet guide de la Révolution francaise, 
théoricien du droit constitutionnel et précurseur de la science 
sociale (Toulouse). 


Histoire du droit privé français. 


L. THi£BaurT. — Le privilège de masculinité et le droit d’aî- 
nesse en Lorraine et Barrois (Nancy). 

H. Roc£. — Droit coutumier de Verdun et du pays verdu- 
nois (Nancy). 

H. Wéger. — La Compagnie française des Indes (1604- 
1875) (Paris). 
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E. DURTELLE DE SAINT-SAUVEUR. — Étude historique sur les 
droits de bail seigneurial et de rachat en Bretagne (Rennes). 

A. GuiLzon. — Essai historique sur la législation française 
des faillites et banqueroutes avant 1673 (Rennes). 

V. NouEL DE KERANGUÉ. — Essai sur la communauté des 
notaires royaux et apostoliques de Rennes au xvin°® siècle 
(Rennés). 


CRI 
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Quelques-unes des thèses soutenues le 30 janvier dernier 
par les élèves de troisième année de l’École des Chartes se 
rapportent à l’histoire du droit public ou privé de la France. 

Voici celles qui peuvent intéresser nos lecteurs : 

*BaLENCIE (Gaston). — Le procès de Bigorre et les Debita 
regi Navarre in comitatu Bigorrensi. 

BEaucorps (Charles de). — L'administration d'André Jubert 
de Bouville, intendant d'Orléans (1694-1709). 

CHASSAING DE BoRREDON (J.). — Recherches sur le collège 
des notaires et secrétaires du roi principalement depuis 1482. 

LETONNELIER (Gaston). — L'abbaye exempte de Cluny et le 
Saint-Siège (910 à la fin du xine siècle). 

Prost (Henri). — Les États du comté de Bourgogne des 
origines à 1477. 


Le 
+ + 


Thèses de doctorat ès-lettres. — M. Arnaud, professeur au 
lycée Mignet à Aix, a obtenu de l'Université de Paris le grade 
de docteur ès-lettres avec une thèse Sur les États de Foix (1608- 
1789) et une autre sur l'Histoire de la révolution dans le dépar- 
tement de l'Ariège (1789-1795). 

M. Audollent, maître de conférences de la faculté des lettres 
de Clermont, a obtenu le grade de docteur ès-lettres après 
avoir soutenu deux thèses dont une sur Carthage romaine (146 
avant J.-C., 698 après J.-C.). 

M. L'abbé Dutrulle a obtenu le même grade après avoir sou- 
tenu deux thèses, l'une sur Cambrai à la fin du moyen-üge 
(xure-xvie siècles); l’autre sur un Bullaire de la province de 
Reims sous le pontificat de Pie II. 

G. APPERT. 
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LISTE DES OUVRAGES ADRESSÉS A LA DIRECTION 
DE LA REVUE. 


1. P. Guiraud. — Etudes économiques sur l'antiquité. Paris, Ha- 
chette, 1905, in-18, 297 p. 


2. — Atti del Congresso internazionale di scienze storiche (Roma 1-9 
aprile 1903). Vol. IX (Atti della sezione V : Storia del diritto. 
Storia delle scienze economiche e sociali). Roma, Loescher, 1904, 
in-8°, xxx-#47 p. 


3. P. de Pelsmaeker. — Des formes d'association à Ypres au 
xine siècle. Bruxelles, Bureau de la Revue, 1904, in-8°, 45 p. 
Extrait de la Revue de droit international ef de législation comparée. 


4. C. Trapenard. — Le pâturage communal en haute Auvergne 
(xvu*-xvine siècles). Paris, Larose et Tenin, 4905, in-8°. 


5. Dr P. Vinogradoïff. — The grouth of the manor. London, 
Swan Jonnenschein, 14905, in-8°, 1x-384 p. 


6. Ch. Appleton. — La clause « apochatum pro uncis duabus » et 
l’histoire de l’as sextantaire. Prato, Giachetti, 1904, in-8°, 34 p. 


7. Dr J. Muller. — Die bischôflichen Diôzesanbehôürden, insbe- 
sondere das bischôfliche Ordinariat. Stuttgart, F. Enke, 1905, 
1n-8°, vui-140 p. 


8. Dr J. Nieder. — Die Ausgaben des preussischen Staats für 
die evangelische Landeskirche der älteren provinzen. Stuttgart, 
F. Enke, 1904, in-8°, x-319 p. 


9. H. Stutz. — Die kirchliche Rechtsgeschichte, Rede zur feier des 
27 januar 1905 gehalten in der aula der universität zu Bonn. Stutt- 
gart, F. Enke, 1905, in-8°, 60 p. 


49. Dr Fr. Geier. — Die Durchführung der kirchhichen reformen 
Josephs II im vorderôüsterreichischen Breisgau. Stuttgart, F. Enke, 
1906, in-8°, xu-288 p. 


411. L. Siciliano-Villanueva. — Leggi e canoni in materia di 
diritto privato secondo i principali canonisti e legisti del secolo XIII. 
Prato, 1904, in-8°, 40 p. 


12. J. Tohernoff. — Associations et sociétés secrètes sous la 
deuxième République (1848). F. Alcan, 1905, in-8°, 396 p. 


456 CHRONIQUE. 


13. Hollis (J.-P.). — The early period of reconstruction in South 
Carolina. Baltimore, J. Hopkins, 1905, in-8°, 129 p. 


14. Courtenay Ibert (Sir). — The centenary of the french ci- 
vil code. British Academy. Vol. I, 1905, in-8°, 16 p. 


15. V1. Pappafava. — Das notariat in Japan. Innsbruck, 1905, 
. in-8°, 28 p. | 


nn 


Le Gérant : L. LAROSE. 


| 


LOIS DES HOMÉRITES ” 


NOMOI TON OMEPITON 


À 


A l'angle sud-ouest de la péninsule arabique se trouve un 
pays habité par une population d'origine arabe et célèbre dans 
l'antiquité par sa fertilité et sa richesse(2). C'est l'ancien 
royaume de Saba, dont il est fait mention dans la Bible. Là se 
trouvait la nation des Homérites ou Himyarites, dont la capi- 
tale Negra, paraît avoir été une très grande ville. Les géogra- 
phes grecs, Eratosthène et Artémidore en parlaient avec admi- 
ration. Strabon qui nous a transmis leur témoignage le 
confirme sur tous les points. « C'est au commerce, dit-il, que 
les Sabéens doivent d'être devenus, avec les Gerrhéens, la 
nation la plus riche de toute l'Arabie. Comme les Gerrhéens, 
ils ont un très grand luxe d'ameublement, de vaisselle d’or, 
d’argenterie, un très grand luxe aussi de lits, de trépieds, de 
cratères et de coupes, bien en rapport, du reste, avec la magni- 
ficence d'habitations dans lesquelles les portes, les murs, les 
toits ont des revêtements d’or et d'argent, incrustés de pierres 
précieuses ». Mais ces vendeurs de parfums, ces commission- 
naires en soie et en perles ne paraissent pas avoir été des 
soldats redoutables. Habiles à recueillir et à exporter l’encens, 
ils se défendaient mal contre leurs voisins aguerris, 


India mittit chur, molles sua tura Sabæi. 


Quand les Romains, maîtres de l'Égypte, entrérent en rela- 
tions avec les populations de l'autre bord de la mer Rouge, ils 


(1) Sur les Homérites en général, V. Fleury, Histoire ecclésiastique, XX XI, 
60. — Lebeau, Histoire du Bas-Empire, éd. Saint-Martin (1827), t. VIII; 
Mommsen, Rômische Geschichte, t. V (1885), p. 601-614 

(2) Strabon, liv. XVI, chap. 4, 8 3-20; Pline, Hist. Nat., VI, 32. 
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trouvèrent les Homérites sous la protection des Éthiopiens 
d’Axum. Le préfet d'Égypte, Ælius Gallus y conduisit une 
expédition qui fut d'abord brillante (1). Negra fut prise, et aussi 
plusieurs autres villes. Il fallut cependant évacuer le pays dont 
l'abord était difficile, mais le protectorat n’en resta pas moins 
établi sur Negra comme sur Axum. Sous le régime de la paix 
romaine l’agriculture et le commerce furent plus florissants 
que jamais. À Mariaba, autre capitale des Sabéens, sur une 
montagne couverte de forêts magnifiques, régnait un despote 
qui nominalement était maître de tout, mais en pratique se 
contentait de jouir de ses richesses et se renfermait dans son 
harem dont il ne pouvait sortir sans courir le risque d’être 
lapidé par ses sujets qui prétendaient tenir ce droit d’un an- 
cien oracle. 

Les Homérites n'avaient primitivement d'autre religion que 
celle de tous les Arabes avant Mahomet. Ils sacrifiaient au so- 
leil, à la lune, aux démons, et adoraient des idoles; mais les 
étrangers qui venaient en grand nombre s'établir dans ce riche 
pays y apportèrent des cultes nouveaux. Ce furent d’abord les 
juifs, après la destruction de Jérusalem par Titus, puis les 
chrétiens qui avaient commencé par convertir les Éthiopiens 
d'Axum. Le judaïsme, d’abord dominant, fut remplacé par le 
christianisme à la suite d’une mission envoyée par l'empereur 
Constance. Mais les deux partis restèrent constamment en 
lutte, et les chrétiens trouvaient toujours chez les empereurs 
d'Orient un puissant appui(2). 

En l’an 523 le roi des Homérites était un juif appelé Dunaan. 
L'empereur Justin qui se préparait à faire Ja guerre aux Perses 
jugea utile de resserrer ses relations avec les Arabes et décida 
le roi d’Éthiopie Elesbas, chrétien comme lui, à détrôner Du- 
naan. Une armée éthiopienne envahit le pays des Homérites, 
chassa Dunaan et mit des garnisons dans toutes les places, 
mais à peine les Éthiopiens avaient-ils repassé la mer que 
Dunaau revint avec une très nombreuse armée et mit le siège 


(1) Strabon, VI, 4, & 2. | 

(2) L'empire d'Orient entretint toujours avec soin ses relations avec l'E- 
thiopie et le pays des Homérites. Une Constitution de l'an 356, insérée au 
Code théodosien (XII, 12, 2), porte que les agents envoyés en mission dans 
ces pays éloignés ne pourront s'arrêter plus d’un an à Alexandrie. 
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devant Negra. Une seconde expédition était nécessaire. Cette 
fois Dunaan fut vaincu et remplacé d’abord par un chrétien 
nommé Émésiphée, puis, après l’abdication de celui-ci, par un 
autre chrétien nommé Abraham. Les chrétiens ainsi délivrés 
d'une sanglante persécution reçurent pour évêque, à la place 
d'Aréthas qui avait souffert le martyre, un ftalien, d’origine 
milanaise, appelé Gregentius. Le premier soin du nouveau roi 
et du nouvel évêque fut de rédiger une loi générale pour tout 
le pays. Cette loi fut sanctionnée par le roi et acceptée solen- 
ellement par les principaux personnages de la nation réunis 
en assemblée générale. Le texte, inséré dans la vie de 
saint Aréthas, a été publié pour la première fois en 1833 par 
M. Boissonade(1). 

Il a paru suspect au savant P. Pitra, auteur du recueil des 
canons de l'Église grecque (2). Assurément la loi des Homérites 
n'est pas un recueil de canons ecclésiastiques, mais rien n’au- 
lorise à penser que ce ne soit pas effectivement une loi. Le 
caractère religieux dont elle est empreinte s'explique par les 
circonstances. Les dispositions qu'elle contient sont assez 
conformes à celles des pays orientaux et n'ont en elles-mêmes 
rien d’invraisemblable. D'autre part, on ne voit pas quel inté- 
rêt aurait conduit le rédacteur de la vie de saint Aréthas à com- 
mettre un faux, ou à imaginer de toutes pièces une législation 
qui n'aurait jamais existé. L’exactitude des faits exposés 
dans sa chronique est incontestable et se trouve confirmée par 
l'autorité de Procope (3). Pourquoi en serait-il autrement de la 
loi qui se trouve rapportée dans le récit des faits? | 

Rien n'empêche donc de croire qu’elle a réellement été en 
vigueur chez les Homérites, à partir de l'an 522. Elle a dû 
disparaître un siècle plus tard après la conquête par Mahomet 
et la conversion de toute l’Arabie à l'Islam. 


% 


Sans attacher à ce monument législatif plus d'importance 


(1) Boissonade, Anecdotu Grueca, t. V (1833). 

Le texte publié par Boissonade est dans un ms. de la Bibliothèque Natio- 
nale à Paris. Il en existe, paraît-il, un autre à Vienne. V. Lambesius, Biblio- 
theca caesarea Vindobonensis, t. V, p. 231. 

(2) Juris ecclesiastici Graecorum hisloria et monumenta, Curante D. Pitra, 
2 voi. Rome, 1868, t. I, préface p. L. 

(3) Procope, de bello persico, ch. 20. 
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qu'il n'en mérite, nous croyons pourtant qu'il n’est pas à né- 
gliger. Quoiqu'il emprunte beaucoup au droit romain, surtout 
à celui du Code et des novelles, il s’en écarte souvent d'une 
manière notable. Le système des peines y est modifié, comme 
il le fut plus tard à Byzance sous les empereurs iconoclas- 
tes, et la mutilalion y tient une grande place après la mort, 
la confiscation et le fouet. Les crimes contre les mœurs y sont 
rigoureusement punis. Enfin l’emprisonnement avec travail 
forcé y joue, à côté de l'amende, un rôle inconnu daos l’époque 
classique du droit romain, et l'influence des idées chrétiennes 
se fait sentir dans l’admonestation à laquelle sont soumis les 
condamnés. : 

A côté du droit criminel proprement dit viennent se placer 
les règlements de police qui forment à peu près la moitié du 
Code, police des mœurs, de la rue, des marchés, des métiers; 
défense de maltraiter les esclaves, les femmes, les enfants, 
même les bêtes de somme, interdiction de la mendicité, institu- 
tion d’asiles pour les indigents, d’hospices pour les vieillards, 
d’hôpitaux pour les malades, répression de l'ivresse, etc. Toutes 
ces dispositions sont effectivement sanctionnées par l’appli- 
cation de l’amende et de l’emprisonnement. Presque partout 
l'influence des canons de l'Église est sensible. L’interdiction 
du travail les jours de dimanche et fête est un des points 
sur lesquels la loi insiste le plus. 

La loi intervient dans les rapports de famille pour limiter le 
droit de correction qui appartient aux parents sur leurs en- 
fants, au mari sur sa femme. Elle permet aux veufs et aux 
veuves de se remarier, mais une fois seulement. Elle impose 
au père l'obligation de pourvoir au mariage de ses enfants 
lorsqu'ils sont parvenus à un certain âge, et cela sous peine 
d'amende et même de bannissement. Le droit qu'ont les parents 
de s'opposer au mariage de leurs enfants n’est pas absolu. 

Enfin la loi reconnaissant que depuis un certain temps les 
loyers des maisons ont été portés à des taux exagérés, décide 
qu'ils seront tous baissés d’un tiers, disposition étrange si elle 
n’était peut-être une mesure révolutionnaire de réaction contre 
des persécuteurs. 

Dans l'analyse de cetle loi nous dvons à dessein éliminé 
toutes les citations tirées de l’Écriture sainte. Il est d’ailleurs 
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facile de les retrouver si l’on veul, en se reportant au texte. Il 
nous a semblé utile de resserrer une expression prolixe, et de 
simplifier des dispositions qui se perdent dans des longueurs. 

La loi paraît avoir contenu originairement 64 articles; elle 
n’en a effectivemeht que 63, l'article 41 ayant été omis par le 
copiste du manuscrit. 

La ville de Negra, capitale du pays des Homérites était très 
peuplée, uuotavôcos, dit la relation du martyre de saint Aréthas, 
et divisée en trente-six quartiers ou régions beyeüves, adminis- 
trées chacune par un préfet yetowapyns. C'est d’abord à eux 
que le roi s'adresse pour l’exécution de sa loi, qui sera ensuite 
publiée dans tout le reste du royaume. Ils sont chargés de 
prévenir et de poursuivre les crimes, d'en arrêter les auteurs 
et de les envoyer au prétoire, tpartwstov, où ils seront jugés. 
Ces crimes sont le meurtre, l’adultère, l'inceste, la bestialité 
xrnvoploole, la sodomie. La peine est la mort, sans doute par la 
décapitation. Les sorciers et les empoisonneurs sont con- 
damnés au feu. Quant aux imposteurs yéntes et aux faux 
témoins, on leur coupe l'extrémité de la langue. Le voleur re- 
çoit avant tout des coups dé bâton, jusqu’à cinquante. Il est 
ensuite marqué au front, dépouillé de tout, même de son chi- 
ton, et on le renvoie en Jui disant : « Frère, fais attention, ne 
vole plus, car si tu es pris tu subiras une plus forte peine ». 
S'il récidive, on doit le conduire devant le lieutenant du roi 
qui lui fait couper le tendon du pied gauche. On le dépose en- 
suite dans l'asile des indigents rrwyoteogetov, où il recevra sa 
nourriture journalière. 

Toute personne, homme ou femme, qui fait acte de prostitu- 
tion est punie de cent coups de fouet; on lui coupe l'oreille 
gauche et on lui rend la liberté après lui avoir confisqué tout 
ce qu'elle possède. Cette peine s'applique même à la femme 
non mariée. Si un homme qui n'a pas de femme est pris avec 
une femme qui n’a pas de mari, et qu’ils consentent à être unis 
légalement, iis sont relâchés à la demande du prêtre et reçoi- 
vent la bénédiction nuptiale. 

L'homme qui est pris avec une femme mariée est amputé 
de la partie du corps par laquelle il a péché, et la femme est 
amputée du sein gauche, 

L'homme qui a une femme légitime et qui la laisse pour 
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prendre une concubine est amputé de la partie du corps par 
laquelle il a péché. Mais si son épouse vient dire : « Je ne tiens 
pas compte de ce péché à mon mari, dût-il me tromper dix 
mille fois. Je veux avoir mon mari indemne », en ce cas le 
mari reçoit deux cents coups de fouet, il est amputé de l'oreille 
gauche, ses biens sont confisqués et il est rendu à sa femme. 

Même peine quand la femme est adultère. — Seulement au 
lieu du sein gauche, elle perd l'oreille gauche — s'il convient 
au mari de cohabiter avec elle. Mais s’ils sont pris en récidive, 
ils subiront la peine primitive, l’une perdant le sein gauche 
et l’autre sa virilité. Si la femme est prise, par la suite, com- 
mettant encore le même crime, elle est battue et bannie de la 
ville. 

Si le fils d’un riche aime une fille pauvre, et que ses parents 
s’y opposent par dureté de cœur ou par mépris, la loi les unira 
et les parents fourniront la dot à leur fils, ainsi que le com- 
mande l’ordre royal. Même disposition pour la fille riche qui 
aime un jeune homme pauvre. 

L'homme libre qui épouse une femme esclave devient lui- 
même l'esclave du maître ou de la maîtresse de cette femme. 

Même disposition pour la femme libre qui est assez insensée 
pour s'unir à un esclave. 

Chacun doit avoir sa femme, et une seule, et fuir la prosti- 
tution maudite. 

Tout père est tenu de pourvoir au mariage de ses enfants 
depuis dix ans jusqu’à douze ans, à moins de maladie. L'in- 
fraction à cette disposition est punie des peines suivantes : 

Le coupable paye au préfet de sa région : 

S'il est riche, 6 livres d'or. 

S'il a une fortune moyenne, 3 livres d’or. 

S'il est au-dessous de la moyenne, 1 livre et demie. 

S'il est encore inférieur, 1 livre. 

L'échelle varie ensuite comme suit : 36 voutlouura, puis 18, 
9,41,2+,<+etenfin (5). 

Cette somme doit être payée sans délai. Le père en retard 
est amené en justice et banni de la ville si le roi y consent. 

Toutes ces amendes sont proportionnelles à la fortune des 
contrevenants. Elles sont recouvrées par les préfets de chaque 
région assistés des soldats qui sont attachés à leur service. 
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Tout homme qui voit son prochain commettre une action 


mauvaise ou défendue par la loi et qui ne révèle pas le fait au 


préfet de sa région, doit recevoir, s’il est riche, soixante et 
douze coups. S'il est pauvre il payera quatre voutouara d'or; 
s'il est encore plus bas il payera 3, 2 ou même 1 vouioue 
d'or. | 

Toute personne, homme ou femme, qui favorise la débau- 
che ou sert d'entremetteur de turpitude avec des enfants ou 
des eunuques, sera amputée de la moitié de la langue. 

Ceux qui prêtent leur maison pour faire la débauche et qui 
reçoivent et cachent chez eux les personnes qui se livrent à des 
actes contraires aux lois auront leurs biens confisqués et se- 
ront bannis de la ville. 

Ceux qui arrêtent les femmes en chemin et leur font vio- 
lence sont punis de cent coups de bâton et de l’amputation des 
deux oreilles, si la femme les reconnaît et appuie sa déclara- 
tion par un serment. En cas de récidive ils reçoivent deux 
cents coups et sont bannis. 

Ceux qui se promènent au marché et sur les places, et portent 
leurs mains impudemment sur les femmes libres qui passent, 
poussés par de honteux désirs, reçoivent, s'ils ont été vus, ou 
si la femme se plaint, soixante et douze coups de fouet au mi- 
lieu du marché, où la foule est la plus épaisse ; leurs biens sont 
confisqués, après quoi ils sont admonestés et relâchés. En cas 
de récidive ils ont la main coupée. 

Il est interdit aux chrétiens de posséder des débauchés, adul- 
tères, sodomites, magiciens ou enchanteurs ou autres se livrant 
à de pareils métiers. 

L'homme, créature de Dieu, ne peut se faire justice à lui- 
même sous aucun prétexte. Il doit d’abord consulter la loi, 
ainsi que la loi l’ordonne, qu'il soit un grand personnage, riche 
ou pauvre, délateur ou agent de police, qu'il fasse partie de 
notre Cour, qu'il soit soldat ou quelque autre de ceux qui vi- 
vent sous notre puissance. À partir de ce jour quiconque osera 
frapper, donner un soufflet ou un coup de pied, un coup de 
bâton ou de fouet, à n'importe qui, avec ou sans juste motif, 
sans permission de la loi, soit sur le marché, soit sur la voie 
publique, soit dans une maison, seront punis. [Il y a excep- 
tion pour les maîtres d'école qui enseignent aux enfants les 
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sciences et les arts en même temps que les leltres, pour le 
maître qui corrige son esclave, pour le père qui corrige son 
fils ou sa fille. Encore faut-il qu'il y ait juste motif. Toute in- 
fraction est punie de trente-six coups de fouet et de l’amputa- : 
lion d'un doigt de pied, les biens du coupable sont confisqués, 
après quoi il est relâché. 

Il n’est pas permis au mari de battre sa femme. Le dé- 
bauché rentre à la maison à l'heure de minuit; sa femme lui 
reproche de rentrer si tard, il ne peut supporter ce reproche et 
se met à battre. Alors même que la femme se livre à la dé- 
bauche il n’est pas permis au mari de la frapper. Tout ce 
qu'il peut faire c’est de la citer en justice. Si elle a été prise 
en flagrant délit elle subira la peine portée par la loi contre la 
femme adultère. Toute infraction à la présente disposition est 
punie comme suit : si le coupable est riche il recevra trente- 
six coups de fouet et sera relâché après admonestation, sit 
est pauvre il sera puni en proportion de ses ressources. En 
cas de récidive les biens sont confisqués. Si le produit de la 
confiscation est peu de chose, le préfet le partagera avec ses 
soldats ; s’il est considérable il sera remis au [trésor royal et le 
coupable sera banni de la ville. 

Lorsqu'une personne, homme ou femme s'est enivrée sans 
mesure, marche en chancelant à travers les rues, bat les murs 
à droite et à gauche, on doit s'emparer d'elle et l’'enfermer 
jusqu’au lendemain matin. Lorsqu'elle aura cuvé son vin on 
la fera sortir el elle recevra soixante coups de bâton, ou la 
moitié si c’est une femme. Elle sera ensuite relâchée après ad- 
monestation. 

On observera ceux qui chargent leurs bêtes de somme ou 
eux-mêmes de poids lourds et difficiles à porter. Ils seront ar- 
rêtés, recevront trente-six coups de fouet el seront ensuite re- 
lâchés après admonestalion. La charge normale d’un fort mulet 
est de douze métrètes, celle d’un mulet ordinaire de dix, celle 
d’un petit âne de huit, ou, si l'âne est chétif, de six. 

Au jour de la fête royale ou du saint dimanche on ne vendra 
que ce qui est nécessaire pour la vie des hommes ou des bêtes. 
En ces d'infraction tout l’étalage, à l'exception des aliments 
dont la vente est permise, sera confisqué et le contrevenant 
chassé de la ville. Tout ce qui sera pris ainsi: cheval, bœuf, 
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J 
moulon, grands animaux vivants à l'exception de ceux qui sont 


tués dans le marché et les oiseaux qui se vendent, les vête- 
ments et toutes autres marchandises, à l'exception des bois- 
sons seront le profit du préfet de la région et des soldats. 

Au jour de grande fête ou de saint dimanche, si quelqu'un 
conduit une charge de marchandises, à l'exception des victuail- 
les, ou encore à l'exception de ceux qui partent pour un long 
voyage ou qui s'embarquent et se chargent d’un fardeau, eux 
ou leur bête, la charge sera confisquée et la bête aussi. Le 
contrevenant sera souffleté et chassé. 

En général, il est défendu de veadre, de porter des fardeaux, 
de fouiller la terre, de faire œuvre servile et de travailler les 
dimanches et jours de fête, à moins de dispense accordée par 
le roi. Les objets portés ou vendus seront confisqués et les con- 
trevenants seront relâchés après avoir reçu vingt-quatre souf- 
flets. 

Certains hommes, forts de ce qu'ils sont employés par les 
magistrats ou par le roi, jettent aux pauvres vendeurs la moitié 
du prix dû sur les vivres qu’ils achètent, tyranniquement, en- 
lèvent les marchandises et s’en vont, ou disent des injures, ou 
donnent des coups. S'ils sont pris sur le fait ils recevront 
douze coups de bâton, et seront relâchés après confiscation. 
La loi ne permet pas d'avoir des serviteurs rapaces, injustes 
et pillards. Si quelque objet te plaît, donnes-en le prix juste, 
prends-le et va-t-en. En cas de récidive, le coupable doit être 
remis dans notre atelier de travail pour y travailler pendant 
quatre mois entiers avec les hommes, qui s'y trouvent réunis. 
Il y apprendra à être moins insolent et moins hardi, et au dé- 
part il saura ce qu'il en coûte au pauvre pour gagner son pain. 

Si des combats s'engagent dans la région ou sur le marché 
les deux partis reçoivent chacun quarante coups de fouet pour 
avoir levé les mains les uns contre les autres, ou employé des 
bâtons ou d’autres armes. Si un des partis, craignant la loi, 
supporte l'attaque et s’abstient d'étendre la main pour se dé- 
fendre et soit dépouillé ou frappé par son adversaire, il sera 
relâché comme non responsable. Mais celui qui aura combattu 
contre lui, quel qu'il soit, recevra quatre-vingts coups de fouet, 
travaillera pendant deux mois enfermé dans l'atelier royal et 
sera ensuite relâché. 


$ 33. 


& 34. 


$$ 35 


et 36. 


$ 40. 
& 41 
man- 
que. 


& 42. 


$ 43. 


166 LOIS DES HOMÉRITES. 


Les conducteurs de chevaux, chargés ou non, ou de toutes 
autres bêtes, qui les frappent sans pitié, sont punis de trente 
coups de bâton et mis en prison, où ils auront froid et peine- 
ront, et comprendront combien il est dur d’être écorché. 

Les hommes sans vergogne qui se font des masques de 
peaux de bêtes et représentent le diable sur le marché rece- 
vront jusqu’à deux cents coups de bâton; on leur brûlera les 
cheveux et la barbe et on les mettra pour un an dans l'atelier 
royal, qu'ils soient libres ou esclaves. 

Les joueurs de cithare et de lyre, les tragédiens, les dan- 
seurs, hommes et femmes, ne sont pas tolérés dans le pays. 
Tout contrevenant est arrêté, bâtonné, passé au feu. Ce qu’ils 
ont est confisqué et ils sont condamnés à travailler dans l'ate- 
lier royal pendant un an entier. 

Les joueurs de dés et autres jeux de hasard, les chanteurs 


. et baladins sont également interdits. [l en est autrement des 


jeux qui mettent en mouvement l'intelligence et les mains. 

Ceux qui se lancent réciproquement des injures, hommes 
ou femmes, sont relâchés après avoir reçu vingt-quatre coups 
de fouet; toutefois si la personne injuriée garde le silence et 
préfère se plaindre à l'autorité, le diseur d'injures recevra qua- 
rante-huit coups de fouet et sera relâché après confiscation. 

Il est interdit aux enfants de se réunir les jours de fête et 
de se livrer à toutes sortes de polissonneries. Ceux qui seront 
pris recevront vingt-quatre coups de courroie et seront relâ- 
chés après admonestation. 

Ceux qui laissent en mourant de grandes fortunes ne doi- 
vent pas les confier à des exécuteurs testamentaires pris en 


dehors de notre autorité. Il faut que ces fortunes soient bien 


administrées par nous. Il faut surtout que les legs pieux 
soient exactement payés aux personnes auxquelles ils sont dus. 
Beaucoup de ceux à qui des exécutions testamentaires ont été 
confiées ont dévoré le capital sans rien faire d'utile à l’âme du 
défunt. Si nous apprenons que quelqu'un s'est immiscé en 
dehors de nous dans une affaire de ce genre, tous ses biens 
seront confisqués et lui-même sera banni. 

Si des personnes, libres ou esclaves, s'étant réfugiées dans 
une église, en sont arrachées de force, à coups de fouet ou de 
toute autre manière, par vengeance, l’esclave sera mis en 
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liberté si la victime est une personne libre, l’auteur de ce 
forfait sera condamné comme impie, scélérat, sacrilège et 


ennemi de Dieu. Il sera vendu au marché aux esclaves, 


à un prix dérisoire, pour avoir arraché son semblable à 
la protection du seigneur et avoir exercé sa vengeance sur 
lui. | j 

Si quelqu'un, poussé par l'envie, insulte ou calomnie un 
artisan et l'empêche d’exercer son industrie, il recevra douze 
coups de fouet et sera enfermé pendant trente jours dans 
l’atelier impérial pour apprendre à n'être pas envieux. 

Aucun appariteur ou exécuteur de mandats de justice, ne 
pourra, avant d’être déchargé, ou d’avoir complètement rendu 
le service qu'il était chargé de reudre à la partie dont le droit 
a été reconnu, rien recevoir de cette partie tant qu’il n’aura 
pas exécuté toute sa commission. Alors seulement il recevra 
son salaire et cela suivant la taxe et sans exagération. Ceux 
qui enfreindront cette défense et qui seront pris mangeant à 
deux râteliers, seront chassés de leur emploi. | 

Quiconque ayant comparu en justice a été justement con- 
damné au nom de la loi, sera conduit pour deux mois dans 
l'atelier royal pour y travailler et y peiner, afin d'apprendre 
à ne plus faire tort à son prochain. Celui, au contraire, dont le 
droit a été reconnu et qui a été mis en possession de son bien 
est renvoyé sans encourir aucun blâme. 

Dans les grandes affaires le roi doit consulter les saints per- 
sonnages et interroger par eux le Dieu saint. 

L'homme est le chef de la femme, même s'il est esclave. 
Nous défendons à celle-ci de maltraiter ou de mépriser son 
mari. Si elle se rend coupable d’un pareil fait, on lui coupe 
les cheveux de derrière la tête et on la relâche après confisca- 
tion. Si elle récidive on lui coupe l'extrémité de la langue. Si 
elle lève la main pour frapper un mâle, à moins que ce ne soit 
son fils, qu’elle subisse pour la première fois la peine édictée 
pour l’injure; si elle ne s'arrête pas là, et recommence, au mé- 
pris de notre loi, qu'on lui coupe la main, parce qu'’étant la 
gloire de l’homme elle a osé élever sa gloire à elle contre celle 
de Dieu, car l’homme est la gloire de Dieu. S'il s’agit d’un 
acte de discipline sur des enfants ou des esclaves, l’homme doit 
se réserver la correction du sex: masculin et la femme celle 


SI 


Ur 


(SL 
19 


V72 


©: 


168 LOIS DES HOMÉRITES. 


du sexe féminin. Elle ne peut, d’ailleurs, frapper que les pieds, 
jamais la tête. 

Que la femme veuve convole en secondes noces, ou qu'elle 
soit reléguée dans les monastères récemment relevés par nous. 
Sielle devient veuve une seconde fois elle n’a plusle choixetdoit 
être envoyée dans un monastère, même sans son consentement, 
car les canons ne permettent pas de se marier une troisième 
fois. Même disposition pour les hommes qui deviennent veufs. 

Si le parrain débauche la commère et cohabite avec elle, et 
qu’ils persistent dans leur péché, l’une perdra un sein, et l’au- 
tre le membre par où il a péché, et ils seront ensuite relâchés. 

Si des esclaves sont envoyés, un jour de grande fête, ou un 
dimanche, pour porter des ballots, paille, bois, vin, excepté 
la consommation journalière, lesdits ballots venant des fau- 
bourgs ou d’achats, à l'exception des provisions nécessaires, 
ces esclaves, hommes et femmes seront arrêtés, et ce qu'ils por- 
tent sera saisi. Si quelqu'un résiste à cet ordre, et refuse, avec 
murmures ou imprécations, et qu'il y ait des témoins, le cou- 
pable périra par l'épée. 

Si un maître relient le salaire du salarié, et que celui-ci se 
plaigne qu'au lieu de le payer honnêtement, on a voulu le 
priver de son argent, l'auteur du méfait devra payer le double. 

Si quelqu'un est trouvé affamant ses esclaves ou les frap- 
pant habituellement jusqu'à les estropier, et non comme un 
père qui corrige, la chose étant prouvée et notoire, ces escla- 
ves seront enlevés à leur maître et recevront la liberté. Car il 
est écrit que devant le Christ il n'y a plus ni esclaves ni libres. 
Nous avons tous été sauvés par lui. 

Les maîtres qui sont cruels et méchants envers leurs 
esclaves sont tenus, quand ces esclaves sont mis en liberté, de 
s'engager par un écrit de leur main à ne jamais acheler d'au- 
tres esclaves. Mais s'ils se corrigent et promettent de ne plus 
frapper cruellement et inhumainement, on leur laissera les 
esclaves et on ne les mettra pas en liberté. Les maîtres 
devront leur donner chaque année un double vêtement et 
des chaussures et tout ce qui sera nécessaire, largement et se 
chargeant eux-mêmes de toule la dépense. Si après cela ils 
n’obéissent pas à leur maître, personne n'aura pitié d'eux. 

Tous les pauvres étant recueillis dans les asiles d'indigents 





| 


| 


PL 
©? 
© 


S. 
Ge 
—! 


Ÿ 58. 


LOIS DES HOMÉRITES. 169 


et dans les hospices de vieillards, nous ne permettons à per- 
sonne de demander du pain en pleine rue, dans les églises, ni 
en quelque lieu que ce soit. 

Tous ceux qui sont admis dans ces établissements et y re- 
coivent ce qui leur est nécessaire ne doivent absolument rien 
réclamer. S'ils le font, le coupable, fût-il seul, recevra dix- 
huit coups, sera enfermé dans l’hospice des vieillards, et le 
préposé de l'asile des indigents sera averti de ne pas le laisser 
sortir de l’hospice des vieillards. Quant à celui qui n’est pas 
admis, qu’on nous l'amène et nous aurons pitié de lui. Ceux 
qui veulent faire des aumônes iront dans les asiles d’indigents 
et dans les hospices de vieillards et y exerceront leur bienfai- 
sance. Si par hasard on rencontre dans la rue un pauvre mar- 
chant en silence, sans crier, et cherchant du secours, on pourra, 
si l’on veut, avoir pitié de lui. 

Les loyers des maisons ayant haussé d’une façon démesurée 
sous les mauvais gouvernements qui ont longtemps régné 
en ce pays, il faudra en baisser le taux, dans les proportions 
suivantes : les loyers de neuf voulouura seront réduits à six. 
Tous les autres seront réduits d’un tiers. Au lieu de six on 
payera quatre, au lieu de trois on payera deux. Dorénavant il 
sera interdit de hausser les loyers, à peine de confiscation et 
de bannissement, ou de renvoyer les locataires sous prétexte 
de reprendre soi-même les lieux loués. Si le propriétaire a 
réellement besoin de la maison pour son habitation person- 
nelle, il peut la reprendre, mais non expulser l'ancien loca- 
taire pour en introduire un autre aux mêmes conditions, à 
moins que l’ancien Jocataire ne soit turbulent et insupportable, 
prompt à faire par méchanceté toute sorte de mal. 

Chaque préfet de région doit observer ce qui se passe dans 
les maisons de la région, et, s'ii y a quelque désordre, l'im- 
puter au propriétaire pour qu'il soit immédiatement redressé. 
Si le propriétaire résiste il nous en sera fait rapport par le 
surveillant de la circonscription. 

Tout homme doit donner à son esclave une compagne. Tout 
homme libre doit avoir une épouse, et les servantes aussi doi- 
vent avoir un compagnon. En cas de contravention l'esclave 
non marié, homme ou femme, est enlevé à son maitre et con- 
duit au tribunal royal où nous déciderons de son sort. 
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Ceux qui veulent vivre dans le célibat pourront le faire et 
on ne doit pas les en empêcher. On exigera d'eux un écrit 
portant qu’ils ont pris ce parti non par hypocrisie, ni pour se 
livrer à la débauche en secret; et cet écrit contiendra soumis- 
sion expresse à la peine capitale. Il pourra toujours aller ail- 
leurs s'il lui convient de le faire, mais s’il est pris en contra- 
vention son engagement écrit sera exécuté. 

Tout préfet de région qui n'observera pas les dispositions de 
la présente loi ou qui se laissera gagner par des présents pour 
négliger son devoir sera suspendu, au milieu du marché, 
attaché par le pied gauche, la tête sur un billot ou sur un pi- 
lier, et enfumé avec de la paille jusqu’à ce que mort s’ensuive, 
pour apprendre à tous à être sages. Cette peine sera infligée 
par le lieutenant, et si celui-ci ne le fait pas exécuter, il subira 
le même traitement. 

Chaque préfet de région recensera exactement les industries 
qui seront dans son ressort pour qu’elles ne vendent qu’au 
juste prix. Il inspectera les marchés pour savoir à quelles con- 
ditions les marchandises ont été vendues aux acheteurs. Il sur- 
veillera surtout les vendeurs venus du dehors pour que tout 
soit vendu au Juste prix, que le vendeur ait un gain raison- 
nable et que l'acheteur ne soit pas lésé. 

Il est interdit à tout filateur ou tisserand, et en général à 
tout artisan d'un métier quelconque de travailler le dimanche, . 
fût-ce pour l'épaisseur d’un cheveu. En cas d'infraction le 
travail et les outils seront détruits par le feu au milieu du 
marché. 

Tous ceux qui n'emmènent pas avec eux toute leur famille 
aux grandes fêtes et au saint dimanche, et qui ne vont pas dans 
la sainte église, en troupe, le soir du samedi et le matin du 
dimanche à la liturgie et au service du soir, seront avertis par 
le préfet en présence de trois personnes distinguées, d'obéir à 
l’ordre de Dieu. Et s'ils ne font pas ce qui leur est commandé 
tous leurs biens seront confisqués pour la moilié être partagée 
entre les frères recueillis dans les asiles d’indigents. Quant 
au surplus, le préfet de la région le gardera pour son profit et 
celui des soldats attachés à son service afin de les encourager 
à exécuter tous les ordres que nous leur donnons. 


R. DARESTE. 


CONTRIBUTIONS 


A L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN ° 


JIl 
L'HISTOIRE DE LA CONFESSIO IN IURE 


L'histoire de la confessio in iure — ou, pour-prendre la 
théorie la plus importante de la matière, l’histoire des effets de 
la Confessio, résumés dans l’adage connu : Confessus pro iudicato 
est —, a élé renouvelée presque entiérement par les travaux en- 
core récents de Demelius et Pernice suivis par les meilleurs 
romanistes français (1). Leurs conclusions aboutissent à recon- 
naître, dans la marche de l'institution, trois étapes qui corres- 
pondent aux trois formes de la procédure romaine : 

49 Pour les Actions de la Loi, la doctrine antérieure à Deme- 
lius s’en tenait au texte des XII Tables : AERIS CONFESSI RE- 
BUSQUE IURE IUDICATIS XXX DIÉS IUSTI SUNTO. POST DEINDE 
MANUS INIECTIO ESTO. Elle déclarait donc que la confessio n’ou- 
vrait la manus iniectio que quand elle portait sur une dette de 
somme d'argent, et elle croyait pouvoir sans contestation 
attribuer la plus haute antiquité à l’adage Confessus, etc... — 
Demelius pense avoir démontré, au contraire, que, sous les Àc- 
tions de la Loi, la confessio in iure avait un domaine général. 
Tout confessus sans distinction est, d’après lui, exposé à la 
manus iniectio. Mais, comme la voie d'exécution ne s'adapte 


* Nouv. Rev. hist., t. XXIV (1900) et t. XXVI (1902). 

(1) BiscioaraPuie : Demelius, Die Confessio im roemischen Civilprozess, Graz, 
1880. — À. Pernice, Parerga, V, Das Tribunal und Ulpians Bücher de omni- 
bus tribunalibus (Zeitsch. d. Savigny —Stiftung, XIV, 1893, p.135). — A. Gif- 
fard, La « confessio in jure » étudiée spécialement dans la procédure formu- 
aire, Paris, 1900 (thèse de doctorat). — P.-F. Girard, Manuel élémentaire de 
droit romain, 3° édit., Paris, 1901. 
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qu'aux dettes de somme d'argent, une liquidation accessoire 
par voie de litis aestimatio s’imposera lorsque l'objet de l’aveu 
porte sur autre chose, sur une certa res ou même sur un in- 
cerlum. 

2° Pour la procédure formulaire, les auteurs sont unanimes. 
Tous admettent que la règle Confessus est limitée aux obliga- 
tions de somme d'argent. La raison donnée par tous est que, 
sous l'empire de cette procédure, les condamnations sont tou- 
jours pécuniaires; le jugement liquide le droit en argent. — 
Si l’aveu porte sur autre chose, l'assimilation ne se produit plus 
et il y a lieu de recourir à des procédés détournés, indiqués 
par la loi Rubria. 

3° Le dernier terme de l’évolution a été, d’après l'opinion 
unanime, la généralisation de la règle Confessus proclamée par 
l'Oratio Marci (Marc Aurèle), — dans tous les cas, suivant les 
auteurs plus anciens, — en matière de procédure extraordi- 
nuire seulement, suivant la thèse présentée par Pernice et 
admise par les écrivains récents. 


L'objet de la présente étude ne laissera pas de paraître une 
tentative hardie, puisque son but est de chercher à démontrer 
que l’histoire de la règle Confessus a été complètement diffé- 
rente : — qu'elle n’a pas passé par trois étapes successives 
correspondant aux trois modes de procédure, qu'’eile n’a pas, 
comme le prétend Demelius, une portée large aux temps 
archaïques et une application rétrécie sous la procédure formu- 
laire, — enfin que l’Oratio Marci (étant d’ailleurs admis qu’elle 
visait la cognilio extraordinaria) n'a pas eu l’objet que lui 
attribuent les commentateurs et qu'elle se place en dehors de 
la règle Corifessus. | 

L'erreur que nous croyons découvrir dans les théories en 
vigueur provient de l'emploi d'une idée conductrice que nous 
répudions. Ces théories partant de la règle Confessus pro iu- 
dicato est (à laquelle nous restituerons d’ailleurs son antiquité) 
font varier la portée de ses effets avec les variations de la 
condamnation. Si la règle est limitée sous la procédure formu- 
laire, la raison est qu'alors toutes les condamnations sont 
pécuniaires (tandis qu'un parti imposant de la doctrine pense 
— à tort suivant nous — qu'il en était autrement sous la 
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procédure des Actions de la Loi). Si la règle acquiert une por- 
Ltée générale sous la procédure extraordinaire, la raison est que, 
dans le système administratif, la condamnation porte sur 
l’objet du débat : la condamnation est alors ad ipsam rem. 

Or, l'assimilation du confessus au iudicatus ne doit pas, 
croyons-nous, produire pour résultat une solidarisation des 
effets de l’aveu avec l’objet de la condamnation. Effets de 
l’aveu et objet de la condamnation sont des questions d'ordres 
différents. L’assimilation se présente, en réalité, sur le terrain 
qui est vraiment commun à l’aveu et à la condamnation, c’est- 
à-dire sur le terrain de l'exécution. C'est par rapport à l'exécu- 
tion que confessus et iudicatus sont identifiés par le vieil adage 
romain. Objet de la condamnation et modes d'exécution ne 
sont pas des problèmes qui se confondent. L'histoire des varia- 
tions des effets de la confessio est donc liée à l'histoire des 
voies d'exécution et non à celle de la condamnativn. 

Il faut aussi réagir, non seulement en l'espèce mais dans 
toutes les occasions, contre les conséquences que les inter- 
prètes tirent de la division tripartite de la procédure, et en 
particulier de l'avènement de la procédure formulaire. Il est 
indéniable que la procédure formulaire a entraîné de grandes 
modifications dans le droit romain. Mais l'introduction de la 
formule n’a pas eu la vertu qu'on lui prête exagérément, de 
retourner toutes les règles antérieures. Les hommes ont une 
tendance à voir principalement le progrès dans le changement 
etils en arrivent à voir dans tout changement un progrès. Le 
plus grand intérêt de l’histoire réside dans la constatation de 
ces variations. Îl importe de nous attacher aussi aux choses 
stables, aux idées continues, à ce qui persiste. En droit ro- 
main, on aperçoit, sous les changements, les principes tra- 
ditionnels en matière de procédure, même après la loi Aebutia. 
L'introduction du nouveau modus agendi (1) n’a pas eu pour 
effet de renverser les règles fondamentales qui constituent 
la procédure ordinaire. Au contraire, ces règles fondamenta- 
les sont absolument les mêmes sous la procédure formulaire 
que sous la procédure des Actions de la Loi. — Il a fallu un 


(1) Voy. sur cette idée générale notre précédente étude, Nouv. Rev. hist, 
Lt XXVI, p. 535-536. 
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travail beaucoup plus tardif et opéré sur un terrain diffé- 
rent. le terrain administratif, pour détruire les printipes ar- 
chaïques et mettre à leur place ceux de la procédure extra- 
ordinaire. Encore prétendons-nous que les réformes de cette 
dernière procédure n'ont pas eu toujours l'allure d'une révo- 
lution. 
I 
La confessio in iure dans la procédure ordinaire. 


A. — À prendre les rares textes qui nous renseignent sur la 
matière, l’histoire de la confessio in ture commente aux XII 
Tables. La vieille loi romaine reconnaît à la confessio la force 
exécutoire, en premier lieu, lorsqu'elle est faite sur une action 
réelle, en particulier sur l’action en revendication. C'est l’in 
iure cessio (1), dont nous dirons un mot plus loin et qui s’ex- 
plique d’ailleurs, comme la règle Confessus, par l'influence des 
procédés d'exécution sur l'aveu. 

La force exécutoire est encore reconnue à la confessio lors- 
qu’elle est faite par un débiteur de somme d'argent : 


AERIS CONFESSI REBUSQUE IURE IUDICATIS XXX DIES 
[USTI SUNTO. POST DEINDE MANUS INIECTIO ESTO. 


* Ainsi s'expriment les XII Tables (LIT, 1-2), d'où les vieax in- 
terprètes du droit ont dû tirer, de très bonne heure, l’adage 
Confessus pro iudicato est. — Dans les XII Tables et sous les Ac- 
tions de la Loi, l'application de la règle est limitée aux dettes de 
somme d'argent. La raison est que la manus inieclio, la voied'exé- 
cution normale, présuppose un objet pécuniaire. Or, l'aveu 
comme le jugement prépare l’exécution et l'exécution doit être 
adéquate à l'objet de l'aveu : c'est l’idée maîtresse de notre 
étude. 

Cette constatation facile et son explication non moins simple 
ont satisfait les romanistes pendant très longtemps, et nous 
déclarons qu’elles noussatisfont encore. Demelius, au contraire, 
forgea un système opposé. À son avis, la confessio in iure a, 
aux origines du droit romain, un domaine très large. Sous les 
Actions de la Loi, la confessio rei ale même effet que la confes- 


Li , . 
(4) Paul, Fr. Vaë., 50, dit qu’elle remonte aux XII Tables. | . 
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sèo aeris. L’aveu rend le droit exécutoire sans qu'il y ait lieu 
d'organiser contre le con/fessus l'instance in éudicio. 1l fait aaître : 
la manus iniectio, directement quand 1l porte sur une somme 
d'argent, ou après lilis aestimalio(1), quand il porte sur une 
res (2). 

La raison qui fait attribuer une portée générale à la force 
exécutoire de le confessio a'est pas, d'après Demelius, et 
comme on pourrai le croire, dans l'assimilation du confessus 
au éudicatus. L'écrivain allemand refuse toute existence à la 
règle Confessus pro iudicato est sous les Actions de la Loi. La 
raison esl celle-ci : la confessio in iure implique que la pré- 
tention de l'actor n'est pas contestée, elle doit donc le con- 
duire à la réalisation de son droit qui est le but de la legis 
actio (3). La nature de la legis actio serait de tendre nécessai- 
rement à la réalisation du droit du demandeur. 

La thèse de Demelius peut être réfutée assez aisément, Elle 
prend son point de départ, non dans le Lexie des XII Tables, 
æais dans la conception qu'il se fait de la legis actio. Que vaut 
celte conception? Personne aujourd'hui ne met en doute l'ori- 
gine des Actions de la Loi. Elles sont toutes des actes d’ini- 
tiative spontanée rendus légaux par la coutume. Mais il nous 
est impossible d'admettre que toutes les Actions de la Loi aient 
pour objet la réalisation du droit du demandeur, comme si 
tous les actes d'initiative privée qui leur ont servi de fondement 
avaient tous ce même objet. Ce que dit Demelius peut être 
vrai du sacramentum in rem. Grâce à l'institution des praedes 
litis et vindiciarum, le revendiquant rentre dans son droit de 
propriété. Et naturellemeat, une confessio faite sur une action 
en revendication, l'in iure cessio, lui proeurera le même avaa- 
tage. Mais dans le sacramentum in rem, il faut un. détour 
pour en arriver là, il faut — d’après la doctrine la meïlleure à 
notre gré — une pression des praedes sur le possesseur imté- 
rimaire. Là, l'exécution, c'est-à-dire, la réalisation pratique 
du droit reconnu au demandeur par le juge ou par le dé- 
fendeur, diffère complètement de ce qu'elle est dans les autres 
legis actiones. 


(1) Giffard, p. 31. 
(2) Giffard, p. #8, 49. 
(3) Giffard, p. 11. 
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Le tort de Demelius a été d'étendre aux autres legis actio- 
: nes la conclusion du sacramentum in rem, de confondre avec 
l'in iure cessio les confessiones in iure en matière personnelle. 
Or, l’actio sacramenti in rem est une action isolée, exorbi- 
tante, extraordinaire, quant à ses règles et à son objet. Les 
autres legis actiones diffèrent d'elle par leur but, — qu'elles 
soient plus vieilles, comme l'actio sacramenti in personam 
dont il ne nous paraît pasaventureux de dire qu'elle a devancé 
l'act. sacr. in rem en lui servant pour partie de modèle, 
comme la manus iniectio, plus archaïque encore que la précé- 
dente, — qu'elles soient plus jeunes comme on peut supposer 
qu'est la cudicis arbitrive postulatio, et comme l’est certaine- 
ment la condictio, — qu'elles soient enfin des legis actiones 
extrajudiciaires comme la pignoris capio, l'actio damni infecti, 
l'operis novi nuntiatio, etc.….., etc... 

Contrairement à ce qu'affirme Demelius, aucune action de 
la loi sanctionnant un droit personnel ne tend à faire obtenir 
au demandeur l'objet de son droit en l'absence de contradiction 
légale. Et, pour nous en tenir à l’action-lype, l'actio generalis, 
le sacramentum in personam, sou but unique n'est-il pas de 
faire reconnaître par le iudex le droit du demandeur? Le rôle 
du iudex est de iudicare, de « montrer (où est) le droit »,.et 
de faire du défendeur un iudicatus contre qui la manus iniec- 
tio sera possible, laquelle n'aboutit pas du tout à la réalisa- 
tion du droit du demandeur. S'il y a une confessio in iure, le 
iudex n'est pas saisi. Le défendeur avouant est assimilé au- 
iudicatus, 1l est comme lui, susceptible d’être exécuté — s'il 
ne paie pas — par la voie rigoureuse et personnelle (il n'existe 
pas de mot latin équivalant au mot iudicatus pour dire ce qu'il 
est). La manus iniectio ne réalisera en aucune façon, le droit 
du demandeur. : 

Nous repoussons la thèse de Demelius, tout autant pour 
dissiper une erreur de conception sur le but originaire 
des Actions de la Loi que pour faire triompher (ou remetttreau 
pinacle\ l’opiaion ancienne sur l’antiquité et la portée de la rè- 
gle : (aeris) confessus pro iudicato est. Car, en fait, les deux 
opinions n’aboutissent pas à des conclusions aussi opposées 
qu'il semblerait. Demelius assigne à l'effet exécutoire de la 
confessio une portée générale. En réalité, celte portée géné- 
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rale est bien réduite du fait qu’il n'existait pas, à l’époque des 
Actions de la Loi, d’obligations portant sur un éincertum (du 
moins telle est notre pensée), et que les obligations à objet 
certain autre que l'argent étaient rares. Et puis, si la confessio 
s’opérait, en fait, sur une certa res, que coûtait-il au confessus 
de renouveler son aveu pour une somme d'argent équivalente, 
après une litis uestimatio faite in iure et sans doute au début 
de la procédure? 

Nous conclurons avec la doctrine ancienne inébranlable 
malgré Demelius que, sous les Actions de la Loi, la règle Con- 
fessus ne s’appliquait qu'aux aeris confessi. 

2. — Il en est encore ainsi sous la procédure formulaire. 
. Demelius dit qu'il en est ainsi pour la première fois. [ci, nous 
sommes d'accord sur l'existence et la portée de la règle Con- 
fessus. Les textes sont clairs (le texte des XII Tables ne l'é- 
tait pas moins). Îl est impossible de ne pas les suivre. 

Rappelons brièvement le système indiqué par le texte fon- 
damental du début de la procédure nouvelle : la loi Rubria de 
Gallia Cisalpina (1). Aux termes de son chapitre XXI, le ma- 
gistrat permet au demandeur d'emmener (duci iubeto), le dé- 
fendeur qui avoue devoir une somme d'argent (pecunia certa 
credita signata forma publica populei Romanei) et qui ne paie 
pas id quod confessus erit (ou n’y salisfait pas). Le lexte assi- 
mile péremptoirement le confessus à celui qui ex éiudicieis 
datis iudicareve recte iusseis iure legeve damnatus esset fuisset. 
Cette phrase n'est-elle pas la copie de celle des XII Tables ? — 
D'aprèsle chapitre XXII, le confessus sur autre chose (quid prae- 
ter certam creditam signatam forma publica p. R.) est regardé 
comme indefensus et soumis à des moyens de contrainte indi- 
recte (bonorum venditio) analogues à ceux que nécessite l’in- 
defensio. 

C'est dans ce dernier chapitre qu'est vraiment l'innovation. 
Le résultat du changement de procédure n’a pas été une alté- 
ration du principe ancien qui subsiste dans son intégrité et se 
formule d’une façon identique dans la loi Rubria et dans les 
XII Tables. L’effort des juristes romains plus récents, les pré- 


(1) L'étude de la loi Rubria a été poussée très loin par M. Giffard, p. 62 
et suiv. 
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teurs autorisés à élargir le droit depuis la loi Aebutia, a porté 
nou sur un rétrécissement de la règle (qui eût été une régres- 
sion par rapport au droit ancien s’il était ce que le veut De- 
melius), mais sur l'octroi d’une sanction au cas où la confessio 
ne meltait pas le défendeur en étal d’êlre exécuté. 

Nous retrouvons dans la loi Rubria notre idée directrice que 
la confessio subit l'influence des règles sur l’exécution et n'en 
subit aucune autre. Quandil s’agit d’une confessio certae pecu- 
niae (d'une aeris confessio pour parler la vieille langue), l'exé- 
cution est directe : l'exécution par dwei iubere du magistrat 
est la suile adoucie dela manus iniectio. Quand il se produisait 
une confessio sur une alia res, sous les Actions de la Loi et 
aussi dans les premiers Lemps que la formule fut en usage, 
cette confessio était vaine parce qu'it n'existait aucune voie 
d’exécutior en dehors de la manns inieelio, aucune voie qui 
s'appliquêt à ees aliae res. Le préteur a inventé la bonorum 
venditio, mode d'exécution indirecte, et il l’a donné dans notre 
cas en assimilant le confessus à l'indefensus. Le progrès du 
système de laconfessio vient d'un progrès dans le système d'exé- 
culion et de nulle autre source. 

Ilest, en effet, inadmissible de donner pour origine au sys- 
tème alors en vigueur la raison que donne Demelius. Le droit 
romain, de par l'emploi de la formule, obéit désormais, d’après 
lai, à des principes nouveaux. La règle Confessus pro tudicato 
est entre en application parce que lebut cherché par l’actor qui 
reçoit une formule est d'obtenir un jugement. La portée exé- 
cutoire de la confessio se mesure donc à celle du jugement, 
et, comme les condamnations sont pécuniaires, la règle se li- 
mite à la confessio certae pecuniae (1). 

La thèse nouvelle ne nous agrée en aucune façon, parce 
qu’elle fait reposerles variations de la confessio sur des principes 
qui nous paraissent faux. Le but de l’action intentée par formule 
ne diffère pas, à notre sens, du but de la legis actio (in perso- 
nam). Toutes les actions de la oi judiciaire tendent à faire donner 
un juge aux parties et à obtenir une condamnation {soit immé- 
diatement dans la manus iniectio et la condictio, soit médiate- 


+ 


(4) Giffard, p. 58 et suiv. 
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ment dans le sacramentum in personam où le iudex déclare, 
en tout et pour tout, que la sacramentum de l'actor est instum 
et à laquelle déclaretion une nouvelle action de la loi, la 
mans iniectio doit être adaptée). Et la condamnation, à l'épo- 
que archaïque, ne différait pas, selon nous, de ce qu’elle est 
sous la procédure formulaire. Elle n'était pas ad ipser rem, 
comme on le croit quand an lit Gaius, 4, 48 dans les éditions. 
Elle était pécuniaire déjà, pour plusieurs raisons : d’abord qu'il 
est difficile de comprendre comment l’emploi de la formule au 
lieu de la solennité orale peut avoir une répercussion aussi con- 
sidérable sur le fond du droit, — ensuite parce que le sys- 
tème de la condempation en nature est plus parfait que l’autre 
et qu'il serait in vraisemblable que le progrès à Rome ait été 
rétrograde, — enfin, (mais c'est là une raison qui voudrait à 
elle seule une démonstration) parce que l'origine de la con- 
dampation se rattache au système des compositions pécuniai- 
res, comme toule la procédure ancienne. 

Les règles si nettement posées par la loi Rabria ont-elles 
changé au cours de la période classique? La réponse à cette 
importante question se trouve dans le fragment capital d’Ul- 
pien au Dig., 42, 2, de conf., 6, que nous allons étudier à 
propos de la procédure extraordinaire. Le résultat à jamais 
acquis des études de Pernice a été de lui donner sa place 
dans la procédure nouvelle, contrairement à ce qu’on croyait 
auparavant. 


Il 
La confessio dans la procédure extraordinaire. 


L'avènement de la procédure extraordinaire a-t-elle eu 
une influence extensive sur la portée de la règle Confessus 
pro tudicato est? Les auteurs les plus récents n’hésitent pas 
à affirmer que la règle a reçu, dans la dernière phase de le 
procédure romaine, une portée générale. , 

Nous aboutirons ici encore à une solution différente, basée 
à la fois sur les textes (1) et sur les règles de la procédure 
nouvelle. 


(1) Les texies relatifs à la con/fessio sous ia procédure extraordinaire sont 
extrêmement rares. Je n’en connais que deux qui soient certainement relatifs 
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4. — Le caractère le plus frappant de la forme adminis- 
trative de plaider réside dans la fusion en une seule des deux 
phases de l'instance, le ius et le iudicium. Il résulte de là que 
l'aveu fait avant ou après le moment où, sous la procédure 
ordinaire, l'instance se séparait en deux parties, doit produire 
les mêmes effets (1). Il paraît donc impossible de parler encore 
au Bas-Empire de confessio IN IURE. 

Mais, du fait que l’aveu prononcé à tout moment produira 
les mêmes effels, résulte-t-il que la portée de la règle Confessus 
se soit élargie? Non certes, a priori; car aucun rapport n'existe 
entre le moment où se fait l’aveu (2) et la question de savoir 
si la règle a pu produire le même effet, quel que soit l’objet de 
la confessio : certa pecunia, certa res, incertum. La doctrine ac- 
tuelle déclare que la règle Confessus est générale, et que, sous 
l'empire du régime nouveau, tout confessus sera exécuté 
immédiatement après sa confessio, comme l'était seul le con- 
fessus certam pecuniam d'après la loi Rubria. Cette conclusion, 
— dit-on — découle logiquement du changement opéré dans 
la nature de la condamnation, qui, au lieu d’être pécuniaire, 
est désormais ad ipsam rem. Puisque, dit-on, le jugement peut 
porter sur la chose même et peut être exécuté sur elle, le cas 
échéant, il n'y a plus de raison pour séparer le confessus cer- 
tam rem et le confessus certam pecuniam. C'est seulement quand 
la confessio intervient sine certa quantitate qu'elle ne peut être 
assimilée au jugement (3). 

Ces idées sur l'effet et la portée de la règle Confessus dans 
la procédure extraordinaire ne correspondent pas suivant nous 
à la réalité. Les auteurs rattachent ici encore les effets de la 


à la règle Confessus. Le premier est le rescrit d’Antonin-le-Pieux (dans Call., 
D. 42. 1. 31). Ce rescrit ne vise que des débiteurs, des débiteurs de som- 
mes d'argent, comme le montre Paul (Sent., 5, 58, 2 et 4). Le second est le 
rescrit de Diocl. et Max. (294), C. 7. 53. 9. — Les autres textes sont ceux 
du Digeste (énumération dans Giffard, p. 188) et du Code (constitution d’An- 
tonin Caracalla : Gifard, p. 187). 

(1) Demelius, p. 206; Giffard, p. 189. 

(2) Pourvu que ce soit un aveu sur le droit, une conf. iuris. Il est clair que 
la fusion des deux phases de l'instance n'a pas pu entraîner l'assimilation en- 
tre la conf. iuris et la conf. facti. 

(3) Giffard, p. 190. On applique ici la règle posée par Justinien ({nst., 4, 
6, 32). 
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confessio à la condamnation, mais nous répétons encore qu'ils 
doivent être rattachés à l'exécution. Or, il s’agit de savoir 
dans quelles limites l'exécution est possible et comment elle 
s'opère. 

Les textes distinguent plusieurs hypothèses : 

4° En cas de confessio sur une revendication, l’aveu produit 
toujours le même effet que l'in ture cessio, d'après le passage 
d'Ulpien (fr. 6, de conf., $ 2, al. 1 et 3). 

Sed et si fundum vindicem meum esse tuque confessus 
sis, perinde habeberis atque si dominii mei fundum esse pro- 
nuntiatum esset... 

Le demandeur, sur le recul du défendeur, était reconnu pro- 
priétaire. [1 avait droit à la restitution de la chose. En cas de 
non-restitution après un certain délai, lis aestimabitur. Pourrait- 
1l faire plus et exercer les droit reconnus au dominus triom- 
phant par le célèbre fr. 68 (D. 6, 1) (dont l'interpolation 
n’est guère douteuse)? Pourrait-il obtenir la chose elle-même, 
quand cela est possible, manu militari officio iudicis? C'est 
un droit reconnu au gagnant dans le procès, mais la même 
solution n'est pas donnée expressément au profit de celui 
dont le droit est avoué. 

20 Le confessus est un débiteur de somme d argent. Le res- 
crit d’Antonin le Pieux (D., 42, 1, 31), complété par les Sen- 
tences de Paul (5, 54, 2 et 4) et confirmé par Dioclétien et 
Maximien (C., 7, 53, 9) (4), dit qu’il est passible de la pi- 
gnoris capio (pignus ex causa IUDICATI Capltum). 

La voie d'exécution montre pertinemment que nous som- 
mes en matière extraordinaire. 

3° Si le débiteur est un débiteur de res, c.-à-d. d'une res 
certa, ou un débiteur d’incertum, il fallait le contraindre à 
confesser une certa quantitas, dit par interpolation (2) le $ 4 
(in fine) du fr. 6, de conf. Pourquoi employer le détour qui 
ramènera la situation précédente (puisque la certa quantitas 
sera le plus souvent de l'argent), si le droit du Bas-Empire ad- 
mettait que le zudicatus peut être exécuté sur sa propre chose 
en nature? 


(1) Que le rescrit se rapporte à des débiteurs de sommes d'argent, cela 
me paraît indiscutable. 
(2) La démonstration de l’interpolation est faite plus bas. 
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Nous devons donc conclure que, dans la procédure extraor- 
dinaire encore, seul le confessus certam pecuniam (ou certam 
qguantitatem) peut être exécuté par voie de pignoris capio. 
Pour les autres confessi, ils échappent à toute voie de con- 
trainte analogue à la bonorum venditio. S'ils ne font pas 
l’aveu d’une certa quantitas (en fait certa pecunia), le procès 
continue contre eux. La règle Confessus pro iudicalo est, en 
tant qu'il s’agit de l'effet exécutoire de l’aveu, n’a donc pas 
une portée plus grande que sous le régime ordinaire. 

Ces solutions, qui se tirent des principes mêmes de l'exécu- 
tion sous la procédure nouvelle, sont données par le texte fon- 
damental d’Ulpien, remanié dans la forme par Justinien, et 
que nous allons examiner. . 


Voici la partie du texte d’Ulpien qui nous intéresse pour 
l'instant : 
Ulpien, 5 omn. trib., D., 42, 2, de conf., 6 : 

Princ. — Certum confessus pro iudicato erit, incertum 
non erit. 

4. — Si quis incertum confiteatur vel corpus sit con- 
fessus, Stichum vel fundum dare se oportere, urguert 
debet ut certum confiteatur. Item eum qui rem confessus 
est ut certam quantitatem fateatur. 


D'après ce texle, les rapports de droit obligaloires se ran- 
gent, au point de vue de la confessio, en deux grands groupes : 
ceux qui ont pour objet un cerium, ceux qui ont pour objet 
un incerlum. 

4r° Hypothèse. — La confessio faite sur un certum aboutit au 
même résultat que le jugement : certum confessus pro iudicato 
erèt. La confessio faite sur un ëncertum n'équivaut pas au juge- 
ment. Telle est la règle générale posée dans le principium. 

2° Hypothèse. — Le $ 1 donne le moyen pratique d'éluder 
Ja non-application de la règle confessus..….. au cas où il s'agit 
d'un incertum. Quand le défendeur avoue un incertum ou un 
corpus, on doit le pousser à avouer un certum; s'il avoue une 
res, on doit le pousser à avouer une certa quantitas. 

Les solutions données par notre fragment ne peuvent être 
admises sans difficultés. Elles sont contradictoires entre elles. 
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Il importe donc d'examiner en détail, les hypothèses déga- 
gées, et de reprendre les conclusions de A. Pernice à leur 
sujet. 


Le principiom est clair. Il rappelle le principe antique : Con- 
fessus pro iudicato est. Mais il faut convenir qu'il l’exprime aussi 
imparfaitement que les auteurs modernes qui parlent toujours, 
d’après lui, de confessio certi et de confessio incerti. Cette façon 
de dire est au plus haut point déplorable. Dans la terminologie 
d’Ulpien(}) et des modernes, il faut considérer que confessio 
certi veut dire confessio CERTAK PECUNIAE (2), et que l’expres- 
sion confessio incerti couvre à la fois des cas où l'objet de l’aveu 
est réellement un incertum, mais aussi des cas où l’objet de 
l’aveu est une cERTA RES (confessio rem actoris esse, Stichum 
dare se oportere) (3). Il n’est pourtant rien de moins incertain 
qu'un fonds revendiqué ou Stichus dû. 

Tout de suite, nous trouvons la confusion de langage dans 
le $ 1 : 


Si quis INCERTUM confiteatur vel corpus sil confessus, 
STICHUM vel FUNDUM dare se oportere, urgueri debet ut 
CERTUM Confiteatur. : 


Les objets de l’aveu ici mentionnés doivent donc être pris 
dans des sens exorbitants. Incertum équivaut à corpus, Stichus, 
fundus ! D'autre part, certum n'équivaut pas à corpus, Stichus, 
fundus! Mais peu importe la langue parlée, pourvu qu'on se 
comprenne. Nous saurons que certum veut dire certa pecunia. 
La règle du $ 4 est donc en harmonie avec les principes 
exprimés par nous. L’aveu sur autre chose que l'argent n'en- 
traîne pas l’effet'exécutoire. Il faut donc s’efforcer (4) de faire 
faire au défendeur aveu d’une somme représentant le montant 
de l’objet dû. C’est là ce que dit en termes exprès la fin de 
notre $ 1 : 


(1) Je ne pense pas qu'Ulpien ait dit autre chose que ce que rapporte le 
principium. | 
(2) Giffard, p. 61. Lenel, Essai de reconsiitulion de l'Edil perpétuel, trad. 
Peltier, t. 1, p. 268, n. 3, admet parfaitement cela. 
(3) Giffard, p. 60. 
(4) Comment ? Giffard, p. 128. 
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Item eum qui REM confessus est (urguendum est) ut 
CERTAM QUANTITATEM fatealur. 


Ou, du moins, on pouvait penser avec Pernice que l’aveu 
portait sur la valeur de l’objet dû. Mais il paraît bien que certa 
quantitas n'équivaut pas à cerla pecunia (1). Et cependant si 
certa quantitas ne désigne pas de l'argent, il fant, sous peine 
d’être une expression inexacte, quelque chose de certain (2), 
et qui ne soit pas un corpus(3). On ne voit, pourrépondre à la 
désignalion, que des denrées en mesure ou poids déterminés. 
En tout cas, il nous paraît à peu près sûr que l’expression certa 
quantitas est de Justinien (4); notre opinion est corroborée par 
la constatalion déjà faite que la phraseci-dessus est interpolée. 
La preuve décisive en est dans l'emploi de l’accusatif eum qui 
force à restituer un gérondif accusatif, signe connu de Tribo- 
nianisme (5). Au temps de Justinien donc, la règle Confessus pro 
iudicato habetur peut bien avoir été généralisée (nous verrons . 
à quel point de vue); il n’en reste pas moins vrai qu’au regard 
de l'exécution, la règle ne s'applique que quand elle dispense 
le demandeur de recourir à une liquidation de son droit, quand, 
par conséquent, l’objet de la dette a été converti par le défen- 
deur même, sous la pression du demandeur et du juge, en 
un objet liquide « certa quantitas », c’est-à-dire, en fait, en 
de l'argent. Et ce sont là toujours les idées anciennes, à peine 
voilées par des retouches. 


Si la fin du 81 est interpolée, la 4°° phrase n'est pas exempte 
non plus de suspicion. La phrase vel corpus sil confessus, Sli- 
chum vel fundum dare se oporterea paru à certains une glose (6), 
à d’autres un véritable emblema Triboniani (71). Les auteurs qui 
se sont occupés de notre célèbre fragment ont donc carrément 
proposé sa suppression. La phrase a seulement, à notre sens, 


(4) Giffard, p. 175, n. 4. 

(2) Quelque chose d’analogue au certum du princ. (Giffard, p. 175). 
(3) Parce qu’on retomberait dans la ire phrase du $ 1. 

(4) On la trouve dans Gordien, C., 7, 46, de Seni., 3. 

(5) Pernice, cité par Giffard, p. 169, n. 3. 

(6) Lenel, Paling. iur. civ., Ulpien, 2271. 

(1) Pernice, cité par Giffard, p. 169, n. 2. 
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subi une retouche, mais voici dans quelle mesure (les crochets 
indiquent, comme toujours les limites de l'addition byzantine) : 


Si quis [incertum confileatur vel corpus] sit confessus 
Stichum vel faundum dare se oportere, urgueri debet ut 
certum confiteatur. 


Nous remarquerons, au poini de vue du fond, que l’opposi- 
tion évidemment ménagée par Ulpien entre l’aveu sur une 
obligation ($ 1) et l'aveu surunerevendication ($ 2) est respec- 
tée dans le rétablissement du texte tel que je le conçois. Les 
deux hypothèses résolues différemment en droit classique : d’une 
part, Stichum vel ruNDuM dare se oportere... de l'autre Sed et 
si FUNDUM vVindicem meum esse. se balancent dans nos deux 
$$. — Au point de vue de la forme, nous justifions notre pro- 
position en faisant observer que l'identité de temps est respectée 
par nous dans ces mêmes deux hypothèses. Au $ 2, le passé 
(tuque confessus sis) est employé par Ulpien. Au $ 1, le passé 
(confessus sil) convient mieux que le présent (confiteatur). Car 
puisqu'il s’agit d'obtenir par la pression une confessio de certum, 
le jurisconsulte suppose que le défendeur a déjà fait confessio 
sur sa detle de Slichus ou d'un fonds. Si les compilateurs du 
Digeste ont inséré les mots incertum confiteatur, c’est pour don- 
ner à l'espèce proposée toute sa généralité. Dans le cas où 
l'objet de la confessio sera un incertum (au sens précis du mot 
par opposition à corpus), l'utilité de l’urgueri est aussi mani- 
feste que lorsqu'il s'agit d’un corpus. Les mots vel corpus sont 
aussi une incise des compilateurs faile pour relier les deux 
membres de phrase el préparer l'exemple d'Ulpien, incise 
maladroite d'ailleurs, comme il en est beaucoup au Digeste ; 
car ue sent-on pas qu'il manque une conjonction entre corpus. 
et Stichum, etc, quelque chose comme « par exemple, veluti ». 
Si un glossateur ou un commissaire officiel avait forgé la 
phrase vel corpus se oportere tout entière, aurait-il omis cette 
conjonction qui s'impose ? Le raccord, fait gauchement, s'expli- 
que mieux dans l'hypothèse d'une simple addition. | 

Les solutions données par Ulpien el défigurées par les com- 
pilateurs cadrent donc parfaitement avec les principes posés 
plus haut : la règle Confessus n'a pas reçu d'extension dans la 
procédure extraordinaire,en ce qui concerne soneffet exécutoire. 
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2. — Pourtant l'unanimité des auteurs assigne à la règle 
Confessus une portée générale, parce qu'ils la découvrent avec 
cette portée illimitée dans la compilation de Justinien. L'adage 
a eu, en vérité, celle portée générale et nous ae songeons 
point à la contester. Mais la généralisation est trompeuse. 
Elle s'est appliquée, non à l'effet exécutoire de la confessio, 
mais à un effet nouveau, la certitude du droit avoné (1) qu'il s'a- 
gisse d'une confessio certi on d’une confessio incerti (2). Nous 
changeons de domaine. Da domaine de l'exécution, nous pas- 
sons dans celui des preuves. 

Comments’explique ce changement da sens de l’adage ? Il vient 
de ia fusion des deux phases de l'instance. Cette fusion, per- 
mettant à la confessio (iuris) de se produire à un moment quel- 
conque de l'instance, l'a rapprochée de la confessio (facti), 
dont la seule portée était de fixer la certitude du fait avoué. 
Par ure sorte de « contamination », l'effet de la confessio 
{facti) {effet utile seulement au regard de la preuve, non de 
l'exéculion) est passé dans la confessio inris. D'où il suit — 
c'est l'effet important — qu'en matière d’éncertun, le droit du 
demandeur à l'irncerlum est, par suite de la confessio, soustrait 
à la libre appréciation da juge, comme l'était, sous la pro- 
cédure ordinaire, le fait avoué. 

C'est avec cette acception qu'il faut entendre l’adage dans 
sa forme absolue. C’est en ce sens que la compilation justi- 
nienne l’a recueillie dans sa portée absolue. Il reste à détermi- 
ner à quel moment la coufusion de sens s’est produite. 

I ne nous paraît pas douteux que l’adage au sens nouveau 
est de date récente et qu'il a été introduit par les compilatears 
dans les lextes classiques, en particulier dans les deux frag- 
ments d'Ulpien (D. 42. 1. 53; 42. 2. 6){3), de Paul (D. 42. 2. 
3) et dans la constitution de 293 (C. 6, 31, 4).(4). 


(1) Giffard, p. 192. 

(2) Excellent passage de M. Giffard, p. 190 et suiv. La modification était 
surtout importante pour la confessio incerti qui, dans le système définilif da 
droit romain, n'est plus dénaée d'efficacité. 

{3) L'interpolation du passage quia in iure confessi pro sudicalis habentur 
est admise par M. Giffard, p. 177, n° 2. 

(4) Dans Paul, l'explication quia confessus pro iudicalo habetur vient d'une 
interpolation (ou d'une glose postérieure à Justisien?); dans la const. de 293, 
on doit attribuer aux compilateurs la phrase sec quod confessus pro iudicatis 
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Ainsi, les compilateurs font dire à Ulpien dans le célèbre 
fragment 6 (D. 42. 2), $ 2, 2° phrase : 


(dici potest) et omne omnino quod quis confessus est 
pro iudicato haberi. 


Cette phrase n’a aucune signification si elle se rapporte à 
l'exécution après une confessio ; la règle Confessus pro tudicato 
est vise expressément le défendeur avouant. Dans la phrase 
ci-dessus, il s’agit de tenir pour jugé « l’objet » de la con- 
fessio. La phrase se réfère manifestement à antre chose que 
la règle Confessus...., interprétée d'après son sens normal el 
originaire. Cette phrase générale est d'ailleurs en opposition 
avec le principium même du texte qui pose encore la distinction 
entre le confessus certum et le confessus incertum. 

Il est doac permis de penser que les deux passages du 
fr. 6 se rapportent à deux ordres d'idées différents : le pr. à 
la règle Confessus, quant à l'exécution; le $ 2 {2° phrase), à la 
règle Confessus dans son sens nouveau. 

8. — La doctrine courante, qui interprète mal la générali- 
sation de la règle Confessus, ne lui assigne pas la même 
origine que nous, et elle pense qu'elle est due à l'oratio 
Marci. Ce sénatusconsulte proposé par l’empereur Marc- 
Aurèle a eu, d'après tous les auteurs, une influence considé- 
rable sur le développement de la règle Confessus. La doctrine 
ancienne voyait dans le S.-C. le texte qui avait étendu à tout 
défendeur, dans quelque aclion ou interdit que ce soit, et en 
malière de procédure ordinaire, la règle qui n'avail, aupara- 
vant, d'application qu’au regard des débiteurs avouant une 
somme d'argent. La doctrine nouvelle, due à Pernice, limite 
l'application du S.-C. à la procédure extraordinaire. La con- 
fessio dans la procédure ordinaire aurait continué à être régie 

par les principes formulés dans la loi Rubria. Sous la procé- 
_ dure administrative, au contraire, avant même qu'elle fût de- 
veaue la procédure générale des tribunaux de l'Empire, la 
règle Confessus aurait vu son domaine élargi absolument (1). 


haberi placuil, ad vocem repudiantis heredilatem, sed ad cerlam quantilatem 
deberi confilentem perlinet. 
(1) M. Giffard, p. 180, limite le S.-C. aux debitoris confessi. Il argumente 
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On doit repousser l’un et l’autre de ces systèmes. La raison 
générale à faire valoir contre eux a été exposée plus haut, 
quand nous avons montré que la règle Confessus n'avait pas, 
au point de vue de l’exécution, une portée absolue, même au 
temps de Justinien. Mais il faut aller plus loin dans la dé- 
monstration et s'attaquer aux rares textes qui nous rensei- 
gaent sur l'Oratio. La question est de savoir quel fut vraisem- 
blablement son objet. 

Les relations de l’Oratio sont dues à deux textes d'Ulpien. 

Ulpien, 5 de omn. trib., D., 42, 2, de conf., 6. 


2 

[al. 2). — Et si alia quaecumque actione civili vel hono- 
raria vel interdicto exhibitorio vel restitutorio vel prohibi- 
torio dum quis convenitur confiteatur, dici potest in his 
omnibus subsequi praetorem voluntatem orationis divi 
Marci debere et omne omnino quod quis confessus est 
pro iudicato haberi. 

[al. 3]. — Dabitur igitur, ex his actionibus ex quibus 
dies datur ad restituendam rem, confesso tempus ad res- 
titutionem et, si non restituatur, lis aestimabitur. 


Les auteurs tirent de l'alinéa 2 la conclusion que l'Oratio 
s'occupait de la règle Confessus, pour l’étendre évidemment. 
La même solution ressort, à leurs yeux, d’un second texte du 
Dig. 42, 1, de re iudic., 56, extrait aussi d'Ulpien (27 ad Ed). 
Les auteurs voient tous un lien étroit entre l'Oratio et la règle 
Confessus exprimée dans les phrases : 


dici potest [in his omnibus] subsequi praetorem volun- 
tatem orationis divi Marci debere et omne omnino quod 
quis confessus est pro iudicato haberi 
du premier texte, et : 
… post orationem divi Marci quia in iure confessi pro 
iudicatis habentur 


du second. 


de Paul, Sent., 5, 62, 2 (et j'ajoute 4). Le texte de Paul résume le rescrit 
d'Antonin le Pieux et n’a aucunement trait à la règle Confessus. 
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Ils admettent donc que l'Oratio a étendu la règle Confessus, 
sauf à discuter entre eux la portée de l'extension. Il s'agit alors 
de chercher ce qu'a fait Ulpien. 


Chacun des auteurs récents qui ont étudié la question a 
remarqué la contradiction flagrante qui existe entre la solution 
de l’alinéa 2 et la solution du principium. | 

L’alinéa 2, dans la forme où le donne le Digeste, vise en 
effet toutes les actions et tous les interdits. Il est inadmissible, 
dit-on, qu'Ulpien ait déjà proposé l'extension de l’Oratio à 
toutes ces voies de droit (1). Les érudits allemands de notre épo- 
que, MM. Lenel, Demelius, Pernice, ont donc repoussé l’inter- 
prétation admise par les romanistes antérieurs. Pour eux, la 
contradiction provient d'une interpolation de l'alinéa 2 (2). 

D'après Pernice, le sens originaire du passage était celui-ci. 
Ülpien visait non pas toutes les actions et tous les interdits, 
mais seulement les aclions arbitraires (le mot arbitraria après 
actione a été remplacé par civili vel honoraria) et les interdits 
exhibitoires et restitutoires qui seuls peuvent être arbitraires, 
(les mots vel prohibilorio sont une addition). Dans ces actions 
et interdits arbitraires, le jurisconsulte proposait (dici potest) 
d'étendre le principe de l’Oratio de Marc-Aurèle, et d'appliquer 
comme à la revendication (dont il est question à l'al. 1), la règle 
Confessus, etc... Eafin, dans l'alinéa 3, il décidait qu’en l'absence 
de restitution ou d'exécution par le confessus dans un délai 
convenable, la litis aestimatio serait opérée. 

Justinien aurait généralisé la règle en donnant à l'alinéa 2 la 
portée qu’il a au Digeste. 

Voici le texte d’Ulpien, restitué par Pernice : 


Et si alia |quacumque] actione [civili vel honoraria] 
(arbitraria) vel interdicto exhibitorio vel restitutorio 
[vel prohibitorio dum quis convenitur] confileatur, dici 
potest [in his omnibus] subsequi praelorem voluntatem 
orationis divi Marci et [omne omnino] quod quis confessus 
est pro iudicato haberi. 


(4) Cf. Giffard, p. 1171. 
(2) Giffard, p. 173, n. 2. — Critique du texte dans Peraice, op. cit., p. 164, 
n. 4. 


Revue misr. — Tom2 XXIKX. | 13 
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Notre critique doit porter à la fois sur l'Oratio Harci que le 
texte du Digesle étendait et sur la portée de l'extension chez 
Ulpien. C'est même par ce deuxième point que commencera 
notre explication. 


L'amplitude de l’interpolaion a été, suivant nous, plus 
considérable que ne le veulent les Allemands. Il ne reste abso- 
lument de pur que les mots : Et dici potest subsequi praetorem 
voluntatem orationis divi Marci debere. Les compilateurs ont 
intercalé la phrase finale et omne omnino quod quis confessus est 
pro iudicato haberi, comme il a été dit plus haut. En tête de 
l'alinéa 2, l'énumération des espèces d'actions et d'interdits 
gouvernés par la bizarre dum quis convenilur est tout à fait 
dans le goût byzantin. Il ne suffit pas d'élaguer par-ci par-là 
quelques mots, — c'est un procédé que Pernice a beaucoup 
utilisé dans ses œuvres, — il faut répudier le passage entier. 
Quel singulier début, en effet, que celui-ci : ef si alia qua- 
cumque actione civili, etc... (ou et si alia actione arbihraria, 
dans la restitution de Pernice), venant après le $ 2, alinéa 1, 
où le jurisconsulle n'a pas cilé une première aclion, la reven- 
dicalion, mais a employé la tournure si vindicem. 

L'alinéa 2 a, tout simplement, le sens suivant. Ulpien pro- 
posait d'étendre à la matière de la revendication l'Oratio de 
Marc-Aurèle. Que décidait donc ce sénatus-consulte? 

Nulle part n’a été conservé le lexle de celte Oratio aussi 
fameuse et aussi mal connue que le rescrit du même empe- 
reur sur la compensation. Deux allusions déjà relatées y sont 
faites : l'une par notre fragment 6 et l'autre par un second 
fragment d'Ulpien {27 ad Ed., D., 42, 1, de re iudic., 56). 

1° Notre fragment 6 nomme — on vient de le voir — ex- 
pressément l'Oratio dans l'alinéa 2 du $ 2, et vise implicite- 
ment son contenu, dans l'alinéa 3 du même . 


Dabitur iGiTur, ex his actionibus ex quibus dies datur 
ad restituendam rem, confesso tempus ad restitutianem 
et, si non restituatur, lis aestimabitur. 


Le mot 1GITUR marque le rapport entre l'Oratio désignée à 
l'alinéa 2 et la décision de l'alinéa 3. Ulpien propose à l'alinéa 2 
d'étendre à la revendication l’Oratio de Marc-Aurèle. A l’a- 
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inéa 3, il indique quelle sera la solution, lorsque le préteur 
aura suivi la& volonté de l’empereur. Du temps sera donné au 
-confessus pour la restitution et, si luchose n'est pas restituée, les 
-dommages-intérêls représentant la valeur du litige seront fixés 
par estimation. Cette solution que le jurisconsulte désire voir 
étendre en matière de revendication, il la propose en la tirant 
de ces actions en vertu desquelles un délai est donné pour res- 
tituer la chose. Quelles sont ces actions? Ce sont des actions 
personnelles certainement; car si l’empereur s'était occupé des 
actions réelles en restitution, il aurait songé en première ligne 
à la revendication. Nous tâcherons plus loin de préciser leur 
nature. Mais à cause du lien (igitur) qui unit les deux alinéas 
fiscaux du $ 2, nous pouvons conclure que l'Oratio avait, dans 
Certaines actions personnelles, accordé un délai de restitution au 
défendeur. Voilà, selon nous, tout ce qu’elle a fait. 

2° La même impression sur la portée de la décision impé- 
riale ressort de : 
- Ulpien, 27, ad Ed., D., 42, 1, de re judic., 56. 


Post rem iudicatam vel iureiurando decisam vel con- 
fessionem in iure factam nihil quaeritur post orationem 
divi Marci [quia in iure confessi pro iudicatis habentur]. 


La fin du texte constitue une explication de la décision: 
Après le jugement ou le serment ou l’aveu, rien n'est demandé 
depuis l'Oratio de Marc-Aurèle « parce que les confessi in jure 
sont tenus pour jugés ». Quelle mauvaise explication! D'abord, 
elle ne convient pas à toute la phrase ; elle n’explique pas pour- 
quoi on ne demande rien (nihil quaerilur) en cas de jugement 
et en cas de serment. Ensuite dans la mesure où elle peut 
servir d'explication, elle est une explication imparfaite. Car 
quel rapport y a-t-il entre la règle Confessus, etc... et la solu- 
üon nihil quaeritur? La phrase finale est tellement mal ap- 
propriée à la principale que Mommsen (1) propose de trans- 
porter quia avant post oralionem d. Marci. Mais celte interver- 
sion qui donne un sens à la phrase, quia, elc... suppose que 
l'Oratio s'occupait de la règle Confessus, ce que nous contes- 
{ons. 


(1) Il n’a pas été suivi par Lenel, Pal., Ulpien, n° 794. 


L 
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Le texte se comprend à merveille si on supprime la phrase 
finale, si on la regarde comme une addition des compilateurs (1). 
Le sens de l'Oratio ressort nettement de notre texte. On ne 
demande rien (2) depuis l'Oratio, parce que l'Oratio a accordé un 
délai de restitution au débiteur condamné, jurant, ou avouant. 
Et le texte se réfère bien à un débiteur, car le liv. 27 ad Ed. 
d'Ulpien est consacré au titre de rebus creditis. Il s'agit du 
débiteur; nous retrouvons donc ici les actions personnelles 
qu’Ulpien visait déjà au fragment 6 de confessis. 

Nous pouvons même en préciser la nature, grâce à son 
frag. 56. Ces actions sont seulement celles où le serment 
(cf. les mots vel (rem) iureiurando decisam du frag. 56), 
entraîne le même effet que le jugement et la confessio, celles 
par conséquent où fonctionne le serment nécessaire : actio 
certae creditae pecuniae, condictio trilicaria, actio operarum et 
actio de pecunia constituta (3). 


Notre conclusion est donc nette. L'Oratio n’a pas été rendue 
pour étendre la règle Confessus, elc... Les textes d'Ulpien ne 
rapportent cette règle que par voie d'interpolation. L'’Oratio. 
se référait à une autre malière, au délai de grâce accordé au dé- 
biteur dans certaines actions. A ce titre, il rappelle singulière- 
ment le rescrit d’Antonin le Pieux, rapporté au Digeste. 


Callistrale, 2, Cogn., D. 42, 1, de re judic., 31: 
His, qui FATEBUNTUR DEBERE aut EX RE IUDICATA DeCesse 


‘ (4) En ce sens, Giffard, p. 177, n. 2. 

(2) Pernice, p. 164-165, a compris : « Il n’y a plus rien à examiner ». Le 
sens ne peut être celui-là, car il est clair qu’après le jugement, la cause est 
entendue. 

(3) M. Giffard, p. 177, n. 2, est embarrassé pour concilier ce texte avec la 
théorie qu'il professe sur l’Oratio de Marc-Aurèle. D'une part, dit-il, le liv. 
27 d'Ulpien commente l’édit de rebus creditis ; il est dès lors difficile de l’ap- 
pliquer à la procédure extraordinaire à laquelle se réfère le rescrit et dans 
laquelle seule la règle Confessus etc... a eu une portée absolue. Mais Ulpien a 
bien pu rappeler ici des principes de la procédure extraordinaire. De plus, 
que la règle Confessus, au point de vue de l'exécution, ait eu une portée abso- 
tue dans la procédure extraordinaire, c'est ce qui a été contesté plus haul (au 
texte). D'autre part, dit M. Giffard, le texte est difficilement explicable dans 
le système formulaire. L'auteur se tire de la difficulté en disant que les com- 
pilateurs ont remanié le frag. 56; non, ils ne l'ont pas remanié, ils ont ajouté. 
l'explication quia etc. qui n’a aucun lien avec l'Oratio. 
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habebunt REDDERE, TEMPUS AD SOLVENDUM DATUR, quod 
sufficere pro facultale cuiusque videbitur; eorum, qui 
intra diem vel ab initio datum vel ex ea causa postea pro- 
rogatum sibi non reddiderint, pignore capi eaque, si intra 
duos menses non solverint, vendantur : si quid ex preliis 
supersit, reddatur ei cuius pignora vendita erant. 


La dernière partie du texte ne nous intéresse pas. Mais dans 
son début, ne voit-on pas clairement les rapprochements qu'il 
présente avec les deux fragments d'Ulpien? Les mots FATE- 
BUNTUR DEBERE AuUt EX RE IUDICATA ñnecesse habebant reddere 
évoquent ceux du fragment 56 (D., 42, 1). Le terme REDDERE 
et la décision TEMPUS AD SOLVENDUM DATUR font songer à 
l’al. 3 du frag. 6 (D. 42, 2) (Rapprocher aussi Ulpien, 51 ad 
Ed., D., 30, de leg. 1°, 71, 2) (1). 

Selon nous, et quelque hardie que puisse paraître notre 
thèse, l’Oratio de Marc-Aurèle a été rendue pour des cas ana- 
logues à ceux prévus par le rescrit d’Antonin le Pieux. 

Notre opinion est solidement appuyée par un rescrit de Dio- 
clétien et Maximien (294), au Code 7, 53, de exsecr. i., 9. 
Ce rescri — que nous avons rencontré plus haut — recon- 
naît, comme celui d’Antonin le Pieux (et l’Oratio de Marc- 
Aurèle), que les confessi ou les condamnés qui n’ont pas saltis- 
fait au paiement dans le délai imparti sont passibles de la sai- 
sie de gage secundum ea quae saepe constituta sunt. Ainsi és 
empereurs de la fin du im siècle signalent l’existence d'un 
grand nombre de décisions sur le même sujet. De ces rescrits, 
nous en possédons un, celui rapporté par Callistrate ; il nous 
paraît aussi que: nous connaissons une disposition analogue, 
l'Oratio de Marc-Aurèle. Rien d’extraordinaireà ce qu'il y ait eu 
sur une matière très pratique des décisions nombreuses. 

Notre opinion se concilie du reste parfaitement avec les ca- 
ractères demandés à l’Oralio par le dernier auteur qui ait écrit 
sur la question. « Il est à croire, dit M. Giffard (p. 176), que 
l'Oratio d. M., a introduit, dans une hypothèse différente de 
celles prévues par Ulpien, un principe nouveau analogue à 
celui qu'il voulait faire prévaloir » dans l’action en revendica- 


(1) Giffard, p. 93 et suiv. 
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tion (1). L'hypothèse différente, c'est celle de certaines actions 
personnelles ; le principe nouveau (qui pouvait.aussi bien être 
le rappel d’un principe analogue à celui qu"Ulpien voulait faire 
triompher), c'est le délai accordé au confesxus : « Car,continue- 
t-il avecPernice, si le principe quod quis confessus est pro iudicato 
haberi n’avait pas été reconnu par l'Oratio, on ne comprendrait 
pas pourquoi Ulpien, voulant en faire une application, aurait 
invoqué l'autorité de Marc-Aurèle, et si, d'autre part, l'Oratio 
ne se plaçait pas sur un terrain différent de celui du juriscon- 
suite, on ne pourrait s'expliquer l'hésitation de celui-ci ». 

Le principe Confessus, elc.., est certainement reconnu par 
l’empereur (Ulpien, D. 42, 1, 56 est assez clair). D'autre part 
l'Oratio se plaçait bien sur un terrain différent de celui du ju- 
risconsulle ; car il visait le délai à accorder aux défondeurs 
dans certaines actions personnelles, délai qu'Ulpien proposait 
d'admettre dans l’action en revendication. 

Les compilateurs ont étendu le Sénatus-consulte de Marc- 
Aurèle à toutes les actions et à tous les interdits, comme le 
prouve l'interpolation de l'alinéa 2 du frag.6, de conf. D'après 
le Digeste, tout défendeur, à quelque action ou interdit que ce 
soit, jouira du délai de grâce après sa confessio. Telle est la 
seule réforme introduite sous Justinien dans la matière de la 
confessio qui, si on adopte nos conclusions, n'a évolué que 
dans la mesure où ont évolué les procédés d'exécution. 


Pau COLLINET. 


(1) Au lieu de ces mots, M. Giffard, qui accepte les idées de Pernice sur 
l’interpolation, écril : « dans les acfiones arbitrariae ». 


LES ORIGINES 
DR LA CGONSTETUTION MUNICIPALE DE PRAGUE 


La vieille ville de Prague, qui forme le noyau primitif de 
la capitale de la Bohêm®, a ceci de commun avec la plupart 
des villes médiévales que les origines de sa fondation et de 
sa constitution municipale sont enveloppées d’un épais voile 
de doutes et d’incertitudes. 

Les documents vraiment dignes de foi que nous possédons 
par rapport à la fondation et au développement uliérieur de 
l’ancienne commune de Prague élant très rares, force nous est 
d’avoir, en partie, recours à des conjectures appuyées sur 
l'histoire comparée. 

Il en résulte beaucoup de contradiclions, les opinions des 
historiens étant fort divisées. 

Quand j'ai publié en 1886 dans mon Recueil des sources du 
droit municipal du royaume de Bohême (Corpus juris muni- 
cipalis regni Bohemiæ), les privilèges de Prague, je me suis 
occupé aussi, dans la partie consacrée à la constitution mu- 
nicipale de Prague, de la question relative aux plus anciennes 
organisations urbaines de cette vieille ville. 

Mes opinions n'étaient alors guère approuvées, bien que, 
depuis, plusieurs nouveaux documents militent en leur faveur. 

Les études que j'ai failes dernièremeat sur le développe- 
ment des constitutions urbaines dans l’Europe occidentale (1), 
me mettant à même d'élucider aujourd'hui davantage cette 


(4) Cf. FAimanach de l'Académie ichèque, XIII, p. 185 (Conférence sur 
les origines de la Constitution urbaine au Moyen âge, et le Manuel hislori- 
que du Droit bohëme (1Ye Edition), p. 396 (sar les origines el Île développe- 
ment de l'organisation urbaïne en général, et particuliérement en Bohême et 
en Moravie). 


1496 LES ORIGINES DE LA CONSTITUTION MUNICIPALE 


intéressante question, j'ai hâte d’y revenir pour la traiter plus 
amplement. 

La question sur laquelle les opinions continuent de se di- 
viser concerne : 1° la date exacte et le mode dont la vieille 
ville de Prague fut fondée, à supposer qu’elle ait été, à pro- 
prement parler, fondée, et ne se soit pas formée, comme cer- 
tains prétendent, presque imperceptiblement, et 2° les droits 
dont elle fut munie au xi° siècle par le roi Vratislas, et au 
xXuie siècle par les rois Venceslas [°' et Ottokar IT. 

Quelques historiens confondent la commune de la vieille 
ville avec la commune allemande établie antérieurement à 
Parisch, et ils soutiennent que les franchises accordées aux 
Allemands par le duc Sobieslas, vers 4184, forment les droits 
fondamentaux de la vieille ville. 

A les croire, la commune allemande aurait étendu sa com- 
pétence au territoire sur lequel s'élève ou s'élevait la vieille 
ville, après quoi elle aurait fusionné avec une nouvelle ville 
fondée, celle-là, au temps du roi Venceslas [°° circa sanctum 
Gallum, pour former avec elle une seule grande commune, 
celle de la vieille ville (1). 

Mais ils ne peuvent tomber d'accord sur le point de savoir 
à quel moment précis ces événements se seraient déroulés. 
Selon Zap, la commune de la nouvelle ville, — apud sanctum 
Gallum — aurait élé fondée déjà vers 1232 ou 1234, et sa 
Jonction à la commune allemande se serait accomplie en 1235. 
Zoubek croit que cette nouvelle commune aurait été fondée 
seulement en 1235, Bachman en 1240 et Vacek enfin place sa 
fusion avec la commune allemande après l’an 1253, alors 
qu'elle était entourée de remparts. 

Le même désaccord règne parmi les historiens au sujet des 
libertés et franchises accordées à cette commune. 

Pour sortir de ce chaos d'opinions contradictoires je me 


(1) Tomek soutient, à son tour, V. son Histoire de Prague, que la vieille 
ville presque tout entière, passa du vivant d’Ottokar Ier sous la juridiction 
de la commune allemande, soit par achat des maisons et tenures, soit par la 
munificence du roi. 

Cette identification de l'ancienne commune allemande avec la commune de 
la vieille ville était complétée par la construction des remparts autour de la 
partie suburbaine du château de Prague, ce qui fut fait vers 1235. 


DE PRAGUE. 197 


suis avisé de voir, tout en m’appuyant sur des documents 
précis qui nous ont été conservés, comment se formaient vers 
cette époque éloignée les villes autre part, vu que rien ne 
nous autorise à croire que la genèse de la vieille ville de 
Prague et le développement de son organisation aient sensi- 
blement différé des règles générales qui présidèrent au déve- 
loppement d’autres villes et communes de l'Occident. 

Nous savons que la genèse de la plupart des grandes villes 
médiévales, dont l’origine ne remonte pas aux antiques villes 
ou châteaux romains, et qui ne furent pas fondées ab initio 
par un acte constitutif d’une seigneurie, doit être cherchée 
dans les colonies de marchands, commerçants ou artisans 
(mercalores et negociatores) qui s’établissaient près des mar- 
chés, sous la protection des châteaux ou des monastères, ou 
bien, dans le voisinage des endroits intensivement habités qui 
leur offraient, à la fois protection et consommateurs. 

Les cas où les colonies de marchands prirent naissance 
dans le village ou à l’intérieur du château, et se transformè- 
rent plus tard en villes el communes, sont très rares. 

Les marchands dont le premier soin était d'acquérir des 
terrains dans le voisinage des marchés pour y construire des 
maisons, boutiques et dépôts s’associaient peu à peu et ces 
associations donnèrent ensuite, avec l’appui d’autres habitants, 
surtout par l’adjonction des minisleriales, naissance à des 
villes et communes. 

Ce fut, grâce à ces éléments industriels, très mélangés au 
point de vue de la nationalité, que s’opéra cette innovation de 
la naissance des villes dans tous les pays européens, aux xu° 
et xin° siècles. 

Elles acquéraient de leur seigneurie une organisation auto- 
nome spéciale favorisant l’essor du commerce et de l'industrie. 

Ces primitives colonies de marchands, soumises à l’origine 
au pouvoir seigneurial, se transformaient peu à peu, grâce aux 
franchises successivement acquises, en communes pourvues 
de pouvoirs et d’une juridiction particulière. Cela fait, les as- 
-sociations d’abord non obligatoires des marchands prirent la 
forme d’un lien communal durable, qui s'étendit aussi aux 
autres habitants soumis à diverses seigneuries, avec lesquels 
la commune constituée se trouvait en rapports suivis. Ce qui 
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différenciait d’abord les colonies de marchands du plat pays, 
c'était l'institution des juges de marchands (j#dices fori) qui 
jugeaient les htiges surgis entre les marchands indigènes et 
ceux du dehors, et rendaient justice aussi dans les cas relatifs 
aux biens immobiliers ou à la paix du marché (1). 

C’est ainsi que les marchands commençaent à former une 
sorte de communauté économique el judiciaire qui avart gardé 
pendant un temps assez long le caractère d’un ken personnel de 
simple association n’ayant ni droits de corporation ni orgami- 
sation bien réglée. 

Par suite des efforts prolongés, ces associations encore fort 
imparfailement organisées acquirent peu à peu une position 
juridique dans l’État et finirent par s’ériger en villes, soit par 
l'entente avec leurs seigneurtes, soit contre la volonté de 
celles-ci. 

Là surtout, où les fondateurs de la commune étaient des co- 
lons étrangers, l’affranchissement s'effectuait généralement à 
l'amiable. | 

Pendant longtemps, ces communes manqueront encore 
d’organisalion régulière et de corps représentalifs. 
_ Les représentants des citoyens, autorisés à traiter au nom . 
de la commune étaient élus pour ces cas déterminés. 

On sentit cependant le besoin d’un acte reconnaissant en 
bonne forme l'existence de la commune ou de la ville, d'une 
Charte ou d’un Droit urbain avec une juridietion municipale 
(judicium civilalis) dont la compétence, “omparée au tribunal 
du marché (judicium mercalorum et negotiationibus) s'étendrait 
et se compléterait de par le droit statutaire et à l’aide de nou- 
velles franchises. 

La juridiction urbaine renferme alors dans sa compétence 
nou seulement la communauté des marchands, mais tous les. 
habitants établis dans l'enceinte de la ville ou sur le territoire 
lui appartenant, et ne relevant d'aucun autre pouvoir judi- 
ciaire. 

C’est à ces bourgeois, autrefois marchands et lenanciers de 
biens immobiliers, situés notamment près des marchés, qui for- 


(1) Cf. Pirenne, L'origine des constitulions urbaines au Moyen âge. Revue 
historique, LAIT, LVII, LXVII, et Rietsehel, Mark! and Stadl. 
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ment la commune proprement dite, qu'eppartiendra désormais 
le droit d'admettre à la réception dans le communauté d'autres 
adhérents à titre de citoyens (cives) ou d'habitants (inhabita- 
lors). 

Au moment où la colonie de marché fut transformée en 
ville, ls juge des marchands (judex fori) fut remplacé par le 
jage urbain (jwdex civitatis) et les notables eurent le droit de 
participer sous une forme ou une autre à l'administration et à 
la juridiction municipales. 

Une fois que l'association des citoyens eut pris la forme 
réelle de commune territoriale avec des limites marquées, 
ceux-ci ne tardèrent pas à se préoccuper de se protéger par 
des remparts, afia de se différencier du plat pays. 

Or, quand les habitants d’un endroit commerçant furent dé- 
elerés exclus, du moins en partie, du droit du pays, et de la 
compétence des administrations et tribunaux régulièrement 
constilaés, pour être soumis à une administration et juridic- 
tion particulières, celles de la commune, quand ils possédèrent 
ue droit communal avec un règlement de marché, complété 
ordinairement d'un droit de remparts, quand ils jouirent 
. d’une paix et d’une protection spéciales, pour le maintien de 
quoi ils formatent une conjuration, et quand enfin, exemptés 
de charges publiques, ils eurent le droit d’instituer le système 
de redevances urbaines, le moment fut venu pour la colonie 
de marchands de s'ériger en ville au sens juridique du mot. 
A l'exemple des villes romanes, ces lieux s'appelaient civitates, 
d'où dérive le mot tchèque mesto et le mot allemand Stadt, la 
commune dont la personpalité collective fut reconnue, s'ap- 
pela dès lors communitas ou bien uniwrsilas civium. Son ce- 
ractère corporalif se manifestait par l'emploi des insignes spé- 
ciaux dont l'usage était interdit aux communes des campagnes : 
blasons ou armes, sceau, beffroï et enfin maison communale 
ou hôtel de ville. 

Dans le suite et partout où il y avait un hôtel de ville, la 
ville devint commune organisée, avec une représentation eom- 
mupnale permanente qui s’efforçait à étendre sa compétence et 
son indépendance du haut en bas de l'échelle. 

Ea ce qui concerne la forme de cette représentation perma- 
pente, les communes urbaines acquirent souvent dans les pays 
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romans et germaniques, à l’aide des associations jurées (conju- 
raliones) ou des sociétés similaires, seulement avec un caractère 
un peu moins agressif, le droit de nommer leurs conseils qui 
s'appelaient à l’italienne consules, à la flamande jurés (jurati). 
Ces conseils renouvelés annuellement (mos romanus) étaient 
plus ou moins indépendants suivant que leurs membres étaient 
investis par le seigneur ou par les citoyens, et qu'ils étaient 
obligés de prêter le serment de fidélité à leur suzerain, comme 
cela se faisait nolamment en Allemagne (Voir l'Édit de Ra- 
venne, de 1232). : 
Le titre consules comparé à celui de jurati marquait une 
supériorité comportant une plus large autonomie qui se re- 
trouvait aussi dans la compétence de la représentation (1). 
Dans les villes où se furent maintenus en outre aussi les 
échovinats (judicia scabinorum) qui relevaient d’abord du sei- 
goeur, ceux-ci tombèrent plus tard sous la juridiction des 
conseils municipaux. Il en fut de même d’autres magistratures, 
celles de juges, de prévôts et de scultètes. Voilà, à quelques 
rares exceptions près, Le tableau du développement, au Moyen 
âge, de l'organisation urbaine dans toute l'Europe romano- 
germanique. 
D'’aucuns concluent de la régularité avec laquelle ces phéno- 


(1) Nous rencontrons pour la première fois les consules civilatum en 1061, 
à Naples; dans les villes de l’Italie septentrionale, dès la fin du xre siècle, 
et dans le Midi de la France, entre 1125 et 1136. Les jurati apparaissent dans 
le Nord de la Fraace et dans les Pays-Bas, dès la fin du xue siècle. En Al- 
lemagne, enfin, consules ou jurati paraissent alternativement avant l’Édit de 
Ravenne, de 1232, et cela dans l’ordre suivant : à Fribourg (conjuratores 
fori) en 1120; à Cologne s. R., après 1149 (magisiri civium et fraternitas di- 
ottum), à Hagenau, en 1164 (comurati), à Medobach, en 1165 (nostri consu- 
les), à Fribourg en Uchtland (Suisse), en 1178 (jurati), à Cambray, en 1184 
(jurati pares), à Bâle, en 1185-1190, à Lübeck, en 1188, à Hambourg, en 
1189 et peu après à Brême, à Spire, en 1198, à Strasbourg, en 1198-1901, 
à Verdun, en 1208, à Metz, en 1212-1220 (jurati pares), à Ens, en 1212, à 
Constance et à Worms en 1215, à Cologne, s. R., en 1216 (consules), à Berne, 
en 1218, à Mayence et à Ratisbonne, en 1219, à Vienne, en 1221 (jurati), à 
Colmar, en 122€, à Esslingen, en 1232 (cives jurati). 

Dans l'Allemagne centrale, l'institution des conseils municipaux paraît être 
postérieure à l’an 1232; à Magdebourg, en 1235, à Ulm, en 1256, à Nurem- 
berg, en 1257, à Augsbourg, en 1266, à Francfort en 1210 et à Passau, en 
1298. 
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mènes se reproduisent à une règle qui, étant en rapport 
avec le développement économique et cultural de chaque na- 
tion, ne s'arrête pas à la frontière politique ou nationale, mais 
va plus loin, prenant le caractère d’une institution universelle 
cosmopolite. Cette opinion peut être acceptée sous la réserve 
que, dans le développement juridique de chaque nation, il 
faut distinguer les institutions générales d’avec les institutions 
locales, particulières, qui sont de provenance autochtone ou 
le produit de l'influence du dehors. Il en est de même du dé- 
veloppement des constitutions urbaines. 

Quant aux exceptions à cette règle, il va sans dire qu’il est 
impossible deles faire revivre par la simple imagination; il faut 
pour cela des démonstrations que seuls les documents authen- 
tiques peuvent nous fournir. Toute ville qui ne s’est pas écar- 
tée, dans son développement, de la règle générale, ce qui peut 
être aussj le cas d'une ville historique telle que Prague, peut 
être supposée avoir suivi dans les grandes lignes le procédé 
décrit ci-dessus. 

Quant aux origines de cette ville, il n’y a point de doute 
qu'il ne faille les chercher dans l'établissement du grand 
marché (antiquum forum) au pied du château de Prague et 
de celui de Vychehrad, où l'on trouve dès le xr° siècle des ves- 
tiges d’une cour de marchands (communis curia hospitum mer- 
catorum, quae vulgariler Thyn vel alta curia dicitur (1). Bien- 
tôt on vit s'élever autour de cette cour, où des négociants 
étrangers exposaient leurs produits, une colonie très peuplée, 
à côté d'autres colonies et établissements, maisons privées, 
monastères, etc. 

Il tombe sous le sens que le développement de la cour du 
Thyn et du grand marché conligu s'opéra d’après certains 
règlements fixes. Les ducs de Bohême pour qui ce marché 
était une source de gros bénéfices, devaient sans doute pren- 
dre de bonne heure des mesures pour que ces revenus leur 
fussent assurés et que la paix et l’ordre ne fussent nullement 

troublés. 

Jusqu'au x11° siècle, nous ignorons absolument ce qu'étaient 


1) Une pareille cour de marchands se trouvait dans le temps à Verdun; 
on l’appelait : negotiatorum claustrum muro instar oppidi extructum. Il y 
en a aussi en Russie où elles s'appellent Gostynije dvory. . 
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ces mesures, et ce n'est qu'au début du xm° siècle, avant la 
fondation de la vieille ville de Prague, que des sources cem- 
mencent à affluer. 

On a trouvé, il est vrai, dans un bréviaire du xiv® siècle des 
annotations relatives à la donation de la cour de Thyn au cha- 
pitre de Prague, et au règlement qui y était jusque-là en vi- 
gueur. Comme la donation de ladite cour remonte au règne 
du duc Borivoj LI, on croyait que les annotations étaient de la 
même date (1101). C’est là une supposition erronée, comme 
je l'ai prouvé ailleurs, car certains indices ne laissent aucun 
doute sur ce que les annotatüons sont bien postérieures à l’é- 
poque de Borivoj 11, datant probablement de la fin du xm° 
siècle ou du commencement du xiv° siècle. 

Les documents du x siècle, relatifs au marché de la 
vieille ville, et à la vieille ville même, sont peu abondants. 
Daos une charte de 1212, par laquelle le roi Ottokar [°" con- 
firme et augmente les droits de l’église de Vychehrad, on lit 
que : haec statuta praesentibus et futuris nota esse cupientes 
in {oro per fideles nostros Zlavconem magnum summum came- 
rarium, Cyrnium camerarium, Budivoj judicem curiae et Boguz- 
daum subcamerarium, publico preconio proclamari jussimus. 

Et dans la confirmation de ladite charte, il se trouve un pas- 
sage où il est dit que la donation eut lieu sub his lestibus : — 
Blasey, forensi judice, Woyxla, Gogol, Hirdon, Reynhardo, judice 
reginae Boguzlao de PRraGa (1). 

Cette charte, qui est la première attestation des proclama- 
tions à la Cour, prouve qu'il existait à cette époque éloignée, 
dans le faubourg de Prague un juge du marché que le roi ap- 
pela avec l’évêque Daniel et plusieurs nobles et bourgeois 
comme témoins de la donation d’une rente faite à l’église de 
Vychehrad. Notons ensuite que, publiquement, avec l'assis- 
tance de trois officiers royaux et du juge de la cour, il fut 
donné lecture de ladite donation au marché de Prague. 

Le même roi Ottokar 1°’ interdit en 1222, dans une confir- 
mation publique des privilèges consentis aux monastères — 
ne marescalcus noster junior pauperes in foro vendentes res 
suas in aliquo audeat molestare, excepto quod a quolibet homine 


(1) Reg. Bohem. Erben, 1 vol,, p. 243. 


DE PRAGUE. 203 


ganem, picam, milium el salem vendentes semel in seplimana 
scilicet VI feria unwm denarium vel aequipollens recipiul et non 
ultrà (1). 

Dans un acte officiel accordé en 1220, au monastère de 
Brevnov, 11 est de mème qusstion du maréchal jeune. — 
Et marscalcus naster junior in foro Pragensi vel alias racione 
benefcii sui pauperes Brevnoviensis ecclesiae, res suas verdenties 
in nullo audeat molestare (2). 

Ceci neus prouve qu'il y avait au marché de Prague des 
marchands sujeis des couvents qui étaient tenus de payer le 
vendredi, au maréchal jeune exerçant une sorte de contrôle sur 
le marché, un denier ou bien des aliments représentant la va- 
leur d’un denier. 

El y avait donc certains magistrats royaux, le juge du 
marché et le maréchal jeune, qui se parlageaient entre eux, 
et sous le contrôle, fort probablement, d'autres fonctionnaires 
de la Chambre royale, la compétence pour régler les affaires 
du marché. 

Quelque vingt ou trente ans après, nous trouvons chargés 
de ces occupations le juge et les représentants de la ville. 

La charte de 1212 nous intéresse en outre aussi à ce point 
de vue que nous y voyons cités comme lémoias, à la tête des- 
quels le juge Blasius, des habitants de Prague portant des noms 
d'origine tchèque, ce qui prouve que les Tchèques prenaient 
déjà part aux affaires publiques. 

On. trouve de même dans un document de l’abbaye d’'Ossek 
(1231), cité comme témoin, certain Sigfridus Pugaziez de Praga 
el filius ejus et aliquam plures (3). 

Le roi Venceslas [° écrit en date de 1233, in civitate Pra- 
gensi, tandis qu'il écrit dans d’autres documents, pour dési- 
gner le château de Prague, apud Pragam ou in urbe Praga. 
Un acte daté du 29 mars 1234, portant apud Pragam, libère, 
sur le désir exprimé par la mère de la reine Constance et sa 
sœur Agnès, Reynardum magistrum, civem Pragensem; et 
liberos ejus, ab omni exactione, specialem graciam extra ordi- 
nem suorum concivium secum facientes, — et parmi les té- 

(4) Erben, Reg. Tv. p. 394. 


(2) Erben, Reg. I v. p. 302. 
(3) Erben, Reg. 1er v. pi 363. 
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moins, nous trouvons Sifridus judex, Conradus cum socio suo 
Olrico Plazensi, Persic, Sifridus filius Wrovini et alii quam 
plures (1). 

Ledit maître Reynard, citoyen de Prague, qui était en 1212 
probablement investi de la fonction de juge de la reine, donc 
un minislerialis, est exempté par le roi de toutes redevances 
auxquelles ses concitoyens avaient consenti, ce qui est attesté 
par le juge Sifrid et les autres bourgeois. 

Je crois fermement que ce Sifrid est le premier juge de 
Prague (judex Pragensis) que nous connaissions, à qui in- 
comba d'exercer l’autorité judiciaire et administralive sur ses 
concitoyens. 

Je suppose même que ce Sifrid est identique avec le per- 
sonnage cité dans la charte de 1231, sous le nom de Sifrid 
Pugaziez de Prague qui devait être d'origine tchèque (2). La 
circonstance qu’il est désigné simplement par le titre de juge 
frappe un peu, mais rien ne prouve cependant que ce Sifrid 
ait été un juge allemand établi à Poritch, et qu'il ait passé 
plus tard dans le centre de la ville. 

Il paraît plutôt que l’an 1234 marque une date de transi- 
tion où la colonie du marché commençait à se transformer en 
ville; le judex forensis allait se transformer en judex civitatis, 
et c’est probablement pour cette raison que Sifrid porte le 
titre de judex tout court. 

Ce qui prouve de plus que la colonie du marché se con- 
stitua réellement vers cette époque en commune et que l’on 
commença à fonder systématiquement la vieille ville de Pra- 


(1) Erben, Reg. Ier v. p. 391. 

(2) C'est aussi l'avis de Tomek. Dans les privilèges de 1174, on. trouve 
cités comme établis dans le faubourg de Prague, à côté des Allemands, aussi 
des Boemi et Romani qui se présentent devant les tribunaux comme parties, et 
enfin des Judaei, ce qui prouve que cette société était mélangée au point de vue 
international. Il en est de même dans d’autres vilies de Bohême et de Mora- 
vie. A Brno (Brüann), par exemple, on cite dès le xin° siècle des Boemi, 
Moravi, Teutonei, Romani et Gallici (Cod. Morav., t, I, p. 233, et t. IV, 
p. 407). Quant à la vieille ville, nous trouvons des inscriptions remontant à 
1310, qui nous renseignent sur la nationalité des habitants. Tomek affirme 
que du temps de Charles [V, et surtout de Venceslas IV, les Tchèques for- 
maient deux tiers de la population, les Allemands un tiers. Au xve siècle, 
peadant les guerres hussites, le contingent allemand fut notablement réduit. 
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gue, c’est le terme concives qui formait d'après la charte de 
privilèges, une association à laquelle il appartient de percevair 
même pour le roi diverses exactions, tailles et redevances. 

Tout porte à croire que les sommes perçues d'après un 
tarif bien déterminé (juzxta ordinem civium) étaient employées à 
des buts d'utilité publique pour toute la commune. 

Où il y a concives Pragenses, il doit y avoir aussi civitas 
Pragensis. Voilà donc la preuve indubitable de l'existence de 
la ville de Prague. 

Si dans la charte de Jean de Luxembourg (1315) il est ques- 
tion de cette première fondation de la ville et de l'octroi qui 
lui fut fait des droits de Nuremberg, ce fait n’a pu avoir lieu 
qu'au début de 1234 (1) ou peut-être peu avant, sous Ven- 
ceslas [°r, mais point après 1234. 

Si notre Sifrid Pugaziez et le juge Sifrid font une même per- 
sonne, cette transformation n'a pu se produire qu'après 1231, 
parce que Pugaziez n'est pas encore dit civis, mais simple- 
ment de Praga. C'est ce qui nous autorise à considérer comme 
date de la fondation de la vieille ville de Prague 1232-1234. 
L’acte qui conférait à la ville constituée le droit urbain l’éle- 
vait en même temps au rang de ville en lui reconnaissant avec 
l'immunité en matière de droit et de marché, une certaine 
autonomie administrative dont jouissaient alors les citoyens 
de Nuremberg qui avaient sans doute fourni un bon contin- 
gent de la classe commerçante de Prague. 

Cette autonomie des Nurembergeois était cependant plus 
restreinte que celle des citoyens de Ratisbonne, viile épisco- 
pale, avec laquelle les marchands allemands établis à Poritch, 
étaient au xu° siècle certainement en rapports, puisque dans 
leurs privilèges, on trouve mention de moneta Ratisbonensis. 

La ville de Prague n'avait pas de remparts; les annales nous 
apprennent qu'elle en fut entourée peu après l'avènement de 
Venceslas [*, fils d'Ottokar I°'. La construction de murailles 
pécessitait du temps et des fonds considérables ; le tracé des 
. murs n’était pas à l'origine le même que celui qui marqua plus 
tard les limites de la vieille ville (2). 


(1) Emmlier. Reg. V,n° 2116... jure civilatis Nurembergensis a prima sui 
fundatione freta est et hr: 
(2) V. Fontes rerum bob. II, p. 303. — « {gitur rex encielaus anno 
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Mais il est certain que la commune municipale une fois con- 
stituée, le roi et les bourgeois s’appliquèrent à faire de leur 
mieux. Îl fallait sans doute acheter beaucoup de terrains, 
recueillir des fonds, procéder à l'organisation interne du 
marché et de la ville, ce qui n'allait pas sans rectification des 
places ‘et vente de terrains qui ne tardaient pas à se couvrir 
de maisons. 

Le roi qui, vu l’exiguité de ses revenus, ne pouvait entre- 
prendre ces travaux à lui seul, devait recourir à l’aide des 
bourgeois. Ceux-ci organisaient dès 1234 des quêtes entre 
eux, et eurent probablement une caisse commune. Le roi, qui 
exerçait sur les villes, au xrn° siècle, par les officiers de sa 
Chambre, des droits assez larges, pouvait exempter un notable, 
son ancien ministerialis, par exemple, de ces redevances. En 
nous fondant sur ce qui précède, nous trouvons plus de certi- 
tude pour répondre à la question concernant la date de la fon- 
dation de la vieille ville et celle où elle obtint le droit nurem- 
bergeois. | 

Nous pouvons de même mieux comprendre la raison de la 
confirmation des franchises que Venceslas [°° accorda aux 
Allemands de Prague, de même que la léttre de 1265, intéres- 
sant la nouvelle ville, apud sanctum Gallum (1). On croit gé- 
uéralement que la confirmation des franchises aux Allemands 
remonte aux premières années du règne de Venceslas [°", 
parce qu'il n’y est pas encore fait mention de la ville de 
Prague. 

Il ne faut cependant pas perdre de vue que sice n'étaient pas. 
encore des cèves Pragenses qui sollicitaient cette confirmation, 
c’étaient néanmoins des Theutonici Pragenses, cives nostri, donc 
certainement quelques membres de la commune de Prague, ce 
qui nous permet d'affirmer que les Alle mands obtinrent, proba- 
blement peu avant 1234, la confirmation du droit que « a prima 


primo el pluribus annis regni sui clerum mullum dilexit. Procedente autem tem- 
pore, paire suo jam viam universæ carnis ingresso, civilatem Pragensem fecil 
murari, et alias villas forenses, quæ juxla vulgare nostrum dicuntur civitates, 
muniri praecepil lignis vel lapidibus, compellens religiosos el seculares clericos 
ad earundem civitatum munitales vel fossata construenda. Et plus loin : eodem 
anno civitas Pragensis murala est versus aquilonem et occidentem. 

(1) Cf. Celakovsky, Corpus juris municipalis regni Bohemiae, ler, p. 3 et 
725. | 
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ipsorum vocacione in Bohemiam obtinere per principes merue- 
runt. Le roi approuva en mêmetemps les libertés dont ils jouis- 
saient jusque-là et leur accorda trois nouveaux privilèges qui 
pouvaient être pour eux de très haute importance juste au mo- 
ment de la fondation de la ville de Prague. 

Comme partout s'impose ici encore la question de la ratio le- 
gis. Le roi Venceslas 1°", accorde donc aux bourgeois allemands 
de Prague le droit de conserver la possession des tenures ac- 
quises par achat ou reçues des rois (possessiones emptas vel 
expositas seu a principibus eis collatas) qu'ils déteñaient de- 
puis trois ans et trois jours, que ces tenures se trouvassent 
enclavées dans les faubourgs ou Fans les villages (seu in su- 
burbio sive in villis). 

Prévoyant les cas de querelles et différends entre les Pra- 
gois d’origine allemande et les indigènes, il défend à ces der- 
niers de se faire justice eux-mêmes, en ravageant et pillant les 
demeures des Allemands et veut qu'ils aient recours au roi ou à 
son camerarius (1), — iln'est fait nulle mention d’un juge alle- 
mand — et enfin il les exempte de toutes les charges publi- 
ques, de même que de la redevance dite la taille. Pourquoi 
ces privilèges ? Pourquoi cette confirmation, comme si quel- 
qu’un eût voulu ravir aux Allemands leurs droits de posses- 
sion ? Pourquoi enfin le roi renonce-t-il au tributum, quod mir 
vocatur et alias exactiones ? 

N’est-on pas conduit à penser que la concession de ces 
nouvelles libertés était, au moins en partie, en rapport avec la 
fondation de la vieille ville, soit qu'elle fût seulement proposée, 
soit que la réalisation fût toute proche ! 

On sait qu'on enlevait par exemple destenures aux couvents 
el qu’on ne se préoccupait que plus tard de donner des compensa- 
tions. Les habitants de la Malà Strana furent simplement expul- 
sés de leurs habitations et les terrains ainsi acquis passèrent en 
possession de nouveaux colons. La construction des remparts 
de ville était considérée comme corvée publique, à laquelle 
chacun, les prêtres et moines non exceptés, était tenu de prè- 
ter la main. Les bourgeois allemands avaient par exemple, 


(4) Chambrier, un des grands officiers de la couronne, chargés de l'admi- 
nistration des revenus du roi, fonction qui comportait l'administration des vil- 
les royales. 
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hâte de mettre à l'abri leurs biens et leur tranquillité person- 
pelle, pendant la fondation de la ville, craignant qu'après la 
fondation ceux d’entre eux qui resteraient hors de l'enceinte de 
la ville (1), ne fussent déclarés déchus de leurs libertés et fran- 
chises. 

Ce qui les conduisit fort Pr obiblemeuts à réclamer la confir- 
mation de leurs privilèges anciens et de nouvelles libertés, fut 
uniquement le soin de ne pas être contraints à la corvée et à 
des contributions, la cote de taille et autres charges, sauf celles 
auxquelles ils avaient librement consenti. 

Ils devaient avoir non moins soin d'assurer leurs droits de 
propriété et d'emphytéose sur les biens qu'ils avaient acquis, 
ou se proposaient d'acquérir dans les faubourgs ou dans les 
villages, ainsi que les franchises accordées jadis à leur colonie 
de Poritch qui devint par le fait de la fondation de la vieille 
ville simple faubourg et courait, comme tel, risque de tomber 
sous la juridiction patrimoniale privée. 

Ainsi ce que les bourgeois étaient censés pouvoir réclamer 
pour eux, à l’aide des droits consentis à la commune constituée, 
la liberté des personnes et des biens, ils voulaient, se considé- 
raut comme étrangers immigrés dans le pays et possédant des 
tenures hors de la ville, en avoir la confirmation par écrit. Il 
est dit dans les privilèges de Sobieslas : quod in graciam meam 
et defensionem suscipio Theutonicos, qui manent in suburbio 
Pragensi. Envisageant leurs privilèges de cette façon, on peut 
y voir une preuve qu'au moment de la fondation de la vieille 
ville, il a été traité avec eux au sujet des conditions dans les- 
quelles ils entendaient participer à ladite fondation. 

La suppression de la taille peut nous expliquer le fait que 
dans les villes de Prague les biens immobiliers des bourgeois 
n'étaient pas soumis à la censive annuelle, comme dans les 
autres villes royales. 

[l est fort probable que les bourgeois se rendirent acquéreurs 
ou furent mis en possession de ces immeubles par le roi même, 

Les privilèges des Allemands regardaient par exemple aussi 
les intérêts d’une partie de bourgeois de Prague, mais il y a 


(1) Ceux par exemple qui étaient établis à Poritch. C’est à ce moment pré- 
cis que Poritch fut soumis à la juridiction des chevaliers de la Croix (en 
tchèque Krizovnici) avec l'Étoile rouge. 
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loin de là à prétendre que les privilèges allemands étaient con- 
sidérés comme charte fondamentale de la vieille ville. Les 
limites de la ville ayant été au temps de sa fondation assez 
exiguës, on éprouva bientôt le besoin de les étendre; on s’a- 
visa même de fonder un nouveau marché et une nouvelle ville, 
près l’église Saint-Gall (quum nova civitas circa Gallum — ma- 
gnifice est constructa). 

Ce fut encore du temps de Venceslas [°" et avec la participa- 
tion du maître monnayeur Eberhard et de ses amis qui — cons- 
truclionis ipsius nove civilatis pars maxima extilerunt. À la 
nouvelle ville, le roi aura accordé verbalement, comme cela se 
faisait généralement, les franchises et droits dont jouissaient 
d’autres villes royales (1). La date exacte de la fondation de 
cette nova civilas échappe à nos investigations, mais elle ne 
peut pas étre antérieure à 1234, quand il existait déjà à côté 
d'elle la vieille ville, et fort probablement avant la mort de 
Venceslas [°', survenue en 1253. 

En considération de tout ce qui a quelque rapport avec Îles 
événements de 1248 à 1249, nous pouvons supposer que la 
fondation de la nouvelle ville n’y était pas étrangère. Au mo- 
ment où Ottokar II se révolta contre son père Venceslas [°", 
les bourgeois de Prague étaient divisés; les chroniqueurs rap- 
portent qu’en 1248 nombre de maisons furent réduites en cen- 
dres. La ville tombée au pouvoir d'Ottokar, le 5 août 1249, 
fut reprise, grâce à la trahison de quelques bourgeois de Pra- 
gue, par les troupes royales, et quand, peu après, le père se 
fut réconcilié avec le fils, tous les deux s’entendirent sur cer- 
taines. réformes tendant à assurer l’ordre et la paix dans le 
pays (de reformatione pacis et slatu terrae). Ils consentirent 
alors aux bourgeois d'Iglavia et de quelques autres villes qui 
prirent part active à la conquête du château de Prague, de 
larges franchises considérées comme privilèges accordés en 
général à la bourgeoisie. 11 est évident qu’à cette occasion il 


(4) « Instilutis in ea juribus et libertatibus universis, quibus aliae civilates 
regni nostri solilae sunt gaudere. Corpus juris Ier v. p. 720. Quels étaient les 
droits ici visés montre la charte d'Ottokar II de 1263 donnée civifali in 
Lutomys! — quod civilas jure fori, jure civili, jure judicii, celerisque juribus 
ac liberlatibus gaudeat, quibus civitas nostra Grecz et alie civilales nostre 
per regnum Bohemiae sunt contente ». 
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fut décidé entre le père et le fils sur le sort de la ville de Pra- 
gue, infidèle au roi et reconquise par la force armée. L’admi- 
nistration municipale passa entre les mains d’un juge dévoué 
au roi, et une partie de la bourgeoisie, celle qui resta fidèle à 
Venceslas, fut récompensée par le privilège d’avoir ses repré- 
sentants propres, appelés jurati, car ils étaient teaus de prêter 
serment au roi, tandis qu’à Nuremberg l’exécuteur du pouvoir 
judiciaire était le scultetus avec les échevins; les conseils fu- 
rent institués plus tard seulement. Parmi ceux qui restèrent 
fidèles au roi se trouva aussi le maître monnayeur Eberhard 
avec ses amis, à qui le roi accorda la grâce de fonder une nou- 
velle ville apud sanctum Gallum, qui eut son marché particu- 
lier, son juge et ses conjurés, et qui faisait sans doute concur- 
rence à-la vieille ville. Les droits consentis à cette nouvelle 
ville n’étaient pas ceux de la ville de Prague ni ceux de Nu- 
remberg, mais ceux dont jouissaient d’autres villes royales, ce 
qui pouvait se rapporter aux droits récemment conférés à la 
ville d’Iglavia et à d’autres villes. 

On ignore à quel moment précis la jonction de la nouvelle 
ville à la vieille ville eut lieu. Dans la charte de 1265, les 
bourgeois obtiennent, il est vrai, des droits nouveaux, mais, 
ce fait ne suffit pas à prouver que la commune eût été indé- 
pendante jusqu’à ce moment. 

Le nom d'Eberhard étant cité dans la charte de 1253 parmi 
le noms de témoins comme monetarius et civis Pragensis, on 
est fondé à croire qu'il était déjà membre de la commune de 
Prague dont la fusion avec la commune nouvelle — apud sanc- 
tum Gallum aurait été un fait accompli après cette année. 

Notons que, même après la réunion des deux communes, le 
vaste marché de Saint-Gall, appelé novum forum, continua de 
subsister, et cette nova civitas de jadis devint simple paroisse 
qui avait ses registres à elle. Ainsi s'explique le fait que la 
charte d'Ottokar IT, adressée au maître monnayeur Eberhard 
et à ses amis leur accordant « habere salas » (1) fut conservée 
au presbytère de Saint-Gall. 

On peut supposer que ce fut donc entre 1249 et 1253 que 
la nouvelle ville fusionna avec la vieille ville en une seule 


(1) Halle, entrepôt des marchandises. . 
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commune qui fut jusqu'en 1253 de tous côtés protégée par 
des remparts communs. 

Le mode d'union était probablement celui-ci. Les membres 
de la nouvelle commune furent reçus dans l'association de la 
capitale à condition de se soumettre à son juge et à ses droits 
urbains qui concordaient avec les droits nurembergeois, sauf 
la forme de la représentation municipale. 

Le titre de nouvelle ville devint sans objet et pouvait être 
transmis sans inconvénient, en 1257, à la ville nouvellement 
fondée au bas du château de Prague (nova civitas sub castro 
Pragensis). 

Sous le règne d’Ottokar IT, la ville de Prague, et plus 
tard, quand la division en quartiers fut opérée, la vieille ville, 
avait déjà sa propre organisation. 

Elle avait à sa tête un juge (judex Pragensis ou judex civi- 
tatis Pragensis), notable à qui le roi allouait le tribunal de la 
ville pour une ou plusieurs années, et qui était chargé de 
l'exécution des pouvoirs judiciaires et administratifs concur- 
remment avec quelques bourgeois conjurés (jurati cives). 

Ce qui peut nous frapper, c’est que les noms de conjurés 
ne commencent à apparaître dans nos sources que depuis 
1279, après la mort d’Ottokar II, au nombre de 11 à 15, mais 
il n’y a pas ombre de doute sur le point que les bourgeois de 
Prague ont eu des représentants permanents bien plus tôt (1). 

Néanmoins, le nom même ainsi que la circonstance que du 
temps des Premyslides le terme consules n’était. employé 
qu’exceptionnellement (2), montrent que la compétence de 


(1) Dans les privilèges sur le bail des monnaies sous Ottokar IL, il est 
déjà mention de cives jurati et jurati civitatis Pragensis. Emmier, Reg. II, 
p. 1014 et 1018. Et en 1287, le roi Venceslas décrète : quod judez Pragen- 
sis causas omnes determinet el judicel secundum jus civilalis el de consilio 
juralorum civilalis. 

Ea Moravie, les jurati apparaissent dès 1240, à Olmütz, en 1243 à Brünu 
et en 1249 à Iglavia. 

(2) Je trouve consules (en dehors de la résolution diétale de 1266), ea 
1280, dans un acte du roi Rodolphe : judicibus, cunsulibus, et civium uni- 
versilalibus Prage, et’aliarum civitatum regni Bohemie (Reg. 11, p. 526); 
en 1282, dans les annales tchèques, où se trouve ce passage : congregati 
sunt ifaque omnes consules el majores civitalis Prägensis (Fontes Il, p. 361). 
En 1285, dans les privilèges que Venceslas II conféra aux villes‘il ordonne 
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ces jurés était au commencement assez resireinte, tandis que 
les pouvoirs des officiers de la chambre royale et du juge 
urbain étaient fort étendus. L'existence des échevins à côté 
des consules, signalée à Nuremberg en 1263 ne peut être dé- 
montrée par aucun document de Prague de cette époque. 

A côté des bourgeois sous serment apparaissent les senio- 
res, majores, potiores cives, qui faisaient partie du patriciat ur- 
bain, et se recrutaient surtout dans les rangs des conseillers 
émérites. . 

Eofin la commune prend le nom de communitas, universitas ; 
son lieu de réunion est l'Église urbaine de Saint-Nicolas, au 
marché; elle a, outre le sceau du juge, son sceau à elle, son 
blason qu'elle doit au roi, et se préoccupe dès 1296 de se 
construire, avec le consentement du roi, un hôtel de ville où 
les bourgeois et les assesseurs sous serment discuteront les 
affaires de la municipalité et trancheront leurs démêlés entre 
eux, et où un greffier (notarius) institué aura son siège perma- 
nent, afin d'aider la commune dans la rédaction des actes, 
lettres et documents, et dans la tenue des registres et livres 
publics. 

Ainsi la commune de Prague figure dès la seconde moitié 
du xin° siècle comme corporation organisée, autonome, dont 
les représentants sont appelés, à partir de 1281 à la Diète, et 
qui cherche, grâce aux droits successivement acquis, à perfec- 
tionner sa libre organisation communale. 


JAROMIR CELAKOVSKY, 
Correspondant de l'Institut. 


de faire connaître les noms de bannis : per universas civilates judicibus et 
consulibus (Corpus juris Ier, p. 14), et en 1297, judices consules el jurats 
cives civitalis Pragensis (Rôüssler, p. 171). 


LA RENAISSANCE 


DES ÉTUDES JURIDIQUES EN FRANCE 
SOUS LE CONSULAT ) 


An X. 


A. — Académie de Législation. 


4. Ses fondateurs. — Les fondateurs de l’Académie de Législa- 
tion sont tous profondément obscurs. Ils sont au nombre de 
cinq, d’après la liste des membres qui figure dans la deuxième 
livraison du Bulletin (p. 291-304). | 

CARBONNEL fut juge au tribunal de la Seine. Il n'exerça 
aucune fonction dans l’administration de l’Académie de Législa- 
tion. 

Gisors fut secrétaire et commissaire du Gouvernement près 
les administrations. Il fit presque constamment partie de l’ad- 
winistration de l’Académie, dont il devint secrétaire-archiviste 
à partir de 2° semestre de l’an XI. | 

LAMOUQUE, qui était décoré du titre de « jurisconsulte », 
exerça les fonctions d'administrateur général de l’Académie 
avant sa fondation définitive. Il se contenta d'être un simple 
_ administrateur en l’an X et professa le cours de procédure ci- 
_ vileen l’an XI. Puis il disparut définitivement. 

REYNAUD, avoué près le tribunal d'appel, n'exerça jamais la 
moindre fonction à l’Académie. 
_ L'Académie de Législation était installée 2, quai Voltaire, dans 
l'hôtel Labriffe. 
2. Ses administrateurs. — Nous donnons ci-contre, en un 
tableau qu'il nous a été facile de dresser d’après les indications 


(1) Voir Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étr., 1905, p. 96-122. 
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contenues dansle Bulletin de l’Académie, la liste des personnes 
qui, successivement, dirigèrent cette institution. 

On voit qu’en l’an X, la présidence fut accordée à un nommé 
PéRIGNON, d’ailleurs parfaitement obscur. Nous savons seule- 
ment qu'il avait occupé provisoirement la présidence de l’Aca- 
‘démie aux débuts de l'établissement. Ce fut lui qui présida 
aussi la première séance publique du conseil général, et c’est 
sur son initiative que fut nommée une commission de cinq 
membres, chargée d'examiner le projet de statuts et d'élaborer 
un rapport sur ce projet. Cette commission était composée de 
TARGET, alors juge au tribunal de cassation, — homme dont 
la facilité d’élocution était proverbiale, qui s'était rendu célèbre 
en plaidant contre les Jésuites pour Cazotte et pour M!'° Fouque 
et en publiant la Lettre d’un homme à un autre homme, contre 
le Parlement Maupeou, — qui avait présidé les États. Géné- 
raux en 1790 et qui, représentant du Tiers-État, avait refusé 
d’être le défenseur de Louis XVI, — des tribuns SrMÉéoN et 
FavarT, d’un jurisconsulle obscur nommé BLAQUE et d’un 
autre jurisconsulte, appelé CaiLze, ancien chef aux Relations 
extérieures, qui fut plus tard un avocat assez répandu, et 
qui signa, en l’an XIII, la requête demeurée célèbre par 
laquelle M"° Lesurques demandait la réhabilitation de son mari 
(Voir : Bulletin, 2 livrais., p. 155 et suiv.). 

Après une collaboration, dont le Magasin encyclopédique 
(7e année, tome 6, an X, p. 113-114) nous retrace brièvement 
les diverses phases, une deuxième séance publique eut lieu le 
21 ventôse sous la présidence provisoire de PÉRIGNON. TARGET, 
nommé rapporteur par la Commission, fit adopter les statuts de 
l'institution, puis on procéda à l'élection des directeurs et 
administrateurs. Les détails du vote ne sont pas donnés par le 
Bulletin. Mais nous les trouvons dans le Journal des Arts (nu- 
méro du 25 ventôse an X). « Les citoyens Target et Pérignon, 
écrit le rédacteur, ont été les concurrents à la présidence. Une 
voix de plus a fait proclamer président le citoyen Pérignon ; 
et on a élu secrétaire le citoyen Target, et pour adjoint le ci- 
toyen Caille ». 

Nous voyons ainsi que, dés le début, l'Académie de Légis- 
lation manifestait une tendance à choisir comme chefs les 
hommes les plus renommés. Celte tendance, dont elle ne se 
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départit guère, faillit coûter à Pérignon un poste que, sans 
doute, il méritait par l’activité et le dévouement dont il avait 
fait preuve, mais qu'on ne lui laissa d’ailleurs occuper que 
pendant un an. Ce fut à Languinais qu’il céda la place. 

Dès l'an X, Lansuinais fut nommé président de la Commis- 
sion du conseil général, et, en même temps, président du con- 
seil d'administration. Il occupa cette dernière fonction tant que 
dura l’Académie et il ne cessa jamais de faire partie de la Com- 
mission. C’est lui, en vérité, qui fut la tête de cette institu- 
tion. C'est lui qui devait, en l'an XI, tracer à cette œuvre son 
programme définitif et lui donner - cette largeur de vues, 
l'élever à cette hauteur de conceptions, qui font, aujourd'hui 
encore, l’objet de notre admiration et de notre étonnement. 

Les autres membres de la Commission du conseil général 
comprennent trois membres bien conous du Tribunat : CHaBoT 
(de l'Allier), FAVART et GRENIER, un juge au tribunal civil de 
la Seine : Gui. on D’Assas (celui-là-même qui, l'année précé- 
denie réclamait une restauration du droit romain, voir plus 
haut, p. 102), un défenseur officieux assez réputé : BizLEcocQ, 
enfin le secrétaire en chef dela mairie du 11° arrondissement : 
ROUTHIER. 

Le conseil d'administration était, comme nous l'avons dit, 
présidé par LANJUINAIS, qu'’assistaient GuiLLON p'Assas et 
Caizze. Les autres administrateurs étaient, outre Gisors et 
LAMOUQUE un négociant : MoNTALANT et l'imprimeur des pu- 
blications de l’Académie : le célèbre Paris. 

Cette simple énumération suffit pour donner une idée de 

l'importance que put acquérir des la première heure l'œuvre 
dont nous retraçons l’histoire. | 

La presse tout entière en salua d'ailleurs l’apparition avec 
enthousiasme. On peut se reporter, pour se rendre compte du 
retentissement obtenu’ par cette fondation, au Moniteur uni- 
versel (numéros du 5 frimaire, du 8 pluviôse, du 24 ventôse, 
du # thermidor an X), au Journal des Débats (numéros du 
23 frimaire, du 7 pluviôse, du 12 fructidor, du 16 fructidor 
an X), au Magasin encyclopédique (7° année, tome IV, an X, 
p. 548-549; — tome V, p. 555; — t. VI, p. 113-114), au 
Journal des Arts (numéros du 10 pluviôse, du 25 ventôse, des 
25 et 30 floréal, du 15 fructidor an X). On trouvera un intéres- 
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sant échantillon de ces articles pompeux dans notre Appen- 
_ dice I, pièce 5. Nous en donnons dans notre Appendice III, 
pièce 1, un second échantillon, où l'on peut noter comment 
l’auteur de l’article trouve des liens entre l'institution nou- 
velle et l’état politique de la France. Si ce document reflète 
exactement les sentiments des contemporains, et nous n’a- 
vons aucune raison d'en douter, — il nous paraît particulière- 
ment curieux, et il mérite d'être cité, en dépit du style vrai- 
ment prodigieux dont il est écrit. 

3. Enseignement. — Le tableau ci-contre donne l'indication 
des différents cours professés à l’Académie de Légisiation. 

On y voit que, dès l’an X, sept cours furent organisés. Dès 
ce moment, le plan d'études témoigne des vues philosophiques 
tout à fait remarquables de la part de ceux qui en furent les 
auteurs. 

En première ligne, ils mirent un cours de législation natu- 
relle et d'économie politique. Si nous songeons qu'aujourd'hui, 
la philosophie du droit n'est pas encore enseignée d'une façon 
régulière dans nes Facultés et que l’économie politique n’y a 
été introduite d’ane façon efficace que depuis très peu d’années, 
nous sommes contraints de rendre un juste hommage à ces 
hommes du Consulat, qui surent du premier coup donner à 
l’enseignement du droit toute l'ampleur dont il est capable. 

A la vérité, on peut être surpris de voir un seul et même 
cours rassembler les matières du droit naturel et de l'économie 
politique. 

Si l'on examine le cours même, tel qu'il fut professé, et tel 
que nous le connaissons par le Bulletin de l'Académie de Légis- 
lation, on s'aperçoit d'ailleurs, que le maître chargé de cet 
enseignement se contenta de faire un cours de droit naturel 
(Voir Bulletin, 1° livr., p. 1-50; 3° livr., p. 51-88; 4° livr., 
p. 39-128 ; 6° livr., p. 129-172 ; 9° livr., p. 173-220 ; 13° livr., 
p. 221-252; 17° livr., p. 233-282; 21° livr., p. 283-328; 
24° livr., p. 329-358). Sans être original ni profond, ce cours 
était d’ailleurs clair et bien divisé. Après une introduction, où 
est tracée à grandes lignes l'histoire de la philosophie du droit 
{4re livr.), le professeur étudiait, dans une première partie, 
l’homme considéré comme individu (3° livr.), puis, dans une 
deuxième partie, l’homme considéré comme membre de la 
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Société. Cette deuxième partie, de beaucoup la plus importante, 
comprenait plusieurs sections : la première consacrée à l’état 
de famille (4° et 6° livr.), la deuxième à la société civile (toutes 
les autres livraisons, jusqu’à la fin des Bulletins). L'auteur de ce 
cours, PERREAU, après avoir échoué dans la littérature, avait 
réussi dans la jurisprudence. Il était professeur de législation 
à l'École centrale du Panthéon, et suppléait au Collège de 
France le professeur de droit de la nature et des gens ; il était 
membre du Tribupat, qu'il présida en 1803, et où il fut rap- 
porteur des titres de l'adoption et de l’usufruit, l’usage et l'ha- 
bitation. 11 fut nommé par Napoléon, inspecteur général des 
Écoles de droit impériales. 

C'est par suite d’une équivoque que Perreau négliga de faire 
entrer dans son enseignement l’économie politique : il n'avait 
pas saisi ce qu'il fallait entendre par là. Nous verrons, en 
l’an XI, Lanjuinais s'émouvoir de cette méprise et adopter, pour 
éviter toute erreur à l’avenir, une mesure radicale. 

Pourtant, dès l'an X, l’un des organisateurs de l’Académie, 
Lamouque avait exprimé fort nettement l'importance de l'é- 
conomie politique : c'est dans un langage qui ne manque pas 
d'élévation, mais qui manque peut-être de précision, qu'il avait 
indiqué la place de cet enseignement dans l’ensemble des 
études juridiques (Voir Appendice III, pièce 2). 

Un second cours avait pour objetle Droit romain et français. 
C'était assurément une idée intéressante que celle de réunir 
dans un même enseignement le droit. romain et le droit fran- 
çais. Mais un tel cours n'était pas aisé à professer. Quoique le 
maître chargé de cet enseignement fût un homme éminent, il 
se sentait gêné par la difficulté de la tâche. Il faisait néanmoins 
des efforts consciencieux et la synthèse historique qu'il a 
réussi ainsi à esquisser est loin d'être sans intérêt (Voir Bul- 
letin, 1°° livr., p. 51-80; 3° livr., p. 81-134; 4° livr., p. 135- 
174). Après une leçon d'introduction, où est indiquée en termes 
un peu trop pompeux, l'utilité du droit romain (1° livr.}, le 
professeur avait tracé un précis de l’histoire des lois romaines 
et des origines du droit français, bonne mise au point des con- 
naissances historiques possédées à l’époque (3° livr.), et il 
avait commencé, dans l’ordre du projet du Code civil l’étude 
détaillée de la comparaison entre le droit romain et le droit 
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français (4e livr.). Lanjuinais vint dés l’année suivante, sim- 
plifier la tâche de ce maître, d'ailleurs fort occupé, puisqu'il 
exerçait en même temps les importantes fonctions de chef de 
la division des affaires civiles au ministère de la Justice. C'était 
en effet, BERNARD I. 

Un troisième cours était consacré à l’enseignement de la 
Jurisprudence pratique. 

C'était là un enseignement tout nouveau. Aussi les fonda- 
teurs eurent-ils soin d'expliquer avec minutie ce qu’ils enten- 
daient par ce vocable et quelle devait être la portée de ces 
études inusitées (Voir : appendice III, pièce 3). Pourtant le pro- 
fesseur chargé de ce cours ne comprit nullement ce que l’on 
attendait de lui (Voir Bulleiin : 1"° livr., p. 81-100; 3° livr., 
p. 21-86; 6° hivr., p. 87-118). Son cours est une comparaison 
constante et très superficielle entre la législation civile de 
Rome, notre droit coutumier et le projet de Code civil. Lanjui- 
nais intervint ici encore, et, en l’an XI, les choses furent re- 
mises au point. Le professeur auquel avait élé confié le cours 
de jurisprudence pratique n'élait d’ailleurs pas un homme de 
première valeur. C’était un avoué près le tribunal civil de la 
Seine, PiRauLT DES CHauMEs, dont le principal mérite fut de 
se montrer courageux pendant la Révolution. Non seulement 
il n'avait pas émigré, mais encore il s'était fait défenseur de- 
vant le conseil de guerre, en 1797, des conspirateurs royalis- 
tes compromis dans le complot de Brotier et de la Villeurnoy. 

Le quatrième cours portait sur la Logique et l'Éloquence. 
C'était, à coup sûr, une heureuse idée, celle qui consistait à 
instituer un cours de logique juridique et d’éloquence du bar- 
reau. Si le second de ces enseignements est devenu à peu près 
sans objet, depuis l’organisation des Conférences des Avocats, 
l'étude du premier serait des plus utiles, et il est probable 
qu’elle sera instituée un jour dans nos Facultés de droit. Le 
cours professé à l’Académie de Législation n'était pas d’une 
extrême profondeur (Voir Bulletin, 1° livr., p. 101-137; 
4° livr., p. 39-86; 6° livr., p. 87-114; 9° livr., p. 115-142; 
40° livr., p. 143-182; 15° livr., p. 183-214). Mais le professeur 
chargé de cet enseignement constituait un élément de succès 
pour l’Académie. C'était un homme énergique et actif, plein de 
passion et d'entrain, peut-être un peu trop amateur des quali- 
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tés extérieures et de la mise en scène, mais qui s'entendait 
admirablement à entretenir l'attention de ses auditeurs. C'était 
un ancien bénédictin nommé GaLLaïs, qui avait enseigné la 
philosophie au couvent, et qui s'était fait journaliste pendant 
la Révolution. L'éditeur Webert, qui publia en 1793 son 
« Appel à la postérité sur le jugement du Roi », fut guillotiné. 
Lui-même sut se tirer hors des atteintes des terroristes, et, 
après thermidor, il rédigea la Quotidienne, fonda avec Thomas 
Langlois, le Censeur des Journaux, et se fit tant d'ennemis par 
sa verve impitoyable, qu'il se vit renié par tous les partis, 
même par celui des royalistes. 


Et Gallais qui n’a pas, mais qui donne la gloire, 
Croit que le Sort du monde est dans son écritoire, 


écrivait de notre homme M.-J. Chenier. Contraint de se cacher 
pendant deux ans, il revint bien vite, collabora au Nécessaire 
ou Courrier du Corps législatif, puis au Bulletin politique, en- 
suite au Publiciste. Il rédigea enfin le Journal de Paris jusqu’en 
14811. Entre temps, il s'était marié, ce qui devait rendre sa si- 
tuation difficile en 1814. Il s'en tira en écrivant contre Napo- 
léon une violente diatribe : Histoire du 18 brumaire et de Bona- 
parte, qui fit oublier les louanges invraisemblables dont il 
l'avait gratifié du haut de sa chaire à l’Académie de Législation 
(Bulletin, 1° livr., p. 103). Après la seconde restauration, les 
empereurs d'Autriche et de Russie le nommèrent leur corres- 
pondant littéraire. Tel était le professeur de logique et d’élo- 
quence de l’Académie de Législation. Ce n'était certes pas un 
personnage banal. Son enseignement ne fut pas inutile, si nous 
en jugeons par l'influence qu'il exerça sur ses élèves. C’est cer- 
tainement à celte influence qu'est due, par exemple, la brochure 
aussi intéressante que peu connue de Dupin : Réflexions sur 
l’enseignement et l'étude du droit, 1807 (Bibl. Nat. F p. 2580). 
Gallais avait d’ailleurs cette largeur de conceptions qui était, 
en vérité, la marque de l’Académie de Législation. Nous avons 
plaisir à citer de lui cette phrase, fort méritoire de la part d’un 
professeur, et qui vaut d'être sauvée de l'oubli : « La grande 
étude de l’avocat, comme de l'homme d’État, l'étude de toute 
leur vie, est celle des hommes, à qui ils ont affaire; et, pour 
cette étude, la véritable, la seuie école, c'est le monde. Les 
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lecons du maître ne peuvent y suppléer, aucune hypothèse 
n’y peut suffire » (Bulletin, 1°" livr., p. 133). 

_ Le cinquième cours était celui de droit criminel. Du premier 
coup, on trouva pour lui une assiette définitive, et pourtant, 
c'était encore là une innovation. Il est vrai que le professeur 
chargé de ce cours était un esprit original et clair à la fois. Il 
ne tâtonna pas, et il réussit dès la première année à établir 
son cours sur de solides fondements (Voir Bulletin, 1"° livr., 
p. 138-154; 3° livr., p. 21-45; 4° livr., p. 46-80; 6° livr., 
p. 81-124; 9° livr., p. 125-144; 10° livr., p. 145-172; 13° livr., 
p. 173-212; 20° livr., p. 213-258). Ce professeur, nommé Mo- 
RAND, qui occupait d’ailleurs une chaire à l’École centrale de 
la rue Saint-Antoine, et qui fut nommé, en 1805, titulaire de la 
deuxième chaire de Code civil à l’École de droit impériale de 
Paris, était un criminaliste peu banal. Il réduisait le droit pénal 
en calculs d'arithmétique. « La faute, disait-il, dès sa première 
leçon, a pour limites, d’une part le délit, d'autre part le sim- 
ple accident. Entre ces limites, elle peut continuellement croître 
ou décroître. Le délit a, de même, ses deux limites, dont l’une, 
comme on voit, est la faute; et, de même, il peut, entre elles, 
varier continuellement. Je rechercherai, et relativement à la 
faute, et relativement au délit, de quelles causes dépendent 
ces accroissements et ces décroissements. Convaincu que, dans 
les sciences politiques et morales, comme dans la physique, 
toute question qui offre des grandeurs pour données est, par 
là même, susceptible de se prêter au calcul, et souvent de se 
résoudre par cette voie, j'essaierai d'appliquer les mathémati- 
ques à divers points de droit criminel ». (Bulletin, 1°* livr., 
p. 145). En entrant dans l’application, Morand établissait, par 
exemple, une règle de proportion entre la grandeur du délit, 
la méchanceté de l’agent et la gravité de l’action. Et il raison- 
nait alors ainsi : « Que la grandeur du délit soit 12 et la mé- 
chanceté ou la gravité 3, il faudra exprimer par 4, dans le 
premier cas, la gravité, et dans le second cas, la méchanceté ». 
(Bulletin, 3° livr., p. 35). On trouvera, étudiés successivement 
par lui : les délits attentatoires aux fondements de la société 
(4° livr.), les délits attentatoires à l'organisation sociale et au 
gouvérnement général de la société (6° livr.), les délits atten- 
tatoires aux relations extérieures de la société (9e livr.), les 
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délits attentatoires à la richesse nationale (10° livr.), les délits 
contre les personnes (13° et 20° livr.). 

Le programme de l'an X comprenait un sixième cours, où 
devait être enseignée la Législation historique, constilutionnelle 
et civile de chaque peuple. C'était un cours de droit comparé, 
innovation plus hardie encore que toutes celles qu'avait réa- 
lisées l’Académie de législation. Le professeur auquel fut confié 
cet enseignement difficiie, était déjà pourvu d’une chaire de 
législation à l’École centrale du Panthéon : Cx. Micron sem- 
blait digne d'accomplir la tâche que lui avait confiée l’Acadé- 
mie; du moins, nous devons lui supposer un esprit suffisam- 
ment philosophique, puisque nous savons que, de 1814 à 1830, 
il fut professeur de philosophie ancienne à la Sorbonne. Mais 
le Bulletin de l’Académie ne contient que sa leçon d'ouverture 
(47e livr., p. 155-1892) : ce sont d'assez banales considérations 
sur l’origine des sociétés; l'influence de Rousseau donne d’ail- 
leurs à cette lecon un caractère qui lui enlève tout imprévu. 
Nous n'avons aucune preuve qui nous permette d'affirmer que 
cette leçon fut suivie d’une seconde. Nous verrons que ce cours 
fut scindé en deux, en l’an XI. Millon cessa de professer à l’A- 
cadémie. Cette tentative avortée n’en est pas pour cela moins 
méritoire. 

Enfin un septième cours fut annoncé sous le titre d'économie 
positive du droit commercial et marilime. Les premiers admi- 
aistrateurs de l’Académie semblaient attacher une haute im- 
portance à cet enseignement, qui constituait, lui aussi, une nou- 
veauté (Voir appendice IIT, pièce 4). Mais il semble que l'on 
ait éprouvé tout d’abord des difficultés pour trouver un pro- 
fesseur qui voulût bien se charger de cette chaire. Enfin le 
Journal des Débats (n° du 7 pluviôse an X) nous apprend que 
« PEUCHET est nommé professeur de commerce et d'économie 
polilique pratique auprès de l'Institut de jurisprudence » et le 
Moniteur universel (n° du 8 pluviôse an X) nous fait savoir 
que ce même PEucHET est nommé professeur de droit maritime 
et d'économie politique pratique dans le même établissement. 
En dépit de la diversité des formules, il semble bien qu'il s’a- 
gisse toujours de la même chaire. Mais il est probable qu’elle 
‘resta inoccupée pendant l’an X car les Bulletins ne rendent pas 
compte de cet enseignement. Peuchet eût constitué un bon 








+ 
i 
DL 
4 
A 


294 LA RENAISSANCE DES ÉTUDES JURIDIQUES 


choix. Nous le retrouverons en l’au XI, professeur à l'Univer- 
sité de jurisprudence. 

Tel était l'enseignement théorique établi, dès la première 
année, par l'Académie de Législation. « Toutes ces sciences, 
disait l'introduction placée en tête de la deuxième livraison du 
Bulletin (p. 21), se touchent par plusieurs points et se prêtent 
un mutuel secours; mais c’est la première fois qu’on en réunit 
l’enseignement dans le même local : c'est la première fois 
même que plusieurs d’entre elles sont professées avec cette 
libéralité, ces formes et cet éclat ». On ne saurait mieux dire. 

Il est très probable que l'exemple donné par l’Académie de 
Legislation ne fut pas sans influer sur l'esprit des Législateurs. 
Le projet sur l’instruetion publique de l’an IX se montrait très 
mesquin à l'égard des Écoles de Droit (Voir Appendice I, 
pièce 1). Celui de l’an X fut plus généreux. Il accorda « quatre 
professeurs au plus » à chaque École de Droit. Il est vrai qu'à 
côté des dix Écoles de Droit, il prévoyait, « dans sou art. 25, 
une école spéciale de géographie, d'histoire et d'économie poli- 
tique ». Mais cela ne pouvait suffire pour racheter la réelle in- 
fériorité présentée par ce projet, sur le programme de la nais- 
sante Académie de Législation (Voir. sur le projet de loi de 
l'an X, le Moniteur universel, n°° des 1°* et 2 floréal an X). 

L'enseignement théorique de l'Académie de Législation fut 
d’ailleurs complété par un enseignement pratique, dont les ré- 
sultats semblent avoir été excellents. Tous les mois avaient 
lieu des séances solennelles, où les meilleurs élèves plaidaient 
des causes fictives et discutaient sur des lieux communs en ter- 
mes académiques. C'était Gallais, l’ex-bénédictin, professeur 
de logique et d’éloquence, qui organisait ces réunions. Il le 
faisait avec un art consommé. Ces séances furent bientôt très 
courues. Les journaux en rendaient compte avec sympathie. 
Une émulation bienfaisante en résultait entre les élèves. S'il 
est vrai que les qualités brillantes et l'esprit le plus superfi- 
ciel suffisaient pour réussir en ees Joutes oratoires, il est vrai 
également qu’elles rendaient service à plus d'un et ne causaient 
de dommage à aucun élève sérieux, puisque tous les disciples 
méritants étaient récompensés de leurs travaux spéciaux et 
de leurs efforts, lors de la très solennelle distribution de prix, 
qui avait lieu chaque année. À une époque où l'Ordre des 


EN FRANCE SOUS LE CONSULAT. 225 


avocats n'existait plus, l'Académie de Législation eut le mérite 
d'organiser de véritables conférences que l'Ordre, une fois 
rétabli, n’eut plus qu’à imiter (Voir Appendice I, pièces 12 
et 13). 

4. Élèves. — 11 semble que, dès le début de l’Académie de 
Législation les élèves affluèrent vers cet établissement. Le prix 
des cours était d’ailleurs modique (150 fr.). De plus des 
bourses avaient été instituées, qui tentèrent plus d’un jeune 
homme et qui contribuèrent pour leur part au succès de l'éta- 
blissement. L'Acadeëmie de Législation n'eut pas de peine, en 
effet, à faire savoir dans toute l'étendue de la France qu'elle 
admettait chaque année gratuitement à ses cours « cent en- 
fants des défenseurs de la patr'e ». Ces enfants étaient reçus 
« sur la présentation de préfets ou d'officiers généraux », qui 
attestaient simplement leur moralité. L'Académie admettait en 
outre, et gratuitement, chaque année, « un sujet d'élite par dé- 
partement, sur la présentation.des préfets et des professeurs 
des Écoles centrales ». 

Dès la première année, le palmarès porte le nom d’un homme 
qui devait s'élever plus tard à de hautes fonctions, celui de 
TESTE, qui, après avoir acquis au barreau une célébrité de bon 
aloi, allait devenir ministre des Travaux publics en 1842, et, 
à ce titre, organiser nos chemins de fer, puis être uommé pair 
de France, grand-officier de la Légion d'honneur et président 
de la Cour de cassation. 

L'Académie de Législation, qui a eu l'honneur de contribuer 
à la formation de son esprit, ne saurait être rendue responsable 
des événements trop justement célèbres, qui marquèrent la fin 
de sa carrière. | 

5. Consultations. — Dans le courant même de l’an X, à la 
suite d’un vœu émis par la Société philanthropique, l'Acadeëmie 
de Législation ouvrit un bureau de consultations gratuiles. 

« Le premier et le dernier lundis de chaque mois, à 6 heures 
du soir, dit la couverture de la 5° livraison du Bulletin, plu- 
sieurs jurisconsultes des plus expérimentés de l’Académie 
donnent aux citoyens indigents des consultations gratuites, 
verbales ou par écrit. Les élèves les plus distingués de 2° et 
de 3° années sont appelés à ces assemblées; ils peuvent être 
rapporteurs dans les affaires et chargés de la rédaction ». 
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C'était là une institution utile et touchante. L'idée de faire 
participer les élèves à ces travaux était ingénieuse et dut don- 
per de bons résultats. 

On trouve dans le Journal de jurisprudence, un grand nom- 
bre de consultations ainsi données. | 

6. Travaux académiques. — Tous les mois, le Conseil général 
de l’Académie de Legislalion tenait une séance, au cours de 
laquelle avaient lieu des présentations de travaux spéciaux. 

L'an X, employé en partie à une œuvre d'organisation, ne fut 
pas marqué par une très grande abondance de ces productions. 

Ces travaux sont d’ailleurs d'importance très inégale. 

Nous ne citerons que pour mémoire les Éloges de Duclos et 
de Charles-Nicolas Montardier, membre du Corps législatif, 
œuvres de PÉRIGNON et du tribun CHALLAN, lus, le premier à la 
séance du 2 messidor an X (Bulletin, 5° livr., p. 15-24), le 
deuxième à la séance de 1° fructidor an X (Bulletin, 8° livr., 
p. 212-295). | 

Mais nous signalerons en passant, l’intéressante Notice con- 
sacrée par Moranp à l'ouvrage de Canarp : « Moyens de per- 
fectionner le Jury », livre que venait de couronner l’Institut 
national (Séance du 1° fructidor an X, Bulletin, 8° livr., 
p. 198-212), nous donnerons aussi l'indication d'un Mémoire 
sur l'utilité d'un cours de droit public extérieur, lu à la séance 
du 1° prairial an X, par un membre anonyme (Bulletin, 
5° livr., p. 3-14), qui préparait ainsi la création pour l’année 
suivante d’une nouvelle et importante innovation. 

Ceux qui s'occupent spécialement de philosophie du Droit, 
liront avec fruit le travail intitulé De l'union de la Morale et du 
Droit ou Essai sur la distinction du For intérieur et du For exté- 
rieur, dans l'examen des questions soumises au jurisconsulle, 
lu à l’Académie dans sa séance du 2 messidor an X, par GuiL- 
LON D'Assas (Bulletin, 5° livr., p. 41-32). 

Les civilistes, enfin ne devront plus ignorer le Mémoire sur 
l'insinuation des donations, conservées par les nouvelles lois 
françaises et les motifs pour ordonner la suppression de celte 
formalité, œuvre de tous points remarquable, dont LANJuINAIS 
donna lecture le 2 messidor an X (Bullelin, 5° livr., p. 25-40). 
Lanjuinais n’eut pas de peine à démontrer que l’insinuation 
des donations faisait double emploi avec la transcription, de- 
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puis la loi du 41 brumaire an VIT. Bigot de Préameneu dans 
l’exposé des motifs du titre des donations ne fit guère sur ce 
point que répéter les observations de Lanjuinais. | 

Il nous resterait encore, pour être complet, à parler du Pro- 
gramme de l’enseignement pour l'an AT, lu par LanyuiINais à la 
séance du 1° fructidor an X (Bulletin, 5° livr., p. 182-196). 
Nous croyons préférable d'étudier ce programme en même 
temps que nous retracerons l’œuvre accomplie par l'Académie 
en l’an XI. 

Nous ajoutons à cette lisle de travaux académiques, un pro- 
jet de publication collective, qui n’a jamais reçu d'exécution, 
mais qu'il est néanmoins fort curieux de signaler. 1l s'agissait 
d'une édition du Code civil accompagné d'une Analyse des discus- 
sions auxquelles donnait lieu la confection du Code. C'eùût été un 
Locré fait par un groupe de jurisconsultes, et publié par l’Aca- 
démie de Législation. Quand les membres de l'Académie surent 
que le chef du secrétariat du Sénat était en voie d'exécuter le 
travail qu’eux-mêmes avaient projeté et peut-être même com- 
mentcé, ils abandonnèrent leur dessein primitif. Nous croyons 
intéressant pourtant de donner le texte même de la note par 
laquelle l'Académie annonçait, sur la couverture de son Bulletin 
la publication prochaine des travaux préparaloires du Code 
{Voir Appendice III, pièce 5) (1). 


B. — Université de Jurisprudence. 


Tandis que l’Académie de Législation réussissait, dès sa pre- 
mière année, à créer une organisation, qui non seulement était 
viable, mais encore réussissait au delà de toute espérance, 
l'Université de Jurisprudence en restait, malgré tous ses efforts, 
à la période des tâtonnements et des projets. 


(1) Il n’est pas mauvais, comme renseignement complémentaire, de faire 
remarquer que c'est à la suite du vote de la loi sur l'instruction publique, 
c'est-à-dire postérieurement au 11 floréal an X que l'Académie de Législation 
a pris sa dénomination définitive. Le titre d'Insrirur de Jurisprudence et d'E- 
conomie polilique lui était désormais interdit. Nous trouvons l'annonce de ce 
changement de nom daas le Journal des Arls (numéros des 20, 25 et 30 floréal 
an X). De même, l’Université de Jurisprudence dut abandonner son nom pri- 
mitif de Lycée de Jurisprudence, comme nous l'apprend le Journal des Débats 
(numéro du 13 floréal aa X). 
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Nous trouvons trois raisons pour expliquer cette lenteur. 

40 Au lieu d’être, comme l’Académie de Législation, ce que 
nous appellerions aujourd'hui une association, l'Universilé de 
Jurisprudence s'était constituée comme société : elle avait émis 
pour 600.000 francs d'actions. C'était une entreprise commer- 
ciale. 

20 Les projets émis par les fondateurs étaient trop vastes, 
trop nombreux, trop compliqués, quelquefois même naîïfs. 

3° Depuis le moment où l’Académie de Législation s'installa, 
l’Université de Jurisprudence, qui avait pourtant été la première 
en date, se trouva en présence d’une situation acquise, situa- 
tion qui alla sans cesse en s’améliorant et contre laquelle la 
concurrence lui fut impossible. 

Tout le travail de l'Université de Jurisprudence, au cours de 
l'an X, semble avoir consisté dans la rédaction et la publication 
de prospectus. Nous ne savons rien, en tout cas, de l’œuvre 
positive que cet établissement aurait accomplie durant cette 
année. 

On trouvera à l’Appendice IT (pièces 2, 3 et 4) l'analyse de 
ces prospectus. . 

Quant au fondateur de l'Université de Jurisprudence, nous 
savons seulement qu'il avait nom LErEeBvrE. Sur MIRBECK, 
président de l'établissement en l’an X, nous avons quelques 
renseignements (Voir Appendice IT, pièce 1). C'était un ancien 
avocat au Conseil, qui s'était fait remarquer par quelques mé- 
moires en faveur des serfs du Jura, dont il réclamait l’affran- 
chissement. Sous la Révolution, il avait montré un réel cou- 
rage à Saint-Domingue, où il avait été envoyé. Ami de 
François de Neufchâteau, il fut, sous le ministère de cet homme 
d’État, directeur de l'Opéra. Telle avait été la carrière de 
celui, qui occupa en l’an X la présidence de l’Université de 
Jurisprudence. Ajoutons que, par un placet, publié sans indi- 
cation de date, mais qui est vraisemblablement de l'an VIII, 
Mirbeck avait, sans succès d'ailleurs, demandé au Sénat de 
lui accorder une place de juge au tribunal de cassation (Bibl. 
Nat. Ln°7 14277). 

L'Université de Jurisprudence était installée au Marais, dans 
les locaux de l’ancienne intendance, rue de Vendôme. 
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An XI. 


A. — Académie de Législation. 


4. Ses administrateurs. — Le Bureau du conseil général 
de l’Académie de Législation pour l’an XI, fut préside par 
LanNguiNais, pendant le premier semestre, par PorrTaLis pen- 
dant le second. Lanjuinais, nommé à la séance du 1° frimaire 
an XI (Magasin encyclopédique, 8° année, an XI, tome 4, p. 241- 
242), eut pour secrétaire Kocu, l’un des hommes qui venaient 
d'être promus au Tribunat, et pour secrélaire-adjoint, ce Bour- 
GUIGNON, qui s'était rendu célèbre pendant la Révolution sous 
le pseudonyme de DrmoLarp, et qui, membre du Directoire en 
4799, avait été ministre de la police pendant vingt-sept Jours, 
puis avait été nommé régisseur de l’enregistrement et des do- 
maines, et, après le 18 brumaire, juge au tribunal criminel, à 
Paris. Bourguignon est l’auteur des deux mémoires sur le 
jury, signalés par nous(p. 108) complétés par un troisième Mé- 
moire, en 4808 (Bibl. Nat. F. 46.451 et L f11? 16 (3)). On lui 
doit un certain nombre d'ouvrages de droit pénal, qui furent 
estimés en leur temps et un grand nombre d'éditions succes- 
sorales des Codes. 

C'est pendant la présidence de Lanjuinais que l'inconvé- 
nient d’avoir un trop grand nombre d’administrateurs com- 
mença à se faire sentir. Lanjuinais employa les moyens éner- 
giques. Apres avoir évincé d’abord les administrateurs La- 
MOUQUE et Gisors, il remplaça les deux qui restaient encore : 
MonNTALANT et PaTRis par un administrateur-général, Bru- 
GUIÈRE, auquel fut adjoint Gisors, à titre de secrétaire-archi- 
viste. Ces deux hommes ne quittèrent leurs fonctions qu’à la 
fin de l'Académie (Moniteur universel, numéro du 14 germinal 
an XI). 

J.-T. BRuGuUIÈRE (du Gard), à la fois poète médiocre, éco- 
nomiste d'esprit positif et gazetier peu avare de sa prose, 
avait été, dans sa jeunesse, vicaire et secrétaire de l’archevêque 
de Toulouse, Loménie. C'était un homme d’une grande acti- 
vité, doué de bonnes qualités d'administrateur, et qui fit 
preuve, dans sa gestion, d’une louable largeur de vues. 
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Portalis, nommé président du conseil général à la séance 
du 4€r prairial (Moniteur universel, numéro du 5 prairial an XI; 
— Magasin encyclopédique, 9° année, an XI, tome 1, p. 124) 
eut pour secrétaire le tribun CHaBor, et pour secrélaire-adjoint 
un notaire nommé DEMAUTORT ou DUMAnTORT. L'orthographe 
du nom varie, selon les divers documents. 

En même temps, MourRe, commissaire du Gouvernement 
près le tribunal d'appel de Paris, était nommé commissaire du 
conseil général de l’Académie. 

C’est sous la présidence de Portalis que parvinrent à l’Aca- 
démie de Législation les adhésions de REGNIER (Moniteur uni- 
versel, numéro du 4 messidor an XI), de Fourcroy, de FRAN- 
çois DE NEUFCHATEAU, de DuvEYRIER (Monileur universel, nu- 
méro du 24 fructidor an XI). 

La presse périodique et quotidienne continua, durant l'an XI, 
à témoigner toute sa faveur à une institution que consacraient 
par leur attention bienveillante de si hautes aulorités. On peut 
consuller à cet égard : le Journal des Débats (numéros du 
43 brumaire, du 4 frimaire, du 6 pluviôse, des 18, 22 et 25 
fructidor an XI), le Moniteur universel (numéros du 15 bru- 
maire, du 14 germinal, du ÿ prairial, du 4 messidor, du 4 ther- 
midor et du 24 fructidor an XI), le Magasin encyclopédique 
(8° année, t. IT, an X, p. 89-93; — tome IV, an XI, p. 241- 
249; —t. V, p.540; —t. VI, p. 268-269, et p. 418; — 9° année, 
t. [, p. 124 et 550-551 ; — t. ill, p. 529), le Journal des Arts 
(numéros des 15 et 25 brumaire, du 10 pluviôse, du 10 veu- 
tôse, du 5 prairial, du 5 messidor, du 10 thermidor, des 10, 
20 et 30 fructidor an XI). 

Nous donnons dans notre Appendice III, quelques passages 
extraits d’un certain nombre de ces articles (pièces, 6, 7 et 8). 
On remarquera notamment dans ces documents le rôle impor- 

tant, qui est ouvertement attribué à Lanjuinais, en ce qui con- 
cerne l’organisation de l’Académie de Législation. 

2. Enseignement. — C'est à la séance du 1° fructidor an X 
que Lanjuinais présenta le programme de l’enseignement pour 
l’an XI (Voir Bulletin, 5° livr., p. 182-196). Ce document nous 
paraît d’une telle importance, que nous préférons en donner 
ici même l'analyse, plutôt que de le rejeter dans l’un de nos 
appendices. 
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Après avoir distribué les éloges convenables, Lanjuinais se 
met en devoir de critiquer l’enseignement de l'an X. 

… « On a pu, dit-il, désirer un enseignement plus complet, 
quant à certaines parties de l'instruction, et des limites plus 
exactement posées entre les différents cours. 

« Il a donc paru convenable d'augmenter le nombre des 
professeurs et de circonscrire, d'une manière positive, les 
objets principaux et accessoires de leur enseignement, d’après 
un système de classification digne d’être approuvé » (p. 183). 

Nous avons vu que Perreau, professeur de législation natu- 
relle et d'économie politique, s'était mépris sur le sens qu’il 
convenait d'attribuer à cette dernière locution. Lanjuinais réta- 
blit l'ordre dans les idées de tous, de façon à ménager en même 
temps l’amour-propre du maitre. 

« On peut enseigner, par exemple, dit Lanjuinais, une théo- 
rie plus ou moins exacte sur la création et la distribution des 
pouvoirs publics, une autre sur la création et la distribution 
des richesses. Ces deux théories sont assurément fort dis- 
tincles, et néanmoins, par une étrange bizarrerie de notre 
langage, elles ont été également désignées par l'expression 
équivoque d'économie politique. La seconde sera pour nous 
l'économie publique » (p. 184). 

En conséquence, l'enseignement professé par Perreau fut 
scindé : 1l fit des cours sur le Droit naturel et inter-national 
(l'orthographe du mot inter-nalional, avec un trait-d'union, 
mérite d’être remarquée), tandis qu'un autre maître fut chargé 
d'enseigaer l'économie publique, c'est-à-dire, ce que nous en- 
tendons aujourd’hui par l’économie « politique ». 

Lanjuinais éprouve ensuite le besoin de déterminer avec 
exactitude le domaine des différentes parties du Droit. 

[l distingue le droit naturel du droit positif. Puis il divise le 
droit posilif en public et privé. Il distingue un droit public 
intérieur et un droit public extérieur, le premier comprenant 
le droit constilutionnel et administratif, le droit criminel, la 
procédure civile et la science du notariat, le second constituant 
le droit inter-national (p. 18%). 

C'est à dessein que Lanjuinais n’emploie pas l'expression de 
droit civil : elle lui paraît équivoque. 

« Dans une langue bien faite, droit civil comprend toute la 
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législation positive d'un peuple sans aucune exception. I} n’y 
a donc pas de motif suffisant pour employer la dénomination 
de droit civil et de Code civil, lorsqu'on veut désigner ce qui 
n’est en effet qu’une partie du Code civil, que le droit privé de 
la nation, et pour confondre ainsi sous le même titre, des lois 
d'un ordre aussi distinct que les lois de droit public ou poli- 
tique et celles de droit privé » (p. 186-187). 

C'est en considération des idées ainsi exprimées que diverses 
modifications furent apportées dans l’enseignement de l’Aca- 
démie de Législation. 

Le cours de Droit romain et français que professait BER- 
NARDI fut remplacé par deux cours différents, l’un de droit 
privé français, dont Bernardi resta titulaire, l’autre de droit 
romain. 

L'enseignement de la jurisprudence pratique, dont PIRAULT- 
DESCHAUMES s'était assez mal acquitté, fut remplacé par un 
cours de procédure civile et de notariat. | 

Ce n'est pas tout, car Lanjuinais avait encore d’autres idées 
à réaliser. 

… « Celui, dit-il, qui ne sait pas l’histoire d’une science ne 
peut juger qu'imparfaitement de la science elle-même ; il ne la 
sait pas dans l'ordre de la génération des idées; par cela 
même, il ne connaît pas assez bien la langue de la science. 
Cette observation généralement juste, s'applique surtout à la 
langue des lois. Comme 1l convient d'éclairer l’histoire par les 
lois, 1l faut éclairer les lois par l’histoire. Ainsi, dans l’ensei- 
gnement de l’Académie, il y a un cours d'Histoire des antiquités 
du droit » (p. 187-188). 

Ce cours remplaça celui de législation hislorique, constitu- 
tionnelle et civile dont MizLon avait été chargé et qu'il n'avait 
guère professé. La partie de droit public que comportait ce 
cours du programme primitif fut d’ailleurs isolée, ce qui 
donna lieu à la création d’un cours de droit public posilif fran- 
çais. | 

Enfin, Lanjuinais n'oublia pas le droit commercial et mari- 
time, auquel les fondateurs de l'Académie avaient déjà songé, 
sans être parvenus à l’organiser : 

« Des développements de notre droit public et de notre 
droit privé, non moins utiles aux jurisconsultes qu’à la classe 
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très nombreuse des commerçants, viennent former une bran- 
che principale de la science législative; nous voulons parler du 
droit commercial et maritime. Une partie si vaste et si néces- 
saire mérite sans doute un cours particulier » (p. 188). 

Lanjuinais ne se serait pas borné là, si des circonstances 
indépendantes de sa volonté ne l'avaient empêché d'exécuter 
en entier le plan qu'impliquaient ses conceptions philosophi- 
ques. !l aurait voulu, en effet, compléter cet ensemble de 
cours, par l’enseignement du droit comparé. 

« La législation française, dit-il, comparée avec ceile des 
peuples, surtout des peuples modernes les plus policés, serait 
au moins aussi utile dans son genre que peut l'être en méde- 
cine l'anatomie ou la physiologie comparées; mais faute des 
secours nécessaires, et encore par d autres raisons, cette vue 
est renvoyée à des temps postérieurs » (p. 188). 

Ajoutons que GaLLaAIS avait demandé d'ajouter l'enseigne- 
ment de la Morale à celui de la Logique et de l’Éloquence. Il fut 
satisfait à son désir. 

Après avoir tracé le plan général de et Lanjui- 
nais entre dans les détails, et pour éviter toute équivoque, il 
trace à chaque professeur le sommaire de ses cours (p. 189-193. 

Très rigoureux quand il fixe à chaque muître un domaine 
particulier, Lanjuinais se montre au contraire très libéral à 
l'égard des élèves : il laisse chacun libre de suivre les cours 
qui lui plaisent davantage et de négliger ceux qui lui con- 
viennent moins (p. 194). Il se permet néanmoins de donner 
quelques conseils. | 

Ainsi, il lui semble bon de répartir entre trois années l’en- 
semble des études juridiques, et il propose aux étudiants de 
suivre les cours dans l’ordre suivant : 


Première annee : 
Cours de logique, de morale et d'éloquence, 


Cours de droit naturel et inter-national, 
Cours de droit public positif français. 


Deuxième année : 


Cours d'histoire et de l’antiquite du droit, 
Cours de droit privé français, 

Cours de droit romain, 

Cours de dreit criminel. 
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Troisième année : 
Cours d'économie publique, 


Cours de droit commercial et maritime, 
Cours de procédure civile et de notariat p. 195). 


Dans le tableau que nous avons dressé pour indiquer d’une 
façon résumée l’enseignement donné par l'Académie de Légis- 
lation, nous avons indiqué, à côté de chaque cours, par des 
chiffres romains, l’année d'études où ce cours était placé (Voir 
plus haut, p. 217). | 

Lanjuinais ajoutait encore différents conseils fort judicieux. 
« En suivant quatre professeurs par an, disait-il notamment, 
l’on pourrait faire deux fois les cours de droit public et de 
droit privé, ce qui ne serait que très avantageux ». 

Il terminait enfin en recommandant aux professeurs d’em- 
ployer leurs deux premières leçons à faire de la bibliographie. 

On est frappé, quand on examine le programme ainsi tracé 
par Lanjuinais, des analogies remarquables qu'il offre avec 
l'enseignement pratiqué aujourd'hui dans nos facultés de droit. 
Nous laissons à chacun le soin, d’ailleurs facile, de relever ces 
analogies. Nous nous contenterons, pour les rendre plus sail- 
lantes, de mettre en regard du programme de l’Académie de 
Législation celui de l’école de droit impériale de Paris. Cette 
école ouvrit ses cours le mardi 5 frimaire an XIV. Elle com- 
prenait cinq cours seulement : Le Droit romain, professé par 
BERTHELOT; le Code civil, enseigné par DELviNcourT; le 
Droit public français, présenté par Moranp; le Droit civil, 
dans ses rapports avec l'administration publique, dont était 
chargé le doyen Pornez; enfin la Procédure, traitée par Pr- 
GEAU (Journal de l'Empire, n° du 4 frimaire an XIV — 25 no- 
vembre 1805. — Pièces relatives à l'ouverture des écoles de 
Droit, conservées à la Réserve de la bibliothèque de la faculté 
de droit de Paris, 11881). 

Ce simple rapprochement suffit pour montrer avec pleine 
évidence de quel côté étaient les idées larges et les vues phi- 
losophiques. A l'École de Droit impériale, on n’enseignait 
même pas le droit criminel! 

Le programme tracé par Lanjuinais était d’ailleurs si ferme 
qu'aucune équivoque ne fut plus possible. Aucun professeur ne 
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se méprit sur la nature de l'enseignement dont il était chargé. 

Nous avons déjà donné quelques détails relatifs au cours de 
PERREAU. 

Le professeur qui fut chargé des cours d'économie pu- 
blique, se nommait Morisse (Voir, Bulletin, 7° livr., p. 1-70; 
9 livr., p. 71-86; 10° livr., p. 87-144; 13° livr., p. 145-130 ; 
45° livr., p. 181-219; (7° livr., p. 213-249; 21° livr., p. 243- 
312; 24° livr., p. 313-350). 

Nous avons peu de renseignements sur Morisse. Nous savons 
seulementqu'il avait été commissaire-ordonnateur à la Guyane. 
Son cours est d’ailleurs très remarquable, et nous révèle uu 
économiste inconnu, mais qui mériterait, par l'originalité de 
sa pensée, de prendre rang, sinon parmi les plus grands, du 
moins parmi ceux dont on cite les œuvres. Son cours compre- 
nait une introduction, où il étudiait la méthode et l’objet de 
l’économie politique (1"° livr.), puis une intéressante biblio- 
graphie de l’économie politique, accompagnée d'utiles conseils 
sur la manière pratique d'établir une bibliographie de cette 
science (9° livr.); il entrait ensuite dans le vif du sujet et con- 
sacrait une première partie à l'étude de l'objet et des moyens 
de l’économie politique (10° livr.), une deuxième partie à l’ex- 
ploitation du territoire (13° livr.), une troisième au travail et à 
l'emploi des hommes, à la population et au commerce en gé- 
néral (15e livr.), une quatrième au commerce proprement dit, 
intérieur et extérieur (17°, 21e et 24e livr.). 

Le Cours de droit romain, séparé du cours de droit français, 
fut confié à un nommé Gorsser (ou Goisser), chef adjoint au 
ministère de la Justice, qui nous est, du reste, tout à fait in- 
connu. Le Bulletin de l'Académie de législation ne nous donne 
. d’ailleurs qu'une faible idée de son cours (7° livr., p. 1-16; 
9e livr.,p. 17-51; 13° livr., p. 57-76). Nous y voyons ce maître, 
après avoir donné quelques idées préliminaires (7° livr.) et 
avoir tracé une courte bibliographie du droit romain (9° livr.), 
aborder la théorie des personnes (13° livr.), sans sortir des no- 
tions alors courantes. Ilest vrai que LanJuinaïs s'était réservé 
de traiter une partie du droit romain. Nous regrettons vive- 
ment qu'aucune des leçons qu'il fit à l’Académie (Voir appen- 
dice I, pièces 12 et 43) ne nous ait été conservée par le Bul- 
letin. 
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Quant à BERNARDI, allégé du poids, pour lui assez lourd, 
du droit romain, il n'eut plus à traiter en chaire que le droit 
privé français. Il s'en acquitta d’ailleurs aisément : il n’avait 
qu’à commenter les diverses lois du Code, au fur et à mesure 
de leur apparition. Le Bulletin de l'Académie de législation 
nous présente ce cours comme la continuation de celui que 
Bernardi avait professé en l’an X (15° livr., p. 175-190 ; 
A7 livr., p. 191-236; 20° livr., p. 237-282). On se rend d'ail- 
leurs mieux compte de la valeur de cet enseignement dans le 
Cours de droit civil français publié par Bernardi en l’an XII 
(4 vol. in-8°), que nous avons signalé plus haut {Voir p.163), et, 
qui n’est autre chose qu’une amplification des leçons profes- 
sées à l’Académie de législation (Avertissement en tête du 
4er vol., p. iij). 

L'enseignement de la Procédure civile et du Notariat fut re- 
tiré à PrrauLT-DESCHAUMES et confié à LAMouQUE et à BRu- 
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. EN NETIÈRE. Nous avons la lecon d'ouverture de Lamouque (Bul - 
EE letin, T° livr., p. 1-21). Nous n'avons rien de l’enseignement 
: 5 : professé par Brunetière. 

ER Le cours, nouvellement créé, de l'Histoire et des Antiquités 
‘3 E du droit fut professé par SALIVET. C'était un ancien avocat au 

n'es 


Parlement, âgé desoixante-cinq ans, quiavaitexercé en 1790 les 
fonctions d’accusateur public près d'un des tribunaux criminels 
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ET f provisoires du département de Paris, et qui s’était fait connaî- 
#4 tre par une douceur exceptionnelle : il sauva la vie au ministre 
ITS Montmorin, il avait ensuite été chargé par l’administration 
Ci . bE générale des armes portatives de surveiller la fabrication des 
“ sf pierres à fusil. Non initié à celle sorte d'études, il a pourtant 
45 laissé un ouvrage fort apprécié sur cette question technique. Il 
Fa) fut, par la suite, nommé chef de bureau au ministère de la 
Ve Fe Justice, fonction mieux adaptée à ses connaissances et à ses fa- 
3 +. cultés. Son cours sur l'Histoire et les Antiquités du droit était ce 
he. que nous appellerions aujourd’hui un cours de l'Histoire des 
de: Sources. Salivet évitait de fatiguer ses auditeurs par de trop 
sèches énumérations. [l rendait plus intéressants les détails 


arides en les entourant de quelques idées en général habile- 
ment développées (Bulletin, 159 livr., p. 1-32; 16° livr., p. 3à- 
106; 17° livr., p. 107-152; 20° livr., p. 153-198; 24e livr., 
p. 199-260). 
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L'enseignement du Droit public positif français, qui consti- 
tuait encore une autre innovation, fut confié à deux tribuns : 
CaLLan et GILLET. Le premier n’a joué un rôle au Tribunat 
que dans la confection du Code de commerce. Le second est 
bien connu par ses discours relatifs au divorce, aux servitudes, 
et à la société. Nous ne possédons que leur leçon d'ouverture 
(Bulletin, 7° livr., p. 1-26). 

Enfin, les cours de Droit commercial et maritime furent pro- 
fessés par un homme particulièrement versé dans ces questions 
spéciales el auteur d'ouvrages consciencieux, Boucxer. Il est 
difficile de se faire une idée de son enseignement par les quel- 
ques pages insérées au Bulletin (7° livr., p. 1-22; 15° livr., 
p. 1-34; 24° livr., p. 35-48). 

3. Élèves. — D'après le compte rendu de l'administrateur 
général Bruguière (Appendice du Journal de Jurisprudence, 
p- 3), l'Académie de législation comptait en l'an XI, cent deux 
élèves, parmi lesquels vingt sujets d'élite et quatre fils de dé- 
fenseurs de la patrie. 

Les tournois d'éloquence entre élèves atliraient un public de 
plus en plus nombreux et choisi. Les réunions où s’élaboraient 
les consultations gratuites furent multipliées. Elles eurent lieu 
tous les huit jours. Bruguière dit {p. ÿ) que les élèves en ti- 
raient un grand profit : nous le croyons volontiers. 

La distribution des prix eut lieu le 20 fructidor an XI, dans 
une grande solennité (Voir : le Journal des Débats, n° des 18, 
29 et 25 fructidor, le Moniteur Universel, n° du 24 fructidor et 
le Journal des Arts, n°’ des 20 et 30 fructidor, an XI). Le préfet 
de la Seine avait accerdé à cetle occasion l’église de l'Oratoire. 
Portalis présidait aux sons de la musique. Tous les grands corps 
de l'État étaient représentés. Et là un événement important se 
produisit : 

« On a remarqué, avec juste raison, disait le Journal des 
Arts (n° du 30 fructidor), que les élèves, en parlant aux mem- 
bres de toutes les autorités qui composaient l’auditoire, ont 
substitué le mot de messieurs à celui de citoyens : ce mot peut 
être employé dans un salon par ceux qui ont le malheur de 
l'aimer, maïs il est plus qu'inconvenant, adressé aux premiers 


magistrats, aux dépositaires des lois et aux citoyens rassem- 
blés ». 


Revue uisr. — Tome XXIX. 46 
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Parmi les noms des élèves couronnés nous ne trouvons en- 
core à relever que celui de Tesre. L'Académie avait aussi, 
en l’an XI, au nombre de ses élèves, un homme dont le nom 
devait devenir célèbre : PaANcKoURE, le futur éditeur des col- 
lections classiques et scientifiques. Nous aurons à citer plus 
loin l’un de ses travaux. Mais il ne figura pas au palmarès. 

4. Travaux académiques. — Un grand nombre de mémoires 
furent présentés en l’an XI aux séances mensuelles de l’Aca- 
démie de Législation. Nous en rendons compte par ordre de 
dates. 

Séance du 1°" frimaire. — Nous savons par le Magasin ency- 
clopédique (8° année, an XI, tome IV, p. 241-242) quel fut 
l'ordre du jour de cette séance. Il y fut lu notamment un tra- 
vail de BourBon-BussET, défenseur officieux, intitulé : De La 
vérité en matière de législation et de la nécessité de baser les lois 
sur le moyen de satisfaire pleinement aux besoins physiques de 
l’homme. L'Assemblée prit également connaissance d’un mé- 
moire de BoucHER, sur le sujet suivant : Projet de Code com- 
mercial et maritime uniforme à établir entre la France et les 
nations étrangères, notamment la Hollande, l'Helvétie, l'Italie, 
le Portugal et les États-Unis. Nous regrettons de n'avoir de ces 
travaux que le titre. 

Séance du 1°" nivôse. — Quatre mémoires furent communi- 
qués au cours de cette séance. 

Nous nous contentons de signaler l'Analyse historique et 
critique du système de Hobbes, présentée par le membre de 
l'Institut national, Boucxaun (Bulletin, 8° livr., p. 226-267). 

Il faut s'arrêter un peu sur le travail de LINDET, relatif à la 
Transmission des biens par succession (Bulletin, 8° livr., 
p. 268-289). Ce Lindet était celui-là même qui avait fait le 
rapport sur les crimes de Louis XVI, concluant à la peine de 
mort. Il vivait très retiré sous le Consulat. Il est intéressant 
de voir cet homme adresser à l'Académie de Législation un 
mémoire par lequel il cherche à établir que le droit de suc- 
céder est un droit naturel. Le style de Lindet est ferme et 
précis : 

« Les biens du père de famille décédé, dit-il, appartiennent 
aux membres de la famille par la loi naturelle... Ce droit est 
antérieur à tous les pactes d'union qui ont formé les grandes 
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sociétés et les gouvernements » (p. 273). — « Le droit de suc- 
céder n’est pas borné dans le cercle de deux ou trois degrés: il 
s'étend à toute la race » (p. 280). — « Quand. on érige en prin- 
cipe que le droit de propriété finit avec la vie du propriétaire, 
que ses biens sont’vacants par son décès, croit-on nous assurer 
assez en nous disant qu'il y a de puissants motifs de conve- 
nance et d'équité de laisser ces biens à la famille du proprié- 
taire? »... On ne laisserait subsister ce droit que parce que le 
bon sens, la raison et l'intérêt publics ne permettraient pas que 
les biens fussent abandonnés! Quelle faible barrière oppose- 
t-on à la politique et au génie fiscal de tous les administrateurs 
des finances de l’État! » (p. 284-285). 

Ce travail de Lindet était accompagné de Notes sur le cha- 
pitre 6 de l'Esprit des Lois et sur le discours de M. de Mirabeau 
sur l'égalité des partages dans les successions en ligne directe 
(Bulletin, 8° livr., p. 290-297). 

Eafin LanJuiNais donna lecture d'un magistral Mémoire sur 
la prétendue rétroactivilé de la loi française qui abolit les subs- 
titutions (Bulletin, 8° livr., p. 298-306). 

La loi des 25 octobre-14 novembre 1792 avait, comme on 
sait, aboli les substitutions. Mais était-elle rétroactive? La 
question s'était posée dans la pratique et des pétitions adres- 
sées au gouvernement avaient ému Lanjuinais. 

[1 répondait : 

1° Que, quand bien même la loi de 1792 aurait été rétroac- 
tive, la loi « mémorable » du 3 vendémiaire an IV ayant, par 
son art. 12, supprimé tout effet rétroactif des lois antérieures, 
relatives aux divers modes de transmission des biens, la loi de 
1792 aurait cessé depuis lors d’avoir un effet rétroactif; 

2° Qu’ « en matière de transmission de biens, une loi n’est 
rétroactive que lorsqu'elle ravit un droit acquis, une propriété 
échue, non pas parce qu'elle éteint de simples espérances », et 
que la loi de 1792 « n'abolit les substitutions que pour l’a- 
venir », n'éteint que « des privilèges encore en espérance » ; 

3° Qu’ « une expression vicieuse, adoptée parfois dans la 
pratique, a pu faire illusion aux fonctionnaires : on a vu qua- 
lifier abusivement d’usufruitier le grevé de substitution en 
degré premier ou ultérieur, parce qu'il ne pouvait aliéner et 
parce qu'à sa mort, les appelés, qui souvent n'étaient pas ses 
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héritiers, mais qui le suivaient immédiatement en degré de 
substitution, recueillaient seuls les biens substitués ». 

Conclusion : « La loi du 14 novembre 1792... n'ôte à per- 
sonne ses droits acquis, ne blesse point la propriété, n’a point 
d'effet rétroactif, et comme elle est d’ailleurs conforme aux 
principes d'un gouvernement libre, comme l'abus qu'elle a 
retranché était également funeste au repos des citoyens, à l'a- 
griculture, au commerce et à la prospérité générale, cette loi 
sévèrement, mais scrupuleusement juste, autant que salutaire 
doit être maintenue. On ne pourrait, surtout après dix années 
lui porter la moidre atteinte, sans ébranler l’ordre social, qui 
repose principalement sur la stabilité des justes lois de pro- 
priélé privée, sur la stabililé même de ces lois provenues d'un 
esprit d'exagération et de véritable injustice, dès qu'elles sont 
déjà anciennes et qu’une longue exécution a couvert leur vice 
originel ». 

Séance du 1°° pluviôse. — À celte séance (compte rendu 
dans le Journal des Arts, numéro du 10 pluviôse), CAILLE pro- 
nonça l’Éloge funèbre de Lefebvre-Corbinière, vice-président du 
tribunal d’appel de Paris (Bulletin, 8° livr., p. 328-340), et 
BoucHAuD présenta une étude sur la sanction proprement 
dite des lois de la nature (Bulletin, 8° livr., p. 307-317). En 
outre, le tribun Kocx, secretaire au Conseil général de l’Aca- 
démie de Législation donna lecture d'un Discours sur La statis- 
tique en général et sur la nécessité d'en combiner l'étude avec 
celle de l'Économie publique (Bulletin, 8° livr., p. 318-327). Ce 
travail est précieux par les indications bibliographiques qu'il 
contient, relativement aux ouvrages de statistique publiés à 
l'étranger et en France sous l'Ancien régime. Depuis le mo- 
ment où cette communication fut faite, le cours professé par 
Morisse prit le titre d’ « Économie publique et statisti- 
que ». 

Séance du 30 pluviôse. — Au cours de cette séance J.-T. 
BRUGUIÈRE prononça un Discours sur le vrai sens de la loi du 
42 brumaire an II, relative aux enfants nés hors du mariage 
(Bulletin, 8° livr., p. 341-363). C'était là une intéressante ques- 
tion, relative à une loi transitoire et assez embarrassante. 
Bruguière concluait que les enfants nés hors mariage et re- 
connus par leur père pouvaient recueillir les successions même 
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ouvertes depuis la loi du 42 brumaire an Il, tout en regrettant 
et en déplorant l'égalité des droits ainsi établis entre les 
enfants légitimes et les enfants naturels. 

BoucHauD donna une connaissance partielle de ses Recher- 
ches historiques et critiques sur la loi Voconia (Bulletin, 11° livr., 
p. 365 et suiv.). 

Telles sont les seules indications fournies par le Bulletin de 
l’Académie. Le Journal des Arts (numéro du 10 ventôse) nous 
donne un renseignement complémentaire : « Le citoyen 
AGRESTI, dit le journaliste, aussi membre de cette Académie 
et professeur à l’Université de Jurisprudence, a prononcé un 
discours sur le perfectionnement du Code civil. Il a présenté 
des réflexions et des principes qui ne peuvent qu'être utiles 
aux hommes chargés de la confection de ce Code précieux, que 
la société réclame depuis si longtemps. Nous avons applaudi 
à l'exposé de ses principes et laissé à la méditation des audi- 
teurs le soin de juger jusqu'à quel point les vues et les moyens 
qu'il a présentés ensuite peuvent convenir ». En votlà juste 
assez pour piquer notre curiosité, mais pas assez pour la satis- 
faire. 11 serait important de pouvoir préciser les idées expri- 
mées par Agresli, parce que l’on pourrait ainsi se rendre 
compte peut-être des dissentiments et des différences de vues 
qui existèrent plus tard entre l’École de Droit et l’Académie de 
Législation. Agresti devait, en effet, être nommé professeur 
suppléant à l’École de Droit dès 1805. 

Séance du 1° germinal. — Boucxaup y termina la lecture 
de son travail relatif à la Loi Voconiu. — L’ « ex-législateur » 
MuLoT y prononça l'Éloge funèbre du tribun Léonard Robin 
(Bulletin, 11° livr., p. 447-462). 

BourGuIGNon donna connaissance à l’Assemblée d’observa- 
tions sur les moyens d'anéantir les duels (Bulletin, 11° livr., 
p. 463-492). Cette communication mérite d’être particolière- 
ment remarquée, à cause des lumières qu’elle nous donne sur 
les mœurs de l’époque. On s’acheminait alors vers une ma- 
nière d’être qui n’était déjà plus tout à fait celle de républi- 
cains. L'Empire se préparait. Des pages comme celle que nous 
citons à notre Appendice III (pièce 9) sont tout à fait révéla- 
trices à cet égard et elles nous permettent de donner au Code 
civil son véritable caractère : celui d’une œuvre mixte, éla- 
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borée au cours d’une période de transition et résultant d'idées 
extraordinairement diverses. 

Il faut signaler encore, le Mémoire du citoyen BERET, notaire 
au Mas-d'’Azil (Ariège), tranchant le point de droit suivant : 
Les rachats des rentes foncières, autorisées var la loi des 18 et 
29 décembre 1790, peuvent-ils donner ouverture à la demande en 


lésion d'outre-moitié du juste prix? (Bulletin, 18° livr., p. 149- 


161). Beret conclut par l’affirmative. La question était très 
pratique, parce que beaucoup de locataires s'étaient rachetés 
au moyen d’assignats à peu près dépourvus de valeur. 

Séance du 1° floréal. — L'Éloge funèbre de Cnauveau fut 
prononcé par P.-E. RicauLr, juge au tribunal criminel (Bulle- 
tin, 12° Livr., p. 541-554), et BazLois, directeur des Annales 
de statistique donna lecture d’une lettre que lui avait envoyée 
le chevalier JonN Sincrair, et relative à plusieurs objets d’é- 
conomie politique, et de la réponse qu'il avait faite à cette lettre 
(Magasin encyclopédique, 8° année, an XI, tome VI, p. 268- 
269). 

Séance du 1° prairial. — C'est à cette séance que C. Panc- 
KOUKE, élève à l’Académie, présenta une étude honnête rela- 
tive à l'Influence de l'étude des lois sur la Morale (Bulletin, 
11° livr., p. 493-503). | | 

Séance du 1° messidor. — Boucner présenta à cette réunion 
un travail trés documenté intitulé : Précis historique sur les 
foires et virements de parties de Lyon; sur les avantages et dés- 
avantages des virements ; sur la nécessité de les rétablir. Cette 
élude renferme des renseignements sur l’histoire de la délé- 
gation et de la compensation, telles qu’elles étaient pratiquees 
sur les marchés de Venise et de Lyon (Bulletin, 11° livr., 
p. 504-524). 

Séance du 1° thermidor. — Il faut y remarquer seulement le 
Discours sur l'éloquence du Barreau prononcé par J. LAVALLÉE 
(Bulletin, 11° livr., p. 525-540). 

Ajoutons qu'au cours de la séance du 2 fructidor, Lansur- 
NAIS traça le programme de l’enseignement pour l'an XII (Bul- 
letin, 11° livr., p. 673-711 et Journal, tome IV, p. 9-19). 
Nous retrouverons ce programme en étudiant l’œuvre de l’A- 
cadémie au cours de l’an XII. 

Nous compléterons ces renseignements sur les travaux aca- 
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démiques en disant que le projet, élaboré en l’an X, de publier 
les travaux préparatoires du Code civil, fut abandonné et 
remplacé par un autre, plus intéressant de beaucoup, mais 
qui ne paraît pas avoir été mis à exécution. [Il s'agissait de 
tenir des conférences pour y faire préciser aux auteurs mêmes 
du Code civil le sens de divers articles pouvant prêter à équi- 
voque. Portalis était l’auteur de ce curieux projet (Voir Appen- 
dice III, pièce 10). Le recueil des procès-verbaux de ces réu- 
nions devait ensuite être publié. 


B. — Université de Jurisprudence. 


1. Administration. — L'an XI marque pour l'Université de 
Jurisprudence le début d’une ère de grandeur qui fut bien 
courte : elle ne devait pas se renouveler; mais, pendant cette 
année du moins, cet établissement put, dans une certaine me- 
sure rivaliser avec l’Académie de Législation. 

Son administration était d’ailleurs compliquée à cause de la 
forme de société par actions, qui avait été adoptée, et entravée 
par les avantages que l'établissement faisait à ses actionnaires 
(Voir appendice IT, pièces 3 et 5). 

Sur les hommes mêmes qui furent à la tête de l'Université 
de Jurisprudence, nous avons peu de renseignements. 

Le directeur général se nommait La RivaLiërEe (Magasin 
encyclopédique, 9° année, t. [TT, an XI, p. 543-545. — Moni- 
teur Universel, T vendémiaire an XII). Le préfet s'appelait 
LESUIRE; « ses fonctions élaient de suppléer les professeurs 
en cas d'absence, et de donner des leçons particulières aux 
élèves pensionnaires » (Journal des Arts, n° du 10 prairial 
an XI). Le Président, BExoN, vice-président au Tribunal civil 
de la Seine, qui était un magistrat de carrière, avait publié 
plusieurs ouvrages fort remarqués, notamment un intéres- 
sant Parallèle du Code pénal d'Angleterre avec les lois pénales 
françaises (Voir plus haut, p. 7). Il avait été un ferme anti- 
révolutionnaire. Il devait devenir bientôt un anti-impérialiste. 
Nous savons aussi que le Président du Tribunal de cassation, 
Muraîre, ayant accepté de présider la distribution des prix de 
l'Université de Jurisprudence, en l’an XI, consentit à devenir 
le Président d'honneur de cet établissement (Magasin encyclo- 
pédique et Moniteur Universel précités), et qu'un nommé JoLLy, 
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ancien jurisconsulte, était l’un des membres du Conseil intime 
de l’Université. Enfin le Journal des Débats (n° du 14 germi- 
nal an XI) nous apprend que l'Université de Jurisprudence 
« appela dans son sein », en l’an XI, « M. BouRRÉE DE CoRBE- 
RON, ex-conseiller au Parlement de Paris, aujourd hui défen- 
seur distingué près des tribunaux » et « M. Basin, avoué près 
le tribunal d'appel ». 

Nous pouvons donc dire que l’Université de Jurisprudence 
fut moins favorisée que l’Académie de Législation de l'appui des 
grands jurisconsultes. 

Les journaux et périodiques aussi lui témoignent moins de 
bienveillance. Parmi les articles parus en l’an XI, on ne peut 
guère signaler que les suivants : Journal des Débats (n° des 3 
et 12 brumaire, des 4 et 6 frimaire, des 27 et 30 nivôse, du 
6 pluviôse, du 25 ventôse, du 14 germinal an XI); Moniteur 
Universel (n° du 7 vendémiaire an XII, rapportant la distribu- 
tion des prix du 5° jour complémentaire an XI); Magasin ency- 
clopédique (8° année. t. III, an IX, p. 533-534; t. V, p. 130; 
L. VI, p. 418; 9° année, t. III, p. 128-129, p. 543-545); Journal 
des Arts (n° du 15 brumaire, du 5 frimaire, du 10 prairial 
an XI). Ajoutons que c'est en l’an X['que parurent les 4 vo- 
lumes des Annales de Législation et de Jurisprudence pubhés 
par l'Université de Jurisprudence. Nous citons (appendice IT, 
pièce 6) un passage tiré d’un de ces articles de journaux. On 
y trouve la trace de la rivalité qui existait entre les deux insti- 
tutions dont nous étudions l’histoire. 

2. Enseignement. — Ce qui contribua le plus à donner un 
certain éclat à l’Université de Jurisprudence en l’an XI, ce fut la 
réunion de quelques personnages renommés qui consenlirent 
à y donner des cours. Mais l’enseignement lui-même fut beau- 
coup moins complet qu’à l’Académie de législation. Six cours 
seulement furent organisés. | 

Le Cours d’Éloquence fut confié à Gxorrroy, le célèbre cri- 
tique théâtral. Le Journal des Débats, naturellement, enregis- 
tra avec bienveillance, la date de l'ouverture de ses cours 
(n° du 12 brumaire an XI). Mais d’autres feuilles témoignèrent 
une ironie qui semblait vouloir être de la méchanceté. Le Jour - 
nal des Arts (n° du 15 brumaire an XI) annonça gravement 
que le « fameux » Geoffroy se proposait « d'expliquer son 
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feuilleton à ses auditeurs et d'en dévoiler les beautés jusqu'à 
présent si cachées que ses parlisans les cherchent vainement 
depuis trois années, quoiqu'ils les admirent bien sincèrement 
sur parole ». Les Annales de Législation et de Jurisprudence 
contiennent le début du cours de Geoffroy (t. I, p. 214-218; 
t. JI, p. 159-182). 

Le Cours de Législation générale fut professé par MoranD 
(Magasin encyclopédique, 8° année, t. IIJ, p. 533 et Journal 
des Débats, n° du 3 brumaire an XI), le même qui enseignait 
le Droit criminel à l’Académie de Législation et qui devait, en 
4805, devenir titulaire à l’École de Droit de Paris de la chaire 
de Droil public. 

Micaez AGREsTi fut chargé d'enseigner un cours de Droit 
romain et français (Magasin encyclopédique et Journal des Dé- 
bals, n° précités). Les Annales nous ont conservé : sa leçon 
d'ouverture (t. I, p. 63-95), où nous voyons Agresli se propo- 
ser courageusement d'exposer le droit romain en suivant l’or- 
dre du Code civil, afin de faciliter la comparaison ; une leçon 
intéressante sur les droits et les obligations, sur la manière 
dont il faut interpréter les dispositions du législateur et celles 
des particuliers et sur la théorie des preuves (t. IIT, p. 55-79); 
enfin l’analyse d’une leçon sur les droits de l’usufruitier (t. T1], 
p. 336-342). C’est ce même Agresti qui devait, en 1805, être 
nommé professeur suppléant de Droit romain à l’École de Droit 
de Paris. 

Un Cours de Législation criminelle fut organisé, que l'ou 
“confia à BExoN (Magasin encyclopédique et Journal des Débats, 
n°* précités. Voir appendice 1], pièce 6). Les six premiers cours 
de cet enseignement nous ont été conservés. Après une leçon 
d'ouverture (Annales, t. 1, p. 172-213), Bexon traite de l’in- 
struction criminelle (t. [1, p. 121-158), puis il consacre quatre 
leçons à rechercher l’origine des lois criminelles et à procéder 
à l’analyse historique de ces lois (t. III, p. 79-122; t. IV, 
p. 33-108). | 

PEUCHET, avec qui l’Académie de Législation n'avait pas 
réussi à s'entendre, devint, à l’Université de Jurisprudence, 
professeur de Droit maritime et commercial. C'était un ami de 
Morellet. Il publiait depuis l’an X l’intéressante Bibliothèque 
commerciale dont nous avons parlé (Voir plus haut, p. 10). Il 
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était membre du Conseil de commerce au ministère de l’Inté- 
rieur et de celui du département de la Seine. Les Annales 
contiennent plusieurs études de Peuchet, qui sont probablement 
des fragments de son cours. Nous y trouvons successivement 
un travail sur les {ribunaux de commerce maritime (t. I, p. 37- 
62), le discours d'ouverture de son cours (t. I, p. 35-54) et une 
étude sur la liberté des neutres et le droit des puissances belli- 
gérantes, question qui était alors d’actualité, et qui ne l’est 
pas moins aujourd hui ft. IT, p. 1-32). 

Le sixième cours enfin était celui de Procédure civile. 11 fut 
confié à l'homme qui devait être choisi en 1805 pour professer 
le même enseignement à l’École de Droit de Paris, à PIGEAU 
(Journal des Débats, 30 nivôse an XI). Les Annales renferment 
la leçon d'ouverture de Pigeau, où est esquissé largement un 
tableau des corrections à faire à la Procédure civile, d'après 
les changements survenus depuis la Révolution (t. [, p. 247- 
287) et une étude qui est curieuse, parce qu’elle précise bien 
l'état de la procédure avant l'élaboration des Codes, et qui 
porte sur les changements apportés à la Procédure civile par 
les lois nouvelles (t. TITI, p. 173-190, et 1. IV, p. 181-195). 

Tel était cet enseignement, que nous trouverions sans doute 
très remarquable, si nous le comparions seulement à celui des 
anciennes Facultés (Voir Appendice II, pièce 7) ou à celui des 
Écoles impériales, mais qui est mesquin et étroit, quand on le 
compare à celui de l’Académie de Législation. 

Sur un point, pourtant, nous devons signaler une idée très 
large. A l’Académie de Législation, on distribuait chaque année 
des prix aux élèves les plus méritants de chaque cours. L'Uni- 
versité de Jurisprudence ne s'en tint pas là. Elle distribua en 
outre des prix spéciaux dont voici les désignations : Prix 
d'examen (pour les élèves qui passaient les examens les plus 
brillants), d'éloquence de la voix (lecture de discours), de plai- 
doirie, de jugement (pour les élèves qui, appelés à juger des 
causes fictives, avaient donné les solutions les plus équitables) 
et enfin prix d'assiduité (Moniteur universel, n° du 7 vendé- 
miaire an XII). 

3. Élèves. — Le Journal des Débats (n° du 30 nivôse an XI) 
imprime que l'Université de Jurisprudence comptait plus de trois 
cents élèves. Ce chiffre nous paraît être une exagération jour- 
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nalistique; mais nous n'avons aucun autre renseignement à ce 
sujet. 

Parmi les élèves couronnés en l'an XI, il en est un dont 
le nom mérite d’être relevé. C’est celui de DE STASSART, titu- 
laire du 1°* prix d’éloquence. C'était un jeune Belge, qui allait 
peu après être nommé auditeur au Conseil d'Élat, et auquel 
devait incomber, à 25 ans, la charge d’intendant du Tyrol et 
du Vorarlberg, puis celle d’intendant d’Elbing et de la vieille 
Prusse, et qui, dans ces fonctions, allait déployer des mérites 
suffisants pour s’attirer la croix de la Légion d'honneur à 
27 ans « pour services administratifs », — fait tout à fait extra- 
ordinaire sous l’Empire —. Nommé en 1808 intendant à Berlin, 
puis préfet de Vaucluse, et, en 1811, préfet des Bouches-de-la- 
Meuse, il devait, en 1821, devenir député de Namur, rester, 
jusqu’en 1830, le chef de l'opposition contre les Pays-Bas, et 
exercer une influence prépondérante dans l’organisation de lu 
monarchie constitutionnelle en Belgique. Il devait enfin être 
gouverneur de la province de Namur jusqu’en 1834, puis de 
celle de Brabant, et président du Sénat belge jusqu'en 1838. 

4. Travaux académiques. — Les Annales publiées par l’Uni- 
versité de Jurisprudence contiennent un certain nombre d’é- 
tudes, dont plusieurs méritent d’être mentionnées. 

1. Principes de Législation, par M. De Monrcosier (t. I, 
p. 1-36; t. II, p. 1-32). Cet écrivain fut ua homme assez origi- 
anal et qui, pour cette raison peut-être, est bien connu des his- 
toriens et des lettres. Curieux de tout, il étudia l’anatomie, la 
chimie, le droit et les volcans. Après avoir été membre de la 
Constituante et avoir émigré en Angleterre, il fut chargé par 
le Premier Consul de rédiger un hebdomadaire, le Bulletin 
de Paris, particulièrement anglophobe. Il se tint d’abord à 
l'écart sous la Restauration, puis reparut soudain pour mener 
une campagne contre les jésuites. C’est cet homme bizarre 
qui nous donne dans les Annales une série de réflexions sur 
la morale sociale, comme nous dirions aujourd'hui, et qui sont 
Join d’être sans intérêt ni mérite. C’est là un ouvrage à joindre 
à la liste déjà longue de ceux qui, sous le Consulat, vinrent 
préciser les théories de la philosophie du droit. 

2. Avertissement sur la partie de cet ouvrage qui a pour titre : 
Philosophie législative et éloquence judiciaire, suivi de Notes 
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historiques et littéraires sur les ouvrages judiciaires de l'auteur, 
par LACRETELLE aîné (t, [, p. 98-171; t. 11, p. 55-108; t. IT, 
p. 33-54). | 

3. Discours sur le mariage, par Xavier AGRESTI (t. I, p. 219- 
246; t. Il, p. 183-214). | 

4. Mémoire qui a concouru pour le prix proposé par la section 
des sciences morales et politiques de l'Institut National sur cette 
question : « Quelles doivent étre dans une République bien con- 
stituée l'étendue et les limiles du pouvoir du père de famille? » 
Ouvrage mentionné honorablement dans la séance publique de 
l'Institut National du 15 germinal an X, par E.-B. (de la Haute- 
Loire), élève de l'Université de Jurisprudence (t. IT, p. 123-174 ; 
t. IV, p..109-180). 

5. Signalons enfin de nombreux arrêts de jurisprudence, 
dont un assez grand nombre, recueillis par S1REY et DENEVERS, 
sont textuellement dans leur Recueil général des Lois et Arrêts 
(passim dans les Annales). 


APPENDICE II 


Pièces relatives à l’Université de jurisprudence (suite). 


Pièce 2. — Anonyme : Nouveau programme du Lycée de Jurispru- 
dence. Àn X, in-8°, 48 p. (Bibl. Nat., 8° F. 364). 


[Après deux pages de phraséologie un peu creuse, vient le 
tire exact :| 


Lycée de Jurisprudence et Bureau de Consultation, concilia- 
tion et de défense générale près le tribunal de cassation et les 
tribunaux civils, criminels et de commerce de la République, 
établis à Paris, sous les auspices du Gouvernement, rue de 
Vendôme, au Marais, hôtel de la ci- devant Intendance. 


[Viennent ensuite des explications un peu embarrassées sur 
les raisons qui, depuis le début de l’an IX, empêchent l’établis- 
sement de fonctionner régulièrement, et, brusquement lon 
passe à l'Histoire de l’enseignement du Droit depuis l’Anti- 
quité jusqu’à nos jours. C’est à propos des temps modernes que 
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l’on trouve le passage cité plus haut (Appendice I, pièce 7 ). 
Puis commence le programme détaillé, divisé en deux parties : 
« Instruction de la jeunesse » et « Défense des citoyens ». Nous 
donnons quelques extraits de ce programme]. 


PREMIÈRE PARTIE 


Enseignement. 


Le droit public, les lois civiles et criminelles, formeront 
l'objet principal de l'enseignement; mais on en rapprochera 
des exemples tirés des plus sages applications, afin de donner 
en quelque sorte aux élèves, la science de la pratique. Des pro- 
fesseurs leur enseigneront tout ce qui peut conduire au degré 
de perfection auquel ils doivent aspirer. 


PROFESSEURS. 


Les professeurs du Lycée sont au nombre de six; les parties 
qu'ils sent chargés d'enseigner sont la législation, l’éloquence, 
le droit romain et le droit civil moderne, le droit criminel, le 
droit maritime et commercial et le notariat. On y a joint un 
maitre de mathématiques. 

Les élèves imbus des principes développés dans les différents 
cours se livreront périodiquement à des discussions méthodi- 
ques, afin de se former à la plaidoirie. Ces discussions, aux- 
quelles assisteront les professeurs, deviendront nécessairement 
des sujets d'explications dans chaque genre, et la matière d’au- 
tant de causes qui seront plaidées suivant les formes en usage 
dans les tribunaux. 1] sera formé à cet effet un tribunal d’éle- 
ves, divisé en quatre sections : la première pour le civil, la se- 
coude pour le criminel, la troisieme pour le commerce, et la 
quatrième pour la cassation. 

Chaque section sera composée de sept élèves, dont un 
sixième qui paraîtra remplir les fonctions de commissaire et un 
autre qui représentera le greffier. 
ne pou- 
vaient espérer en sortant des universités, ni même de l'étude 
des avocats ou procureurs chez lesquels ils avaient travaillé; 
ils auront une clientèle, et le Lycée aura un puissant intérêt à 
leur procurer des affaires. 

Pour mieux leur assurer des succès dans leur carrière civile 
ou politique, l’émulation sera stimulée par des récompenses, 
des distributions de prix et des distinctions honorifiques. 

Une des premières distinctions sera celle de membre du tri- 
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bunal d'élèves : elle aura le double avantage, pour celui qui 
en sera honoré, de le mettre en état d’être bon juge, bon com- 
missaire du Gouvernement, et bon président. 

A ce tribunal seront portées diverses affaires soutenues et 
défendues par ies élèves. Le tribunal prononcera et indiquera 
les lois dont chaque espèce d'affaire exigera l'application. 

Ce tribunal sera en petit ce que sont en grand les tribunaux 
établis dans l'Etat; 1l suivra les mêmes formes et prononcera 
d’après les mêmes lois et règlements. 

D’après cet exposé, l'on voit clairement que chaque profes- 
sion a été considérée, que l’on n’a oublié ni celle de juge, ni 
celle d’avoué, ni celle de défenseur : celle de notaire ne sera 
point omise. 


[Ici se place l'énoncé d’un projet de séances publiques où se- 
ront disculées des questions de législation, et de séances an- 
nuelles où seront solennellement distribués des prix « aux cinq 
élèves qui se seront le plus distingués dans l’érudition, l’élo- 
quence et l’analyse, la réfutation et la juste application des 
lois »]. 


Afin d'accélérer encore davantage les progrès de la législa- 
tion, le Lycée se propose de mettre deux fois par an au concours 
deux questions importantes et pour chacune desquelles il sera 
décerné annuellement à titre d’émulation et de reconnaissance 
sociale, un exemplaire de chaque ouvrage du Lycée, et assigné 
une place distincte dans les séances publiques. 


[La première partie se termine par l'établissement d’un projet 
de pensionnat pour 120 à 150 élèves, que l'on se propose d’ou- 
vrir en messidor| 


SECONDE PARTIE 


Bureau de Consultation et de Défense générale. 


[Après avoir développé l’idée d’un bureau de consultations 
Juridiques et en avoir indiqué les divers avantages, l’on ajoute 
les lignes suivantes, qui, ou bien décèlent uné incroyable naï- 
veté, ou bien sont l'indice d’un esprit peu sérieux] : 


.. En servant ainsi les particuliers, le Lycée servira néces- 
sairement la société tout entière. La distribution de la justice 
devenant plus facile et plus prompte, les procédures seront ad- 
mirablement simplifiées, le nombre des procès diminuera sen- 
siblement. Cette diminution si désirée sera principalement due 
au bureau de consultations, qui sera pour ainsi dire un premier 
tribunal où les causes seront discutées; elles y subiront une 
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espèce de préparation, d'examen préliminaire, qui en écartera 
beaucoup dès leur naissance, et qui facilitera l’instruction de 
celles qui seront de nature à occuper les tribunaux. 


[Presque tout le reste de la brochure est consacré à l’exposé 
de l’organisation et de la composition du Lycée de Jurispru- 
dence. C’est une machine fort compliquée, qui comprend : 


1° Les membres du Lycée subdivisés en : 
Jurisconsultes, orateurs, avoués, notaires, huissiers et 
experts; 
2° Le secrélaire; 
3° Les affiliés ; | 
4° Les agents, résidant dans les départements, et subdi- 
visés en : 

Directeurs départementaires, sous-directeurs, corres- 
pondants, avoués, notaires, huissiers, experts et adjoints; 

5° Les pacificateurs ; 

6° Les bureaux patriarchaux, qui forment des conseils d’har- 
monie sociale ; 

19 L'administration générale, comprenant : 

Un conservateur, un directeur général, une administra- 
tion gérante, un conseil intime, un orateur commissaire 
de l'administration près le Lycée de Jurisprudence, uu 
vérificateur général, des inspecteurs ambulants, un tré- 
sorier, un secrétaire général, des chefs de bureau, un 
bibliothécaire, une infirmerie. 

Eufin, le Lycée annonce qu'il prépare la publication de qua- 
tre ouvrages : 

1° Ua Bulletin mensuel de 192 p. in-8°; 

2° Un choix des causes célèbres depuis la Révolution, dédié 
au consul Cambacérès. 1 vol. in-12 de 300 pages chaque mois; 

39 Le Répertoire universel, politique, littéraire et commercial. 
1 numéro de 192 p. in-8° chaque mois; 

40 Les maximes du Lycée de Jurisprudence, destinées à l’édu- 
cation des enfants. Un petit volume in-18 de 90 p. chaque mois. . 

De tous ces projets, bien peu devaient être réalisés]. 


Pièce 3. — Anonyue : Extrait du « Journal des Débats » (n° du 
3 messidor an X) 


L'UNIVERSITÉ DE JURISPRUDENCE, Connue sous la déno- 
mination de Lycée jusqu’au moment où le Gouvernement a 
réservé ce titre aux écoles qu'il établit, suilavec succès le cours 
de ses travaux. Cet établissement ne peut qu’exciter l'intérêt 
de tous les citoyens, puisque son butest de ramener la paix etla 
tranquillité dans les familles ; de former pour le barreau des 
hommes dignes d'y figurer avec gloire et de seconder le Gou- 
vernement dans ses vues palernelles en mettant tousles citoyens 
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à même de jouir de la protection des lois, et en répandant dans 
tous les cœurs cette douce consolation qu’il n’appartient qu’à 
la sagesse et à la prudence de prouver. Voici les avantages 
inappréciables que cet élablissement présente : 

1° Une école de droit bien organisée ; 2° un tribunal d’élè- 
ves pour conduire avec rapidité les jeunes gens dans la carrière 
qu'ils doivent parcourir ; 3° un bureau de consultation et de 
défense générale, à la faveur duquel l’université joindra, pour 
ses élèves, la pratique à la théorie ; 4° un pensionaat pour les 
jeunes gens qui se destinent à suivre les cours et les exercices 
de l’université ; 5° un système d'uniformité de jurisprudence, 
avantage présenté dans les programmes, et qui ne peut man- 
quer de fixer l’attention des personnes éclairées. 

La stabilité de cette entreprise réside essentiellement dans 
le choix de ses membres, dans son organisation, et dans 
la réunion de propriétaires fonciers, qui, convaincus de son 
immense utilité, ont concouru à se rendre garants de ses opé- 
rations financières. En conséquence, l'établissement a créé pour 
600.000 francs d’actions, de 1.000 francs chacune. Lesdites 
actions sonl garanties, en capital et intérêt, par des immeubles 
patrimoniaux, spécialement affectés à leur remboursement, qui 
aura lieu dans sept années. L’actionnaire reçoit par chaque 
action un intérêt annuel de 5 0/0, sans retenues, et jouit du 
privilège exclusif d'envoyer gratuitement tous les ans un élève 
à l’Université pour en suivre les cours et les exercices ; les ac- 
tionnaires ou les sujets qu'ils présentent sont préférés pour 
les places dans les bureaux de l'établissement : c'est parmi 
eux que l’administration fait choix des sujets qui lui sont né- 
cessaires. Les actesde garantie des actions ont été passés chez 
le citoyen Camusat, notaire à Paris, rue Saint-Denis, ne 21, où 
l'on peut en prendre communication. Les susdites actions sont 
déposées ès mains du citoyen Cornu de Beaufort, banquier 
de l’Université, rue des Moulins, n° 526, spécialementchargé 
de délivrer les actions et d'en recevoir la valeur, 


Nota. — L'administration de l’Université de jurisprudence 
ayant un grand nombre de places à donner dans ses bureaux, 
recevra les demandes qui lui seront faites par des hommes 
capables de les remplir. 


Pièce 4. — Lreresvre, fondateur de l’Université de Jurisprudence : 
Université de Jurisprudence et bureau de conciliation et de dé- 
fense générale, près le Tribunal de cassation et les Tribunaur 
civils, criminels et de commerce de la République, établis à Paris, 
sous les auspices du Gouvernement, rue de Vendôme, à l’ancienne 
Intendance (Feuille volante qui se trouve à la Bibl. Nat. encartée dans 
le « Nouveau programme du Lycée de Jurisprudence ») 8° F. 364), 


[C'est, à peu de chose près, l’équivalent de la note, insérée 
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dans le Journal des Débats du 3 messidor an X, que nous 
avons reproduite dans la pièce précédenté. Nous en reprodui- 
sons seulement un passage, où est exprimée une idée nouvelle, 
et qui est en italiques dans le texte|. 


L'administration de l’établissement... se charge de faire dé- 
fendre dans tous les tribunaux de la France, à ses frais, ris- 
ques et périls, toutes les affaires que ce corps aura jugé bonnes ; 
et elle n'exige rien, pas même la remise des déboursés, si 
l'affaire n'a pas été décidée en dernier ressort à l'avantage du 
client. | 


[Cela laisse songeur]. 


Pièce 5. — Anonyue : Extrail du « Journal des Débats » (no du 25 
vendémiaire an XI). 


L'Université de Jurisprudence, établie rue de Vendôme, au 
Marais, vient d'annoncer, par ses programmes, qu’elle ferait 
l'ouverture de ses cours théoriques et pratiques de législation, 


le 45 brumaire prochain. Mais pour faciliter aux pères de fa-: 


mille des départements éloignés, l'avantage de la souscription 
pour le pensionnat, elle les prévient que le délai pour l'in- 
scription qu’elle avait fixé au 30 vendémiaire actuel, est prorogé 
jusqu’au {°° frimaire prochain, en conséquence, elle recevra, 
jusqu’à ce temps, toutes les soumissions qui lui seront faites. 
Les élèves présentés par les actionnaires, et ceux porteurs de 
cartes seront admis, après s'être fait inscrire au secrétariat, 
soit en qualité de pensionnaires, soit en celle d’externes. Le 
registre est ouvert tous les jours, depuis midi jusqu’à trois 
heures, excepté les dimanches. 


[On peut ajouter à cette pièce une autre note du Journal 
des Débats (n° du 10 nivôse an XI), relative au mode de paie- 
ment des intérêts dus aux actionnaires de l'Université de Ju- 
risprudence|. 


Pièce 6. — J. Dusauccaoy : Extrait du « Journal des Arts » (n° du 
5 frimaire an XI). 


Notre impartialité nous fait un devoir de parler de l'ouver- 
ture publique du cours de législation criminelle quia eu lieu à 
l'Université de jurisprudence, rue de Vendôme, le 1°" frimaire. 
Le citoyen Bexon, distingué comme juge éclairé et commeécri- 
vain, est chargé de ce coursimportant. Son discours tendait à in- 
diquer le plan d'enseignement qu’il se propose de suivre. Nous 
n essaierons pas de l’analyser; nous nous bornerons à dire que 


Revue misr. — Tome XXIX. 17 








254 LA RENAISSANCE DES ÉTUDES JURIDIQUES 


l’oa ne peut réunir plus de logique à plus de savoir et de clarté. 
Sorti de l’Académie de Legislation pour professer à l’Univer- 
sité de Jurisprudence, il a très adroitement distribué une égale 
portion d’éloges à ces deux établissements ;ila faitsentir combien 
il est de l'intérêt des citoyens qui les composent de s’estimer 
réciproquement et non de se livrer à de pelits ressentiments 
indignes d'hommes qui se dévouent à l'instruction de leurs sem- 
blables, combien enfin 1l sera glorieux pour eux de ne rivaliser 
que par le désir d'être chaque jour plus utiles. 


Pièce ‘7. — GuizremeTEAU, élève à l’Université de Jurisprudence. 
Extrait d'un discours prononcé à la première séance publique de 
l’ordre des élèves avocats (Annales de Législation et de Jurispru- 
dence, t. II, p. 344-352). 


ne Avant la Révolution, la science du droitfut longtemps né- 
gligée. Tout le monde sait comment les études se faisaient dans 
les anciennes universités ; avec quelle facilité on obtenait des 
grades, sans qu'ils eussent été mérités par des talents réels. 
Le professeur, découragé et privé d’auditeurs intéressés, en- 
seignait tristement devant des secrétaires qui rédigeaient le 
stérile procès-verbal de ses leçons ; on achetait les cahiers, 
bien souventon ne le lisait pas ; onrecherchait l’honneur d'être 
reçu avocat sans aspirer aux Connaissances profondes qui 
faisaient toute la gloire de cette auguste profession. 

Cette désertion avait peut-être pour cause les vices mêmes 
de l’enseignement. La doctrine des maitres était incomplète. 
Les institutes de Justinien étaientà peu près le seul livre clas- 
sique et la base unique des leçons. Outre que cet ouvrage ne 
contenait que des éléments très succincts des principes du 
droit romain, il renfermait encore beaucoup de choses étrangè- 
res ànos mœurs et à nos usages. L’inutilité des développements, 
que suit presque toujours la satiété, pouvait aussi avoir oc- 
casionné cette solitude qui régnait dans les écoles. 


APPENDICE III 


Pièces relatives à l'Académie de Législation. 


Pièce 4. — Anonyme : Extrait du « Journal des Arts » (n° du 
25 ventôse an X;. 


ice Une idée précieuse par sa vérité nous a frappe à la vue 
de cette réunion de lumières qui distinguait l’assemblée (il 


nn | 
D 
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s’agit de la deuxième séance publique); elle nous a conduit à 
des rapprochements sensibles et qui ne peuvent qu’intéresser 
les bons esprits par leur justesse : n’est-ce pas à la sage liberté, 
dont l’ordre nous fait aujourd’hui apprécier les avantages, que 
nous devons cet empressement des talents distingués, à venir 
porter le tribut de leurs connaissances à un établissement que 
la puissance de la monarchie n’eût pas réussi à former et que 
le zèle seul que quelques hommes estimables est parvenu 
aujourd’hui à réaliser d’après le vœu des amis des institutions 
utiles? Qu’eût été auparavant une institution de ce genre? L'or- 
gueil des rangs, la distinction des fortunes, les privilèges des 
titres eussent-ils consenti à se confondre dans la seule pensée 
de l'utilité commune, et la discussion des préséances, des 
égards puérils, des prétentions oiseuses, n’eût-elle pas étouffé 
les avantages, et réduit à un éclat factice des noms brillants, 
des titres vains, des décorations futiles, tous les résultats de 
cette réunion (1). 

[ci, les talents vrais, dépouillés de tous les prestiges, con- 
fondirent les hommes et les dignités; un seul but, l’uTILITE 
COMMUNE, avait provoqué la réunion, et tout le monde s’est 
trouvé à sa place, sans donner à ceux qui l’entouraient d’autre 
attention que celle des égards qu’impose l’urbanité qui distin- 
gue la Nation française. Là, on était, comme la raison et le 


(1) La comparaison faite par l’auteur n’est pas aussi fantaisiste qu'il le pen- 
sait lui-même, du moios s’il faut en croire un autre article du Journal des 
Arts, paru un an plus tard, sous la signature de J. Dusagccuoy (n° du 5 prai- 
rial an XI). Mais, comme toujours en pareil cas, il existe uve certaine différence 
entre l'imagination et la réalité. Voici, d'ailleurs, le passage essentiel de cet 
article : 

se « L'abbé de Choisi, si célèbre par la facilité de son esprit, fonda en 
1692 une Académie de droit public, de morale et de législation. On devait s'y 
occuper de tout ce qui paraissait étranger aux trois autres Académies, dont 
l’une (l'Académie française) était déjà fondée depuis 47 ans, celle des In- 
sctiptions, depuis 29, et celle des sciences, depuis 6 ans. Les principaux mem- 
bres de la nouvelle Académie étaient les abbés Dangeau et de Choisi et 
MM. Testu, Renaudot, de Caumartin, d'Herbelot, Perrault, Fontenelle et le 
président Cousin, tous noms aussi connus dans le monde que dans la littéra- 
ture. C'était commencer sous de brillants auspices. 

« Comme on y parlait beaucoup politique et probablement avec indiscré- 
tion, les membres s'étaient réciproquement promis le secret sur ce qui s’y 
dirait, et cette précaution était sage; mais elle fut sans doute mal observée, 
car les séances qui se tenaient au Luxembourg, chez l'abbé de Choisi lui-même 
furent supprimées au bout d’un an. On a trouvé dans les manuscrits de cet 
abbé le Journal des séances qui eurent lieu pendant cette année 1692 » … 

Il nous a paru intéressant de rapprocher cette Académie de la Monarchie 
de celle du Consulat. 
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calme dont nous jouissons l'indique, persuadéqu'il faut s’aban- 
donner aux soins d'un gouvernement qui a tant de titres à la 
confiance ; chacun bornait sa perfsée aux avantages qui doivent 
résulter de l'institution et on oubliait les maux passés pour ne 

jouir que de cette liberté régularisée, qui crée el maintient la 
Pen en favorisant toutes les entreprises qui tendent à 
instruction de la société. 

Que cet exemple est imposant et combien il doit influer par 
le poids de tant de talents réunis, sur le calme de toutes les 
classes! N’apprend-il point àtousles Français à s’interdire aussi 
ces querelles d'opinion, qui sèchent lefcœur et empoisonnent 
l'existence? N'indique-t-il pointque comme l’Institut de Juris- 
prudence, il faut se réunir dans le but commun du bien-être 
de tous, et que, foulant aux pieds toutes les nuances, toutes 
les prétentions de l’orgueil et de l'intérêt, il faut étouffer le 
souvenir des maux, le souvenir des temps et des choses, qui 
n étant plus que le domaine de l'histoire, ne doivent nous in- 
spirer d’autre intérêt que celui qui nous anime à la vue des 
dissensions de Rome et de la chute méritée des Tarquins? 

La réunion des cœurs, l'oubli de tout événement pénible, 
pouvaient seuls, eneffet, nous faire jouir aujourd'hui des bien- 
faits d'un gouvernement sage, et l’Institut de Jurisprudence 
nous paraît devoir beaucoup contribuer, par l’ensemble de ses 
lumières, à obtenir ce résultat précieux. 


Pièce 2. — LAMOUQUE, administrateur général provisoire de l’Acadé- 
mie de Législation: Passage extrait du Discours prononcé à la pre- 
mière séance publique du Conseil générul, le à pluviôse an X (Bul- 
letin, 2° livraison, p. 189-205). 


.…. Dans les gouvernements, où les classes et non les hommes 
sont appelés aux places d'état, l’économie politique ne peut 
être, pour la majeure partie des citoyens, qu’une étude de pure 
curiosité. Mais, dans une république constituée, camme est 
la France, où le mérite et les connaissances classent les hommes, 
eette science devient le domaine de tous les esprits capables de 
l'approfondir et d’en faire un jour l'application ; et, quoiqu'elle 
eût des contradicteurs, et qu'elle renfermât peut-être des hé- 
résies, elle n’en a pas moinsses apôtres et ses vérités, ellen’en 
est pas moins la source des meilleurs systèmes politiques et 
des plus heureux moyens d'administration publique. 

C’est en la considérant sous ce deraier rapportque les fonda- 
teurs l’ont fait entreressentiellement dans l'instruction presque 
universelle qu'offre l’Institut de Jurisprudence. 


Pièce 3. — Axonvue : Passage extrait de l'Introduction à la pre- 





Là fi ve N'ES A OS À dé VTC CP VF AT." A PURE TL LE LJ''AR ARR L 
db dé Sd GE SUR SCO de RO PR ré 
.. L. » , + U . C2 
LAN 4 re L : 4, bé. a re [LA Er" ! 
| NE 7 tn Ne FvQ { + s . ‘ 
LL 


EN FRANCE SOUS LE CONSULAT. 257 


mière livraison du « Bulletin de l'Académie de Législation » (Nivôse 
et pluviôse an X, p. 10-12). 


.… Quant à la jurisprudence pratique, c’est à peu près la pre- 
mière fois qu'on a songé à en donner des leçons publiques; 
cette science, qui consiste bien moins à se meubler la mémoire 
de formulaires routiniers, qu’à savoir distinguer le genre et 
la nature de l’action qu’il convient d'intenter, à trouver la juste 
application de la loi aux cas qui se présentent, à discerner la 
compétence des tribunaux, à tracer et conduire régulièrement 
la marche des affaires à travers le dédale de la procédure; cette 
science, dis-je, est encore à son berceau. 

Jusqu'ici, les jeunes gens qui se destinaient au barreau ne 
faisaient presque tous d'autre cours de procédure que dans l’é- 
tude et sous le grimoire d'un procureur ; ils copiaient et reco- 
piaient vingt fois les mêmes actes avant d'en connaître l'objet, 
la liaison et les rapports avec l’ensemble. 

Ceux qui suivaient les écoles de droit et n'avaient appris que 
quelques lois, quelques principes généraux, sans en avoir 
jamais fait l’application dans la pratique, étaient aussi neufs 
en affaires après un cours de trois ans que le premier jour; les 
uns et les autres n’acquéraient que très tard et avec beaucoup 
de peine, l'instruction nécessaire pour diriger seuls le plan et 
la conduite d'une affaire. Ce n’est donc qu’en joignant la prati- 
que à la théorie, en apprenant de bonne heure à faire une Juste 
application des principes de droit et surtout en se formant à 
l'habitude de distinguer les exceptions des règles générales, 
qu'on peut tirer un parti vraiment utile de ses études, et acqué- 
rir, en affaires, cette justesse et cette rectitude d'idées qui ca- 
ractérisent le bon jurisconsulte. 

Tel est le but que s’est proposé l’Institut, en ouvrant un 
cours de jurisprudence pratique. C’est là que les élèves qui se 
destinent à devenir jurisconsultes, notaires, avoués, appren- 
dront plus sûrement et en bien moins de temps, en entendant 
discuter, en plaidant eux-mèmes des causes réelles ou des 
questions fictives, à attaquer et à se défendre avec avantage ; 
c'est là qu'en rapprochant tous les jours les exemples des pré- 
ceptes, ils pourront appliquer, dans les cours de jurisprudence 
pratique, les lecons de logique et d’éloquence, qu'ils auront 
prises sous un autre professeur. 


Pièce 4. — LAuouque, administraleur général provisoire de l'Aca- 
démie de législation : Passage extrait du discours prononcé à la pre- 
mière séance publique du Conseil général, le 5 pluviôse an X (Bul- 
letin, 2° livraison, p. 189-205). 


… L'institut devait ouvrirune carrière bien plus vaste encore. 
Le commerce est la puissance de l'État. L'administration de- 
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vait donc donner aux progrès de la législation commerciale 
l'attention la plus vigilante et les soins les plus éclairés ; elle 
devait mettre au nombre de ses devoirs les plus essentiels celui 


de réunir toutes les connaissances nécessaires à son dévelop- 
pement. : 


Pièce 5. — Anonyme : Code civilet son commentaire naturel ou Ana- 
lyse des discussions qui ont eu lieu pour la confection de ce Coude 
(Annonce placée sur la couverture même du « Bulletin de l'Acadé: 
mie de Législation », à partir de la 3e livraison). 


L'Académie de Législation a regardé comme un de ses pre- 
miers devoirs de publier un ouvrage dans lequel toutes les per- 
sonnes attachées au barreau trouvassent sans peine, sans re- 
cherches, ce qui était la loi lors de la première proposition qui 
en fut faite; quelles observations furent présentées sur cette 
proposition; comment elle fut modifiée dans une seconde ré- 
daction , quels amendements, proposés dans les conférences 
du Conseil d’ État, furent adoptés ou rejetés, quelles explica- 
tions résolurent les difficultés élevées ; quels mots furent sub- 
stitués à d'autres, et dans quelles intentions : par quels degrés, 
enfia, chacun des articles arriva de sa première forme à la ré- 
daction que présente la loi définitive. Les débats publics devant 
les deux branches de la puissance législative seront ensuite 
analysés, pour que les doutes qui y auront été élevés sur cette 
rédaction et les réponses qui les auront dissipés, soient égale- 
ment connus, et qu'il ne reste plus aucune incertitude sur les 
intentions dans lesquelles la loi a été rendue. 

Pour remplir ce but, on suivra dans cet ouvrage la marche 
adoptée dans les procès-verbaux de l'ordonnance de 1667, et 
l'on rassemblera, dans la forme de cet excellent modèle, tout 
ce qui aura été dit sur chaque article du Code, soit par les 
tribunaux, soit au Conseil d'Etat, soit au Tribunat, soit devant 
le Corps législatif. 

Le prix de chaque volume sera de 5 francs... 

Le nombre des volumes sera de 4 à 5. 

Les lumières, les talents, l'expérience consommée des rédac- 
teurs de cet ouvrage, ne peuvent laisser aucun doute sur son 
degré d'utilité. 


Pièce 6.— Anonvue : Extrail du Journal des Arts (n° du 25 brumaire 
an XI). 


L'Académie de Législation établie quai Voltaire etqu'il ne faut 
pas confondre avec l’Université de Jurisprudence, rue de Ven- 
dôme, au Marais, tient avec usure toutes ses promesses. Déjà 
le court espace de temps qu’elle a pu donner à son enseigne- 
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ment en l’an X a prouvé par des progrès positifs jusqu’à quel 
F à à roi portera l'instruction et de quelle importance cet éta- 
. blissement sera bientôt pour la société. L'impulsion distinguée 
qui lui est donnée est sans doute due aux hommes d’un mérite 
reconnu qui se sont chargés de professer la législation dans ses 
différentes branches ; mais on ne doit pas taire que c’est surtout 
. aux travaux et à la surveillance protectrice et infatigable du 
sénateur Lanjuinais, vice-président de l’Académie ct) que sont 
dus l'éclat que promet l’enseignement de l’an XI, et la confiance 
que le public lui donne. 


Pièce 7. — J. T. B. (Bruguière) : Extrait du « Journal des Arts » 
(n° du 10 ventôse an XI). 


.... Voilà donc un établissement (l’Académie de Législation) 
qui, sous les auspices éclairés du sénateur Lanjuinais, est sorti 
de la région des projets et des rêveries spéculatives, et les 
pores distingués qui honorent la France ont enfin 

“espoir de transmettre la réputation et de rassurer la société. 
De son côté, l'Université de Jurisprudence, marchant vers le 
même but, établira une heureuse rivalité, et les lumières n’en 
seront que plus sûres, en même temps que plus brillantes. 


Pièce 8. — J. Dusauccuoy : Extrait du « Journal des Arts » (n° du 
5 messidor an XI) : 


__ ... À peine dans l’espace de deux années, cette Académie 

a su rendre plus de services à l'instruction et acquérir plus 
d'éclat que l’on n'aurait eu droit d’en attendre de tout autre 
après un laps de temps considérable... 


Pièce 9. — Boureuiexon, Juge au tribunal criminel de la Seine : 
_ Extrait de ses « Observations sur les moyens d'anéantir les duels », 

_ lues à l’Académie de Législation le 1% germinal an IX (Bulletin 
_de l'Académie, 11° livraison, p. 463-492). 


….. Vous le savez, citoyens; dès les premières années de 
la Révolution française, la juridiction du point d'honneur fut 
supprimée: les lois répressives contre les duellistes furent 
abrogées ; et cependant la fureur des duels se ralentit d'une 
manière sensible. Plusieurs causes réunies opérèrent cette 
espèce de phénomène moral et politique. D'une part, l'égalité 


(1) Ce titre de vice-président, qui n’a pas été conféré officiellement à Lan- 
juinais et qui d’ailleurs n'était pas prévu par les statuts de l'Académie de Lé- 
gislation, semble néanmoins avoir été porté par lui au cours de l'an X, c’est- 
à-dire pendant la présidence de Pérignon, et jusqu'au 4er frimaire an XI. date 
où Lanjuinais fut nommé président. 
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des droits, la liberté civile, et un grand nombre de vérités 
utiles solennellement proclamées; de l’autre, la destruction 
de la féodalité ;.... tous les abus, tous les préjugés simultané- 
ment attaqués; les plus grands intérêts compromis; 
la guerre de la liberté ouvrant aux Français la carrière de 
l'honneur et de la gloire, firent une puissante diversion sur 
leurs esprits, et neuiralisèrent en quelque sorte les caprices 
de la mode et les lois bizarres du faux honneur. 

Nous sommes enfin arrivés au terme de cette révolution. 

Les troubles de l'intérieur sont apaisés, une paix glorieuse 
couronne les brillants succès de nos armées... Mais les hom- 
mes ne sont pas changés; nous reprenons chaque jour nos 
anciennes habitudes; nous nous laissons maîtriser par les 
mêmes passions, et nous retomberons bientôt dans nos vieil- 
les erreurs, si nous ne nous occupons sérieusement des 
moyens de nous en garantir. 


Pièce 10. — Avis inséré en dernière page de l'Appendice du tome IV 
du Journal de Jurisprudence publié par l'Académie de Législation 
(p- 32). 


Sur la proposition du conseiller d'État Portalis, président 
de l’Académie, la commission a arrêté qu'il sera établi des 
conférences qui auront pour but de fixer le sens et l'esprit 
des lois qui forment le Code civil, et de les commenter de 
manière à offrir aux jurisconsultes, aux juges et à tous les 
citoyens attachés aux tribunaux, une consultation vivante et 
positive, qui puisse présenter une route sûre dans l’applica- 
tion de ces lois nouvelles par les tribunaux, et dans leur 
usage, par les défenseurs et avoués. 

Elle a arrêté en même temps que le citoyen Portalis serait 
invité à présenter à la commission, les règlements organiques 
pour la tenue de ces conférences, auxquelles seront appelés 
spécialement les membres de l’Académie qui ont concouru à 
‘la discussion et à la confection des lois qui composent le Code 
civil, dans les autorités auxquelles ils appartiennent. | 

Le précis de ces conférences, après avoir élé examiné et 
arrêté par la commission, sera inséré dans le bulletin de l’A- 
cadémie. | 


HENRI HAYEM. 
(À suivre). | 
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COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE 


E.-Ch. Babut. — Le Concile de Turin. Essai sur l'histoire des 
églises provençales au ve siècle et sur les origines de la monar- 
chie ecclésiastique romaine (417-450). — Paris, Alphonse Picard 
et fils, 190%, in-8°, x1-315 p. 

Dans cet ouvrage, qui a servi de thèse pour le doctorat ès- 
lettres à son auteur, il ne s’agit d’abord que d'un tout petit 
problème d'histoire : déterminer la date d’un concile dont nous 
possédons une lettre synodale, sans indication consulaire, 
adressée aux évêques des Gaules et des cinq provinces. Mais 
de la solution qu'il a donnée à ce petit problème, M. Babut, 
ainsi que le fait prévoir le sous-litre de son livre, a tiré les con- 
séquences les plus considérables pour l'histoire de l'Église au 
v® siècle; car ce concile, sa date connue, fournirait, selon lui, 
la preuve d’une tentative infructueuse du pape Zozime pour 
établir le régime monarchique dans l’Église, tentative qui, re- 
prise plus tard par Léon le Grand, aurait été couronnée d'un 
plein succès cette fois, grâce à l'intervention el à l'appui du 
gouvernement impérial. 

Je veux m'occuper, en premier lieu, du problème, ensuite 
des conséquences que M. Babut y rattache, puisqu'il est pos- 
sible, après tout, que l'approbation apportée à la solution du 
premier, n’aille pas sans quelques réserves en ce qui touche 
les secondes. : 

Le concile est bien un concile tenu à Turin; sur ce point, 
aucun doute en dépit des mauvais arguments de Mommsen 
pour en faire un concile de Tours{1). Après M5 Duchesne, 
M. Babut le démontre péremptoirement (2). Mais ce qui appar- 


(1) Mommsen, Die Synode von Turin (Neues Archiw, XVIT, p. 187 et s.). 
(2) Duchesane, Concile de Turin ou Concile de Tours? (Compt. rend. de 
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tient exclusivement à ce dernier, c’est la détermination de la 
date du 22 septembre 417 pour l'ouverture du synode. On 
savait bien qu’il ne pouvait être postérieur à 417 : des let- 
tres de Zozime en parlaient, mais on hésitait entre la mort 
de saint Martin et cette année 417 pour le situer. En dernier 
lieu, ME Duchesne le plaçait entre 398 et 407, et c'était l’opi- 
nion ancienne de Tillemont(1). 

Pour établir cette date du 22 septembre 417, il suffit d'une 
simple combinaison de textes. Sans entrer dans le détail, voici, 
si Je puis dire, le schéma de la discussion. Le 22 mars 417, 
Zozime poussé par l'ambitieux Patrocle et aussi par le désir de 
jeter plus d’éclat sur le siège épiscopal de la ville d’Arles de- 
venue tout récemment capitale de la préfecture des Gaules, 
accorda à ce siège la juridiction métropolitaine sur les trois pro- 
vinces de Viennoise, de Narbounaise première et de Narbon- 
paise seconde. Ainsi, il fournissait une assise plus solide au 
vicariat apostolique dont il investissait Patrocle, à la fois pour 
donner un centre à l’épiscopat des Gaules et le détourner de 
l'habitude prise de s’adresser au siège de Milan et pour con- 
centrer dans une seule main, guidée par Rome, le soin de di- 
riger le combat contre les agitateurs des églises provençales. 

Malheureusement cette décrétale Placuit Apostolicae (2) at- 
teignait dans leurs droits et leurs prérogatives trois métro- 
politains. Celui de Narbonne protesta tout d’abord, mais, avec 
lui, la lutte fut courte ; sur une lettre plutôt vive du pape, il 
se soumit. Les denx autres, de Vienne et de Marseille, selon 
l'usage établi depuis quelque temps déjà, se tournèrent vers 
l'évêque de Milan et son synode. En effet, du 22 septem- 
bre 417 nous avons de Zozime une lettre se plaignant d'or- 
dinations faites par Proculus de Marseille, sans l’aveu du mé- 
tropolitain d’Arles(3). Dans ce document, aucune mention d’un 
concile réuni à Turin pour s'occuper du cas des évêques de 


l’Acad. des Inscr. et B.-L., 1891, p. 369). — Babut, Le Concile de Turin, 
p.2ets. 

(1) Dans les dernières éditions des Origines du culte chrélien, Mgr Du- 
chesne dit : « Aux environs de l’an 400 ». 

(2) Mon. Germ. hist, Epistolae, t. [IT : Epistolae merowingici et karolini 
aevi, t. [, p. 5. 

(3) Tbidem, p. 7. 





COMPTES RENDUS CRITIQUES. 263 


Vienne et de Marseille. Visiblement le pape ignore une assem- 
blée de ce genre. Mais le 29 septembre, sept jours plus tard, 
nouvelle lettre Multa contra, dans laquelle Zozime s'indigoe de 
ce synode de Turin auquel Proculus et son collègue de Vienne 
osent s'adresser, outrageant ainsi le suprême pontificat, pour 
faire mettre à néant la décrétale Placuit Apostolicae du 22 mars 
et faire reconnaître officiellement leurs prétentions à l’encontre 
du nouveau métropolitain arlésien (1). 

Le pape connaît donc le 29 septembre la réunion actuelle 
d'un synode milanais à Turin, alors qu’il l'ignorait le 22. C’est 
qu'il fallait à peu près ces sept jours pour qu'un courrier 
franchit la distance entre Turin et Rome. Il connaît la réunion 
du synode et la requête des deux évêques; il ignore encore 
ce que le synode y répondra. Il ne le saura que quelques jours 
plus tard par un second courrier. Or, la lettre synodale con- 
tenant les décisions du concile et adressée, pour qu'ils s'y 
conforment, « fratribus dilectissimis per Gallias et quinque 
provincias constitulis », à défaut de l’année, indique la date 
du 22 septembre, comme celle où l'assemblée s'est réunie. 
Un événement, datée d’un 22 septembre inconnu, et devant 
avoir des effets que Zozime ignore le 22 septembre 417, qu'il 
redoute de voir se produire le 29 septembre 417, et qu'il sait 
s'être effectivement produits quelques semaines plus tard, 
doit évidemment se placer à ce même 22 septembre 417. 

Il est vrai que là surgit une difficulté et qu’il y a encore, 
sinon à suppléer, au moins à rectifier une nouvelle date. La 
dernière lettre à laquelle je viens de faire allusioa est la dé- 
crélale Quid de Proculi. Son contenu implique que le pape 
connaît depuis quelques semaines la décision des pères de 
Turin, or, dans le recueil arlésien dont elle provient, cette 
lettre est datée du 26 septembre 417 (VI kalendas octobres), ce 
qui est tout à fait impossible, puisque Zozime ne pouvait con- 
naître le 26 ce qu'il ignorait encore le 29. En outre, cette 
décrétale parle d’une condamnation de Proculus par le pape, 
condamnation qui n’a pu intervenir qu’aprés la lettre Cum 
adversus du 22 septembre, et la lettre Licet proxime écrite le 
3 octobre encore à Rémigius d’Aix. Il faut donc qu’elle soit 


(4) Ibidem, p. 11. 
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un peu postérieure, et que VI kalendas octobres soit une 
erreur de copiste entraînée par ce fait que, dans le recueil 
arlésien, la lettre précédente porte aussi cette date. 

Voilà donc résolu ce problème de chronologie conciliaire 
qui sert d'introduction au livre. Il en résulte que le concile 
de Turin est en relation étroite avec la décrétale de Zozime 
constituant la province métropolitaine d’Arles, et conférant à 
son chef une sorte de vicariat apostolique des Gaules. La lettre 
synodale qui en émane, et par quoi nous le connaissons, a 
pour but de réformer ou d'annuler la décision papale, comme 
violant les droits traditionnels des églises provençales. Et 
M. Babut en conclut : 1° qu'au v* siècle, la monarchie ecclé- 
siastique de Rome sur l'ensemble de l'Église était en voie 
de formation ; — 2° que Zozime en fut un des plus ardents 
champions, poussant la hardiesse dans ce sens jusqu'à l’im- 
prudence; — 3° que, combattue par les chefs des églises 
locales et les assemblées conciliaires, elle ne put parvenir à 
s'implanter en Occident que grâce au concours du pouvoir 
séculier et à la consécration que lui donnèrent les constitu- 
tions impériales. Ce sont ces trois propositions que je veux 
examiner brièvement, et, si leur auteur me le permet, sou- 
mettre à quelques retouches. 

Nous n’en sommes plus au temps où l’on faisait descendre 
jusque vers le milieu du Moyen àge la conception par les papes 
de leur domination sur l’Église universelle. On accordeaujour- 
d'hui quelques prédécesseurs à Grégoire VII etl’onadmet que, 
par dessus les hontes et l'anarchie du x° siècle, la tradition 
dont se prévalurent les pontifes sous le nom desquels il régna 
avant de coiffer lui-même la tiare, pourrait être renouée, ne se- 
rait-ce que, tout de suite avant cette sombre époque, au règne 
de Nicolas 1°r (1). Mais il nous faut encore remonter plus haut, 
et de proche en proche jusqu’au temps des empereurs. C’est 
Léon le Grand que d’aucuns qualifient de « premier pape (2)», 
et volontiers M. Babut rapporterait ce titre à Zozime. « L'idée 


(1) Jules Roy, Principes de Nicolas Ier sur les rapports des deux puissances, 
Mélanges Monod, p. 15 ets. 

(2) Moeller-Von Schubert, Lehrbuch der Kirchengeschichte, 2te Auflage, 1902, 
t. I, p. 725. Loening, Geschichte des deutschen Kirchenrechis,t. IT, p. 485. 
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que Zozime s'est faite de la monarchie ecclésiastique apparaît 
plutôt dans ses actes que dans ses déclarations. Une de ses 
lettres toutefois fait bien connaître la théorie qu'il a admise 
sur l’origine de ses pouvoirs. C'est la lettre Quamvis patrum 
(Migne, t. XX, col. 675)... Le siège romain est le siège de 
Pierre, prince des apôtres, qui a reçu du Christ le pouvoir de 
lier et de délier. Les pouvoirs de saint Pierre se sont 
transmis intégralement à ses successeurs ; bien mieux l'apôtre 
n'a pas cessé de gouverner lui-même son église et le pape 
n’est que son instrument. Cette idée chère entre toutes à Léon 
le Grand, qui l’exprime sans cesse dans ses sermons et dansses 
lettres, apparaît déjà dans Sirice...; mais c'est Zozime quil'aex- 
primée le premier d'une manière explicite et ea a :le premier 
tiré la conséquence, à savoir que l'autorité des papes, dans les 
choses de discipline comme dans les choses de foi, est inébran- 
lable et ses décisions saus appel. Ce qui est certain c’est que 
l’idée pontificale était parvenue chez Zozime à son parfait dé- 
veloppement et qu’il s’est regardé aussi bien que Léon le Grand 
aussi bien même qu'aucun pape du Moyen âge, comme le sou- 
verain absolu de l'Église (1) ». 

Mais si les idées de Zozime sont déjà dans les lettres de Si- 
rice (2), comme le note M. Babut, voilà atteint le 1v° siècle, et de 
Sirice, quelqu'un ne remontera-t-il pas jusqu’à Damase, qui 
faisait découler l'unité de discipline de l’unité de foi et de 
tradition (3). Or, cette foi unique ne peut subsister sans 
un centre où le dogme et la tradition se conservent, sans 
un maître unique de la discipline, et, comme il ne saurait 
y avoir de discipline sans sanction, ne faut-il pas admet- 
tre du même coup un législateur et un juge supérieur, 
grâce à qui toutes ces unités s’opèrent. C’est ce que proclament 
les lettres de Damase; c’est ce qu'affirment et promulguent 
comme un principe traditionnel les prédécesseurs de Zozime. 
Eux aussi font des décrétales, et les statuta sedis apostolicae 
sont pour eux des lois de valeur égale, sinon supérieure, aux 


_ 


(1) Babut, Le Concile de Turin, p. 30. 

(2) Citée par M. Babut lui-même : £pist. Directa, an 385 (Migne, t. XII, 
€0l. 1133). — Innocent Ier, Epist. 30, 432 (Migne, t. XX, p. 589). 

(3) Damasus ad Gallos episcopos (Migne, t. XII, col. 1187). 









CPE 


DFE 


iii 


iron 


, 


De eue Lan AE À 


mir 
CRE 


à 


SR RE r 





PR UN Vo 


ERA l 
NN LE 


% CR UE 
sp 


Dur ” h * ti à. 
= 5 mi di =. ui 
, & 1 as CURE : 4 rfbice Lu F L £ 
RE eee de te Derek pe trot QAR se gts Ant grd à EEE Et AT a COS OS CRT EE CAT SES LEE Te 
ee EN RS CE LE Lo ea ; ,; 
je 4 Ü a t CPL % 


Vs Lu 


ei 


ns 
Le au 









EME OC TP LORIE RCE ANUS 


T' 
Q": 


REV TIR 


At 


{ 


De mil 


Han 
PAU IN DEC 


em a PR PA LA CURE AIT 
rs 


Sata flat nique m tonte 


prsetes 
sera ed es par D fu Ag dc TANT iQ LE 
€ 4 


DRCLITLT 
à 


Re sde 


m 


M. 
+ 


{ * 0 Û ÉÉ 4 © Là : te 
É ee Me a. 1 Dee “ “let HS +, 
ee ne M OÙ TS ARE 1 ne 

LEE 


L] 
Las TES d'ORASES 
3 


* 
| 
à tps pad es 
Hi eat re adaz 


AU RIRES 


ar. 
rates -frs | 


# 
d 
D ue 
met 
ee dé 


#" 


I 


motagsccit 

PER ES ALES 

ATARI Hg 
D Mt 


rh Gen 0 
got 


mn rtf 


al 


LA gérants cp 
LE. 21 LA 


266 


décisions conciliaires. Si on l’ignorait, M. Babut se chargerait 
de nous l’apprendre (1). Il est vrai qu’il ajoute que « tandis que 
les Églises en se conformant aux décrétales pensaient ne faire 
qu’imiler l'Église romaine, les papes devaient entendre qu'elles 
obéissaient aux décrets pontificaux (2) ». Mais c'est non pas 
de ce que pensaient ceux qui recevaient les décrétales qu'il 
s'agit, mais de ce que pensaient ceux qui les écrivaient. Et 
quant à l'exclusion de la communion romaine, M. Babut est-il 
si sûr que cela même, dans la pensée non seulement de Si- 
rice, mais encore de Damase et de certains de ses prédéces- 
seurs, n'équivalait pas à l’excommunication et à l’exclusion au 
moins momentanée de l'Église universelle(3) ? Sans doute, on 
voit des évêques conserver leurs sièges et exercer leurs fonc- 
tions après avoir été frappés; mais c’est qu’il existe des tem- 
péraments dans l'application des peines et que la plupart du 
temps aussi le pape n’a aucun moyen matériel de faire exé- 
cuter sa sentence, témoin Zozime après la condamnation de 
Proculus. 

Et là est presque toute la différence entre le moment des 
événements, objet de la dissertation de M. Babut et l’époque 
précédente. Rapportant une opinion de Sohm, il nous dit : 
« L’évêque de Rome, dès le mi° siècle au moins, était regardé 
comme le type et l'arbitre de la catholicité et la communion 
romaine comme la norme de la communion catholique. » 
Or, on ne reste arbitre que tant qu'on n’a pas la force néces- 
saire pour faire respecter ses sentences, c’est-à-dire pour être 
juge. On ne se contente d’une juridiction morale qui, en 
somme, est moins que rien, que jusqu’au jour où l’occasion se 
présente d’en faire une juridiction effective. L'une contient 
l’autre à l’état latent. Une autorité à qui on est moralement 
tenu de demander conseil et de qui on a le devoir de suivre le 
geste, est bien près de donner des ordres. Une autorité disci- 
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(1) Le Concile de Turin, p. 18 : « Les premières décrétales pour autant 
que nous le sachions furent écrites par le pape Damase (366-384) ». et 
p. 79, note 2, à propos de Sirice, Epist. Directa, $ 20 : « On remarquera que 
dans la seconde des deux phrases, Sirice cite les articles des décrétales avant 
les canons des conciles ». 

(2) Op. cit., p. 19. 

(3) Il est bien difficile d'admettre que telle n'ait pas été notamment la 
pensée de Victor excommuniant les Asiates dans l'affaire de la Pâque. 
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plinaire consultative, comme dit M. Babut, ne saurait être 
qu’une fiction sans durée possible. Ou elle disparaît, ou elle 
se transforme en autorité effective et contraignante, c'est 
d'une nécessité psychologique. 

En somme, dès les premiers temps, l'Église romaine conçut 
cette idée de maîtrise universelle. Elle ne la proclama pas 
toujours, parce qu'il n’est pas toujours politique de parler, 
mais, même dans le silence, elle ne laissa jamais perdre une 
occasion favorable de la suggérer et de la mettre en acte. Sou- 
vent, ce ne sont de sa part que velléités ou ébauches, mais 
le plan toujours repris ne cesse de se préciser et de s’agrandir. 
Elle se borne à agir dans la sphère morale tant qu’elle ne peut 
faire autrement et jusqu’à Constantin, on ne voit guère d’hy- 
pothèses où autre chose fût possible. Le possible est sa seule 
borne, elle a toujours poussé son autorité jusque-là. Et 
M. Babut a eu bien raison de dire que « entre le pouvoir du 
Saint-Siège, source perpétuelle du droit ecclésiastique « dé- 
versant sur l’Église du monde entier la règle d'ordre, de foi 
et d'unité catholique (1) », — et le pouvoir impérial, origine de 
toutes les lois el décisions régissant dans l’Orbe romain la 
société civile, une assimilation s’est faite d’une manière natu- 
relle en des esprits complaisants (2). » Je n'en retirerais que 
le dernier mot pour dire : en des esprits dans lesquels 
cette assimilation ne pouvait pas ne pas être faite, car enfin 
l'Église de Rome, et par elle l’Église catholique dont elle de- 
vint le centre, fut dès les premières années du n° siècle une 
institution d'origine et de forme exclusivement romaines, je 
veux dire qu'elle apparaît constituée et dirigée selon des con- 
cepts et des moyens tout romains. Qu'est-ce, sinon que les 
esprits qui présidèrent dès lors à ses destinées, de plus en 
plus imprégnés des traditions et des pratiques romaines, la 
courbèrent et la modelèrent sur celles-ci. 

En dehors des limites d’un municipe, la tradition politique et 


(1) Innocent, I, Epist., 30, 432 (Migne, t. XX, col. 589). 

(2) C'est ce que disent déjà Théodose le Jeune et Valentinien III dans la 
constitution Cérium est : « Cumigitur sedis apostolicae primatum sancti Petri 
meritum qui priaceps est episcopalis coronae et Romanae dignitas civitatis, 
sacrae etiam siaodi firmarit auctoritas, ne quid praeter auctoritatem sedis 
istrus illicita praesumptio attentare nitatur... ». 
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administrative n'offrait de modèle à l'institution nouvelle que 
l'État : sous la république, une vaste fédération de cités plus 
ou moins soumises à l’hégémonie du Sénat et du peuple ro- 
main ; sous l'Empire, des cités en plus grand nombre, de plus 
en plus soumises à un droit uniforme, groupées en provinces 
à la tête desquelles étaient placés des représentants du peuple 
et du Sénat ou de l’Empereur investis par le peuple et le Sénat 
de l’autorité souveraine. Aussi loin qu’on se souvint, le monde, 
aux limites toujours reculées, avait obéi et Rome avait com- 
mandé. Les membres de l’Église de Rome n'imaginèrent point 
qu’il en pût être autrement pour la direction religieuse. Instinc- 
tivement ils travaillèrent guidés par cette pensée et dans ce 
sens. Tout d’abord leur action fut exclusivement morale, parce 
que l'Église universelle se voyait cantonnée elle-même dans la 
sphère morale. Le jour où il n’en fut plus nécessairement ainsi, 
l'évêché romain modifia son attitude et étendit son action. 
J'avoue ne point comprendre qu’on discute parfois si cette 
juridiction morale, puis effective, le siège romain la dut au 
prestige de l'apôtre ou à celui de la capitale. Les deux ques- 
tions n’en forment qu’une. Rome fut le siège de Pierre et la 
principale Église parce qu’elle était la capitale du monde et 
qu'à ce titre elle attirait à elle un peu plus tôt ou un peu plus 


tard tous les novateurs, tous les philosophes, les chefs de sectes, 


tous ceux, en un mot, qui, sous une forme ou sous une autre, 
prétendaient à la notoriété ou à l'influence. S'il se fondait de 
nos jours une religion nouvelle dans quelque obscur village de 
la Savoie ou de l’Auvergne, pense-t-on que son fondateur ou 
tout au moins le premier apôtre de celui-ci s’enfermerait dans 
ses montagnes? Loin de là, il se fixerait à Paris et le petit 
consistoire parisien réuni autour de lui ne tarderait pas à 
prendre la direction des groupements secondaires. Plus on étu- 
diera les premiers siècles de l’Église, plus on se convaincra que 
les prétentions romaines, plus ou moins déguisées, sous un 
langage plus ou moins diplomatique, apparaissent de bonne 
heure. Et, en somme, l'Occident les accueillit sans trop de 
difficultés; les résistances furent épisodiques, Rome en 
triompha toujours; 1] n’y eut nulle part de schisme grave dans 
les provinces depuis longtemps soumises à Rome ou qui ne 
devaient qu'à elle leur éducation politique. L'entreprise, au 
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contraire, finit par échouer en Orient où la culture hellénique 
et la part d’anarchie qu'entraînaient les contaminations asia- 
tiques l’emportaient sur l'esprit autoritaire de la vieille Rome, 
et un jour vint où le monde chrétien fut scindé selon une ligne 
géographique non très différente de celle que Dioclétien avait 
jadis tracée entre la fraction orientale et la fraction occidentale 
de l’Empire et où le pape romain conserva sous sa juridiction 
à peu près les territoires qui étaient alors échus à Maximien 
Hercule et à ses Césars. 

Mais, s'il en est ainsi, on comprend que le rôle personnel 
de Zozime ne m'apparaisse ni aussi nouveau, ni aussi ori- 
ginal, ni aussi surprenant qu'à M. Babut. Dans l'affaire des 
évêchés provençaux, il n’a à peu près rien fait que n'aient 
déjà fait ailleurs ses prédécesseurs. Il a rédigé des décrétales 
impératives; mais Sirice les compte déjà parmi les sources 
du droit ecclésiastique. Il a modifié des circonscriptions 
ecclésiastiques; de trois provinces métropolitaines, il en a fait 
une, et transféré certaines paroisses d’un évêché à un autre, 
violant ainsi l’organisation et les délimitations géographiques 
traditionnelles de la Provence. Mais un certain nombre d’an- 
nées-avant lui, est-ce que dans l'Italie du Nord, pas très loin 
de la Provence où il opérait, on n'avait pas vu surgir deux 
nouvelles métropoles, Aquilée d'abord, Ravenne ensuite, 
grâce à un démembrement de la province milanaise? Or, on 
ne peut supposer que l'initiative de ces créations soil partie du 
siège de Milan ou de son synode. C'était au contraire contre 
la prépondérance, usurpée aux yeux des papes, de ce siège 
qu'elles étaient dirigées et Pierre Chrysologue signale, au 
moins pour la seconde, l'intervention romaine. Rome seule 
avait intérêt à ces créations, elle y procéda. Il est vrai que 
Zozime fit l'acte contraire : là où on avait séparé, il réunit, 
c'était peut-être moins habile; mais les deux actes souverains 
supposent la même autorité, le même pouvoir. Soutiendra- 
t-on, dans la pénurie de renseignements où nous nous trou- 
vons, que ces innovations furent les résultats d'une politique 
savante plutôt que d'une décision impérative et provocante, 
et qu'on les colora de quelques prétextes? Mais c’est bien ce 
qu'avait tenté Zozime en créant la province arlésienne. Il 
avait accepté la tradition de saint Trophime et de la primatie 


Revue imisr. — Tome XXIX. 18 
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de celui-ci dans les Gaules, certifiée, M. Babut le croit du 
moins, par les titulaires d’un certain nombre de sièges que 
Patrocle comptait soumettre à sa juridiction. Il invoquait 
une tradition fausse, mais enfin il en invoquait une et ap- 
puyait sur elle sa décrétale. Notez encore quelques suffragants 
de Marseille, s’insurgeant spontanément contre Proculus. 
Ajoutez que Vienne cessait d'être métropole politique et admi- 
nistrative, le vicaire disparaissant et le préfet résidant à Arles, 
que depuis Nicée la tendance était de plus en plus de faire con- 
corder les circonscriptions religieuses et les circonscriptions 
administratives, malgré des décisions contraires, que le mé- 
tropolitain de Narbonne se soumit très vite, que celui de 
Vienne transigea. 

Mais ce n’est pas tout. Zozime a encore investi Patrocle du 
vicariat apostolique pour les Gaules, c'est-à-dire qu'en en fai- 
sant son vicaire, il affirmait son droit au gouvernement direct 
des évêchés gaulois. Cependant là encore il n’innovait pas; 
il imitait ce que ses prédécesseurs avaient fait et admis pour 
l'Ilyricum. L’évêque de Thessalonique avait déjà été chargé 
d’un semblable mandat, peut-être plus compréhensif que celut 
confié à Patrocle. Quand Sirice donnait à son vicaire illyrien 
le droit de confirmer les ordinations épiscopales, c'est appa- 
remment qu'il croyait que ce droit appartenait au siège 


romain. Nemo dat quod non habet. Intermédiaire obligatoire 


entre Rome et les évêques soumis à son vicariat, le métropo- 
litain de Thessalonique avait reçu des attributions que les 
circonstances justifiaient encore moins que pour Patrocle. 
M. Babut a, du reste, très nettement indiqué les causes com- 
plexes qui ont poussé Zozime dans la voie dangereuse du 
vicariat, en dehors des intrigues de Patrocle et de la menace 
milanaise. Au premier rang, la nécessité d’avoir un représen- 
tant de l'Église, centralisant toutes les affaires ecclésiastiques 
des Gaules, auprès du préfet, bientôt appelé à s’effacer devant 
le maître des milices. Il fallait bien que quelqu'un fût sur 
place pour traiter avec ces hauts fonctionnaires des affaires de 
l’Église. Ensuite la nécessité de présider par son représen- 
tant direct à la répression des troubles que le parti rigo- 
riste et mystique, le parti moine, si j'ose dire, entretenait 


dans la région et d'en finir avec cette guerre du priscillianisme. 
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Or, cela avait toujours été le rôle de l'évêché romain de s’op- 
poser dans l'Église à toute tentative de mysticisme excessif. 
Les Romains savaient trop bien que l’aboutissant du rigorisme, 
de la sainteté affertée, était l'anarchie et le délire : illumina- 
risme, millénarisme, etc. Les hommes qu'ils soutinrent au 
temps de Zozime, de Léon le Grand, de Célestin [°° voyaient 
dans leurs adversaires des demi ou même de complets monta- 
nistes, et, à vrai dire, les faits et gestes de ces saints person- 
nages pouvaient faire illusion. Si l’on joint à tout cela, la mal- 
heureuse situation des Gaules avec lesquelles Zozime pouvait 
difficilement correspondre, on s'explique le droit exclusif des 
firmates qui était peut-être déjà contenu dans le privilège il- 
lyrien. De ces provinces à moitié envahies ou parcourues par 
des bandes de barbares partaient des hommes qui, soit à Rome, 
soit ailleurs, se donnaient pour évêques, prêtres ou clercs. Or 
comment avoir confiance dans les lettres qu’ils présentaient de 
métropolitains avec qui les relations étaient le plus souvent 
matériellement coupées? Toutes les routes qu'ils suivaient- 
convergealent vers Arles : c'est là que Zozime exigeait qu'ils 
se fissent reconnaître par son vicaire presque sous les yeux 
de l'administration préfectorale, prête à mettre au service du 
métropolitain les moyens d'informalion qui lui restaient. 
Comme M. Babut, je crois bien que tout cela se fit avec l’as- 
sentiment et l'agrément de l'autorité impériale. Sans doute, 
il y eût des résistances et les anathèmes de Zozime restèrent 
lettres mortes, comme beaucoup de ceux de ses prédécesseurs 
et successeurs, du reste: sans doute, il ne fut pas un politi- 
que fort habile et il agit peut-être étourdiment : ce n’était pas 
le fait d’un homme très clairvoyant que de transformer l’intri- 
gant Patrocle en un si puissant personnage. Mais l'étourderie, 
l'imprévoyance même du pontife ne sont pas des raisons suffi- 
santes pour lui assigner une place hors pair dans la série des 
papes. 

Sur la dernière question, je ne puis que féliciter M. Babut 
d'avoir mis en si haut relief l'intervention impériale. Il n’est 
pas douteux que les empereurs romains en se faisant chrétiens 
avaient compté jouer dans l'Église un rôle très analogue à 
celui que leur assurait dans le paganisme leur grand pontificat. 
La pensée des chefs ecclésiastiques était probablement diffé- 
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rente. Ils tenaient à se passer de l'empereur le plus possible. 
Mais ce possible ne fut pas toujours. En réalité l'Église tint 
des empereurs tous ses privilèges de juridiction en ce qui 
concerne le for extérieur : ce n’est point douteux pour la juri- 
diction des évêques. Plusieurs des textes fondamentaux de la 
matière autrefois contestés ne le sont plus aujourd’hui. Je 
me propose de prouver prochainement que tout rôle poli- 
tique qu'on a l’habitude d'attribuer aux évêques à la fin de 
l'Empire ou au début des monarchies barbares, est, quand il 
existe, ou imposé par les circonsilances et la nécessité du 
moment, par conséquent sans fondement juridique, ou imposé 
par les constitutions considérant l’évêque comme agent de 
l'autorité impériale. | 

Il semble bien que pour le pontificat romain, il en fut de 
même. Non seulement le gouvernement impérial reconnut 
et sanctionna, peut-être dès les temps païens, la prééminence 
de l'Église romaine, non seulement Théodose ne considérait 
comme évêques légitimes que ceux en communion avec Damase, 
et Innocent [°" traitait avec Honorius comme chef de l'Église 
puis communiquait aux évêques et aux synodes ce qui avait 
été délibéré entre le prince et lui (4); mais saint Ambroise (2) 
nous rapporte un décret de Valentinien 1°’, décidant que les 
évêques ne peuvent jamais être jugés que par ua synode d'é- 
vêques, même pour les crimes de droit commun, et constituant 
le pape et son propre concile en tribunal d'appel. Une consti- 
tution de Gratien en 380 confirma ce droit de juridiction et 
d'appel et mit la force publique à la disposition des juges d’É- 
glise pour faire exécuter leurs sentences (3). M. Babut estime 
que ces lois s'appliquaient à tout l'Empire. 

Enfin, et c’est comme la seconde partie de sa thèse, il étu- 
die, dans leur connexité évidente, le célèbre édit de Théodose 
et de Valentinien à Aétius, l’édit Certum est de juin 443 et la 
décrétale Divinae cultum. Léon le Grand par la décrétale Quali 
pertinacia avait détruit la province d'Arles, si imprudemment 
constituée par Zozime, et enlevé à Hilaire le vicariat. Ce der- 
nier refusant de se soumettre, le pape profita de la présence 


(1) Innocent I, Epist., 2, #, 23 (Hardorius, [, p. 999, 1005, 1020, 1024). 
(2) Epist. XXI (Migne, t. XVI, col. 1003). 
(3) Voy. Rade, Damasus, Bischof von Rom, p. 23 et s., p.35 et s. 
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à Rome de Valentinien III et de ses bonnes relations antérieu- 


res avec le patrice Aétius pour obtenir la publication de l'édit 
_ mentionné plus haut. Dans ce document les empereurs procla- 
ment la suprématie traditionnelle du siège de Rome « fondée 
tout ensemble sur les mérites de saint Pierre, prince du corps 
vénérable des évêques et. sur l’éminente dignité de la ville de 
Rome »; ils déclarent que rien ne peut se faire dans l'Église 
sans son assentiment, que toute juridiction lui appartient et 
que la sentence qui en émane a par elle-même force exécutoire, 
- et que faire résistance aux décrets de l'évêque de Rome, est un 
manquement à la foi due aux empereurs et une offense à leur 
empire, enfin que tout évêque qui, cité au tribunal du pontife 
romain, négligerait de déférer à cet ordre, y serait renvoyé de 
force par le gouverneur de la province. Aétius a ordre de faire 
appliquer ces principes dans les territoires de son gouverne- 
ment. Certes la décrétale est loin d’être aussi catégorique, 
mais, combinée à la constitution, elle suffit à faire se courber 
Hilaire lui-même (1). 

La province d'Arles était détruite et était réparée la faute de 
_ Zozime. Mais, pour que prévalussent ses décisions, le pape 
avait dû les faire accepter et sanctionner par avance. Il est 
clair qu’il n’adopta pas ce moyen de gaîté de cœur. Lui-même 
avait pris soin de réclamer des empereurs l'insertion dans leur 
constitution d'une phrase constatant la pleine indépendance du 
Saint-Siège : Et eral quidem ipsa sententia per Gallias etiam 
sine imperiali sanctione valitura. Mais quel eût été le sort de 
cette sentence sans le bras séculier (en l'hypothèse, Aétius), 
pour la faire respecter? 

On a discuté sur la portée de cette loi dans l’espace : 1l 
faut admettre que c'était, bien qu'adressée à Aétius, une lot 
générale embrassant l'Orient comme l'Occident : ne quid 
tam episcopis Gallicanis quam aliarum provinciarum. On a 
discuté aussi son effet dans le temps, car l’Empire d’Oc- 
cident s’effondrait une trentaine d'années plus tard. Je dirai 
seulement qu'elle conserva la même autorité que toutes les 
constitutions romaines dont l'Église gardait le souvenir, 
parce qu'elles intéressaient son organisation ou sa discipline. 


(1) Babut, Le concile de Turin, p. 162 et s. 
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Elles étaient proposées à titre de modèles ou parfois de règles 
contraignantes aux chefs des monarchies barbares ; elles parti- 
cipaient au prestige de tout ce que Rome léguait au monde. 
A ce titre, il leur restait une puissance relative, mais non sans 
valeur. L'Église perpétuait par elles la mémoire des liens 
étroits qui l’avaient unie, pendant près de deux siècles, à l'Em- 
pire, et avouait qu’à divers points de vue elle avait été sa 
cliente. Aussi on s'étonne que beaucoup de ces documents dont 
l’authenticité non douteuse est aujourd’hui généralement 
admise, aient été longtemps et avec persistance écartés, sous 
l'influence de préoccupations théologiques qui les faisaient 
trouver trop favorables à la tradition catholique. La critique 
n'a pas à tenir compte de ces préoccupations. Quand elle 
n'a aucun motif intrinsèque d’arguer les documents de cette 
sorte d’inauthenticité, elle peut les accepter. Il est trop visi- 
ble que si ces documents sont la preuve de l'ancienneté de 
certains droits de juridiction ecclésiastique, l'Église eût. tout 
autant aimé nous montrer, à l'origine de ces droits, autre chose 
que la sanction impériale et temporelle des Césars. C’est ce que 
semble avoir bien compris M. Babut. 


_ J. DECLAREUIL. 
nn 


DROIT ROMAIN 


Giuseppe Leoni. — Dell'azione pauliana nel diritto romano, 
3a edizione. — Torino, Unione tipografico-editrice, 1900, in-8°, 
71 p. 

Siro Solazzi. — La revoca degli atti fraudolenti nel dirilto ro- 
mano (Estratto dal periodico Studi e documenti di storia e diritto, 
anno XXIII, 1902). — Roma, Tipografia poliglotta, 1902, in-&°, 
300 p. 


Giu. Angelo Chiriatti. — L'azione in rivocazione per frode nel 
suo concelto razionale e giuridico. — Velletri, Tipografia Pio 
Stracca, 1901, in-80, 152 p. 


Le titre de la brochure de M. Leoni en indique bien le ca- 
ractère : ce n’est pas un travail d'ensemble sur la fraus credi- 
torum, mais une monographie sur l’action paulienne, où l’on 
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trouvera l'indication des posilions prises dans les nombreuses 
controverses que soulève l'étude de cette action, avec l'examen 
des textes qui s’y rapportent. Après un exposé succinct des 
systèmes relatifs aux divers moyens de droit qui protègent à 
Rome les créanciers contre les actes frauduleux de leur 
débiteur, M. L. examine les différentes idées émises sur le 
caractère de l’action paulienne, et conclut qu'elle est person- 
nelle, in factum, arbitraire et pœnalis ex parte rei. Il étudie 
ensuite les conditions essentielles de l'exercice de l’action 
paulienne, consilium fraudis et eventus damni, passe en revue 
les actes susceptibles de réaliser l'eventus damni, recherche 
qui peut exercer l’action paulienne et contre qui elle se donne, 
précisè ses effets et détermine enfin ses modes d'extinction. 
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Avec l'important ouvrage que faisaient déjà prévoir ses tra- 
vaux antérieurs (1), M. Solazzi nous donne, à la différence de 
M. Leoni, une étude d'ensemble sur la fraus creditorum et, 
sans se. perdre dans l'exposé de tous les systèmes antérieurs, 
cherche avant tout à faire l'œuvre personnelle d'exégète que 
requiert cette délicate matière. 

L'auteur dégage tout d’abord, dans son introduction, les 
idées dont l'acquisition lui paraît indispensable pour l'étude 
ultérieure des problème que soulève l'étude de la fraus credi- 
torum : il se trouve ainsi amené, dès le début de son ouvrage, 
à poser en principe une différence de nature capitale entre 
l'interdit fraudatoire, qui ne se donne pas pœnæ nomineet com- 
pête contre les héritiers, et l’action paulienne dont les sources 
permettent d'affirmer ie caractère pénal et n'’attestent point la 
transmissibilité passive; M. Solazzi aboutit à ses conclusions 
par un triage soigneux des textes selon qu’ils se rapportaient 
à l’un ou l’autre moyen de droit, avant d’avoir été interpolés 
par les commissaires de Justinien; outre une réfutation de 
l'interprétation donnée par Lenel de D. 42, 8, 1, pr. et dont 
le point de départ malheureux avait déjà été très justement 


Ts 
#12: + 

ME di c 
Fr de : #-13 





: e = à 3 TE 
LU” fa, =: - + - 
e- — : ds 
AGE A EE ve ele à . + 
24 D he < Z 7Q IE, + 7% 2F F Hier: ÿ4 FE Te Li "| = Per" 
= Le ati = M = = péT pus . ET te ee 
Er, ans dde LE be à [R'oS Wsar 


EE 


1 Ses : . Le 


RES 
82 


re 


LS 
à 


> ”- * = 
Ce 2 4 re ; 
Fra ï + he 
g 4 r 
jre ee ARE À 
défie: 


à, “a: 
RE FANS Do à 


SN 
HR TES 


x 
Te ER 


nn 5 
Fe LÉ 
PSS one 


Ur 


TRE ÉT  Res 
“ rep 
Le U 2 * ni A 
V. sm an 
Mg 1177 À 
r 






Se 2 # 


- ESS Es " ” 






+ (1j Suila revoca degli alti fraudolenti, Città di Castello, 1901; Per La storia 
dell'actio Pauliana, Arch. giur. 1901, vol. 66, p. 531-542; Della revocabilità 
dei pagamenti, delle dazioni in pagamento e delle costiluzioni di garanzie, Arch. 
giur. 1904, vol. 67, p. 3-58; Della revocabilità delle obligazioni nel diritto- 
romano e civile, Arch. giur. 1902, vol. 69, p. 3-17. 
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signalé (1), il faut relever l’interpolation de D. 42, 8, 3,1 sou- 
tenue par M. Solazzi qui en conclut que les omissions frau- 
duleuses, en résultât-il un appauvrissement du débiteur, ne 
pouvaient fonder l’action paulienne et ne donnaient lieu qu'à 
l'interdit. La différence de nature que M. Solazzi reconnait 
entre ces deux modes d'agir l'amène à croire que le domaine 
d'application de l’interdit était plus large et que, par suite, 
l’action paulienne était plus ancienne (2). Cet archaïsme de 
l’action paulienne lui paraît expliquer sa désuétude progres- 
sive devant l'interdit : Justinien n'aurait plus eu qu’à fondre 
les deux moyens en un seul ayant la fonction de l’interdit mal- 
gré sa forme d’action, en créant, par voie d'interpolation, l’ac- 
tion révocatoire du droit byzantin dans laquelle il faut voir la 
source de l’action paulienne du droit moderne. 

Ayant ainsi dégagé les idées directrices de son étude, M.S. 
la poursuit en une série de chapitres dont le premier est relatif 
au fondement et à la nature de l’action révocatoire. Encore 
qu'il reconnaisse un fondement commun, le délit, à l’action 
paulienne et à l'interdit, il réserve à la première le caractère pé- 
nal et n’attribue à l’interdit que le caractère réipersécutoire 
qui lui est commun avec l’action révocatoire du droit byzantin 
dont le fondement n’est point délictuel et dont la concession 
contre le fraudator n’est qu'un vestige attardé d'un ordre juri- 
dique disparu. M. S. reconnaît naturellement à l’action pau- 
lienne le caractère d'action personnelle, et nie même que l’ac- 
tion révocatoire du droit byzantin soit réelle et que les 
commissaires de Justinien, dans Inst. 4, 6, 6, aient voulu faire 
plus que montrer son analogie externe avec l’action réelle 
mentionnée au paragraphe précédent. Assez neuf est l’effort 
de M. S. eu vue de reconstituer la formule de l’action pau- 
lienne : selon lui, elle était bien in factum, mais contenait en 
même temps une fiction exprimant qu’à défaut du fait relevé 
dans l’intentio, le droit aliéné par le /raudator serait resté dans 
son patrimoine. M. S., comme les meilleurs romanistes, croit 


(1) Girard, Manuel, 3e éd., p. 423, n. 2. — Cf. Lenel, Die Anfechtung von 
kechishandlungen des Schuldners im klossischen rômischen Recht, 1903, p. 5 
et suiv. 

(2) Voy. çontrà : Girard, Manuel, p. 423-424; Cuq, Institulions, t. 1I, 
p. #88. 
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l'action paulienne arbitraire, bien que les textes invoqués en ce 
sens se rapportent à l'interdit; il inclinerait enfin à la croire 
infamante. 

Moins d'originalité se retrouve dans les quatre chapitres 
suivants, consacrés aux éléments de la fraus creditorum. M.S. 
y soutient que les Romains n'admettatent point la révocabilité 
des actes à titre onéreux quand la contre-prestation équivalait 
à l’objet aliéné, et écarte l’objection tirée de D. 21,1, 43,7, 
qu’il argue d'interpolation, il relève encore quelques tribo- 
niasnismes, notamment dans D. 42, 8, 95, 3, 10, et D. 42,8, 
10 et 11. En étudiant l’eventus damni, il signale une différence 
intéressante entre le droit classique, pour lequel la missio in 
bona suffit à créer la situation légale d’insolvable, et le droit 
byzantin qui exige qu'on ait procédé à la vente du patrimoine 
du fraudator, et appelle l'attention sur la règle qui veut qu'un 
des créanciers soit antérieur à l’acte fraudulenx, à moins que 
les deniers des créanciers postérieurs n’aient servi à désinté- 
resser les créanciers antérieurs. [l insiste sur le principe selon 
lequel l’eventus damni doit avoir été réalisé sur ce même patri- 
moine dont les créanciers obtiennent l'envoi en possession, et 
pense que c'est à cette condition essentielle que répond la 
fiction qu’il croit contenue dans la formule de l'action pau- 
lienne. 

Dans le chapitre VI, M. S. se demande qui peut intenter les 
actions nées de la fraus creditorum, conclut que ce droit est ré- 
servé au curator bonorum et aux creanciers envoyés en posses- 
sion des biens du fraudator, sauf à se demander encore si tous 
ces créanciers ontle même droit indistinctement, etexamine les 
modifications que le droit byzantin a pu apporter à ces règles. 
Le chapitre suivant est consacré à rechercher contre qui les 
mêmes actions peuvent être intentées : ayant incidemmenttraité 
la question, dans son introduction, pour l'action paulienne et 
l'interdit, M. S. ne l’étudie guère ici que pour l’action révoca- 
toire du droit byzantin. L'étude de l'objet et des effets des 
actions fondées sur la fraus creditorum fait la matière du cha- 
pitre VIIT, où M. S. dirige surtout son examen très minutieux 
sur le problème si délicat de la restitulion des fruits, et la 
prescription de ces mêmes actions fait l'objet des quelques pages 
du chapitre IX. 
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M. S. a cru devoir renvoyer à la fia de son livre l’étude des 
divers actes frauduleux, vraisemblablement pour ne pas trop 
couper la suite des matières par un chapitre considérable qui 
forme à lui seul le tiers de l’ouvrage : on concevra facilement 
d'après cela quels développements y sont consacrés à l'étude 
de la révocabilité de quelques-uns de ces actes : la constitution 
de dot, les obligations et les paiements. 

Télle est la contribution très personnelle que M. S. apporte 
à la théorie de la fraus creditorum, contribution dont un simple 
compte rendu ne peut guère que signaler l'aspect général et 
dont la critique nécessiterait la reprise approfondie des pro- 
blèmes épineux que les commissaires de Justinien ont posés à 

_ la sagacité des romanistes. Dans son travail, dont devra faire 
état quiconque tentera l'étude définitive de la fraus credilorum, 
il nous sera seulement permis de regretter que M. S. ait passé 
sous silence la restitutio in integrum, à laquelle nous voyons 
une allusion très nette dans le rescissa traditione d'Inst. 4, 
6, 6 (1), qui n’est pour M. S. que l'indice d’une fiction ajoutée 
à l'intentio in factum de l'action paulienne. 


Quelques rares et vagues références au droit romain sont 
éparses dans l’ouvrage de M. Chiriatti; les romanistes n’ont 
rien à prendre dans ce livre qui ne veut être qu’une étude de 
droit italien, plus large que son titre ne le donnerait à penser; 
il peut intéresser les civilistes qui y trouveront un examen du 
fondement et du but des actions révocatoires, de leurs diffé- 
rences, de la fraude, des actes révocables, des personnes qui 
peuvent exercer l’action révocatoire et de celles contre qui elle 
est possible, de ses effets, de sa durée et de la juridiction com- 
pétente. L'ouvrage se termine par une étude particulière de la 
simulation. 


L. BouLarn. 


(1) En ce sens : Girard, Manuel, p. 424, n. 3; Cuq, Instilulions, t. IL, 
p. 489, n. 2. ; 
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Cesare Bertolini. — Della transazione secondo il diritto ro- 
mano. — Torino, Unione tipografio-editrice, 1900, gr. in-8°, xur- 
422 pages. 


La transaction en droit romain a déjà fait l’objet d’une litté- 
rature abondante sans qu'on possède encore sur elle d'ouvrage 
définitif, M. Bertolini s'est efforcé de rendre cette lacune moins 
sensible, par la publication d’un livre bien ordonné et claire- 
ment écrit où l’on trouvera, à défaut de vues très neuves, une 
bonne mise en œuvre des matériaux préexistants. 

Après une introduction qui vaut surtout par une bibliographie 
critique des monographies consacrées à la transaction et par 
l'indication des ouvrages généraux ou spéciaux qui en traitent 
incidemment, l’auteur étudie dans un premier chapitre la notion 
de la transaction, en s'attachant à établir qu'il suffit, pour 
qu’une transaction au sens technique puisse intervenir, que le 
droit sur lequel elle porte présente quelque incertitude, sans 
qu’il soit nécessaire qu'il soit litigieux. La capacité requise 
pour transiger en nom propre ou pour autrui est étudiée dans 
le chapitre IT (sujets). Le troisième est consacré à l’cbjet de la 
transaction et contient l'examen des textes relatifs à la transac- 
tion en matière d'état, d'obligation alimentaire, de succession 
testamentaire, de délits privés et publics. Le chapitre IV étudie 
les applications de cette idée que la transaction en droit romain 
n’a pas de forme propre et se concrétise dans toute opération 
susceptible d'en atteindre le but. Dans le chapitre V relatif aux 
effets de la transaction, M. B. examine si elle peut servir de 
juste titre pour l’usucapion et fonder l’action publicienne, 
établit que pour déterminer son domaine objectif il faut recher- 
cher l'intention des parties et ne pas s'en lenir systématique- 
ment à l'interprétation restrictive, étudie son effet à l’égard des 
tiers, le compare avec celui de la chose jugée et termine par 
l'examen des effets spéciaux de la clause pénale ou du serment 
joints à une transaction. Enfin dans le dernier chapitre (inva- 
lidité et résolution), M. B. conclut à la nullité d’une transactio 
adversus rem judicatum. expose l'influence que peuvent avoir 
sur la validité d'une transaction l'erreur, le vol, la metus, 
l’impuberté, la minorité, la fraus creditorum et la laesio enormis, 
et étudie le mutuus dissensus par lequel seul une transaction peut 
être résolue. 
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Sur toutes ces questions, M. B. résume nettement les 
diverses opinions émises, puis indique et discute au besoin les 
sources. Une table des textes et un index alphabétique des 
matières rendent aisée l’utilisation de l'ouvrage. 


DROIT ANDORRAN 


ne 


« 


G. Platon, ancien élève de l'École des Hautes-Études. Du droit de lu 


famille dans ses rapports avec le régime des biens en droit andor- 

ran. — Paris, Imp. nat., 1902, 76 p. 

L'étude de M. P. est fort intéressante et très poussée dans 
sa brièveté concise. L'auteur y passe successivement en revue 
l'institution contractuelle qui forme la base du régime des 
biens et de l’organisalion de la famille, accompagnée des subs- 
titutions : vulgaire, pupillaire et fidéicommissaire, et suivie 
des donations consenties par le cap de casa aux enfants, filles 


ou garçous, autres que l'institué et qui quittent la famille. Il 


est ainsi mené à l’étude de la dot, du droit du conjoint sur les 
biens de son conjoint et des garanties qui lui sont accordées. 
Puis vient l'examen de la transmission et de l'aliénation des 
biens par succession ab intestat ou testamentaire au moyen 
de l'exécution testamentaire; ou par disposition entre-vifs au 
moyen de la vente à réméré ou du censal. Enfin l'étude se 
termine par d’intéressantes recherches sur les fondations. 

Le droit andorran dérive tout directement du droit catalan. 
Les formulaires de ses notaires sont empruntés à cette der- 
nière région, et M. P. déclare très légitime de compléter les 
usages d’Andorre en ayant recours aux lois, aux commen- 
taires ou à la jurisprudence de Catalogne. Toute celte légis- 
lation coutumière a pour nous cet intérêt piquant de refléter 
des mœurs et un état social dès longtemps disparu chez nous, 
avec un organisme familial robuste et résistant, dont l’auto- 
rité s'exerce notamment dans la surveillance de l’aliénation 
des biens [cette aliénation n'est jamais définitive, la faculté de 
retrait ne s’éteignant jamais]; avec une puissance paternelle sin- 
gulièrement despotique qui use non seulement de l'institution 
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Fe, 


contractuelle au protit d’un seul enfant, mais de tout le cor- 
tège des substitutions, même des pupillaires, dont le droit 
romain avait admis l’emploi; avec recours à la vieille voie 
d'exécution qu'est la saisie privée, soit au cas d’arrérages 
d'une rente constituée (censal) non payés, soit pour permettre 
à la femme de recouvrer sa dot après le décès de son mari 
(tenuta); avec coexistence enfin de propriété collective et de 
propriété familiale. Toute l’organisation du régime des biens 
des époux est aussi fort curieuse : les réminiscences du droit 
romain y font bon ménage avec de vieilles institutions ger- 
maniques. La dot est fournie parfois par la femme et d’autres 
fois par le mari; il s’y ajoute l'intéressant usage de la creix 
de dot, qui participe à la fois de la donation propter nuptias 
ou de l’augment de dot et du morgengabe. L'hypothèque lé- 
gale et générale accordée à celui des époux qui a fourni la 
dot sur les biens de l’autre, se double, au profit de la femme 
seulement de la tenuta, en vertu de laquelle la femme a le 
droit de se payer de sa dot en prenant possession des biens 
du mari et en en conservant la jouissance jusqu’à son entier 
remboursement. Ce serait souvent, à travers toutes ces insti- 
tutions, un intéressant problème, bien que M. P. ne l’aborde 
pas, que de déterminer dans quelle mesure telle institution, 
celle des exécuteurs lestamentaires par exemple, tire son 
origine de la législation romano-byzantine plutôt que de la lé- 
gislation barbare ou vice versa. 

Des monographies, comme celle de M. P. rendent de 
grands services : on en souhaiterait beaucoup sur les usages 
provinciaux de régions restées un peu à l'écart du progrès ré- 
cent. 
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Fed. Ciccaglione, prof. ordin. di diritto nella R. univ. di Catania. — 
Manuale di storia del diritto italiano. Franc. Vallardi. Milano. 2 vol. 
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Le manuel de M. C. se présente comme une réédition d’un 
travail antérieur. Mais les proportions en ont été considérable- 
ment accrues et l'ouvrage sous sa forme actuelle est un véritable 
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trailé. On peut y signaler notamment l'abondance de la biblio- 
graphie qui précède fort heureusement chaque chapitre et 
les vues originales de l’auteur sur le rôle respectif des divers 
éléments qui ont concouru à la formation du droit italien. 
M. C. est en effet un des chefs de cette jeune école italienne si 
intéressante qui fait très grande la part des éléments romano- 
byzantins : sa qualité de Sicilien devait lui en faire mieux com- 
prendre l'importance. 

M. C. divise l'histoire du droit italien en trois grandes pé- 
riodes. La première s'étend jusqu'à la formation des divers 
États de la péninsule, après la disparition des diverses domi- 
nations barbare, byzantine ou seigneuriale des hauts barons. 
C'est l'époque du droit vulgaire ou coutumier; le droit n’est 
pas, comme avant ou depuis Justinien, l'œuvre des juristes, des 
hommes savants dans la connaissance et l’art de la création du 
droit; il est une suite de règles traditionnelles pratiquées in- 
consciemment par le peuple et acceptées par lui. Pour parler 
le langage de quelques-uns de nos historiens actuels, c’est la 
période du droit inorganique. Dans la seconde période, la 
direction du sentiment juridique, la primauté dans l'élaboration 
du droit passe aux Universités, aux princes éclairés par leurs 
conseils de juristes, ou aux juges: c'est le moment où la 
Renaissance du droit romain porte tous ses fruits. Enfin la 
3e période, où nous vivons, est dite de codification. On retrou- 
verait facilement à la base de cette division la conception mise 
autrefois en lumière par Savigny pour éclairer la route que 
parcourt toujours le développement du droit. 

Chacune de ces époques est subdivisée en de très nombreux 
chapitres qui sont consacrés à la formation des organes prin- 
cipaux du droit public, aux sources, à l’enseignement du droit, 
aux principes du droit public et du droit privé. Chaque chapitre 
se morcelle à son tour en une véritable avalanche de paragra- 
phes, dont l'indépendance respective peut-être un peu exagérée, 
laisse moins percevoir l'unité de l'œuvre. Sans doute cet épar- 
pillement rentre dans les nécessités de l'enseignement. Pourtant 

je me demande si on n'aurait pas pu le diminuer un peu. 
Quoi qu'il en soit à ce sujet, l'œuvre de M. C. par sa grande 
érudition et sa finesse de vues fait grand honneur à la science 
italienne récente. ÉD. MEYNIAL. 
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Vito la Mantia, Prim. Pres. onor. di corte di app. — Testo antico 
delle consuetudini de Messina, adottato in Trapani, 1331, etc. Pa- 
lermo, 1902. 


On sait depuis longtemps, par les nombreuses publications 
dont elles ont été l’objet, l'importance des coutumes de Messine 
dans l'histoire du droit sicilien : elles sont la source de la plu- 
part des chartes et ‘usages municipaux de l’île. Malheureuse- 
ment on n'en possédait pas le texte primitif. Le document le 
plus ancien qu'on connût relativement à ces coutumes ‘était 
fourni par les coutumes de Trapani, où le titre « viri et uxoris 
bona » de la coutume originaire se trouvait suivi du même ti- 
tre réformé, alors que pour les autres titres on ne possédait 
encore que le texte réformé. Par bonheur en 1899 fut acquis 
par la bibliothèque communale de Parlerme un manuscrit du 
xv* siècle que publia en 1901 M. Starrabba {1). C’est dans un 
document de ce manuscrit que M. Vito la Mantia veut recon- 
naître le Lexte primitif entier des coutumes de Messine, 

Il se rapproche du texte ancien de Trapani que nous possé- 
dons déjà et est beaucoup plus complet que lui. Manifeste- 
ment les deux textes sont très voisins et doivent être issus 
d'une même source, et si celui de Trapani est bien la rédac- 
tion la plus ancienne on peut en dire autant du nouveau texte. 

C'est un nouveau service, après tant d’autres, que M. Vito la 
Mantia vient de rentre à l’histoire du droit sicilien (2). | 
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Gustave Fagniez. — Corporutions et syndicats. — Paris, Le- 
coffre , 1905, vrn-198 p. in-12. 
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M. Gustave Fagniez est un des hommes de France qui ont 
étudié avec le plus de soin l’histoire économique de notre pays, 
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Galia. Palermo, 1897 (in-16, Alberto Reber). 


(4) Starrabba, Consuetudini e privilegi della citta di Messina. Palermo, 1901, L'UPE F4 
(2) Consuetudini di Trapani, nelle quali è contenuto il resto antico delle con- Î Ni + | 
sueludini di Messina. Trapani, 1895-1897; Anliche Consueludini, Palermo, 4 ROBTE 
1900. Cf. Le consueludini di Trapani secondo il libro Rosso par A. Todaro della | «HE ; À | 
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et je ne veux pas seulemeni dire l'histoire des doctrines, à la- 


quelle on a peut-être accordé dans nos programmes une impor- 


tance exagérée, je veux dire surtout l’histoire des faits, celle 
que les Allemands appellent la Wirthschaftsgeschichte, plus diffi- 
cile à connaître, mais aussi beaucoup plus utile pour l’intelli- 
gence de certaines difficultés de l’heure présente. L'ouvrage 
que nous signalons à nos lecteurs est divisé en trois parties. 
La première est consacrée à l’étude de l'association profession- 
nelle sous l’ancien régime; la seconde, la plus courte, traite 
de l'association professionnelle depuis la Révolution jusqu’à 
pos jours; dans la troisième, la plus considérable, l’auteur 
parle surtout des syndicats (syndicats patronaux et syndicats 
ouvriers) tels qu'ils fonctionnent actuellement dans notre 
pays. 

Fort au courant destravaux de la science allemande, M. Fa- 
gniez montre avec une grande netteté ce que furent, non seu- 
lement en France, mais aussi à l'étranger, les premières cor- 
porations; en décrivant leurs débuts, il fait comprendre les 
services qu'elles ont rendus, en même temps que les fautes 
qu elles ont commises, et donne un excellent aperçu sur le ré- 
gime du travail dans notre pays depuis le x° siècle jusqu'à la 
Révolution. Ce qui mérite d’abord de nous frapper, c’est le 
désintéressement relatif des corporations, c’estaussi le sentiment 
remarquable de solidarité qu’elles ont développé entre ceux 
qui en faisaient partie. Mais ce qui a paru à M. Fagniez le 
plus original et le plus digne d'éloges, ce sont les idées qui 
dominérent les rapports réciproques des chefs d'industrie, ce 
sont les précautions prises contre les accaparements, les me- 
sures de défense à l'endroit des sociétés commerciales, les pro- 
cédés usités pour l’achat en gros des matières premières et des 
marchandises, et même le droit reconnu à chaque associé d'in- 
tervenir dans les marchés conclus par un autre associé et de 
se faire céder par l'acheteur une partie du marché. 

Ce qui fit le plus de mal aux corporations, ce furent les fa- 
veurs de la royauté. Le jour où elles eurent groupé des indus- 
triels et des commerçants ayant une situation importante, la 
royauté eut l’idée de se servir de ces groupements pour traiter 
avec la bourgeoisie, et lui faire payer plus cher ses faveurs. 
Les corporations accueillirent ses ouvertures avec trop de com- 


| COMPTES RENDUS CRITIQUES. 285 


plaisance. Elles y virent l'occasion de recueillir de nouveaux 
profits pécuniaires. Et on se trouva bien tout d’abord, il faut 
le dire, de cette alliance, dont on né sut certainement pas pré- 
voir les mauvais côtés. 

Pourvues de ressources nouvelles, les corporations purent 
constituer de grandes compagnies de commerce, travailler 
au développement des foires et organiser une vie commerciale 
remarquable. Mais l'alliance avec la royauté, fondée à l’origine 
sur un échange équitable de services, dégénéra bientôt, par 
suite de la prépondérance de l’une des parties, en un véritable 
marché léonin. En rendant les corporations complices de sa 
fiscalité croissante, la royauté leur enleva peu à peu une 
partie de la considération dont elles jouissaient, elle pro- 
voqua contre elles de véritables animosités que les tendances 
de la plupart des corporations à un exclusivisme fâcheux ren- 
dirent encore plus fâcheuses. On en vint à déclarer qu'il fallait 
intervenir législativement et déclarer les groupements pro- 
fessionnels illicites. Le fameux édit de 1776 dépassa la mesure. 
En vain essaya-t-on d'arriver à une sorte de compromis, 
entre les vieilles institutions et l'esprit nouveau. Le régime 
imaginé par Necker ne satisfit personne. L'association profes- 
sionnelle fut regardée comme une des conceptions les « plus 
odieuses » de l’ancien régime. 

L'Assemblée constituante alla jusqu'à déclarer que les « pré- 
tendus intérêts communs » qu'elles avaient cru représenter 
pendant sept siècles « n'avaient jamais existé ». Il n’y avait à 
ses yeux que des individus qui devaient savoir se débrouiller 
pour leurs affaires avec l'État ou, comme on disait alors, avec 
la nation. 

Cet ostracisme déplorable a pesé sur l'esprit public pendant 
la plus grande partie du x1x° siècle. Beaucoup de sociologues, 
d'économistes, de publicistes, d'hommes politiques, persistent 
à témoigner une profonde défiance à l’égard des groupements 
ouvriers. Cette défiance est une des raisons qui expliquent 
pourquoi nous souffrons tant de ce conflit toujours persistant 
entre deux courants d’idées contraires, l’un qui fait résider 
l’ordre social dans l'harmonie des devoirs, l’autre qui le fait 
consister surtout dans l'équilibre des intérêts, car refusant 
systématiquement de chercher les conciliations nécessaires 
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dans les groupements professionnels, nous voulons toujours en 
revenir à « l'effort individuel ». Aujourd'hui encore l'immense 
majorité des Français est convaincue que la corporation est 
absolument « inadéquate au régime .économique de notre 
temps », etc’est un sentiment profondément enraciné dansl’es- 
prit de tous les économistes qu’elle ne saurait s'adapter à notre 
constitution sociale parce que la Révolution a libéré les Fran- 
çais de ces vieilles conceptions séculaires, surannées, qui les 
empêchaient, dit-on, de marcher dans la voie du progrès. 

M. Fagniez estime au contraire que si les corporations, avec 
les traits constitutifs qui les distinguent dans l’histoire, « ne 
peuvent être transportées dans notre société », l'esprit corpo- 
ratif est encore vivant. À mesure que nos syndicats actuels pren- 
nent conscience d'eux-mêmes et s'organisent, ils reviennent 
sans s'en rendre compte, aux conceptions et même aux procé- 
dés, de ce vieil esprit. C’est à cette survivance inconsciente 
que doivent leurs succès les doctrines auxquelles nous donnons 
le nom de socialisme scientifique ou de catholicisme social. 

L'une des conclusions qui ressortent le mieux de l'excellent 
livre que nous signalons ici, c’est la suivante : 

« Les corporations d'autrefois sont tombées dans un discré- 
dit mérité parce qu’elles ont accepté d'être les complices de la 
royauté dans ses procédés de fiscalité déplorables. Que les pou- 
voirs actuels se gardent, à leur tour, de discréditer l'œuvre si 
utile des syndicats, en en faisant à la fois les complices et les 
victimes d'une politique de parti. » 


GEORGES BLONDEL. 
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CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Glasson a été nommé doyen pour trois 
ans, de la faculté de droit de Paris, à partir du 24 mars 1905. 


L'Académie des sciences morales et politiques adopte, pour 
le prix du budget à décerner en 1908 le sujet de concours 
suivant : Des causes et des remèdes de la criminalité croissante 
de l'adolescence. 


A signaler, parmi les ouvrages récents : une brochure de 
M. B. Moon, sur l’Église et l'Etat au x11° siècle {1); — le tome V 
du Cours de droit administratif (dette publique et impôts) de 
M. Ducroco; — Le livre du centenaire du Code civil (2); — les 
fascicules Il et II1 du Recueil des inscriptions juridiques grec- 
ques de MM. DaresrEe, HaussouLLier et REINaCH (3); — La 
transmission de la propriété immobilière et l'introduction des 
livres fonciers en Angleterre, par M. DE LAVERGNE (4); — une 
étude législative de M. Pascaup sur l'Organisation de la tutelle 
des mineurs (5); — un ouvrage de M. MèGE sur la Dernière 
année de la province d'Auvergne ; Les élections en 1789 (6); — 
La révision du régime hypothécaire, par M. GuizLouarp; — 
S. M. Evysseric. Les municipalités de Sisteron depuis 1790, 
précédées d’un essai de constitution de la suite des syndics, 
assesseurs, consuls, maires, de 131% à 1790 (7); — le tome VI 


(4) Champion, 1904, in-80, 26 p. 

(2) Rousseau, 1904, 2 vol in-80. 

(3) E. Leroux, 1904, in-%0. 

(4) Guillaumin, 1905, in-8o. 

(5) Fontemoing, 1905, in-18. 

(6) Clermont, 1904, in-80. 

(7) Sisteron, imp. Allemand, 1904, gr. in-8°, 260 p. 
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de l'Histoire de France de Lavisse par M. MarikyoL (Réforme); 
— MaucerEeL, Le canton de Pionsat pendant la période révolu- 
tionnaire (1), — Tézenas pu MonrceL, Études sur les Assem- 
blées provinciales. L'assemblée du département de Saint-Étienne 
et sa commission intermédiaire (1787-1790) (2), — ARNAUD (J.), 
Mémoiresur les États de Foix (1608-1789)(3); — le tome XX1V* 
du Recueil des actes du Comité de salut public (10 août-20 sept. 
1794), entrepris par M. AULARD. 

A signaler dans les périodiques récents : 

BrunD-Duranp. L’exécution de l'Édit de Nantes dans les 
Alpes (4). — P. G. La justice et les seigneurs majeurs de Vey- 
nes en 1767 (5). — P. G. Les consuls de Guillestre de 1555 à 
1583(6). — G. Musser. Le cartulaire de l’abbaye royale de 
Saint-Jean-d'Angély, t. I[(7\. — A. Vipaz. Costumas del pont 
de Tarn d'Albi(8). — A. Vipa. Les délibérations du conseil 
communal d'Albi de 1372 à 1388 (9). — DuBaraT. Documents 
et bibliographie sur la Réforme en Béarn (10). — Abbé Foix. 
Contrat de mariage de Menant d’Aure, seigneur d’Aster 
(1525) (11).— G. Pérouse. Une communauté rurale sous l’ancien 
régime d’après les archives de Termignon en Maurienne (12). 


— Abbé GaLaBEerT. La condilion des serfs questaux du x° au 


x1i° siècle dans le pays de Tarn-et-Garonne (13). — Abbé Sa- 
BARTHÈS. Libertés et coutumes de Pexiora(14). — CALMETTE. 
Notes sur les premiers comtes carolingiens d'Urgel(15). — 
SAMARAN. La jurisprudence pontificale en matière de droit de 


(1) Clermont-Ferrand, Delaunay, 1904, in-89. 

(2) Paris, Champion, 1903, ia-89, xx1-60# p. 

(3) Toulouse, Privat, 1904, in-80; vu-172 p. 

(4) Annal. des Alpes, 1903, p. 49-64. 

(5) Eod. loc., 1903, p. 183-188. 

(6) Eod. loc., 1903, p. 280-287. 

(1) Arch. hist. de la Saintonge et de l'Aunis, 1903. Le 
1901. 

(8) Rev. des langues romanes, 1901, p. 481-513. 

(9) Méme rec., 1903, p. 33-73. 

(10) Etud. hist. et relig. du diocèse de Bayonne, 1902, passim. 

(11) Même rec., 1902, p. 33-43; 53-61. 

(12) Bull. hist. et philol. du comité des trav. hist. et scient.,1903, p. 209-266. 

(43) Même rec., p. 218-292. 

(44) Même rec., 1903, p. 447-450. | 

(15) Mél. d'arch. et d'hist. de l'école franç. de Rome, 1902, p. 89-97. 
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dépouille (1). — Bourain. Les coutumes de Piolenc (1406)(2). 
A. CRÉMIEUXx. Un droit perçu sur les'juifs étrangers venus en 
France au xvu° siècle (3). — A. CRÉMIEUX. Les juifs de 
Marseille au Moyenäâge (4). — HiLbENFINGER. Documents 
relatifs aux juifs d'Arles (5). — E. Marre. Un document 
sur les juifs de Saint-Remy en Provence au xi1v° siècle (6). — 
Nicozcer. Affouagement des communes dés Hautes-Alpes de 
41662 à 1666 (7). — J. Roman. Monographie de lacommunedes 
Crottes (suite) (8). — DE BréMonNp et DE LA MARTINIÈRE. Charte 
de franchise accordée à leurs tenanciers par P. De Brémond 
et son fils (1288) (9). — Dx La MARTINIÈRE. Sentenre du Par- 
lement (ÿ août 1695) concernant le curé et les religieuses de 
Saint-Léger-de-Cognac(10).— D' LEecLerc. Analyse d'un arrêt 
de la Cour des Aides contre un boutlleur d’eau-de-vie du Bas- 
Poitou {4 mai 1745)(11). — Touzaup. Une seigneurie à la balle 
étoile : la baronnie de Manteresse (xi°-xvun siècles) (12). — 
Basnipe. Lois militaires sous la Révolution : leur appli- 
cation dans la Corrèze {13). — CLÉMENT-Simon. Recherches 
de l'histoire civile et municipale de Tuile avant l'érection 
du consulat (suite) (14). — Toumirux. Le comté de La Feuil- 
lade (fin) (15).— DEeLannoy. L'abbaye du moutier d'Abun (16). 
— D' Vizzar. Notes sur Guéret au xvini° siècle (17). — MELLER. 
État des gentilshommes et des possesseurs de fiefs nobles 


(1) Méme rec., 1902, p. 141-156. 

(2) Même rec., 190%, p. 35-0#. 

(3) Rev. des éludes juives, 1902, t. XLIV, p. 301-306. 

(4) Héme rec., 1903, t. XLVI, p. 1-47, 2460-2848. 

(5) Même rec., 1903, t. XLVIT, p. 221-242. 

(6) Même rec., 1903, t. XLVII, p. 301-307. 

(7) Bull. de la Soc. d'éludes des Hautes-Alpes, 1903, p. 37-49, 127-148, 347- 
374. 

(8) Même rec., 1903, p. 51-62, 149-164. 

(9) Bull. et mém. de la Soc. hist. de la Charente, 1903, p. Lv-Lix. 

(10) Même rec., p. LxxxvIuL. 

(14) Même rec., p. xcur. 

(12) Même rec., p. 233-258. 

(13) Bull. de la Soc. des lettres de Tulle, 1903, p. 13-40. 

(14) Même rec., 1903, p. 41-88. 

(15) Mém. de la Soc. des sciences nal. el arch. de la Creuse, 1903, p. 5-91. 

(16) Même rec., 1903, p. 109-189. 

(17) Même rec., 1903, p. 245-301. 
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dans les juridictions dépendant des sénéchaussées de Guienne 
et de Libourne (1). — Marion. Cahiers de doléances rédi- 
gés en 1789 par les paroisses de la sénéchaussée de Li- 
bourne (2). — NoGuier. Vieilles prisons (3). — X. Le livre 
de la réformation de l’année 1609 (fin) (4). — Abbé Marsan. 
La gruerie d’Arreau (5). — MuGniEr. Analyse d’un certain 
nombre de contrats de mariage des xvr° et xvn° siècles (6). — 
MarrTy. Délibérations des conseils politiques de Rabastens (7). 
— VizrereLer. Notes sur le classement et l'inventaire des pa- 
piers de l’époque révolutionnaire conservés dans les archives 
départementales (8). — Mazon. Bon Broé, de Tournon, prési- 
dent de la Chambre des enquêtes au Parlement de Paris 
(1523-1588) (9). — E. Baicnère. Note sur les droits et pré- 
rogatives de l'abbé et des Bénédictins de Cannes dans les 
lieux de leurs seigneuries respectives au xvirre siècle (10). 
F. ViLLEPELET. Le Périgord en 1698 d’après le mémoire de 
l'intendant de la généralité de Bordeaux (11). — SAHUQUÉ DE 
Gory. Deux documents sur les États des Comminges et de 
Nébouzan ou rôle des assemblées provinciales sous l’ancien ré- 
gime (12). — LaLou. Des charivaris et de leur répression dans 
le midi de la France (13). — E. LamouzëLe. Un ordre de che- 
valerie ecclésiastique en Languedoc au commencement du 
xviie siècle(14).— MarBouTIN. Deux séditions à Langnac(15). 
— Brissaup. Un procès de sorcellerie à Agen au xiv® siè- 


(1) Arch. hist. de la Gironde, 1903, p. 123-163. 

(2) Même rec., 1903, p. 510-561. 

(3) Bull. de la Soc. arch. de Béziers, 1902, p. 90-98. 

(4) Ann. du Pelil Séminaire de Saint-Pé, 1902, p. 1-25. 

(5) Bull. de la Soc. Ramond, 1903, p. 33-38. 

(6) Mém. et doc. publ. par la Soc. savoisienne d'histoire, 1903, p. ci-cxvur. 

(1) Rev. du Tarn, 1903, p. 313-345. 

(8) La Bibliographie moderne, 1903, p. 377-400. 

(9) Rev. du Vivarais, 1904, p. 153-170, 321-331, 353-360, 419-429, 449- 
458, 498-506. 

(10) Mém. de la Soc. des arts el sciences de Carcassonne, 1904, p. 192-204. 

(11) Bull. de la Soc. hist. du Périgord, 1903, p. 360-379. 

(12) Rev. de Comminges, 1904, p. 171-184. 

(13) Rev. des Pyrénées, 190%, p. 493-514. 

(14) Même rec., 1904, p. 565-590. 

(15) Rev. de l'Agenais, 1903, p. 44-55. 
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cle (1). — Barcave. Les décimes ecclésiastiques en Béarn 
(1615-1690) (2). — J. Cayron. Les seignéurs et la commu- 
nauté de Montesquieu (3). — F. Foresrié. Etudes sur le 
Moyen âge. Les coutumes. Les droits de leude (4). — 
H. STE. Arrêts du Conseil d'État relatifs à la religion réfor- 
mée sous Louis XIII (5). — Boner-Maury. Le protestantisme 
français et la République au xvi° et xvri* siècles (6). — Lops. 
La liberté des cultes sous la Révolution (7). — Conarp. Les 
cahiers du Dauphiné en 1789 (8). — Arpascerr. Les inlen- 
dants de province à la fin de l’ancien régime (9). 


G. APPERT. 


(1) Même rec., 1903, p. 119-125. 

(2) Bull. de la Soc. des scienc.. lettr. et arts de Pau, 1903, p. 91-187. 

(3) Bull. arch. et hist. de la Soc. arch. de Tarn-et-Garonne, 1903, p. 19-51, 
259-274. | 

(4) Rec. de l'Ac. des sc. et arts de Tarn-et-Garonne, 1903, p. 143-155. 

(5) Bull. de la Soc. de l'hist. du protest. franç., 1904, p. 39-46. 

(6) Même rec., 1904, p. 234-250, 364-384. 

(7) Même rec., 1904, p. 549-559. 

(8) La Révol. franç., 1903, t. XLIV, p. 481-196. 

(9) Revo. d'hist. mod. et contempor., 1903-1904, p. 5-38. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. Wenger (D' L.). — Rümische und antike D 
Graz, Leuschner und Lubensky, 1905, in-8°, 31 p. 


2. Lévy (L.-G.). — La famille dans l’antiquité israélite. Paris, 
F. Alcan, 1905, in-8°, 296 p. 


3. Goetz D’ L.-K.) — Kirchenrechtliche und kulturgeschichtli- 
che denkmäler altrusslands vebst geschichte des russischen kir- 
chenrechts. Stuttgart, F. Enke, 4905, in-8°, x-403 p. 


4. D' Anton Ritter und Randa. — Das osterreichische han- 
delsrecht mit einschluz des genossenschaftsrechtes. Erster band. 
Wien, Manzsche, 1905, in-8°, vi-243 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. -— {IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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LE 
STATUT DE RAGUSE 
DE 1272 


Liber statutorum civitatis Ragusii, compositus anno 1272, cum 
legibus ætate posteriore insertis atque cum summariis, ad- 
notationibus et scholiis a veteribus jurisconsultis Ragusinis 
additis, nunc primum in lucem protulerunt, præfatione et 
apparatu critico instruxerunt, indices adjecerunt N. Boaisic 
et C. JiREcEx. 1. vol. in-8°, Zagrabiæ, McMIv. 


La ville de Raguse (en serbe Dubrovnik), habitée par une 
population mélangée d’anciens colons romains et de Slaves,a 
formé pendant une grande partie du moyen âge un État à peu 
près indépendant. Protégée d'abord par l’empereur de Con- 
stantinople, ainsi qu'il résulte d'un diplôme donné par Isaac 
l’Ange en 1192, elle fut ensuite gouvernée par des comtes 
vénitiens jusqu’en 1358, puis par des chefs élus dans le sein 
de ses plus nobles familles. Après la chute de Venise, elle fut 
occupée par les Français, et enfin réunie à l'Autriche. Dès le 
x siècle, elle avait des statuts civils et criminels dont nous 
connaissons quelques fragments. Un code complet, en huit 
livres, fut publié en 1272 par le comte vénitien Marcus Justi- 
aianus. C'est ce texte que publient aujourd'hui pour la première 
fois MM. Bogisicet Jirecek. [lexiste eñcore en manuscrit plu- 
sieurs recueils de documents postérieurs à l’an 1358. Ils sont 
réservés pour une publication ultérieure. 

Les statuts de 1272 ont fait, au xvi* siècle, l’objet d'un com- 
mentaire, très utile pour fixer le sens de certains mots d’ori- 
gine inconnue, qui sont aujourd'hui difficiles à interpréter. 


Revue uisr. — Tome XXIX. 20 
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L'auteur de ce commentaire, François de Gondola, né à Raguse- 
en 1539, mort en 1589, était issu d’une famille noble de Ra- 
guse et fit partie, à ce titre, du grand conseil de la ville. Élevé 
en Italie, où il apprit le droit canonique et le droit romain, il 
fut élu trois fois à la charge annuelle d'avocat au grand con- 


seil (1573, 1579, 1581), et envoyé trois fois en mission auprès 


du pape et du vice-roi de Naples. En 1565 Gondola revisa le 
texte des Statuts de 1972. Il joignit à ce travail un sommaire 
de chaque chapitre et un index en forme de dictionnaire. Au 
mot Praæis judiciaria il donne une esquisse de la procédure 
judiciaire, en 21 articles. Les éditeurs des Statuts, qui ont 
réuni dans leur préface tous les renseignements que l’on possède 
sur l’ancien droit de Raguse, ont pensé avec raison qu'il était 
nécessaire de publier en mêmetemps le commentaire inédit de 
Gondola. 

Les Statuts de Raguse ne sont pas un document isolé. Cha- 
que ville de Dalmatie avait les siens, tous rédigés à peu près. 
vers la même époque et tous présentant à des degrés différents 
un curieux mélange d'institutions romaines, grecques et slaves. 
Quelques-uns sont rédigés en latin, d’autres en serbe. Ces textes 
ont été longtemps négligés. Un Russe, le professeur À. Reutz, 
qui,en 1841, avait passé un hiver à Venise, a fait sur ce sujet 
un livre très utile, malheureusement incomplet (1). Il insis- 
tait sur la nécessité de les réunir tous dans une grande publi- 
cation. L’académie fondée à Zagreb pour les peuples slaves du 
Midi a entrepris la réalisation de cette pensée et, à côté d'elle, 
des Russes, des Français même, sont entrés dans la même voie. 
C’est ainsi qu'ont été publiés les Statuts de Curzola et de Spa- 
lato, ceux de Vinodol et de Poljica, ceux de Lagosta et de 
Meleda. 

La comparaison de tous ces statuts et de ceux qui seront 


(4) A. von Reutz, Verfassung und Rechtszustand der dalmatischen Küsten- 
städle und Inseln im Mitielalter, Dorpat, 1841. Avant lui un patricien de la 
ville de Trau, Lucius, avait publié au xvre siècle un livre utile de regno Dal- 
matiæ et Croatiæ, 1666. 

A part quelques documents provenant de la Carniole et de l’Istrie, Reutz 
n’a eu entre les mains que les statuts des sept villes suivantes : Curzula 
4214, Zara 1305 et suiv., Brazza 1305, Cattaro 1316 et suiv., Trau 1322, Le- 
sina 1331, Sebenico 1319. 
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encore publiés donnera sans doute la solution de plusieurs 
questions historiques. Ea attendant nous pouvons nous borner 
à étudier ici le Statut de Raguse, un des plus importants et des 
plus intéressants. 

Les villes de Dalmatie avaient toutes, sous l’empire romain, 
le régime municipal, c'est-à-dire une curie, se recrutant elle- 
même parmi les plus imposés, et des magistrats municipaux 
élus. par l’assemblée générale des citoyens. Après l’invasion des 
barbares ce régime subsista et chaque ville se trouva trans- 
formée .de fait en une république à peu près indépendante, 
sous la souveraineté nominale de l'empire grec, ou sous la pro- 
tection de quelque puissant voisin (1). C'est ainsi que la Répu- 
blique de Venise étendit peu à peu son influence sur la plus 
grande partie du pays. Au xm° siècle Raguse y était soumise. 

Le souverain pouvoir y appartient au Grant Conseil, qui se 
compose de tous les nobles majeurs, c'est-à-dire âgés de vingt 
ans. Le pouvoir exécutif est exercé par un comte, qui est, ea 
général, un noble vénitien, combinaison d'autant plus facile- 
ment acceptée qu’elle mettait fin aux compétitions entre famil- 
les ragusaines. En 1358, on abandonna ce régime et on confia 
le pouvoir à un comité de trois membres, nommés pour deux 
mois par le Grand Conseil. Aussitôt après, on revint à un 
comte élu chaque mois dans le sein du Grand Conseil. A côté 
du comte siège un Petit Conseil, Consilium minus, qui se com 
pose de 18 conseillers, dont 12 élus par le Grand Conseil et 6 
par le Petit. On ne peut être ni juge ni conseiller deux ans de 
suile. 

Tous les magistrats et officiers de la ville sont nommés, à 
l'époque vénitienne, par le comte et le Petit Conseil et prêtent 
serment. 

Le premier livre des Statuts traite de la réception du comte, 
des honneurs qui lui sont dus, des redevances en nature ou en 
argent qu'il a le droit de percevoir, des cadeaux qui lui sont 
offerts par les diverses corporations et de ce qu'il doit donner 
en échange. On y trouve des dispositions analogues concer- 
nant l’archevêque, le monastère de Croma, l'œuvre de Sainte- 
Marie, le viguier, les appariteurs, etc. 


(1) V. Mayer, Die Dalmalisch-Istrische Munizipalverfassung im Mitlelalter 
und ihre rœwmischen Grundlagen, Weimar, 1903. 
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Le second livre donne la formule des serments qui doivent 
être prètés par le comte et par tous les fonctionnaires et juges, 


les membres des deux conseils, les avocats, les receveurs, per- 


cepteurs, etc.; le salaire dû aux messagers publics, suivant la 
distance parcourue; la solde des capitaines et soldats, etc. 

Le troisième livre traite de ordine judiciorum. Celui qui veut 
intenter une action en justice s'adresse au comte ou au lieute- 
nant du comte qui donne permis de citer à jour et heure fixes. 
La citation doit être donnée à personne. C’est seulement en 1341 
qu’une novelle permet de citer à domicile. Il peut y avoir plu- 
sieurs remises de cause, après quoi les parties désignent leurs 
juges et constituent le tribunal. La récusation est admise en 
matière civile, mais non en matière criminelle. Une ancienne 
coutume permettait au défendeur d'exiger que la cour se trans- 
portât pour l'entendre dans un lieu retiré, même hors de la 
ville, mais cette disposition fut abrogée en 1278. 

Les juges interrrogent les parties, entendent leurs explica- 
tions et celles de leurs avocats, et sont tenus de prononcer un 
jugement qui est ensuite mis par écrit et délivré à la partie ga- 
gaante dans les trente jours de la prononciation, à peine de 
nullité. 

La femme mariée est représentée par son mari, le fils en 
puissance par son père. En cas d’absence du représentant, le 
juge accorde un délai convenable. La fernme veuve peut deman- 
der au juge de lui donner pour avocat son père, son fils, son 
frère ou son gendre. | 

Celui qui a été cité trois fois et n’a pas comparu est jugé par 
contumace. En matière réelle 1l perd la possession de la chose 
htigieuse. En matière personnelle, si certum petatur, le deman- 
deur est mis en possession de tout ou partie des biens du dé- 
fendeur, pour une valeur égale à sa créance. 

La partie citée en justice est tenue de répondre lorsqu’elle 
comparaît. Elle peut toutefois échapper à cette obligation en 
se jetant à terre, cum se in lerram jactaverit (1). Alors le de- 
mandeur donne au viguier un hyperpère (2) et obtient de lui 
sa mise en possession soit de l'immeuble litigieux, s'il s'agit 


(1) Gondola traite cette coutume de ridicule. 
(2) L'hyperpère, Gréprepov, est la monnaie de compte, identique au 
solidus romain, au nummus byzantin. Les croisés en ont fait le besant. 


"4 
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d’une revendication, soit, s'il s'agit d'une créance, d'une quau- 
tité de meubles égale au double de la créance, de tout quoi il 
est remis sans frais un procès-verbal officiel à celui qui fait l'a- 
bandon. Celui-ci peut obtenir la restilution de ses biens, à la 
seule condition de rembourser au demandeur l'hyperpère 
avancé par lui. Les biens sont restitués en l’état où ils se trou- 
vent, qu'ils aient augmenté ou diminué de valeur; le deman- 
deur n’a droit qu’au remboursement des dépenses qu'il a faites 
pour la culture et l'entretien. Après cette restitution le débi- 
teur est tenu de répondre et ne. peut demander un sursis de 
plus de huit jours. 

L'attribution des biens du débiteur se fait dans les termes 
suivants : 1°les deniers comptants; 2° la vaisselle, ulcimonia ; 
3° les animaux, bétail, etc. ; 4° les navires, barques, etc.,ou du 
moins la part d'intérêt que le débiteur peut y avoir; 5° les es- 
claves mâles; 6° les servantes; 7° les immeubles, le tout à dire 
J’expert mais seulement dans la mesure de la dette; 8° enfin, 
à défaut de loute autre valeur, la personne même du débiteur. 
Nous retrouvons ici l'exécution sur la personne, l'addictio, le 
duci jubere de la procédure romaine, mais seulement en der- 
nière ligne, quand Loutes les ressources du débiteur sont épui- 
sées. Il peut arriver, au reste, que le créancier refuse de rece- 
voir à sa charge le débiteur insolvable; celui-ci est alors mis 
dans la prison publique jusqu’à ce qu'il ait obtenu un con- 
cordat. 

La même forme de procédure est employée lorsqu'il s'agit 
de réclamations relatives soit à des enticæ, évôxa (dépôts), 
soit à des collogantiæ (chargements collectifs), soit à des cre- 
dentiæ (créances). 

Pour tout ce qui concerne le commerce maritime, les cita- 
tions sont données à bref délai. Si le cité est sur son départ, 
il ne peut s'éloigner sans laisser un procureur. 

Entre plusieurs créanciers la préférence appartient à celui 
dont le titre est le plus ancien; toutefois, s’il s'agit d'argent em- 
prunté ou de marchandises chargées pour un voyage, les 
créances plus récentes passentavant les plus anciennes. 

Toute obligation contractée soit par écrit, soit verbalement 
devant témoins, est éleinte par la mort du débiteur et ne passe 
pas aux héritiers de celui-ci (ch. xxv), à moins qu’elle ne porte 
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expressément stipulation d’un intérêt de 5 ou 6 0/0. Si un 
intérêt plus fort est stipulé jusqu'à un certain terme, il est 
réduit de plein droit à 5 ou 6 0/0 après ce terme échu. 

Il ya encore exception, et l'obligation passe aux héritiers : 
4° quand, au moment du décès du débiteur, le créancier était 
absent de Raguse; 2° quand le débiteur est mort subitement 
ou hors de Raguse (ch. xxv). 

Quand le débiteur est malade, au lit, le créancier lui réclame 
la somme due, le débiteur lui répond : « Je suis prêt à te 
rendre raison, fais venir la cour »; c'est au créancier à faire 
venir la cour chez le mourant, s’il veut que la charge de la 
dette passe à l'héritier (ch. xxvi). 

En matière criminelle on se contentait autrefois d'un seul 
témoin. En 1244 Marinus Badoarius, comte de Raguse, fit mo- 
difier ce statut en décidant que pour toute condamnation capi- 
tale il faudrait au moins deux témoins (ch. xxxir1). 

Les frais sont à la charge de la partie perdante, excepté en 
matière criminelle, où le gagnant paye l'arrêt rendu en sa fa- 
veur (ch. xxx vi). 

Entre le propriétaire qui vend son vin et le débitant qu'il 
charge de la vente, le premier est cru sur sa seule affirmation 
pendant un an. La tavernière qui vend à crédit est crue sur 
son affirmation pendant trente jours, à l'égard de son acheteur. 
En 1332 la vente à crédit du vin est limitée à 19 gros. 

Le testament est fait par déclaration devant deux témoins ou 
exécuteurs testamentaires, pitropi, érlroono. Dans les trente 
jours qui suivent le décès, ces témoins se présentent devant 
les juges et le notaire et déposent. Le notaire rédige ensuite 
le testament d’après les dépositions (ch. xui). | 

L'aptagi est une sorte de rétribution payée soit au comte, 
soit aux agents inférieurs, par les parties, à raison de certains 
actes de procédure. Cette taxe se trouve dans le droit byzan- 
tin, sous le nom d'évræyiurexév, mais il paraît difficile de dire 
sur ce point quelque chose de précis. Gondola lui-même, qui 
écrivait au xvi° siècle, avoue qu'il ne se rend pas bien compte 
de ce que pouvait être l’aptagi. 

Raguse avait de nombreux traités ou accords coutulniers 
avec les principales villes de la Dalmatie, Zara, Sebenico, 
Trau, Almissio, Spalato, etc., au sujet des procès à juger 
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entre personnes ressortissant à des juridictions différentes. 

Un des moyens employés pour terminer ces procès était l'in- 
stitution d’une juridiction mixte,sous le nom de stanicum. Des 
conventions de ce genre avaient été conclues avec la Bosnie, 
Ja Rascie, la Sclavonie, les villes de la Dalmatie supérieure. 
Elles sont analysées dans les derniers chapitres du troisième 
livre des Statuts. 

Le livre IV des Statuts est consacré au mariage et au droit 
de la famille (1). Nous retrouvons ici la tradition permanente 
du droit romain, et d’abord le régime dotal. La dos romaine 
n'a pas changé de caractère. La xzoïf hellénique ou byzantine 
est devenue le perchivium. La constitution de dot par la femme, 
ou par un tiers pour elle, est le signe du mariage légitime. Le 
mari qui l'a reçue est tenu d'en donner une reconnaissance par 
écrit. Les deniers dotaux sont à sa disposition et peuvent être 
confisqués sur lui s’il encourt une condamnation criminelle. 
Pour tous les meubles autres que les deniers, le mari en a aussi 
la libre disposition, mais ses créanciers personnels ne peu - 
vent pas les saisir, et la confiscation des biens du mari ne les 
atteint pas. Dans tous les cas le statut exige qu'il reste toujours 
entre les mains du mari des valeurs suffisantes pour représen- 
ter la dot. 

L'or, l'argent, les perles, les pierres précieuses, les vête- 
ments restent au pouvoir de la femme, qui peut seule en dis- 
poser, par aliénation onengagement, pourvu qu'elle ait l’autori- 
sation de son mari. La femme, même avec l'autorisation de son 
mari, ne peut s'engager pour une valeur supérieure à cinq 
hvperpères. A la dissolution du mariage le mari est tenu de 
restituer le tout à la femme ou aux héritiers de celle-ci. Les 
vêtements, étoffes, etc. sont restitués dans l’état où il se trou- 
vent. De même les esclaves ou servantes apportés en dot par 
la femme restent sa propriété personnelle. Si la dot comprend 
des immeubles, le mari ne peut ni les engager, ‘ni les aliéner 
sans le consentement de sa femme. 

Les créanciers du mari antérieurs au mariage passent avant 


(1) Un fragment d'ancien statut de l’an 1235, conservé aux archives de Ra- 
guse, porte que les dots constituées ne pourront dépasser 200 hyperpères ni 
une certaine valeur en parures d'or, d'argent ou de perles. Les dépenses 
faites pour les noces ne pourront non plus dépasser une certaine limite. 
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la femme, mais la femme créancière de sa dot passe avant tous 
les créanciers postérieurs. 
Le trousseau de la femme noble comprend, selon la coutume, 


un maoteau d'écarlate et un manteau de soie verte, avec un 


assortiment de fourrures et une servante. Ce trousseau peut 
être estimé en argent, pour le jour où il devra être restitué par 
le mari; à défaut d'estimation conventionnelle, le mari paye 
d’après un tarif légal. 

Tousles tissus de lin que la femme a faits depuis qu’elle est. 
entrée dans la maison de son mari, pour le litet la table, 
restent, après son décès, dans la possession du mari et ne 
sont pas sujets à reprise (1). 

Le versement de la dotdoit être prouvé par écrit. Si la femme. 


.ne peut faire cetle preuve par écrit, le serment du mari fait 


foi. 
Tous les biens donnés en sus de la dot, àla femme, par son 
père ou sa mère, appartiennent à la femme et sont repris par 
elle ou per ses héritiers, notamment en cas de secondes noces. 

Le mari mourant peut disposer du quart de ses biens meubles 
ou immeubles en faveur de sa femme survivante, ou de toute. 
autre personne. 

Si la femme veuve reste en viduité, possidet lectum post 
mortem viri, elle garde en viager tous les biens de son mari. 
Si elle veut convoler en secondes noces, elle garde le perchivium 
qu’elle avait apporté dans la maison de son mari et tout ce que 
son mari luia laissé en mourant. Si elle est accusée de détour- 
nements, son serment fait foi. Si les héritiers du mari peuvent 
prouver par témoins qu'elle n’observe par la viduité, ils peu- 
vent la chasser de la maison. — Ces dispositions sur la posses- 
sion du litconjugal s'appliquent au mari comme à la femme. 

Communauté de famille. — Ces principes sont bien ceux du 
droit romain. Ils viennent directement des Pandectes et des 
Basiliques. Mais à côté du régime dotal le Statut connait une 
autre institution qui vient du droit slave, c'est la communauté 


(4) La loi de Gortyne (art. 11, 14 et 15) permettait à la femme divorcée 
de reprendre la moitié des tissus faits par elle. D’après l’ancienne coutume 
polonaise la femme pouvait reprendre le tout (voir mes Études d'histoire du 
droit, ch. vin). Il est vrai qu’elle n'avait aucun droit sur la succession de 
son mari, 
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de famille. Sans doute il ne l’expose pas dogmatiquement, mais 
il l’applique dans un grand nombre de cas. Nous devons donc 
en dire ici quelques mots. 

Chez les Slaves, surtout ceux du Midi, tels que les Serbes et les 
Croates, la famille forme un tout, originairement indivisible. 
Le père, la mère et les enfants vivent ensemble sur un même 
domaine et dans la même maison. Quand les fils se marient, ils 
y fontentrer leurs femmes. Pour les filles, elles sont destinées à 
entrer par le mariage dans d’autres maisons. Elles y portent 
la dot qu’elles recoivent sur le patrimoine commun, et qui dans 
le principe leur tevait lieu de part héréditaire. À l'époque où 
a été rédigé le Statut de Raguse, ce système était déjà en dé- 
cadence. Les filles étaient déjà appelées à la succession après les 
fils, et le domaine primitif se dissolvait par des partages. 
Toutefois l’ancienne coutume n’a pas encore disparu; on en re- 
trouve la trace dans la constitution de la famille, dans la 
puissance confiée au père et aussi à la mère, enfin dans le rè- 
glement des successions. 

La communauté est gouvernée d'abord par le père, puis par 
la mère. Après le décès de l'un et de l’autre, elle continue 
entre tous les enfants, ou bien entre les fils ou les filles seule- 
ment. Il est nécessaire d'examiner séparément ces diverses 
hypothèses. Nous verrons ensuite quels sont les effets des se- 
conds mariages. 

Le père estle chef naturel de la communauté. La mère et les 
enfants en font partie, mais ne sont pas absolument obligés d'y 
rester. Les fils, mariés ou non, sont libres de quitter la maison 
paternelle pour aller s'établir ailleurs, mais sans emporter 
leur part de communauté. Tout ce qu'ils peuvent gagner, hors 
de la maison paternelle, par leur travail ou autrement, reste 
leur propriété exclusive. Tant qu'ils restent dans la maison 
paternelle, ils ont droit à des aliments et à des vêtements. 
Quand ils sont mariés, le père n'est pas tenu de les garder 
avec lui. Il peut les congédier à la condition de leur rendre à 
tous également le perchivium qu'il a reçu pour chacun d'eux, 
sans qu'il soit tenu d’y rien ajouter. Si le fils en quittant la 
maison a emporté le perchivium de sa femme sans la permis- 
sion du père, tout ce qu'il peut gagner hors de la maison entre 
dans la communauté de famille, comme dédommagement. Enfin 
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tous les fils, mariés ou non, doivent des aliments à leur père. 

Les fils sont tous égaux entre eux. Toutefois le père peut 
laisser par testament à l'aîné, à titre de préciput, un hanap 
d'argent pesant une livre. Si un père veut congédier un de ses 
fils et marier les autres, il le peut, mais à condition de payer 
au fils expulsé une pension égale à la dépense faite pour les 
autres. 

Il appartient au père de marier ses enfants. L'usage est de 
marier les filles d’abord et ensuite les fils. Dans ce dernier cas 
1l a qualité pour recevoir le perchivium apporté par la femme 
de son fils. Celui-ci peut s'opposer à ce que le perchivium soit 
payé à d’autres qu’à lui-même, mais alors le père peut l’éloigner 
de sa maison. 

Le père peut partager ses biens meubles entre ses enfants, 
même malgré eux. [l peut aussi partager ses immeubles, mais 
a la condition d’en garder la jouissance viagère. Il peut enfin 
tester pro anima sua en laissant à qui il veut le quart de tous 
ses biens. En 1349 cette restriction parut contraire aux lois, 
aux bonnes mœurs, au libre arbitre et à l'honneur du père. 
Elle fut donc abolie et le père recouvra la liberté de tester à 
peu près absolue, la réserve de chaque enfant étant réduite au 
dixième de la part à laquelle il aurait eu droit. Mais le père 
peut affranchir tous ses esclaves, ceux du moins qu'il a acquis 
de ses propres deniers. | 

Le fils mineur ne peut faire un testament. S'il est marié, il 
ne peut tester, du vivant de son père, qu’avec le consentement 
de celui-ci. Sans ce consentement il ne peut disposer que du 
quart de ce qui lui revient dans le patrimoine commun et 
toujours sous la réserve de la jouissance viagère qui appartient 
au père ; s’il n’est pas marié, le père peut lui permettre de disposer 
de tout ce qu'il possède. 

Le fils peut être déshérité par son père dans Îles cas suivants : 
4 s’il a frappé suu père ou sa mére ; 2° s’il a eu des rapports 

avec la concubine de son père; s’il a accusé son père d’un 
crime entraînant perte de la vie ou d’un membre; 4° s'il a tenté 
d'empoisonner son père ou sa mère, ou s’il leur a tendu des 
embûches. | 

Le fils peut renoncer à la succession de son père, eten le 
faisant il n’est pas tenu des dettes. 
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Après le décès du père la puissance paternelle passe à la mère 
survivante tant que celle-ci reste en possession du lit nuptial, 
c’est-à-dire tant qu'elle demeure en viduité. La mère a la jouis- 
sance viagère de tous les biens; elle ne peut pasfaire de partage 
entre ses fils, et ceux-ci peuvent partagerentre eux les biens pa- 
ternels à condition de respecter la jouissance deleur mère. Enfin 
les fils mariés demeurant avec leur mère en viduité peuvent 
disposer par testament, sans son autorisation, de tout ce qui 
leur appartient. 

Le fils peut renoncer à la succession de sa mère, et s’affranchit 
par ce moyen, du payement des dettes. 

Si la mère en viduité ne veut plus habiter dans la maison 
avec son fils marié, elle peut congédier celui-ci et il est tenu 
d'aller ailleurs. Toutefois elle doit lui rendre le perchivium s’il 
a élé reçu par le père. Pour payer cette dette la rnère peut 
vendre lout ou partie de la succession. 

À défaut du père, la mère survivante a le pouvoir de marier 
ses filles et même de les remarier, et cela malgré l'opposition 
des fils. Elle a ainsi le droit et l'obligation de donner un per- 
chivium à chacune de ses filles, et même à celles qui ne sont 
pas mariées, pour conserver l'égalité. Après sa mort, tout ce 
qui reste deses biens, déduction faite des perchivia, est partagé 
également entre les filles. 

Si la veuve n’a pas d’héritier, elle peut librement disposer 
de la moitié de son perchivium. L'autre moitié retourne au père 
ou à la mère suivant que le perchivium a été fourni par l’un ou 
l'autre, ensuite aux frères, puis aux sœurs non mariées, puis 
aux fils de frères. S'il n'existe aucun de ces héritiers réserva- 
taires, la veuve peut disposer de tout. 

Après le décès du père et de la mère les fils restent en com- 
munauté et administrent ensemble, mais les enfants de chaque 
lit forment un groupe distinct. Dans chacun de ces groupes les 
frères sont Lenus de marier leurs sœurs et de les doter, non 
seulement sur les biens du pêre, mais encore sur les biens pro- 
venant de leurs gains personnels, ou de placer leurs sœurs dans 
quelque couvent, en pourvoyant à leurs besoins. 

Enfin, à défaut de père, de mère et de fils, la communauté 
se réduit aux filles non mariées qui sont tenues entre elles 
d'obligations semblables à celles de leurs frères. 
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Les frères qui n’ont ni père ni mère ni sœur sont tenus de 
demeurer ensemble jusqu’à leur majorité. Jusque-là ils ne peu- 
vent ni engager ni vendre ni donner aucun immeuble. Quand 
tous sont majeurs, ils peuvent décider s'ils resteront tous en- 
semble ou s'ils se sépareront; dans le cas où ils demeurent en- 
semble, si l’un d'eux se marie et reçoit un perchivium, ce 
perchivium lui reste propre et il le reprend avant tout partage 
de la communauté. Si ce perchivium ne se retrouve. pas intégra- 
lement, chacun des autres frères est tenu de le compléter sur 
sa part, et même au besoin sur les perchivia apportés depuis 
par leurs femmes. Mais ce prélèvement ne peut avoir lieu si 
l’un des frères est mineur. Si la veuve du fils marié se remarie 
elle peut retirer son perchivium. Si un des frères en se mariant 
a mis ou n'a pas mis son perchivium dans la communauté, tous 
les autres frères doivent faire comme lui. 

Dans le cas où plusieurs frères vivant en commun ont mis 
leurs perchivia dans la communauté, toutes les dépenses de 
leurs femmes, de leurs enfants et des nourrices de ces enfants 
sont supportées par lacommunauté et imputées sur la part de 
chacun. S'il y a plusieurs frères en communauté avec leurs père 
et mère, et que le père ou la mère ne veuillent pas accepter 
dans la communauté le perchivium d’un de leurs fils, celui-ci 
peut néanmoins l'y faire entrer, mais seulement à l’égard de 
ses frères. 

Secondes noces. — La matière sur laquelle les statuts s’éten- 
dent le plus longuement est celle des secondes noces. 

L'homme veuf qui veut prendre une seconde femme doit 
rendre d’abord le perchivium apporté par la première. 

Les enfants de plusieurs femmes différentes partagent éga- 
lement entre eux les biens du père, meubles et immeubles. 

Au décès du père qui a eu plusieurs femmes, les enfants de 
la première reprennent d’abord le perchivium de leur mère, 
s'il ne l'avaient pas déjà repris. Les enfants de la seconde 
femme reprennent ensuite le perchivium àe leur mère sur ce 
qui reste, et ainsi de suite jusqu'à ce que les fonds man- 
quent. 

Si le père veuf voulait se remarier, il rendait aux enfants 
du premier lit le perchivium de leur mère, et s’ils consentaient 
à rester avec lui il devait les entretenir suivant sa fortune, et 
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même sur les biens de sa seconde femme. Du reste les enfants 
du premier lit ne pouvaient quitter la maison sans la permis- 
sion de leur père; autrement le père n'était plus tenu de 
leur rien fournir. Telle était du moins l’ancienne coutume. Le 
Statut la confirme en ajoutant que le père remarié peut toujours 
éloigner ses fils du premier lit, à la condition de donner à 
chacun d'eux une pension annuelle suffisante. 

Quand un père a marié et doté ses filles du premier lit, si 
celles-ci réclament le perchivium de leur mère, elles doivent 
imputer sur leur créance les perchivia qu'elles ont reçus; il 
peut se faire que la somme de ces perchivia dépasse le mon- 
tant du perchivium de la mère et absorbe même en tout ou en 
partie le perchivium de la seconde femme. Les héritiers de la 
première ne sont pas tenus envers la seconde femme, seulement 
celle-ci a un recours contre le mari. 

La seconde femme qui devient veuve sans enfants garde 
la possession des biens de son mari pendant trente jours, après 
quoi elle doit déguerpir, et si elle est soupçonnée de détourne- 
ment, elle doit se justifier par serment. Elle doit partager avec 
. les enfants du premier lit, au nom de ses enfants dont elle 
prend les parts. Elle prend aussi le lit comme préciput. Si elle 
ne veut pas prendrele lit, elle rend à ses fils leurs parts, ou à 
leurs tuteurs s’ils sont mineurs. Elle reprend son perchivium sur 
les biens du mari. Elle ne partage avec ses fils que si elle prend 
un second mari. | 

La veuve qui n’a pas de fils et renonce au lit reprend son 
perchivium sur les biens du mari; soit par assignation en na- 
ture, soit sur le prix de vente. 

Celui qui a des filles de plusieurs lits doit marier d’abord celles 
du premier lit, et ainsi de suite. 

La veuve reprend les immeubles de son perchivium avec les 
améliorations apportées par le travail du mari, à moins de ré- 
serve expresse au profit du mari, mais pour les travaux et 
impenses faits par le mari sur les immeubles du perchivium 
de la seconde femme, il en est dû récompense aux enfants du 
premier lit qui étaient mineurs. 

Les fils du premier lit et les filles mariées du premier lit, à 
défaut de fils, peuvent faire défense à leur père de faire des 
impenses sur les immeubles du perchivium de laseconde femme, 
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à moins que celle-ci ne s’oblige par écrit ou devant RIRE 
à restituer ces impenses. 

La veuve qui se remarie peut garder tout son perchivium et 
en outre tout ce qu’elle a reçu de son père et de sa mère. Après 
sa mort tout son perchivium appartiendra aux fils du dernier 
mari. Quant aux dons ou parts, ilsseront partagés par tête entre 
les fils de tous les maris. 

La femme du second mari, ayant des enfants du premier, 
venant à mourir, le second mari ne peut garder la possession 
des biens plus de trente jours, après quoi tout passe aux héri- 
tiers du premier mari sauf que la femme en mouranta pu dispo- 
ser du quart pro anima sua. S1 le second mari est accusé de 
détournement, il peut se justifier par serment. 

Si une femme ayant des enfants de deux ou plusieurs maris 
prend uñ nouveau mari et n'a pas d'enfants de lui, tous ses 
biens appartiennent aux enfants qu'elle a eus de ses mariages 
antérieurs, sauf son droit de disposer du quart. Tous ses héri- 
tiers partageront par tête. S'il y a des filles avec des frères, on 
suit la règle qui fait d’abord passer les mâles. 

Si une femme meurt laissant des enfants de son second 
mariage mais non du premier, tout son perchivium passe aux 
enfants du dernier mari, sauf le quart dont elle a pu disposer. 
Si elle meurt après avoir repris son perchivium, tout ce qu’elle 
en a gardé appartient â elle et à ses héritiers. 

Un père ayant des enfants de plusieurs femmes peut partager 
avec les enfants du premier lit, y compris le perchivium de 
leur mère. Le père y prend sa part, et aussi la part des enfants 
de la seconde femme. Le père a une part égale à celle de ses 
fils, dans les meubles comme dans les immeubles. 

Si les enfants de la première femme ne veulent plus demeu- 
rer avec le père, celui-ci doit leur rendre le perchivium de leur 
mère et celui de leurs femmes s’il l’a reçu. Les fils gardent les 
gains qu'ils ont faits sans leur père et héritent ensuite de leur 
pêre. 

La mère peut donner à ses fils et filles également, et non à 
d'autres, un coffre et son contenu (pourvu qu'il n’y ait pas 
d’or). À sa mort elle peut donner le quart de son perchivium, et 
ses vêlements. 

Le père ne peut rièn donner sans le consentement de ses fils. 


LE STATUT LE RAGUSE DE 12:12. .. 307 


S'il n’y a ni fils ni filles, le mari peut disposer du quart de 
ses biens pro anima, et ce legs est immédiatement acquitté par 
le survivant. Le mourant peut disposer des trois autres parts, 
sauf le droit viager de l'époux survivant. S'il n’a pas testé, ces 
trois quarts passent à ses plus proches parents. Si c’est la femme 
qui prédécède, elle peut en mourant affranchir sa nourrice. 

Le mari et la femme séparés pendant leur vie (schepali) 
peuvent faire entre eux une convention, par acte notarié ou 
devant témoins. 

Partage. — Entre frères le partage a lieu comme suit: pour 
les maisons, le plus jeune fait les parts, les aînés prennent 
chacun par rang d’âge. Si l’un d’eux veut donner quelque chose 
au plus jeune frère outre sa part, il ne peut le faire que du con- 
sentement de tous. Pour faire son choix chacun a huit jours de 
conseil. 

Pour les vignes et terres à blé, c’est l'aîné qui fait les parts, 
les puînés choisissent ensuite dans l’ordre inverse. 

Pour les meubles, le frère du milieu fait les parts, les autres 
choisissent en commençant par l'aîné. 

De même entre sœurs. 

Entrée en religion. — La fille mineure de douze ans peut 
être mise dans un couvent par le père ou, au défaut de celui-ci, 
par la mère. Une fois majeure, elle est libre d'entrer au cou- 
vent sans avoir besoin d'aucune permission, et ne peut y être 
mise sans son consentement. Elle reçoit à celte occasion ce que 
ses parents veulent bien lui donner. Au besoin ses frères sont 
tenus de lui fournir une dot. S'il n’y a ni père ni mère, la fille 
majeure peut faire à cet égard tout pacte avec ses frères et 
sœurs. À son décès les biens qu’elle a reçus retournent d’abord 
à ses frères, puis à ses sœurs sous la réserve d’un quart, dont 
elle a pu disposer pro anima. Si elle n’a ni frère ni sœur, elle 
peut laisser lout à qui elle veut. 

Si un fils entre au couvent, du consentement de son père. 
celui-ci peut lui donner une dot, en avancement d’hoirie. 

Si entre plusieurs frères majeurs, sans père ni mère, quel- 
ques-uns veulent entrer au couvent, chacun d’eux peut retirer 
de la communauté la part qui lui revient, mais les mineurs 
n'ont pas ce droit. 

Si un fils entre dans les ordres, son père ou sa mère peuvent 
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lui faire ou lui promettre un don d’une somme fixe, sur les 
immeubles venant du côté paternel. Si le père ou la mère sont 
morts, le fils, lors de son ordination, retire la part qu'il a dans 
la communauté de famille, mais n’a droit à rien de plus. 

Enfants naturels. — Le père naturel doit donner à ses bâtards, 
fils ou fille, une petite quantité de ses biens. Il doit marier sa 

fille convenablement. Après lui ses héritiers sont tenus de la 
même obligation. 

"Si la fille non mariée tourne mal, si les fils en font autant, le 
père et ses enfants légitimes, même sa femme, ont droit de 
frapper et de châtier. 

Le père a le droit de correction manuelle sur ses fils et filles 
légitimes, l’aïeul et l’aïeule sur les petits-enfants, le frère et 
la sœur sur les frères et sœurs, l’oncle et la tante paternels et 
maternels sur les neveux. 

Tutelle. — Le mourant, homme ou femme, peut constituer 
des tuteurs, éniteoror, pitropi, qui sont tenus d'observer ses in- 
struclions, et de rendre compte à tout parent jusqu’au 4° degré; 
ils peuvent être cités devant la cour spirituelle, qui les con- 
traint à exécuter le testament. Mais les héritiers n’ont pas le 
droit de contradiction. La veuve survivante est toujours adjointe 
aux tuteurs. 

Les tuteurs ne sont pas tenus de répondre en justice pour 
les héritiers mineurs; mais seulement lorsqu'il y aura parmi eux 
des majeurs (mâles à 14 ans, filles à 12 ans). Si les tuteurs 
n’observent pas cette règle, ils sont responsables. 

La veuve tutrice est lenuei de répondre pour ses enfants 
mineurs. Remariée, elle est assimilée au tuteur. 

Est valable tout pacte entre sœurs majeures au sujet de leur 
mariage ou de leur entrée au couvent. 

La tutelle dure pour les fils jusqu’à dix-huit ans et pour les 
filles jusqu’à leur mariage. Le refus des personnes désignées 
pour la tutelle entraîne une amende de 25 hyperpères. 

Adoption. — A Raguse, l’adoplion avait lieu per cartam 
publicam sine quo nil valeat. Elle était rare, car Gondola dit 
qu'il n'ea a pas vu un seul exemple. On pouvait aussi adopter 
par mariage, en prenant un gendre ad filiandum. Sice gendre 
meurt sans enfant, sa veuve peut seremarier tant qu’elle veut. 
Si c'est la femme qui prédécède, le mari garde tous les biens 
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en gardant le lit. S'il meurt du vivant de son beau-père ou de 
sa belle-mère, il peut disposer librement detoutce qu'ila apporté 
dans leur maison, mais le beau-père et la belle-mère restent 
libres de disposer de leur bien à eux. Si au contraire ce sont le 
beau-père et la belle-mère qui prédécèdent, ils peuvent dispo- 
ser du quart pro anima sua et doivent laisser les trois autres 
parts ipsi filio afilialo. Si le beau-père donne à ses parents, il 
doit donner autant aux parents de la femme. Si, la fille étant 
morte, le mari vient à mourir après le: décès de l'un des 
deux beaux-parents, il peut disposer de tous les biens du décédé, 
_ sauf le droit viager du survivant. Mais si le gendre affilié a eu 
des enfants de sa femme, celle-ci prend tout pour elle et ses 
enfants, en gardant le lit. Si elle se remarie, elle emportela 
moitié des biens, l’autre moitié restant à ses enfants; si c'est la 
femme qui prédécède, le gendre affilié en gardant le lit pos- 
sède tout, avec ses enfants. S'il veut se remarier, il rend aux 
héritiers de la femme tous les biens des beaux -parents et de 
la femme, et il n’en doit pas moins à ses enfants le vivre et le 
vêtement et unepart dans sa succession. Les biens de la femme 
pe peuvent être ni engagés ni aliénés pour une dette du 
mari, à moins que la femme ne se soit portée caution par acte 
notarié. Le mari ne peut vendre, engager, donner, aliéner les 
biens de sa femme, à moins que celle-ci n’y consente expressé- 
ment par acte notarié. 

Le livre V des Statuts traite des obligations de voisinage en- 
tre propriétaires, des servitudes et de la police des constructions, 
de la culture des vignes et des terres de labour, du louage des 
habitations, de l'usage des eaux, etc. Nous signalons seulement 
les dispositions relatives aux ventes d'immeubles. Le chapitre 
XXXV est ainsi conçu : 

« Si quelqu'un veut vendre un immeuble et qu'il y ait ac- 
<ord sur leprix entre le vendeur et l'acheteur, la délivrance 
de la chose et le paiement du prix restent en suspens jusqu’à 
ce que la vente ait été criée par la ville, d'ordre du comte, et 
qu'un ban ait été affiché dans le quartier. Le prix reste ensuite 
déposé pendant trois mois à partir du jour de la publication et 
pendant ce délai, si quelqu'un prouve que l'immeuble vendu 
lui a été donné en hypothèque il est payé sur le prix. La 
somme déposée n'est remise au vendeur qu’à l'expiration du 
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délai, quand il n’y a plus de réclamation d’un tiers. Toutefois 
si un intéressé prouve qu’il était absent de Raguse au moment 
de la vente, il peut agir dans l’année contre l’acheteur. S’it 
laisse passer l’année sans réclamer il perd tout droit sur la 
chose vendue, mais il peut toujours poursuivre son débiteur 
sur les autres biens de celui-ci ». 

Toute revendication de propriété doit avoir lieu dans le mois 
qui suit le ban, si le revendiquant est présent à Raguse. S'it 
était absent au moment de la vente et de la publication, il a 
deux mois pour revendiquer, à partir de son retour. Ce délai a 
été porté à deux ans en l’an 13920. 

Même disposition pour l’action en: nullité intentée par les fils 
ou les filles, action que le Statut leur donne quand ils font 
ménage à part, à la condition d'affirmer par douze cojureurs. 
qu'ils ne sont pas personnes interposées (si l’acheteur l'exige). 

Si un tiers évince l'acheteur, par le moyen d’une personne 
interposée, le vendeur est tenu de prendre le fait et cause de 
l'acheteur. L'acheteur peut exiger le serment, et c'est lui ou son 
garant qui conduit l’adversaire au serment. Le serment étant 
prêté, le vendeur doit restituer à l'acheteur le prix payé par 
celui-ci, en capital, d’après l’acte de vente. Mais si le juge a 
mis le serment à la charge de l'acheteur et de son garant, l’a- 
cheteur est tenu de jurer que s’il refuse ce n’est ni par fraude 
ni par malice, et il recoit de son vendeur la restitution du 
prix. 

Dans son Statut il n’est question qu’une fois du retrait de 
parenté, per propinquitatem, mais on ne saurait douter de son 
existence, car c'était une conséquence du régime familial. 

Un article additionnel de l'an 1341 porte que tous les actes 
nolariés devront être reportés par extrait sur un registre qui 
sera montré cuilibet videre volenti. Tout titre de créance qui 
menace d'être atteint par la prescription de trente ans peut être 
remplacé par un titre nouveau, sur la demande du créancier. 

Sur les obligations ou les contrats en général, le Statut ne 
contient qu'un très petit nombre d'articles. Un contrat n’est 
irrévocable que s’il a élé donné des arrhes, et en tout cas 
l'obligé peut se repentir en restituant le double des’arrhes. 

La solidarité entre débiteurs n’a pas besoin d’être expressé- 
ment stipulée. Elle résulte de ce que plusieurs personnes ont 
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reconnu la même dette par un seul et même acte notarié 
(Novelle de l’an 1278). 

Il est interdit de prêter à usure, à peine de perdre le capital 
et de payer 20 hyperpères d'amende, dont moitié pour le dé- 
nonciateur. Toutefois on peut par acte notarié stipuler un inté- 
rêt de 5 à 6 p. 0/0 par an (Novelle de l'an 1279). 

Tous animaux domestiques pris en délit peuvent être saisis. 
Le maître ou à son défaut les habitants du casal le plus proche 
paient une amende fixe de 2 hyperpères et des dommages- 
intérêts suivant estimation. Les dommages aux vignes sont 
payés par tous les habitants du village voisin, à moins qu'ils 
ne nomment le coupable (Novelle de l'an 1300). 

Le livre VI contient le droit criminel. 

L'homicide est puni de mort, hors le cas de légitime défense. 
Si le coupable se dérobe par la fuite, 1l est banni à perpétuité 
et perd tous ses biens. Ce n'est cependant pas une confiscation. 
Les biens passent d'abord aux fils et petits-fils, puis aux filles 
et petites-filles, puis aux plus proches de la ligne masculine et 
ensuite de la ligne féminine. Toutefois les héritiers ne peuvent 
ni aliéner ni engager ces biens pendant la vie du coupable à 
moins qu'il ne s'agisse de marier ses filles ou petites-filles. 

Le plus grand crime après l'homicide est celui de l’associa- 
tion de malfaiteurs. Le chef de la bande est puni comme l’ho- 
micide. Les simples affiliés paient une amende de 25 hyperpères 
ou perdent la main droite. S'ils fuient, ils sont bannis à perpé- 
tuité et perdent tous leurs biens. 

Les blessures sanglantes entraînent la peine de 25hyperpères 
pour chaque coup. Les coups entraînant perte d'un membre 
ou portés au visage sont punis d'une amende de 50 hyperpères. 
Les frais de médecin sont à la charge de l’État. Pour les simples 
contusions, l'amende est de 12 hyperpères, et de 6 seulement 
s’il n’y a ni sang répandu ni tumeur. L'insolvable est puni du 
fouet et de la marque. Celui qui frappe dela main paie aussi 6 hy- 
perpéres. La poursuite peut être exercée d'office par le comte. 
Si c'est une femme qui a frappé, elle est retenue en prison 
jusqu'à ce qu’elle ait payé l'amende. En 1293, une disposition 
complémentaire a prévu le cas de rixe : celui qui a commencé 
est seul puni ; l'amende est de 6 hyperpères. Si des coups ont 
été portés des deux côtés el'si l’on ne peut prouver qui a com- 
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mencé, chacun des deux supporte la moitié de l’amende. 

Le vo! est puni comme suit : pour le premier vol, amende 
au quadruple; pour le second, huit fois la valeur de l'objet volé; 
pour le troisième, douze fois; pour le quatrième, vingt fois. 

En cas d'insolvabilité la peine au-dessous de ? hyperpères est 
le fouet; au-dessus jusqu’à cinq, le fouet et la marque; au-dessus 
de cinq, jusqu’à dix, un œil; de dix à vingt, la main droite ; au- 
dessus de vingt, les deux yeux. Par addition de 1299, si c'est 
une femme qui a commis le vol, au-dessus de vingt elle encourt 
la mutilation du nez et le bannissement. Dans les îles du terri- 
toire de Raguse tous les habitants sont responsables des vols 
commis. L'abus de confiance commis par un domestique est 
assimilé au vol par un article additionnel de l'an 1348. 

Pour les voleurs de grand chemin, la disposition est analo- 
gue, mais la progression de la peine corporelle est plus forte, 
et au-dessus de dix le coupable est pendu. | 

Pour le viol, 50 hyperpères ou les deux yeux, à moins qu’il 
n'y ait mariage d’un commun accord. 

Pour l’'empoisonnement, le bûcher. En celte matière, le 
comte peut prononcer une peine arbitraire, sur un simple 
soupçon. 

Pour un faux, mutilation de la main droite. 

Pour usage de faux avec mauvaise foi, perte du procès 
civil et amende de 50 hyperpères ou perte de la main droite. 

Tout faux-monnayeur est condamné au feu. Quiconque 
reçoit sciemment de la fausse monnaie a la main droite coupée. 

Prêt d'argent pour jeux de hasard : 2 hyperpères et resti- 
tution de tous gages donnés. 

Entrée de force dans une maison pour frapper et voler : 
amende de 24 hyperpères dont 12 pour l'entrée et 12 pour la 
sortie. L’amende est partagée entre l’État et le plaignant. 

Si le méfait est commis de nuit, la condamnation peut être 
prononcée, à défaut de témoins mâles, sur le lémoignage de 
deux femmes; mais en ce cas, par une disposition singulière, 
la peine est réduite de moitié. | 

Les enfants de moins de quatorze ans ne sont pas traduits 
devant le tribunal. Le comte est investi d’un pouvoir discré- 
tionnaire pour les punir selon leur âge. 

Le Statut signale un certain nombre de délits et de contra- 
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ventions de police. C’est un détail dans lequel il paraît inutile 
d'entrer. 

Une question intéressante est celle de savoir si le Statut 
admettait la vengeance du sang (1). A la vérité il n’en parle 
pas, mais il admet expressément la composition, pacem et con- 
cordiam, avec les parents de la victime, c'est-à-dire en pre- 
mière ligne avec le père, la mère, les fils, les frères et sœurs 
et, à défaut de ceux-là, avec les autres parents les plus pro- 
ches, et il déclare que la condamnation de l'homicide, par 
contumace, ne fait pas obstacle à cette composition. [l semble 
bien que sur ce point le Statut qui porte le nom de Jean Teu- 
_poli, et qui était en vigueur avant celui de 1272, interdisait la 
composition en matière d’homicide, mais d'autre part un traité 
intervenu entre la République de Raguse et le roi de Slavonie 
stipula expressement que tout meurtre commis par un Ragu- 
sain sur un Slave ou par un Slave sur un Ragusain pourrait 
être couvert par une composition fixe de 500 hyperpères. Un 
jour, le comte Belletifeletro, saisi d’une poursuite contre un 
Ragusain pour meurtre d’un Slave, refusa d'admettre la com- 
position proposée, alléguant qu'il était tenu par son serment de 
faire observer le Statut. La République de Raguse envoya alors 
une députation à Venise, demandant qu'il lui fût permis à 
l'avenir d'observer la coutume ancienne dans les termes du 
traité. Elle obtint l'autorisation d'envoyer une députation au 
roi de Slavonie pour lui proposer la revision du traité; mais 
le roi refusa et le traité fut maintenu en vigueur. Ainsi fut 
reconnue la composition ea matière d’homicide (poena wras- 
dae) contrairement aux statuts. Ceci se passait en l’an 1308. 

Aucune grâce, rémission ou commutation de peine ne peut 
être accordée que sur la demande du condamné, approuvée 
par les Conseils de la République, à la majorité des trois quarts 
des membres présents. Toute contravention est punie d’une 
amende de 200 ducats. 

Tous les crimes et délits dont il vient d'être parlé sont sup- 
posés commis par des personnes libres ; mais ils peuvent être 
commis par des esclaves, ce qui conduit l’auteur du Statut à 


(4) Le Statut ne parle pas de la preuve par cojureurs en matière cerimi- 
nelle, maïs il en est resté une trace au civil quand il s'agit d’écarter le soupçon 
d'interposition de personnes. 
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s'occuper des esclaves et des affranchis. L'esclavage en effet 
existait encore à Raguse an xuu° siècle et le comte percevait 
un droit sur toute vente d’esclave. 

Si un esclave ou une servante frappe une personne libre, il 
est condamné à 3 hyperpères (la moitié de son prix), qui sont 
payés par son patron ou sa patronne. Si la personne frappée 
en meurt, le coupable est mis à mort. L'État indemnise d’abord 
le patron en lui payant 10 hyperpères. 

Si un esclave a frappé l’esclave d'autrui, le maître de ce 
dernier peut porter plainte, et reçoit l'amende de 3 hyperpères. 

Si un esclave s'enfuit, le maître peut le rechercher et le punir 
comme il veut. 

Les affranchis ne sont soumis à aucune angaria, ni leurs 
enfants non plus, mais ils peuvent se vendre ou se donner en 
gage, ou même se donner gratuitement soit à leurs anciens 
maîtres, soit à d’autres. 

Un esclave chassé de la maison de son maître peut être re- 
pris par lui ou recueilli par un tiers. Ce tiers donnera à l'ancien 
maître 12 hyperpères pour l’esclave et 1 hyperpère par mois 
pour le service. 

L'affranchi doit à son ancien maître, à la femme et aux 
enfants de celui-ci, un certain nombre de services déterminés, 
comme transport en bärque de Gravoso à Raguse, porter les 
armes des Ragusains allant en armes à Vergato ou ailleurs, 
accompagner au plaid en Dalmatie, sans autre salaire que le 
boire et manger, aller savoir où est détenu en captivité le fils 
du patron. S'il refuse, il est remis en esclavage. 

L'affranchi peut se louer pour travailler aux vignes, mais la 
famille du patron peut le réclamer en lui payantle même prix. 
S'il y a une noce dans cette famille, l'affranchi est tenu de 
porter du blé au moulin, de quérir du bois avec sa barque, 
de pêcher du poisson et de servir à table. On ne lui doit que 
Je boire et le manger. 

Les femmes affranchies sont tenues à des services analogues. 

L'affranchi qui refuse peut être battu et frappé. 

Si un esclave épouse une femme franche, tous leurs enfanis 
sont esclaves ; le maître de l’esclave peut saisir tout ce qui 
appartient à l'esclave dans la maison de la femme franche 
qu'il a épousée. Si le maître a approuvé le mariage, il a pu 
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consentir à ce que tous les enfants fussent libres, ou du moins 
les enfants sont communs entre la femmeetle maître de l’esclave. 

Le cas inverse, d’un homme franc épousant une esclave, 
æst traité de même. Le maître qui consent au mariage peut se 
réserver un certain nombre d'enfants. 

Si un esclave épouse la servante nourrice de la famille, tous 
leurs enfants deviennent les patrons de cette servante. La 
patronne de cette servante ou ses héritiers ne peuvent la ven- 
dre sans autorisation du mari, mais peuvent l’affranchir par 
testament. Tous leurs enfants resteront au maître tant qu'il 
demeurera en viduité. S'il se remarie, les enfants du premier 
lit prendront le patronage. 

Les esclaves ne peuvent se marier qu'avec le consentement 
du patron et de la patronne. 

Si une servante devient enceinte du fait d’un étranger, tous 
les enfants qui naîtront de cette union seront ses patrons. 


Le septième livre des Statuts contient les dispositions rela- 
tives à la marine. Le rédacteur paraît s'être inspiré moins du 
droit romain que du recueil byzantin connu sous le nom de 
loi Rhodienne. On sait que ce recueil, composé dans la pre- 
mière moitié du vue siècle, par les empereurs Léon et Con- 
stantin, et observé dans le Levant jusqu’au xvi° siècle, s’éloi- 
gne sensiblement des règles posées en cette matière par le 
Digeste, en ce qu'il établit entre toutes les personnes qui 
naviguent sur un même vaisseau une sorte d'association pour 
le gain et la perte. Le contrat de nolisement n’y est pas inconnu, 
mais ne Joue qu'un rôle secondaire. Toutes les opérations du 
navire s'expliquent et se terminent par une répartition. Ce 
caractère se retrouve dans le droit maritime de Raguse, et il 
serait très intéressant de suivre l’application du principe dans 
tous les cas particuliers, mais c'est un travail que nous ne 
pouvons faire ici. 

Le Statut, d’ailleurs, insiste surtout sur la police de la ma- 
rine : obligation pour le navire de ne pas sortir du port sans 
être pourvu de tout ce qui lui est nécessaire, sous la surveil- 
lance du comte. Nécessité d'un inventaire dressé huit jours 
avant le départ, par l'écrivain du navire, accepté par tous les 
intéressés et soumis au comte, qui peut au besoin faire com- 
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pléter l’armement. Tous accords faits en route entre le patron 
et l'équipage doivent être rédigés par écrit et soumis au comte 
dans la huitaine du retour. Les gens de l'équipage ne peuvent 
s'éloigner du navire sans permission et doivent être rapatriés. 
en cas de besoin. Le droit de vendre le navire n'appartient 
qu'aux patrons ou propriétaires. C’est eux qui élisent le capi- 
taine, à la majorité. Les prix de transport des marchandises 
sont fixés par un tarif général. L'argent est reçu sur les navires 
à titre de dépôt, entega, en grec ëvônxn. Le jet des marchan- 
dises est décidé, s’il y a lieu, à la majorité, et la perte est ré- 
partie entre tous, dans la mesure des parts de chacun. 

Une disposition particulière porte que des esclaves peuvent 
être embarqués sur les navires et sont alors considérés comme 
libres. s reçoivent une part ou un salaire. 

Quand des navires marchent de conserve, ils sont tous garants 
les uns des autres au sujet des dommages causés par des cor- 
saires (Article additionnel de l'an 1311). 


Le VIT livre est un supplément qui contient surtout des 
novelles publiées dans le cours du xiv° siècle. Nous avons 
gnale les principales dans le cours de notre analyse. 
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CHAPITRE PREMIER 


Jugement des prises jusqu'en 1626. 


De nos jours encore, le droit des gens autorise, en temps de 
guerre, la capture de tous les navires de commerce de l'ennemi 
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et de certains navires neutres prêtant à l'ennemi un concours 
direct ou indirect. Ce droit de capture a toujours appartenu 
aux navires armés par les Éiats belligérants; mais, jusqu’en 
1856, i! a aussi appartenu à des particuliers, appelés corsaires, 
à qui les États délivraient des commissions pour armer en 
guerre. La saisie d’un navire en mer soulève des questions très 
délicates : le capteur ne s'est-il pas trompé sur la nationalité 
du navire, sur celle de sa cargaison? S'il a saisi un neutre, 
avait-il bien le droit de le saisir? Aussi de bonne heure les 
États se sont préoécupés de réglementer la course maritime 
qui, si elle n’est pas surveillée, peut devenir plus ruineuse 
pour les neutres que pour les ennemis. En particulier, on 
obligea les corsaires de retour à faire vérifier par l'autorité, 
qu’il y eûl ou non contestation de la part des propriétaires des 
navires saisis, que leurs prises avaient été réellement faites 
sur des ennemis ou sur des neutres sujets à capture. C'est ce 
qu'on appelle le jugement des prises. 

Le principe que toute prise doit être jugée est très ancien, 
bien antérieur au xvi° siècle, où l’on fait souvent remonter 
l'origine du droit des gens. Mais il est cependant fort difficile 
de préciser à quelle époque il a été admis par la jurisprudence 
française. 

Il est fort probable que, même encore au xm° siècle, le ca- 
pitaine du navire capteur n'avait pas à faire vérifier la validité 
de sa prise à son arrivée en France : c'était lui seul qui exa- 
minait si le navire qu'il rencontrait en mer était un navire 
ami ou ennemi. Le roi de France ne semble pas jusqu'alors 
avoir songé à faire un règlement sur la course pour prévenir 
les excès des corsaires français : il est surtout occupé à 
écrire à ses baillis ou sénéchaux pour leur ordonner de répri- 
mer les pirateries des étrangers, Anglais ou Genois, qui infes- 
taient les côtes de France (1). Mais les mandements tendant à 
la répression des pirates français sont fort rares : le roi de 
France ne paraît pas s'occuper de leurs pillages, laissant le 
soin de les empècher aux souverains étrangers, dont les sujets 
avaient été déprédés. 

Il ne faudrait cependant pas s’imaginer que les propriétaires 


(1) Boutaric, Actes du Parlement de Paris, nos 4338, 4529, 5052, 5973. 
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des navires pris par des corsaires ou des pirates français n’eus- 
sent en France aucun recours; ils n'avaient qu'à s'adresser à la 
justice ordinaire, le bailli ou le Parlement. C'est ainsi que 
noùs voyons, en 1306, le Parlement de Paris débouter des 
Génois de la demande introduite par eux contre deux cor- 
saires français, qui avaient pris leur navire, parce qu'il était 
chargé pour le compte des Flamands, alors en guerre avec le 
roi de France (1). Au commencement du xiv° siècle, on n’ad- 
mettait pas encore que toute prise dût nécessairement être ju- 
gée; mais, chaque fois qu'il y avait une réclamation, elle était 
portée devant les juges de droit commun. A cette époque le 
captear devenait propriétaire de la prise par le seul fait de la 
capture, tandis qu'il est enseigné aujourd'hui par tous les au- 
teurs de droit des gens que le titre de propriété du capteur ne 
peut être qu'un jugement déclarant le navire ou sa cargaison 
de bonne prise. 


(1) A. N. XIa 4, fo 80, vo. — 145 décembre 1306 « Cum Nicolaus Garart de 
Janua proponens quod ipse, tempore guerre Flandrie, navem quandam voca- 
tam « Crux Auberti de Campo », cujus magister vocabatur Tydone Cudoir, 
onerari frumento fecerat apud Libornam et eamdem per gentes suas recta 
via apud Calesium pro subsidio gentium nostrarum duci faciebat de licentia 
et assensu senescalli nostri Wasconensis, castellani de Foissart, et alio- 
rum custodum portuum nostrorum et cum litteris eorumdem, quodque 
Guillelmus Guerardi et Guillelmus de Monasterio duas naves vocatas « la 
Bofarde » et « la Marinte » cum Guillelmo de Burdegalis et Martino home 
de Loire et aliis complicibus suis per mare ducentes et eis obviantes inva- 
serunt et vulneraverunt eosdem et ipsos violenter et injuste et cum armis 
spoliaverunt dicta navi et frumento suo in ea existente, peterent dictos inva- 
sores compelli ad sibi reddendum dictum bladum, si extat, alioquin nogen- 
tas libras parisiensium pro ejus valore; et e contra dicti defendentes propo- 
nerent se ex parte nostra ad custodiam portuum nostrorum deputatos, utendo - 
suo officio dictam navem, quia erat de Flandria, cujus magister erat Mar- 
tious Dor, Flamingus et inimicus noster, contra bannum nostrum ad inimicos 
nostros euntem cum blado in ea existente, tanquam nobis commisso, juste 
etrationabiliter cepisse, maxime cum ipsius conductores sufficienter-ab eis re- 
quisiti nollent fidem facere de suo conductu, sed chablum suum sciderunt ut fu- 
gere possent, pluribus racionibus petentes se a dicta petitione absolvi et dic- 
tum Nicolaum in ducentis libris parisiensium pro dampnis sibi per hoc illatis 
ab ipso sententialiter condempnari : tandem inquesta super hiis facta, visa 
et diligenter examinata, predicti defendentes a predicta dicti Nicolay petitione 
et ipse Nicolaus petitione predicta predictorum defendentium per curie nos- 
tre judicium fuerunt sententialiter absoluti. [die] Jovis post sanctam Lu- 
Ciam ». 
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A côté de ce recours à la justice ordinaire, qu'on pourrait 


appeler un recours contentieux, existait une espèce de recours 
hiérarchique. Il se présentait surtout quand la prise avait 
été faite par l'amiral ou un de ses subordonnés de la marine 
royale. Le propriétaire du navire pris, ou même parfois son 
souverain, s’adressait au connétable, qui semble avoir été alors 
le supérieur hiérarchique de l'amiral (1). Il est aussi à présu- 
mer qu'on pouvait s'adresser à l'amiral, quand la prise avait 
été faite par un de ses subordonnés ou même par ua particu- 
lier, puisque l'amiral avait la surveillance de toutes les affaires 
œmaritimes. 

On pouvait même aller plus haut et faire sa réclamation 
au roi lui-même (2). Celui-ci faisait souvent examiner la con- 
duite de l'amiral par le connétable qui rendait la sentence (3). 
Le roi allait même parfois jusqu’à se reconnaître responsable 
de la conduite de l'amiral et à se déclarer débiteur de dom- 
mages-intérêts envers les propriétaires des navires indûment 
capturés. Philippe le Long avait ainsi promis de payer 2.000 
livres sterling à des marchands anglais pour les indemniser 
de la capture de leur navire et de son chargement. 

On voit encore, en matière de prises maritimes, dès le 
commencement du xiv*siècle, une autre juridiction, essentielle- 
ment temporaire, qui bien organisée aurait pu rendre de grands 
services. Cette juridiction a joué un grand rôle jusqu’au 
xvu° siècle, et de nos Jours certains publicistes ont demandé 
la création de quelque chose d'analogue, sans se douter que 
la pratique du moyen âge avait précédé les vœux des temps 
modernes. C'étaient les commissions internationales chargées 


(4) Certaios marchands anglais avaient été l'objet de pillages de la part 
de l'amiral. Le roi d'Angleterre s'était adressé au connétable de France pour 
que celui-ci rendit justice aux marchands anglais « prout ad ipsum ratione 
superioris custodiae admiralli... per dominum Ludovicum tunc regem Franciae 
et Navarrae. sibi commissae pertinuit in hac parte » (Rymer, Foedera (éd. 
1145), Il, £, p. 159. Lettre d'Édouard II à Philippe le Long, 10 sept. 1318). 
Le connétable décida après enquête que les marchandises devaient être ren- 
dues. 


(2) Rymer, Foedera (éd. 1745), Il, IT, p.24, Lettre d'Édouard LI à Philippe 
le Long. . Hi 


(3) Rymer, Foedera (éd. 1745), Il, Il, p. 70, Lettre d'Édouard [1 à Charles IV 
(19 avril 1323). 
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de connaître des infractions aux trêves et aux traités de paix ou 
d'alliance, et notamment de juger les prises faites par un sujet 
de l’un des États contractants sur un sujet de l’autre. Ainsi, en 
1329, Philippe de Valois et Édouard III nomment une commis- 
sion de ce genre pour procéder à la restitution des prises faites 
par les Anglais ou les Français les uns au détriment des au- 
tres (1). La plupart des trêves de la guerre de Cent ans organi- 
sent aussi des commissions de ce genre : chaque partie désigne 
un ou plusieurs commissaires par région pour connaître des 
infractions à la trêve; en cas de désaccord entre les commis- 
saires des deux parties dans la même région, ceux-ci doivent 
se réunir pour conférer ensemble (2). Ces commissaires sont 
couramment appelés au xiv siècle « juges ou gardiens des 
trêves ». 

Malgré tout, il faut bien avouer qu’au moyen âge la justice 
était fort mal rendue aux victimes des pirates ou des corsai- 
res. Les souverains étrangers désespérant d’obtenir justice du 
roi de France délivraient à leurs sujets, qui avaient été pillés 
par des pirates français, . des lettres de marque ou de repré- 
sailles : le particulier lésé, muni de ces lettres, était autorisé par 
son souverain à tirer lui-même vengeance du tort qui lui avait 
été causé, soit contre son agresseur seul, soit contre tout autre 
individu appartenant à la même nation; les compatriotes du 
délinquant étaient alors considérés comme ses complices mo- 
raux. Le roi de France à son tour répondait à ces lettres de 
marque par des lettres de contre-marque. 1] n’y avait ainsi 
guère de motif pour que la piraterie n'existât pas d'une façon 
permanente. 

De bonne heure, mais en vain, les princes essayèrent par 
voie de conventions diplomatiques de réglementer l’usage des 
lettres de marque et de le limiter au cas de déni de justice 
flagrant. Ainsi, en novembre 1333 et février 1334, fut conclu à 


(1) Champollion-Figeac, Mélanges historiques (Documents inédits), 1. IT. 
p. 71). Lettre de Philippe de Valois au bailli de Lille, 13 juin 4329 : « Inter 
nos et carissimum consanguineum nostrum regem Anglie {fuit] ordinatum 
inter cetera quod certi commissarii per nos et ipsum deputabuntur ad resti- 
tutiones faciendum tam nostris quam suis subditis, qui talia passi fuerint super 
surprisiis et arrestis factis ab utraque parte a quinque annis citra ». 

(2) Trêves des 28 septembre 1347, 2 mai 1349, 13 juin 1350... Voir Ry- 
mer (op. cit.), à leur date. 
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ce sujet un traité entre les rois de France et d'Aragon. Ce traité 
porte que les Aragonais victimes des pirates français s'adresse- 
ront à la Cour du roi d'Aragon : la Cour constatera le pillage et 
évaluera les dommages-intérêts sur le témoignage de ceux 
qui ont assisté au pillage, particulièrement du patron et de 
l'équipage du navire pillé, et sur le serment des propriétaires 
des effets pillés; cela fait, le roi d'Aragon requerra pär voie 
diplomatique le roi de France de faire rendre Justice à ses su- 
jets. Ce n’est que sur le refus du roi de France que pourront 
être délivrées des lettres de marque contre les Français (1). 

Le meilleur moyen pour le roi de France d'éviter la déli- 
vrance de lettres de marque contre ses sujets était encore de 
réglementer la course maritime et d’obliger tout corsaire à faire 
juger ses prises, qu'il y eût ou non réclamation. Cependant les 
premiers essais de réglementation, qui s'appliquent exclusive- 
ment à la marine royale, semblent s'inspirer d’autres motifs. Le 
roi cherche à établir une certaine discipline parmi les marins 
à son service, afin que les hommes d'armes ne soient pas plus 
occupés à ramasser du butin qu’à combattre et que le produit 
de la course soit partagé entre eux selon le mérite de chacun. 
C'est ainsi qu’une ordonnance de la flotte francaise en 1338 (2) 
interdit le pillage à tous hommes d'armes à l’exception de ceux 
qui, dans chaque nef, auront été nommés pour « apporter la 
roberie et le gayn »; deux hommes dans chaque nef seront 
aussi chargés de recevoir le produit du pillage, qui sera ensuite 
réparti selon la condition des personnes. L’amiral à la haute 
surveillance du pillage : les maîtres des navires doivent lui 
envoyer ceux qui leur désobéissent ou lui donner leurs noms 
par écrit. Cependant il n’est pas encore question de la vérifi- 
cation de la validité des prises par l'amiral ou une autre auto- 
rité. 

L'amiral devait être amené à surveiller plus étroitement les 
prises maribimes par un autre motif que le désir de veiller à la 
discipline ou d'empêcher les pillages au détriment des alliés 
du roi : c'était le souci d'assurer la rentrée du dixième qu'il 
avait droit de percevoir sur chaque prise. Cette idée que le 


(4) Champollion-Figeac, Mélanges historiques, t. 11, p. 175. 
(2) Adam Murimuth, édition Ed. Maunde Thompson. Appendix, p. 260. 
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jugement des prises par l'amiral aurait été institué pour per- 
mettre à celui-ci de veiller à la perception de son dixième per- 
sista longtemps après le moyen âge : Valin raconte que, lors- 
que l’amiral renonça à son dixième au xvin* siècle, beaucoup 
d’armateurs s’imaginèrent qu'ils n'auraient plus besoin de 
faire juger leurs prises (1). . 

Le rôle naturel de l’amirel était de surveiller les prises 
faites par les navires de la marine royale : aussi est-il possible 
qu'à l’origine il ne perçut le dixième que des prises faites par des 
navires placés sous ses ordres. Maisétait-il bien venu à juger les 
prises faites par les particuliers et surtout à leur réclamer le 
dixième ? Il semble qu’il y a eu une certaine résistance à ce sujet. 

L'ordonnance de décembre 1355 nous montre que beaucoup 
de particuliers « se aventureroient volontiers à grever noz en- 
nemis en corps et en biens et de ce se refraignent aucunes fois, 
pour ce que nos lieuxtenans, connetables, admiraux, maistres 
des arbaletriers, tresoriers des guerres et autres de nos officiers 
demandent et reclament aucuns droits, parts ou portions es 
gaignes et es pilles faites sur nos ennemis ». L’ordonnance 
rendue après la tenue des États généraux défend à tous ces 
officiers de réclamer quoi que ce soit du butin, «se ainsy n’est 
que euls ou leurs genz soient a la besoigne » (2). Cependant 
le droit de l'amiral sur le dixième de toutes les prises faites par 
la marine royale ou par des corsaires particuliers est reconnu 
dès 1357. L’ordonnance de mars 1356-1357 déclare réserver 
le droit de l'amiral sur le fait de la mer (3). 

Mais le droit de l'amiral à connaître de la validité des prises 
faites par les particuliers ne put pas si aisément prévaloir (4). 
L'article 18 de l'ordonnance de 1355, confirmé par l'article 23 
de l'ordonnance de 1357, dit que toute juridiction doit être 
laissée aux juges ordinaires et interdit à l'amiral, comme 


(1) Valin, Trailé des prises, t. I, p. 176. 

(2) Ordonnance de décembre 1355, Laurière, IIT, p. 35. 

(3) Ordonnance de mars 1356-1357, art. 35, Laurière, III, p. 139. 

(4) Déjà l'ordonnance d'avril 1350-1351 avait reconnu en Normandie la 
juridiction de l’amiral (art. 22}, mais à la condition que les parties puissant 
en appeler à l’Échiquier, qui jouait dans cette province le rôle du Parlement. 
Il résulterait peut-être de l'art. 25 que la juridiction de l'amiral ne s'étendait 
pas aux prises (Laurière, II, p. 408). 
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(1) Laurière, IIl, p. 30. 

(2) Voir à ce sujet l’article 13 de l’ordonnanee du 7 décembre 1373 (Lau- De Enr - 
rière, VIII, p. 640). Les anciens auteurs datent, ainsi que Laurière, cette or- 5 NEA 
donnance du 7 décembre 1400. Une copie contemporaine de l'ordonnance C3 
porte la date de 1373 {Voy. La Roncière, {listoire de la marine française, 
t. Il, p. 42, note 2). 

(3) Table des registres du Parlement de Paris, B. N. fr. 21309, p. 94. 
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en matière de prises qui, jusqu'alors, n'avait pas existé en 
droit. Charles V voulut bien fermer les yeux sur les abus an- 
térieurs, peut-être parce qu'il jugeait nécessaire de charger 
l'amirauté du soin de surveiller la « dampnable convoitise dé- 
sordonnée » des pirates alors trop entreprenants : il invita seu- 
lement l'amiral à être plus circonspect dans le choix de ses 
lieutenants et à prendre des « gens de bonne vie, sages et bien 
nommez ». 

Ce qui est surtout à noter, c’est que cette ordonnance pose 
pour la première fois, au moins dans un texte législatif, le 
principe que toute prise doit être jugée. Il est probable que 
l’amiral cherchait déjà depuis longtemps à obliger tous les cor- 
saires à faire vérifier leurs prises par ses lieutenants afin de sur- 
veiller son dixième. L'article 4 de l'ordonnance de 1373 ap- 
prouve cet usage et dispose que toutes les prises faites sur mer 
« par quelques gens que ce soit » doivent être amenées devant 
l’amiral ou son lieutenant, « lequel tantost et incontinent les 
examinera avant que nulle chose se descende pour sçavoir le 
pays dont ils sont, et à qui appartiennent les biens, s’aucuns 
biens y avoit, pour garder justice et faire restituer ceux qui, 
sans cause, auroient esté endommagez, si le cas estoit trouvé 
tel ». Il ne faut d’ailleurs pas se faire d'illusions et croire que, 
dès le xrv° siècle, toutes les prises étaient soumises à la véri- 
fication d’un tribunal : de ce qu’un principe se trouve posé 
dans une loi, il ne s'ensuit pas qu’il soit respecté en pratique : 
toutes les ordonnances, rendues sur le fait des prises jusqu'au 
xvii siècle, sont là pour prouver combien il a été difficile 
d'obliger les corsaires à faire vérifier la validité de leurs prises. 

Dès cette époque, la juridiction de l’amirauté était complè- 
tement organisée : les sièges d'amirauté étaient devenus de 
véritables tribunaux assez semblables aux bailliages et aux 
sénéchaussées. Il y avait deux degrés de juridiction : au pre- 
mier, les lieutenants particuliers dans les ports; au second, la 
Table de marbre du Palais à Paris où siégeait l'amiral. La 
Table de marbre connaissait des appels des sièges particuliers ; 
elle connaissait aussi des affaires importantes, que les lieute- 
nants de ces sièges lui renvoyaient, quand ils ne se trouvaient 
pas assez de science ou d’autorité pour rendre un jugement. 

La Table de marbre fut peut-être un instant une juridiction 
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souveraine; mais elle ne le resta pas longtemps. Au-dessus 
d'elle avaient été établis par Charles V deux maîtres des re- 
quêtes commis à l'examen des causes maritimes. Cette institu- 
tion dura peu et fut remplacée par le Parlement qui reprit une 
pare du terrain qu'il avait perdu. Des 1386, un procès tou- 
chant des prises de vaisseaux, commencé devant l'amiral, fut 
jugé, en dernier ressort, au Pariement de Paris (1). Il ne 
semble pas d’ailleurs qu'il y ait eu d'ordonnance rendant le 
Parlement juge d'appel de la Table de marbre. 

La juridiction de l’amirauté était alors définitivement con- 
stituée pour durer, à peu près telle quelle, jusqu’à la fin de 
l'ancien régime. Les prises maritimes furent, en règle géné- 
rale, jusqu’au commencement du xvu° siècle, jugées comme les 
autres causes maritimes. Cependant, à raison de la nature 
spéciale de ces affaires, on remarque toujours une tendance à 
établir pour elles un régime particulier. 

Notons, en passant, les luttes soutenues par l’amiral contre 
divers seigneurs, pour s'assurer le monopole de la surveillance 
de la course maritime et du jugement des prises. Le droit de 
juger les prises entraïînait avec lui le droit d'en percevoir le 
dixième, qui devait être bien tentant pour plus d’un seigneur, 
haut ou bas justicier. Mais le désir du roi de réunir la surveil- 
lance de toutes les parties de la mer entre les mains de l'amiral 
l’'amena à enlever aux seigneurs justiciers toute compétence 
en matière maritime. C’est ainsi que durant tout le xiv° et 
encore au xv° siècle, l'amiral eut à lutter contre l'archevêque 
de Rouen qui, ayant eu de tout temps droit de haute et basse 
justice à Dieppe, prétendait conserver la connaissance des cau- 
ses maritimes (2). Le comte d'Eu élevait les mêmes prétentions 
en 1374; mais le chancelier, commis par le roi pour juger son 
différend avec l’amiral, lui donna tort. Une transaction inter- 
vint le 30 août 1377 : le comte d’Eu renoncait formellement à 
toute prétention sur la justice maritime et sur le dixième des 
prises (3). 


(1) B. N. fr. 21309, fo 95. 12 mai 1386. — Appel des amirautés au Parle- 
ment en 1406, A.N. X12,53, p. 277. 


(2) La Roncière, Histoire de la marine française, t. IT, p. 44, 
(3) Fontanon, Ordonnances, Ill, Il, p. 28. 
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Ces luttes contre les seigneurs justiciers se poursuivirent 
durant tout le xv° siècle. L'ordonnance d'octobre 1480 (1) 
chercha inutilement à mettre fin à ces empiètements sur la 
juridiction de l'amirauté, qui n'étaient au fond que des tentati- 
ves pour revenir à l'ancien état des choses. Le comte d'Eu ne 
s’en tint pas à sa première défaite du xiv° siècle : un arrêt du 
Parlement de Paris, rendu le 6 août 1509, lui défendait encore 
de connaitre des prises (2). 

L’amiral vit aussi, à la fin du xv° siècle et dans la première 
partie du xvi° siècle, sa juridiction battue de nouveau en brè- 
che par les officiers de justice ordinaire, qui n’étaient pas encore 
en bons termes avec les officiers d'amirauté. François 1°" dut 
encore, le 27 février 1535, rendre un édit pour rétablir l'amiral 
dans ses droits (3). 

Tout cela ne pouvait guëre contribuer à ce que la justice des 
amirautés satisfit parfaitement les États alliés du roi de 
France. C’étaient surtout les Hanséates, les Portugais, les Vé- 
piliens qui, à cause de l’étendue de leur commerce, avaient à 
souffrir des corsaires français. Ceux-ci se préoccupaient peu de 
rechercher si le navire qu’ils rencontraient en mer était ami ou 
ennemi : les Hanséates sont pillés par les pirates, « jaçois ce 
que, par bonnes et valables lettres certificatoires, lesdits subgets 
de la Hanse aient et facent promptement apparoir qu'ils 
sont de ladite Hanse ». Les corsaires français ne se gênent pas 
et agissent comme si la justice de l’amirauté n'existait pas : 
« ils ont entre eulx departi et butiné les biens et marchandises 
par eulx pris et ravis et iceulx aliénez, transportez, et autre- 
ment en ont disposé et disposent à leur voulenté », sans que la 
validité de leurs prises ait été vérifiée par l’amirauté. Si leurs 
victimes réclament, il leur faut aller plaider loin de leur pays, 
bailler caution aux acheteurs des biens déprédés, « quelle chose 
leur est impossible, parce qu'ils ne trouvent aucune fois gens 
qui aient connaissance d’eulx, ne qui les veuillent pleiger ». 
Aussi étaient-ils souvent obligés d'abandonner les poursuites 
contre leurs déprédateurs. S'ils se décident à plaider, les cor- 


(1) Laurière, XVIII, p. 583. 

(2) B. N. Moreau, vol. 1337, fo 495, vol. 1340, fo 143 vo. 

(3) A. M. B8 18, Amiraux de France. — Voir La Roncière, t. II, p. 439, 
440. | 


SOUS L'ANCIEN RÉGIME. 329 


saires contestent toutes les pièces invoquées par eux, nient la 
sincérité des «commissions réquisitoires » envoyées aux juges 
étrangers : ils exigent l'envoi à l'étranger de commissaires 
français, à qui il faut encore, vu l'insécurité des routes, que 
les réclamants fournissent en France caution suftisante « de 
les mener et ramener surement et indempnez » (1). 

Le réclamant n’était pas d’ailleurs plus avancé pour avoir 
gagné son procès en première instance. Les pirates « pour fuyr, 
delayer et éviter la restitution desdits biens prins se portent 
pour appelans;et, au moyen desdites appellations et des fuytes 
et delays qui se tiennent au procès, de la longue absence et 
fuyte desdits preneurs », l'exécution du jugement est tellement 
retardée que les marchands étrangers spoliés doivent aban- 
donner la poursuite de leurs biens (2). 

Les réclamants, pour éviter toutes ces longueurs, prennent 
souvent le parti de s'adresser au conseil du roi par la voie de 
leur ambassadeur. On obtenait ainsi une justice plus expédi- 
tive et plus conforme aux intérêts des pays alliés de la France, 
le roi étant obligé par l'intérêt bien entendu de sa politique à 
user de ménagements. Le conseil du roi jugeait parfois l'af- 
faire sans instruction préalable ; il lui arrivait aussi d’en char- 
ger des commissaires pris dans son sein, pour en « appoinclier 
et sentencier jusques à sentence diffinitive exclusivement, 
icelle sentence donnée et par eux prononcée estre rapportée au 
conseil » (3). 

Les Hanséates, par lettres patentes du 10 août 1489, oblinrent 
un privilège spécial, qui leur permit d'éviter la multiplicité des 
juridictions (4). Le premier degré, c'est-à-dire le heutenant par- 
ticulier de l’amirauté, fut pour eux supprimé : ils pouvaient s’a- 
dresser directement à l'amiral de France ou à son lieutenant à 
la Table de marbre de Paris. La juridiction de l'amiral avaitici 
un caractère particulier : l'amiral ne jugeait pas les prises faites 
sur les Hanséates comme amiral de France, mais bien comme 


(4) Laurière, déclaration du 10 août 1489, XX, p. 185. 

(2) Laurière, édit d'août 1493, XXI, p. 371. 

(3) Bernier, Procès-verbaux du conseil de régence e Charles VIIT (Do- 
cuments inédits), p. 89. Voir Harisse, Les Colombo de France el d'Ilalie, 
p. D3. 

(4) Laurière, XX, p. 185. 
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conservateur de la paix entre le roi de France et la Hanse teu- 
tonique. Quoi qu'il en soit, c'était là un premier essai d’un sys- 
tème pratiqué du commencement du xvu* siècle à la fin de 
l'ancien régime et consistant à faire juger les prises en première 
instance par l'amiral en personne. 

L'édit d'août 1493 fit une autre réforme : afin d’abréger la 
procédure, il aulorisa ceux qui auraient obtenu gain de cause en 
première instance à faire exécuter provisoirement le jugement 
rendu sans caution, nonobstant l'appel de l’autre partie (4). 
Le principe qu'en matière de prises l’appel n’est pas suspensif 
de l'exécution du jugement fut maintenu jusqu’à la fin de 
l'ancien régime, bien qu'il ait été souvent fort peu respecté. 

Malgré cette réforme, les amirautés continuaient à ne pas 
inspirer beaucoup de confiance aux souverains étrangers. De 
nombreux traités furent conclus pour leur enlever, temporai- 
rement au moins, la juridiction des prises et mettre à leur 
place des commissions plus expéditives et peut-être aussi plus 
impartiales. Le traité de Boulogne, conclu le 24 mai 1497 entre 
les rois de France et d'Angleterre, nous donne à ce sujet de 
curieux détails (2). Ce traité stipule qu’il sera établi des juges 
spéciaux dans les villes où il sera nécessaire, pourvu que ce ne 
soit pas des villes dominées par les pirates. Ces juges auront 
à connaître des déprédations, qui ont fait l'objet des discussions 
entre les ambassadeurs des deux rois, et devront statuer dans 
l’année sur les déprédations et les dommages et intérêts des 
parties. Leurs décisions seront immédiatement exécutoires. La 
partie condamnée aura seulement la faculté d'en appeler au 
Grand conseil dans le délai de six mois. Les affaires relatives 
aux déprédations, alors en instance d'appel, seront aussi évo- 


quées au Grand conseil, si elles ne sont terminées dans le 


délai de six mois. A 


Le traité de Boulogne ne donnait compétence aux juges 
qu’il créait que pour les déprédations déjà commises. Quant 
aux déprédations à venir, les amirautés devaient continuer d'en 
connaître. Mais des précautions étaient prises pour éviter les 
abus. Les sentences ordonnant réparation d’un dommage fait à 


(1) Laurière, XXI, p. 371. 


(2) Isambert, XI, p. 283. — Laurière, XX, p.581. Le traité fut ratifié par 
Louis XII, le 14 juillet 1498 {Laurière, XXI, p. 58). 
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un Anglais étaient exécutoires de suite conformément à l'or- 
donnance de 1493. L'appel au Parlement était supprimé (art. 6); | 
on ne pouvait plus en appeler qu’au Grand conseil qui devait 
rendre son arrêt dans le délai de six mois. Cette attribution de 
la juridiction souveraine en matière de prises au Grand con- 
seil ne semble avoir été que temporaire et particulière aux 
affaires des Aaglais. En tout cas le Parlement eut bien- 
tôt reconquis le droit de connaître des prises en dernier res- 
sort. 
Le traité de Boulogne est d’ailleurs une exception. Au lieu 
de créer une organisation judiciaire aussi compliquée, les 
deux princes contractants établissaient le plus souvent des con- : 
servateurs de la paix, en leur donnant pouvoir d'appeler devant | 
eux ceux qui avaient commis des déprédations au détriment 
des sujets du prince avec qui la paix était conclue, de les con- 
damner à des dommages et intérêts et au besoin de les punir. 
C'était généralement l'amiral qui était désigné conservateur - . 
iv 
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Mais ce qui, à partir de la fin du xv° siécle, vint nuire le plus 

à la bonne administration de la justice et de la police mari- 
times, ce fut la division de l'autorité entre quatre amiraux. 
L'amiral de France trouva devant lui dans les provinces nou- 
vellement réunies à la couronne (Guyenne, Provence et Bre- 
tagne) des amirautés locales qu’il tenta inutilement de faire | 
disparaître. Mal soutenu par le roi, il échoua : il y eut désor- EE 
mais quatre amirautés sans cesse en conflit les unes avec les LL 
autres. L'objet ordinaire de ces conflits était le dixième des Fe. 
prises : il arrivait que ce dixième fût réclamé par deux ami- 

raux, l'amiral du port de départ et l’amiral du port de retour. sn 

Aussi pour éviter ces conflits les ordonnances décident que les RE 

corsaires doivent ramener leurs prises au port d'où ils sont  _ 

partis. On voit encore le dixième disputé entre un amiral qui here 
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(1) Traité du 7 août 1514 entre la France et l'Angleterre, art. 23. Lau- 
rière, XXI, p. 554. — Les conservateurs de la paix avaient souvent un ca- 
raclère tout différent. Voir Nys, Origines du droil international, p. 2172. — ue 
Dans notre exemple ce sont de véritables juges et non des médiateurs. +. + 
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avait fait équiper le navire capteur et un autre dans le ressort 
de qui avait été ramenée la prise (1). 

Chacun de cesamiraux ne jouissait pas d’ailleurs dans sa pro- 
vince d’une autorité moins contestée que l'amiral de France 
dans le reste du royaume. L'amiral de Guyenne était en lutte 
avec les sénéchaux, gouverneurs, prévôts, maires et jurés de 
ce pays, à qui une déclaration royale du 15 juillet 1507 dut 
interdire de connaître des prises et autres matières d’ami- 
rauté (2). Celui de Bretagne avait affaire au gouverneur de la 
province et à son vice-amiral (3). Le gouverneur de Provence, 
amiral du Levant, avait devant lui le général des galères. 

Il y avait ainsi au xv° et au xvre siècle une véritäble anarchie 
dans la juridiction maritime : la royauté essaya parfois d’y 
remédier en réunissant plusieurs amirautés entre les mains 
d’une seule personne; mais ce ne fut là qu’un remède tempo- 
raire et inefficace. 

Cet affaiblissement de l'autorité permettait aux corsaires de 
piller tout le monde indistinctement sans aucun contrôle. 
Comme par le passé, ils n’attendent pas le jugement de l’ami- 
rauté pour s'approprier les effets de leurs prises : étant encore 
en mer, ils rompent les « coffres, balles, bougettes, malles, ton- 
neaux et autres vaisseaux pour prendre et piller ce qu'ils peu- 
vent des biens de la prise » (4). On voit même des équipages, 
avant leur départ, faire ea présence d’un prêtre « serment so- 
lennel sur le pain, sur le vin et le sel, avec autres abusives cé- 
rémonies » de ne pas révéler les auteurs de ces vols à la jus- 
tice ou aux propriétaires du navire, dont la part dans la prise 
était par là diminuée d'autant (5). 

La royauté chercha à mettre fin à tous ces excès par les or- 
donnances de février 1544 et de mars 1584 (6) sur le fait de 
l’amirauté. Ces ordonnances contiennent plusieurs règles nou- 
velles en matière de prises; mais rien n’était changé au juge- 


(1) Bernier, Procès-verbaux du conseil de régence de Charles VIII (Docu- 
ments inédits), p. 226. 

(2) Laurière, XXI, p. 370. 

(3) La Roncière, Histoire de la marine, t. II, p. #44. 

(4) Ordonnance de février 1544, art. 24. — Isambert, XII, p. 858. 

(5) Ordonnance de février 1544, art. 26. — Isambert, XII, p. 859. 

(6) Isambert, XIV, p. 556. 
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ment des prises et à l’organisation des amirautés, Il y a tou- 
jours en principe trois degrés de juridiction : en première 
instance, les sièges particuliers, en appel, les sièges généraux 
ou Tables de marbre et, au troisième degré, les Parlements. On 
pouvait en outre se pourvoir en cassation de l’arrêt du Parle- 
ment au conseil du roi. 

Cependant pour les affaires importantes dont la valeur 
excédait mille écus, on pouvait supprimer le premier degré : 
l'affaire était évoquée à la Table de marbre, parce que les offi- 
ciers des sièges particuliers pouvaient n’avoir pas assez d’au- 
torité pour faire exécuter leur jugement par des corsaires, qui 
avaient si peu de respect pour les ordonnances (1). Dans 
les provinces où il n’y avait pas de Table de marbre, comme 
en Provence (2), il n’y avait que deux degrés de juridiction : 
le siège particulier d'amirauté et le Parlement. Il faut encore 
noter que certains Parlements, comme celui de Rouen, es- 
sayèrent de connaître des prises en première instance et d’o- 
bliger les capitaines des corsaires à faire leurs rapports par 
devant eux : le Parlement de Rouen se fit interdire de con- 
naître des prises, autrement que par appel, par arrêt du Con- 
seil du 10 mars 1607 (3). 


(1) Voir notamment l'ordonnance de mars 1584, art. 11. Isambert, XIV, 
p. 556. 

(2) Voir un mémoire du Parlement de Provence contre les prétentions du 
duc de Brezé entre 1643 et 1646. B. N. fr. 18592. 

(3) A. N. E 19, fo 48. « Sur la remonstrance faicte au Roy en son conseil 
par le Sr de Dampville, admiral de France et de Bretaigne, de ce qu'au pre- 
judice des ordonnances sur le faict de la marine, par lesquelles a lui seul, 
privativement a tous les officiers, le pouvoir et faculté est atribué de donner 
congez et passeportz, avoir congnoissance des raports de voyages, prises faic- 
tes en mer et de tous autres cas et différens qui peuvent arriver, la cour 
de Parlement de Rouen depuis peu de temps s'est entremise de congnoistre 
desdits rapports et a deputté commissaires pour estre informé de la traicte 
et navigation naguères faicte en vertu d’un passeport dudit sr admiral es isles 
du Perou et Guynée par un navire du port de cent tonneaux, dont estoit 
maistre le capitaine Michée de Dieppe, prétendant qu'il avoit commis pen- 
dant sondit voyage plusieurs voleries et larrecins sur les aliez et confederez 
de sa Majesté, supliant a celte occasion qu’il y soit pourveu et que deffen- 
ces soient faicles audit Parlement de prendre a l’advenir congnoissance des- 
dits congéz, raports de voyages et prises en mer, comme aussy a toutes per- 
sonnes, mesme audit capitaine Michée d'en faire poursuitte ailleurs que par- 
devant ledit sieur admiral et, ce pendant, que ledit navire dudit Michée, 
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Telle était au xvi° siècle la juridiction ordinaire en matière 
de prises. Mais il faut signaler à côté de cette juridiction, 
comme au siècle précédent, le conseil du roi et des commis- 
sions extraordinaires créées pour donner satisfaction aux récla- 
mations des princes étrangers. 

Le conseil du roi connaissait des matières de prises par 
la voie de l'évocation. Le plus souvent l'évocation avait lieu 
à la demande d’un ambassadeur étranger, dont les compatriotes 
avaient à se plaindre de la trop grande lenteur des amirautés 
et des Parlements (1). Il arrivait aussi que l'évocation eût 
lieu à la demande d'un simple particulier : le conseil du roi 
intervenait alors pour tempérer la rigueur de la procédure, 
chose souvent utile (2). Le conseil du roi a toujours joué le 


marchandises et autres choses estans en iceluy seront saisies et les informa- 
tions, faictes par les commissaires de ladicte cour, apportées au greffe dudit 
conseil et ordonné ce que de raison; 

« Le Roy, estant en son conseil, a ordonné et ordonne tant audit capitaine 
Michée qu'a tous autres capitaines de navires de faire raport audit sieur 
admiral, aussitost qu'ils seroat arrivez de leurs voyages, de ce qu’ils ont veu 
etapris, des marchandises qu'ils auront amené et des prises par eulx faictes, 
afin que ledit sieur admiral puisse informer sa Majesté de ce qu’il jugera estre 
important au bien de son service et du royaume; et, pour le regard des dif- 
férens que pourroient survenir, soit entre ceux du navire ou autres avec 
eulx, pour tout ce qui se seroit passé et des prises qui pourroient avoir esté 
faictes pendant le voyage, veut sadicte Majesté que, suivant les ordonnances, 
la congnoissance et jugement en appartienne en première instance aux offi- 
ciers de l’amirauté et par appel audit parlement de Rouen, auquel elle fait 
inhibitions et deffences d'en congnoistre, sinon par ladite voye et selon que 
l’atribution luy en est faicte par lesdites ordonnances, ny pareillement du 
raport des voyages dont les capitaines se doivent adresser directement a la 
personne dudit sieur admiral et, avant faire droit sur la plainte faicte par ledit 
siéur admiral de ce que ledit Michée a faict rapport de son voyage audict 
Parlement et qu’il a pris congnoissance en première instance des differens 
survenuz a cause des prises faictes en iceluy voyage, ordonne sa Majesté a 
son procureur general d'envoyer les motifs et raisons qui ont meu ledict Par- 
lement de ce faire, pour après y pourvoir ainsy qu'il apartiendra ». 

(4) Journal inédit d'Arnauld d'Andilly (Ed. Halphen), 1614-1620, p. 317. Il 
est question au 27 janvier 1615 d’une prise faite sur les Espagnols dont il y 
aurait eu « procedures faites par les officiers de l’amirauté, d’autres au Par- 
lement de Rouen qui en avoit instruit le procès ». L'affaire iut évoquée au 
conseil à la demande de l'ambassadeur d'Espagne. 

(2) A.N. Zid 1,f0 LIX. Un marchand d'Anvers avait appelé d'une sentence 
de l’amirauté déclarant son navire de bonne prise. Ayant négligé de relever 
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rôle qui revient au pouvoir exécutif en matière de prises et sur 
lequel nous nous étendrons quand nous parlerons du conseil 
royal des finances à la fin du xvu° siècle. 

On voit aussi toujours fonctionner, de temps à autre, des 
commissions temporaires chargées de juger les infractions à 
un traité de paix. Mais, à la fin du xvi° siècle, ce sont des con- 
setllers du roi qui sont chargés du rôle de conservateurs de la 
paix. C’est ainsi que, le 15 juillet 1599, Henri IV nomme une 
commission de trois membres pour connaître des déprédations 
faites en mer au préjudice des sujets de la reine d'Angleterre. 
Ces commissaires pouvaient évoquer à eux toutes les affaires 
de ce genre et jugeaient en dernier ressort. Ils pouvaient 
déléguer les juges ordinaires de l'amirauté pour faire l’ins- 
truction (1). 

A partir du règne de Henri IV, ces commissions extraordi- 
naires du Conseil semblent devenir permanentes (2). Elles sont 
chargées soit de juger les prises, soit de les rapporter au Con- 
seil. L’amiral de France leur est adjoint. Maiselles ne connais- 
sent pas obligatoirement de toutes les prises : leur rôle consiste 
surtout à recevoir les réclamations des sujets des princes alliés 
de la France qui ont eu à souffrir des vexations des corsaires 
français. 

C'est toujours l’amirauté qui est chargée, de droit commun, 
de recevoir les rapports des capitaines et de vérifier la validité 
des prises par eux faites. Mais, au commencement du xvu 
siècle, il se produisit une révolution dans le jugement des pri- 
ses : les sièges particuliers cessent de juger les prises; elles 
sont jugées par l'amiral lui-même. 


son appel en temps utile parce que les preneurs feignirent de lui offrir un 
accord, il se voyait privé de tout recours. Par arrêt du 6 novembre 1563 le 
roi a évoqué l’alfaire à son conseil pour lui venir en aide. 

(1) Isambert XV, p. 224. Celte commission recevait aussi les plaintes des 
sujets du roi de France contre les Anglais pour les transmettre à la reine 
d'Angleterre par voie diplomatique. 

(2) Un mémoire adressé à l'ambassadeur de Hollande entre 1650 et 1665 
dit que pendant l’amiraulé de Joyeuse et de Montmorency (c'est-à-dire à la fin 
du xvie siècle) «il y a toujours eu deus ou trois conseillers d'Estat commis 
pour avoir communiquation de toutes ces affaires et veoir les procédures 
avec les sieurs admiraux et en faire rapport au conseil de sa Majesté » (B. N. 
ms. fr. 18592, fo 216). 


\ 


mer j 


= PRE > . 
4 2 D : 
. $C 2 


Le" 


dun. d 


2 
2: 


7 


ANR LD TA EME ETS E 2 Ve ÉSNEE 


L Tu d 
hr 
_ : NE ” 
ans MST Es LR PES 
À - 


. . D 1 n à 
be a r ? pp: …! e 
". L LL. A .) _— 
, à &h ) ET Ut. 
ps 7 ee amp 0 ac y . L hs - 
+ es -—— [ d st LE  G 
— Li PA a + > > 
à nf 27 ER mr. A M 
ct nie FFE Pet  EMT 
qe de Do e - 
De. à nr fe 78 te L - a eq ben. L , + 
_ — - Th. à | - + + — = Lo 
De : à APE ge ete pee À ee 


TM 


+ . ner 
= Le! : 
ALLE: : 
4 5! né: 
rep 12.0 À 
MERE 
Te 


ME 
Leave 


: r à ï 
a: | 
a: 
lt 40 


M - TE 
£ ” 17 > 
CAES 
ar 


Le 0, 
== 
LB 
A 5 mas, 
re De ts 
”. 
Fe? 
- L + 
— 


ETS 
# 





TR: Lies 


: TT NO HR re Sa ren ser 2 à Et LE és 
PR _— : CET D Fe a ee mt © Pi L À db oct ES em Uiapre © oi Vie 
TE EEE S ed ent BRAS : : EC Pr Et " : “rat E 
k #4 can ESS Harpe ie REP RRET +0 LA #4 tar À g LE gpl . en À . 
ss ei : es ÊREE Re “ CEE 4 me 
: , A CS PTTLR & de . = + 
_.. 2e | w EL 


aior, M. De 


ut Le 
Se 


{ss 


LEFT = 


# is 
Lg 


PTE LRS 


‘ RS 
PRES TL 


RATES ET 


RE LE 


Dr 
recto A RATE TER 


me 


id 


JET Pr dr 
mr RENE 


PRÉ L 


eu 


à A ès, x Fr a 


e 
x" 


4 “18 


is F 
nd Pt 


A 
Lu 2 


DUR De US LE 


SFr Es TE 


in 


s. 







| se, 
ER cn 
HE 


4 
+ ur, « 


C's era 
- ‘ : « 
ani : 


trie et 
CRE LE 


M. 






is LL 

D AS RARE 

| NES Sat. 

EC CP SEL CES 
CPE L) .! LÉ + 


47 mew 
ASC 
ture 


sm 


| 
DRE EE 





336 


Nous voyons encore, en 1600 (1) et 1602 (2), des prises jugées 
en première instance par le lieutenant particulier de l’ami- 
rauté, dont il est fait appel à la Table de marbre. Mais, en 1613, 
le vice-amiral de Bouteville « ayant pouvoir de ce faire de 
M. l'amiral » juge la validité d’une prise faite par un corsaire 
nommé Jean Guérin (3), le lieutenant général de la Table de 
marbre à Paris étant chargé seulement de l’exécution du ju- 
gement. En 1616, il est question d’un jugement de mainlevée 
rendu, au nom du duc de Montmorency, amiral de France, au 
profit d'André Prévost (4). 


LE CONSEIL DES PRISES 


(1) A. N. Zid 5, fo 65. 

(2) A. N. Zid 103, 23 mai 1602. 

(3) A. N. Zid 103, n° 196, # mars 1613, Ordonnance du lieutenant général de 
l'amirauté de Paris : « Sur la remonstrance a nous faite par Martin Guerin, 
procureur de Jehan Guerin, capitaine de marine, son frère, qui nous a donné 
a entendre que Jehan Guerin sondit frère, estant allé en long cours soubz 
le congé de Mr l'admiral, auroit esté poursuivy par un navire de guerre au 
dela de la ligne, lequel il auroit prins et amené deux de l'équipage dudit 
navire, qui ont esté interrogez et recongnu qu'ils estoient agresseurs, comme 
apert par leurs interrogatoires faictz devant les sieurs Samuel Visser et Jehan 
de Mirmaut, commissaire de la marivce, a ce deputez par Mr l’admiral, n'y 
ayant aucuns officiers de ladmiraulté aux lieux ou le navire et la barque 
sont arrivez, le navire nommé la « Madre de la Merced » conduit par René 
Veillon, lieutenant dudit Jehan Guerin qui a fait rapport de ladite prinse au 
havre des Sables-d'Olone, comme aussy une barque estant à la Vieille Ro- 
che en Bretaigne avec les marchandises, ainsy qu’il est contenu par les rap- 
portz et inventaires qui en ont esté faicts et parce que mainlevée est faite par 
le sieur de Boudeville, visadmiral de France, audit Jehan Guerin, ayant pou- 
voir de ce faire de Mr l’admiral, auquel le droit de dixieme est dû, parce 
que c’est sous le congé dudit sieur admiral que ladite prinse a esté faite et 
jugée bonne; pour ces causes, ledit Martin Guerin nous auroit requis qu'il 
nous pleut mander au premier des commissaires de la marine de faire mettre 
à execution ladite mainlevée et en cas d’empeschement, opposition, refus ou 
delay faire assigner par devant nous, en nostre siége de la table de marbre 
du Palais à Paris, les dépositaires, opposans, refusans, empeschans ou de- 
layantz à certain et competant jour en leur propre et privé nom, pour en dire 
les causes el respondre aux despens, dommaiges et interests qu'on pourra 
contre eux pretendre, ce qu'aurions ordonné estre fait. Si donnons en com- 
mandement au premier huyssier, sergent de l’admiraulté, sur ce requis ou 
autre sergent royal, il mette ces presentes à execution. Donné en nostre siége 
de la table de marbre par nous Barthelemy Vivian, conseiller du Roy nostre 
sire, lieutenant general de l'admirauté de France, Guienne et Bretagne, le 
jiije mars mil six cens treize ». 

(#) Archives de la Charente-Inférieure, B. 176. — A l’amirauté de la Ro- 
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C'est ainsi entre 1602 et 1613 que l'amiral s'est mis à juger 
personnellement les prises. Il est assez difficile de préciser 
l'époque où a eu lieu ce changement. Nous ne savons pas non 
plus s’il a été rendu une ordonnance royale ou un arrêt du 
Conseil, pour décider que désormais l’amiral retiendrait par 
devers lui le jugement des prises, au lieu de le déléguer avec 
les autres causes maritimes aux officiers d'amirauté. Il avait 
été préparé à juger les prises en personne par les fonctions 
de conservateur de la paix qui lui étaient attribuées par les 
traités. 

La procédure était la suivante : Le corsaire à son débar- 
quement faisait un rapport au lieutenant de l’amirauté de 
l'endroit ou. à celui qui en tenait lieu (1). Il arrivait aussi que 
le rapport fût fait directement à l'amiral qui renvoyait pour 
l'instruction à un siège d'amirauté le plus souvent la Table de 
marbre à Paris(2). Les officiers d’amirauté vérifiaient la sincé- 
rité du rapport par une enquête consistant dans l’interroga- 
toire des prisonniers amenés par le corsaire, l'inventaire de la 
prise et la vérification des papiers trouvés à son bord. L’amiral 
jugeait alors la prise sur cette instruction. Il est probable qu’il 
était assisté d’un conseil. Était-ce un conseil particulier de 
l'amiral nommé par lui? ou bien la commission de conseillers 
d'État chargée de connaître des réclamations des étrangers 
contre les corsaires français? Nous n'avons aucun document 
qui nous renseigne à cet égard. Le jugement de l'amiral était 
ensuite envoyé aux officiers de l'amirauté pour que ceux-ci 
fissent délivrance de la prise au capteur ou au réclamant sui- 


chelle les jugements de prise en 1616-1618 sont rendus par l'amiral de Mont- 


morency : ils sont enregistrés par l'amirauté qui les fait exécuter et s'occupe 
du partage et de la vente de la prise. Cependant l'amirauté et le Parlement 
de Rouen connaissaient encore des prises en 1614 ainsi que le montre la ci- 
tation faite ci-dessus du Journal inédit d'Arnauld d’Andilly. 

(1) En Bretagne il n'y avait pas de sièges d'amirauté : c'étaient les juges 
ordinaires qui remplissaient les fonctions d'officiers d’amirauté {Voir un ju- 
gement du duc de Moutmorency du 17 octobre 1624, A, N. 2146, fo 112 vo), Ces 
officiers reconnaissaient bien l'autorité du duc de Montmorency, qui était 
amiral de Bretagne en même temps qu'amiral de France; mais par contre ils 
refusaient de reconnaître l'autorité de la Table de marbre de Paris, qui appar- 
tenait aux amiraulés de France et de Guyenne {Voir Pièces justificatives, IL). 

(2) Pièces justificatives, !. 
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vant les cas. Les officiers de l’amirauté étaient chargés de con- 
naître de toutes les difficultés d'exécution du jugement. Ils 
faisaient vendre la prise et ordonnaient la distribution des de- 
niers à qui de droit. 

Cette nouvelle manière de juger les prises ne s'est répandue 
que dans le Ponant, dont toutes les côtes relevaient de Henri 
de Montmorency, qui avait réussi à cumuler les trois charges 


‘ d'amiral de France, d’amiral de Bretagne et d’amiral de 


Guyenne. Dans le Levant, l'amiral gouverneur de Provence 
laissa les amirautés en possession du jugement des prises. Il 
se contentait de leur donner des ordres sur.la manière de ren- 
dre leur jugement (1). Le Parlement de Provence trouvait 
même que c'était excessif de sa part : il lui contestait le droit 
de diriger la justice des amirautés, droit qui n’était pas con- 
testé à l'amiral de France (2). 

Cet amiral de Provence avait toujours en face de lui, aussi 
puissant que jamais, le général des galères, qui prétendait être 
soustrait à l'autorité de l'amiral et juger lui-même les prises 
faites par les galères sans aucune immixtion des officiers 
d’amirauté (3). 


(1) « Nous vous enjoignons et commandons que, sy vous apprenés que les= 
dites prises aient été faites sur lesdits Génois, vous ayés a les adjuger au 
preneur déduction faite des droits du Roy et des nostres ». Ordonnance du 
duc de Guise, gouverneur de Provence, amiral du Levant, 10 mai 1625 A.N. 
GS 211, Marseille, Toulon et Méderannée (sic). 

(2) Le Parlement de Provence, le 20 mai 1626, fit au roi les remontrances sui- 
vantes : « Et d'autant que le pouvoir de vostre amiral ne s’estant que sur le 
commandement de vos armées navalles et vaisseaux armés en guerre par 
vostre Majesté et nullement sur la justice distributive et contentieuse, plaise 
a Vostre Majesté d'ordonner que vostre dit admiral ne prendra aucune con- 
poissance des prises, ne fera aucune ordonnance ou injonction à vos dits offi- 
ciers de l’admirauté pour la déclaration desdites prises ny autres choses 
susdittes a confiscation ou amende ». A. N. G5 211, Marseille, Toulon, Médé- 
rannée. 

(3) Voir un mémoire du général des galères de 1621 (A. E. France 824, 
fo 112). Un autre mémoire de 1636 (France 824, fo 167) nous raconte une 
curieuse histoire sur les relations de l’amiral du Levant avec le général des 
galères et ses officiers : « Monsieur de Guise (alors gouverneur de Provence 
et amiral du Levant) ayant, en 1622, à la Rochelle le commandement de l'ar- 
mée du Roy et estant à Nantes près d'où estoient les galères, il énvoia dire 
aux capitaines d'icelles de ne partir pas et qu'il vouloit monter dessus. Sur 
quoy le conseil des capitaines, estant assemblé, attendu la mauvaise intelli- 
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CHAPITRE II 


Les grands maîtres de la navigation 
et le jugement des prises. 
(1626-1669). 


L'office d'amiral fut supprimé par l'édit de janvier 1627. Le 
cardinal de Richelieu, nommé, depuis l’année précédente, grand 
maître, chef et surintendant général de la navigation et com- 
merce de France, remplit toutes les fonctions des amiraux et 
exerça notamment le jugement des prises. 

Rien ne fut d’ailleurs changé au mode de jugement des pri- 
ses inauguré dans le Ponant par Henri de Montmorency, mode 
de jugement, qui désormais fut étendu au Levant. Les sièges 
d’amirauté restaient chargés de l'instruction et de l'exécution 
du jugement et le cardinal jugeait les prises. 

Nous avons déjà dit qu'il est fort probable que Henri de Mont- 
morency, qui n’était pas un homme tres expert en droit mari- 
time, se soit fait entourer d’un conseil pour l'éclairer sur le 
jugement des prises. Nous n’avons aucun renseignement précis 
sur ce conseil; mais tous les grands seigneurs de cette époque 
en avaient un et 1l serait extraordinaire que Montmorency n'ait 
pas fait comme eux. Quoi qu'il en soit, Richelieu était, dès 1627, 
entouré d'un conseil chargé des affaires de la marine et du 
commerce et composé de cinq membres : le surintendant des 
finances, d'Effiat, et quatre conseillers d’État, de Builion, de 
Bisseaux, de Chateauneuf fils, Collemolin (1). 

Ce conseil, appelé alors Conseil de la marine, avait un ca- 
ractère mixte que conservera le conseil des prises durant tout 
l’ancien régime : c'était à la fois une commission extraordi- 
naire du conseil d’État et un conseil privé du grand maître de 
la navigation. 


gence qu'il y avoit entre le sieur duc et le sieur général, il luy fut répondu 
qu'ils ne recevoient commandement ny ordre que de leur chef et que s’il y avoit 
commandement de l’armée du Roy, c'estoit monsieur le général qui le devoit 
faire veoir. Et sur ce les gallères partirent de la rivière de Nantes où elles es- 
toient ». 

(1) Règlement du conseil du roi du 26 juin 1627, B. N. N. acq. fr. 7226, 
fo 408. 
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Le caractère de commission extraordinaire du Conseil résulte 
du règlement du 26 juin 1627, qui comprend le conseil de la 
marine parmi les sections du conseil du roi. Les commissaires 
en sont d’ailleurs nommés par le roi. Chacune des sections du 
conseil du roi avait à préparer une certaine catégorie d’affaires 
qui étaient ensuite soumises au Conseil tout entier. Le conseii 
de la marine avait ceci de particulier qu’il connaissait défini- 
tivement des affaires de prises qui lui étaient soumises et que 
Je cardinal de Richelieu, qui le présidait, pouvait « assembler 
conseil quand il lui plaisoit » (1). 

Richelieu prit toutes ses précautions pour que cette com- 
mission extraordinaire du Conseil, qui lui était adjointe pour 
l'exercice de sa charge, n’empiétât pas sur les droits et pré- 
rogatives du grand maître de la navigation. Il chercha à 
« empescher que telle commission du roy ne blesse pas trop le 
droit qu'il a de juger ou faire juger les différends qui peuvent 
naistre desdites prises, bris et nauffrages par ses officiers ordi- 
paires de l’admirauté » (2). Aussi Richelieu choisit-il lui-même 
ses conseillers et leur donna, en outre de la commission du 
roi, un brevet de membres de son conseil privé, pour qu'ils 
n’eussent pas la tentation de se croire le droit d’empiéter sur 
les prérogatives de la charge de grand maître. D'ailleurs les 
jugements de ce conseil, ainsi organisé, étaient intitulés du seul 
nom du grand maître et avaient la forme de lettres patentes : 
comme sous Henri de Montmorency (3). | 

Quoique entouré de ce conseil, Richelieu s'occupait person- 
nellement du jugement des prises. Il ne semble pas qu'il ait 
été lié par l'avis de ses conseillers, qui probablement n'avaient 
que voix consultative. Ils faisaient à tour de rôle le rapport 
des procédures des prises, qui avaient été envoyées par les 
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(1) B. N. N. acq.fr., 9731, fo 137, 230. 


(2) A. N. G5 211. Mémoire fait pour le cardinal de Richelieu. Pièces justifi- 
catives, Il. 

(3) Les membres de ce conseil étaient appointés à 600 livres en 1627 ; en 1634, 
leurs appointements furent portés à 1.500 livres. — Les mémoires et copies de 
Laffilard (A. M. B$ 18) mentionnent dans l'état des appointements des officiers 
de marine pour 1627 «.. 6 gentilshommes ou autres expérimentés à la mer, 
qui seront du conseil de la marine dont il y aura toujours quelqu'un près du 
grand maître pour l’assurer de ses avis à 600 livres... 3.600 livres ». 
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officiers de l’amirauté, et « son Eninence en jugeoit souverai- 
nement » (1). 

La procédure resta la même que sous Henri de Montmorency. 
C'étaient les officiers d’amirauté qui instruisaient la prise et 
exécutaient le jugement rendu par le grand maître. Toutefois, 
quand il s'agissait d'une prise faite par la marine royale, les 
officiers d’amirauté n'avaient pas à en connaître : l'instruction 
de la prise et l'exécution du jugement appartenaient aux com- 
missaires de la marine (2). La procédure dans les deux cas 
était envoyée au secrétaire de Richelieu, qui était chargé plus 
spécialement des affaires de la marine et qui deviendra plus 
tard le secrétaire général de la marine (3). 

Quant aux voies de recours contre les décisions de ce con- 
seil de marine, il ne faul pas s'étonner qu'avec un homme tel 
que Richelieu, toute espèce de recours aux Parlements ait élé 
supprimée, sans que d'ailleurs ceux-ci aient essayé de protester 
pendant tout le ministère du cardinal (4). La seule voie de 
recours contre les décisions du conseil de marine était l'appel 
au conseil privé (5). 


(1) Cleirac, Us ef coutumes de la mer, p. 423. Il y a même des minutes 
d'ordonnances du conseil de marine corrigées de la main de Richelieu (Let- 
tres de Richelieu (Documents inédits), t. 11, p. 591, lettre du 11 septembre 
1627). 

(2) Richelieu écrit à plusieurs reprises à Sourdis, archevêque de Bordeaux, 
qui commandait l’escadre française, pour lui demander de lui euvoyer un ion- 
ventaire de tout ce qui s'est trouvé dans les prises qu’il a faites {3 octobre 1640, 
B. N. fr. 6383, fo 460). C'était donc le chef de l'armée navale qui faisait 
faire ces irventaires, c'est-à-dire qui faisait instruire les prises. Qui aurait-il 
<harge de cette instruction, si ce u’est les commissaires de la marine, qui en 
sont chargés sous M. de Brézé (B. N. fr. 18592, fo 182). D'ailleurs le général 
des galères fait faire l'iostruction par « ses officiers de marine », c'est-à-dire 
par « les officiers du Roy de la marine servant sur les galères ». 

(3) Il ne faut pas corfondre le secrétaire général de la marine avec le se- 
crétaire d’État, qui fut, à partir de 1669, chargé des affaires de la marine. 

(4) A. E. France 781, fo 105. Un mémoire composé en novembre 1626 au su- 
jet des attributions du grand maître dit : « Toutes les prises faictes en mer 
et actes d’hostilité seront jugés par Monseigneur le grand maistre privative- 
ment a tous parlements et aultres juges du royaume, et aultres quels qu’ils 
soient suivant l'article xliiij du Code Louys » {Il s’agit de l’art. 444 du Code 
Michau [ordonnance de janvier 1629] alors en préparation). 

(5) Un mémoire du parlemeat de Provence contre les prétentions du duc de 
Brézé dit que sous Richelieu « les appellations des jugementz dudit conseil 


Revue isr. — Tome XXIX. 23 
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La seule tentative de résistance contre le conseil de marine 
vint du général des galères, qui chercha à agir avec le grand 
maître comme il avait agi avec l'amiral du Levant. « Il a 
voullu apprendre ce qu'on fait dans les inventaires et juge- 
ment des prises. de sorte qu'on ne peut pas nyer... qu’ainsy : 
il sçait parfaitement de faire et rendre la justice et contenter 
tout le monde a cet égard » (1). Mais Richelieu ne tenait pas 
à voir reparaitre l'anarchie dans la marine. Il permit au géné- 
ral des galères de faire faire l'inventaire des prises par ses 
officiers en présence du commis de l'amiral; mais exigea que 
toutes les procédures lui fussent envoyées pour qu'il pût les 
juger (2). 

Telle fut pendant tout le ministère de Richelieu l'autorité du 
conseil de marine. A la mort du cardinal, le conseil se compo- 
sait de cinq conseillers d'Etat, Collemolin, d’Aligre, de Ran- 
cey, Desroches, le Masle, d’un maître des requêtes, le célèbre 
Foucquet, plus tard surintendant des finances, et du secrétaire 
général de la marine, Deloynes. Le roi les confirma dansleurs 
fonctions auprès du duc de Brézé, successeur de Richelieu dans 
la charge de grand maître de la navigation, par lettres paten- 
tes du 13 janvier 1643 (3). 


de marine ont ressorli au conseil privé de sa Majesté » (B. N. ms. fr. 18592, 
fo 182). 

(4) A. E. France 817, fo 247 vo, Mémoire de 1635. 

(2) A.E. France 824, fo 166 vo, Mémoire pour le général des galères de 1636. 

(3) B. N. fr. 18592, fo 152. « Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et 
de Navarre, à nos amés et feaux les sieurs de Collemolins, Halligre et de 
Rancey, conseillers en rostre conseil, Foucquet, l’un des conseillers et mais- 
tres des requestes ordinaires de nostre hostel, Desroches, le Masle, aussi 
conseillers en nostredil conseil, et Deloynes, l’un de nos conseillers et secre- 
taires du roy, maison et couronne de France et au conseil de la marine, salut. 
Ayant cy devant fait choix de vos personnes pour servir dans le conseil de la 
marine par nous establi près de nostre très cher et bien amé cousin le feu 
sieur cardinal duc de Richelieu, intendant general de la navigation et com- 
merce de France ès mers de Levant et de Ponant, comme nous voulons en- 
tretenir le mesme conseil près de nostre cher et bien amé le sieur de 
Maillé, marquis de Brezé, par nous pourveu de ladite charge de surintendant 
general de ladite navigation et commerce, estant plainement informé des 
bons et agréables services que vous avez renduz dans ledit conseil près de 
la personne dudit sieur cardinal, desirant vous tesmoigner la satisfaction 
que nous avons de vos services, ensemble pourvoir à ce que la justice soit 
rendue à nos subgets et étrangers, traffiquans et arrivés en ce royaume, pour 


SOUS L'ANCIEN RÉGIME. 343 


M. de Brézé vit se lever contre sa juridiction tous ceux qui 
n'avaient pas osé protester du temps de la puissance absolue 
de son prédécesseur. Mais il parvint à triompher sur tous les 
points. | | 

L'indépendance du conseil de marine vis-à-vis des parle- 
ments était encore mal assurée. C’est ainsi que l'on voit des 
parties mécontentes de ses jugements se pourvoir au Parle- 
ment. Ces procédures en Parlement avaient le grand inconvé- 
nient d’allonger les affaires de prises, pour lesquelles on a ré- 
clamé de tout temps la plus grande rapidité. Le eonseil du roi 
intervenait alors pour évoquer à lui l'affaire et casser l’arrêt du 
Parlement(1). 

Les lieutenants d’amirauté n’avaient pas osé protester contre 
la constitution du conseil de marine du lemps de Richelieu; 
mais 1l y eut de leur part une tentative de réaction quand le 
duc de Brézé fut nommé grand maître de la navigation. En 
Provence, ils firent opposition à l'enregistrement des lettres de 
provision du duc de Brézé « pour l’interest de leurs charges, 
aulx fins que ils prissent eongnoissance en première ins- 
tance suivant les ordonnances de sa Majesté des choses dé- 
pendant de l’admiraulté à l’exclusion dudit conseil de ma- 
rine » (2). Le duc de Brézé, persuadé probablement que le Par- 


les choses dont nous avons attribué la connoïssance audit sieur cardinal à 
cause de sadite charge : à ces causes et autres, nous vous avons ordonné et 
ordonnons de vous assembler à l’advenir près de la personne dudit sieur in- 
tendant general de la navigation et commerce de France et selon ses ordres, 
pour y tenir ledit conseil, ainsy que vous avez accoustumé, y juger les pri- 
ses qui seront faites ès mers de Levant et de Ponant, tant par nos vais- 
seaux et gallères que par les vaisseaux de nos sujets, juger les droictz 
apartenant à nous, audit sieur intendant general ou à nos subjectz ès bris des 
vaisseaux ou ès choses peschées en mer et trouvées sur les rivages, régler 
les officiers de justice de l’admirauté pour les différends qui peuvent naistre 
entre eux dans l'exercice de leurs charges et empescher qu'il ne se face 
aucunes entreprises contre les droicts et aucthorité de ladite charge de su- 
rintendant général. Et de ce nous vous avons attribué toute jurisdiction et 
connoissance et icelle interdite à tous autres juges. Car tel est nostre plaisir. 
Donné à Saint-Germain-en-Laye, le xiije jour de janvier, l'an de grâce mil six 
cens quarente trois et de nostre règne le trente troisième. Signé Louis. Et 
plus bas : Par le Roy, Bouthillier. » 
(1) À. E. France 855, fo 62. 


(2) Voir le mémoire du Parlement de Provence, B. N., fr. 18592, fo 182. 
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lement de Provence donnerait raison aux officiers d’amirauté, 
négligea de poursuivre l'enregistrement de ces provisions et 
s’embarqua, comme s'il était régulièrement pourvu, pour 
prendre le commandement de l’armée navale. Ayant fait quel- 
ques prises, sans se préoccuper du Parlement, ni de l’amirauté, 
il en fit faire la procédure préparatoire par les commissaires 
de la marine, puisqu'il s'agissait de prises faites par la marine 
royale. Le Parlement crut alors devoir prendre des mesures 
énergiques : il ordonaa aux officiers de l’amirauté d'instruire 
ces prises et envoya même des commissaires pour les surveil- 
ler. En même temps il protestait par devant le conseil du roi 
contre l'établissement du conseil de marine ; mais le conseil du 
roi donna raison à M. de Brézé. 

Dans cette même affaire intervint aussi une autre juridiction 
qui jusqu'alors s'était peu occupée d’affaires de prises : c'est la 
Chambre des comptes de Provence, qui prétendit devoir con- 
naître de l'affaire « sous prétexte que telles prizes estaniz et 
appartenantz au Roy sont par conséquent du domaine ». La 
Chambre des comptes vit sa prétention rejetée pér le conseil 
du roi(1). 

Le général des galères chercha aussi à secouer l'autorité du 
duc de Brézé. Le duc avait déclaré de bonne prise une barque 
napolitaine chargée de vin, arrêtée par un lieutenant du gé- 
néral des galères et l'avait adjugée au roi en se réservant na- 
turellement son dixième. L'officier capteur refüsa de laisser 
exécuter le jugement par le receveur de l’amirauté, prétendant 
« qu'il ne dependoit point de l’auctorité dudit sieur de Brézé ». 
L'affaire fut portée au conseil du roi : un arrêt du 31 août 
1645 ordonna l'exécution du jugement du duc de Brézé et dé- 
cida que tous les officiers, même ceux des galères, étant sou- 
mis au grand maître, devaient se munir de son congé pour 
sortir des ports (2). 

M. de Brézé ayant été tué, le 14 juin 1646, au milieu de sa 
victoire navale d'Orbitello, la charge de grand maître passa à 
la reine régente, Anne d'Autriche. Ce fut alors la reine qui 
Jugea les prises. Elle les jugeait en son conseil particulier 


(1) Voir eneore le mémoire du Parlement de Provence, B. N. fr. 18592, 
fo 482. 
(2) A. E. France 852, {0 95. 
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« non comme régente, mais comme exerceant la charge de 
grand maître de Îu navigation, ce qui paroist en ce que ses 
jugements ne sont signés que par le secrétaire général de la 
marine à qui les procédures estotent envoyées » (1). 

Il n’y eut rien de changé sous la reine Anne d'Autriche dans 
la manière de juger les prises. La justice était alors relative- 
ment bien rendue : la déclaration du 1° février 1650 pré- 
tend que « on peut dire qu’il n’y a aujourd’hui lieu au monde 
ou la justice soit administrée aux étrangers, trafiquans et 
négocians ou qui ont été déprédés sur la mer, avec plus d'hu- 
manité, de légalité et de promptitude comme elle l’est en 
France, encore que souvent nos sujets nous aient fait enten- 
dre qu’ils ne reçoivent pas toujours un pareil traitement » (2). 

Anne d'Autriche ne tarda pas à se défaire d’une charge, qui en 
somme lui convenait peu, et l’'échangea contre le gouvernement 
de Bretagne avec César, duc de Vendôme, le 12 mai 1650. Sous 
le nouveau grand maître, le conseil de marine continua à fonc- 
tionner comme par le passé; mais on remarque aussi une autre 
manière de juger les prises, qui existait d'ailleurs déjà sous 
ses prédécesseurs. Les jugements de prises se présentent à 
cette époque sous deux formes : 1° sous la forme d'ordonnances 
du grand maître; 2° sous la forme d’arrêts du conseil d’État. 
Au fond c'étaient toujours les mèmes commissaires qui ju- 
geaient; mais ils jugeaient tantôt comme assesseurs du grand 
maître de la navigation, tantôt comme membres d’une com- 
mission extraordinaire du conseil d’État (3). | 


(1) À. N. G6 211. Mémoire sur le droit qu’a l'amiral de juger les prises 
(Ecrit du temps que Boucherat était chancelier, c’est-à-dire entre 1685 et 1699, 
probablement vers 1694-1695). 

(2) Lebeau, Code des prises, t. I, p. 35. 

(3) B. N. fr. 18592, fo 216. Mémoire adressé à l'ambassadeur de Hollande 
sur la manière de juger les prises entre 1650 et 1665. 

« De toutes les prises qui se font en mer les procédures en doivent estre 
envoyées à Monsieur l’admiral pour estre par lui jugées, ou, estant par luy 
veues, rapportées et jugées au conseil de sa Majesté. 

Cette première forme de jugement par l’admiral est conforme aux anciennes 
ordonnances. 

Quant à l’autre, elle n'y est point comprise, mais elle a toujours esté pra- 
tiquée, d'autant que, les princes estrangers amys et alliez de la couronne ou 
les autres avec lesquels nous n'avons point Al’alliance ny de rupture y ayant 
pour la pluspart interest, il faut que le roy en.ayt cognoissance en son con- 
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19 De droit commun, c'était le grand maître qui jugeait les 
prises et pour l'aider le roi le faisait assister d’un conseil, qui 
était composé de conseillers d'État, de maîtres des requêtes et 
du secrétaire général de la marine (1). Le conseil se réunissait 
alors « dans un appartement de l'hostel de Vendôme qu'il 
avoit fait préparer exprès et qui s’appeloit l'appartement de 
l'Amirauté.. Le prévot de la marine ou le lieutenant et ses 
archers en gardoient la porle et servoient d'huissier ». Les 
jugements preñoient alors la forme d'ordonnances du grand 


seil pour les inconveniens qui en pourroient arriver si les affaires estoient 
jugées autrement qu'elles ne doivent estre selon les interetz presens de l'Es- 
tat ; autrement cela engageroit les alliez et amys ou autres à des ruptures 
ouvertes, à des entreprises cachées ou a des represailles, tous inconvenieas 
très perilleux à l'Estat. 

Ce qui s'est pratiqué pendant que l'admirauté aestéentre les mains de Mon- 
sieur de Joyeuse qui releva la grandeur de cette charge, soubz Monsieur de 


Montmorency, soubz Monsieur le cardinal de Richelieu, Monsieur le duc de 


Brezé et depuis qu'il a plu a la Reyne Regente d'en prendre l'administration. 
Et pour cet effet il y a toujours eu deus ou trois conseillers d'Estat commis 
pour avoir communiquation de toutes ces affaires et veoir les procedures avec 
les sieurs admiraux et en faire rapport au conseil de sa Majesté, 

Monsieur de Chasteauneuf et Messieurs de Bullion et Besseaux y ont esté 
commis du temps de Monsieur de Montmorency et depuis eux autres de 
Messieurs du conseil y ont esté successivement employez jusques à present. 

Cette façon de juger les prises se pratique encore aujourd'hui soubz l’au- 
torité de Monsieur de Vandosme faisant la fonction d'admiral avec le titre de 
grand maistre, chef et surintendant general de la navigation et commerce de 
France. 

Ledit*sieur duc de Vendosme en juge quelques unes soubz son nom sui- 
vant l’advis des sieurs commissaires qui assistent à l'assemblée qui se tient 
auprès de luy, dont les jugements sont expediez par le secretaire de la ma- 
rine commis par ledit sieur. Et les autres se rapportent au conseil par les 
mesmes commissaires et se jugent suivant l'advis pris en la même assem- 
blée ou selon qu'il est résolu par Monsieur le chancelier dans le conseil. 

Et quant aux arrestz, ils s'expedient indifferemment soit par Mrs les 
secretaires d’Estat ou par le secretaire du conseil, sinon que l'on observe de 
remettre entre les mains de Monsieur le comte de Brienne, qui a le departe- 
ment dela marine comme affaire estrangère, tous les arrêts sur lesquelz il y 
a quelques brevetz à expedier ». 

(1) Voir par exemple lettres patentes du 20 décembre 1659 (Lebeau, Code 
des prises, t. I, p. 49).Je ne sais par suite de quelle inattention Lebeau, à la 
suite de Chardon, auteur de la première édition du Code des prises, voit dans 
ces lettres patentes « la première époque de l’établissement du conseil des 
prises », alors qu'elles rappellent que ce conseil existait déjà sous Richelieu 
et le duc de Brézé. 
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maître et étaient expédiés par le secrétaire général de la marine. 
Ils étaient exécutoires sans caution, nonobstant appel ou oppo- 
sition. L'appel était porté devant le conseil du roi. 

20 Il pouvait arriver qu'il fût exigé par les circonstances que 
les prises fussent jugées par arrêt du conseil d'État. En pareil 
casil pouvait y avoir plusieurs manières de rendre l'arrêt : 

a) Ce pouvait être le conseil de marine, tel qu'il fonctionnait 
auprès du duc de Vendôme, qui avait examiné la prise selon 
la forme ordinaire. « Mais comme les parties prétendoient 
avoir droit d'appeler de ces jugements au Parlement, il fut ré- 
solu pour empescher les appellations que les arrestez de ce con- 
seil seroient convertis en arrestsen commandement après qu'ils 
auroient esté signez par les conseillers d'Etat ou maîtres des 
requêtes qui auroient assisté au jugement avec l'Amiral, ce qui 
fut ensuite executé sans apporter aucun autre changement» (1). 

b) Quand l'affaire était importante, notamment quand elle 
soulevait des difficultés diplomatiques, la prise était jugée par 
le conseil du roi en présence du grand maître de la navigation 
et sur le rapport d’un des commissaires du conseil de la marine, 
conseiller d'État ou maître des requêtes. Cette manière de juger 
les prises se justifiait « d'autant que les princes estrangers amys 
etalliez de la couronne, ou les autres avec lesquels nous n’avons 
point d'alliance ni de rupture, y ayant pour la plupart interest, 
il faut que le roy en ayt cognoissance en son conseil pour les 
inconveniens qui en pourroient arriver si les affaires estoient 
jugées autrement qu'elles ne doivent estre selon les interetz 
presens de l'Estat; autrement cela engageroit les alliez et 
amys ou autres à des ruptures ouvertes, à des entreprises ca- 
chées ou à des represailles, tous inconvéaiens très perilleux à 
l’Estat ». 

Cette organisation du jugement des prises continuait à être 
fort déplaisante pour les officiers des amirautés et les Parle- 
ments qui perdaient de belles épices. Un mémoire rédigé sous 
leur inspiration demande en vain « que sa Majesté ordonne que 
Je conseil de marine, qui n’a esté estably que pour délibérer 


(4) A. N. G 5 211. Mémoire sur le droit qu’a l'amiral de juger les prises. 
11 est question dans cette pièce d'un amiral, quoique le duc de Vendôme fût 
grand maître de la navigation : il arrive très souvent que l'on donne, dans 
d'usage, au grand maître le titre d'amiral. 
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des affaires de la guerre et connoistre de l'établissement gé- 
péral du commerce et autres choses importantes à l’Estat, ne 
prendre plus connoissance à l’advenir des procès et differends 
qui surviennent entre les particuliers tant pour raison des 
prises qui se font en mer que pour raison des continuelles de- 
prédations qui se font à l’occasion des naufrages... » (4). Mais 
il commençait à être trop tard pour réclamer. 

Le dernier grand maître de la navigation, le duc de Beau- 
fort, qui avait succédé à son père, le duc de Vendôme, en 1665, 
disparut, en 1669, dans une expédition entreprise pour défen- 
dre l’île de Candie attaquée par les Turcs. La charge de grand 
maître fut alors supprimée comme donnant trop d’indépen- 
dance à son titulaire et la plupart des fonctions administratives 
en furent désormais exercées par Colbert, nommé secrétaire 
d'État de la marine. Mais en même temps l’édit de novem- 
bre 1669 rétablissait la charge d’amiral, en ne lui donnant que 
des fonctions honorifiques et lucratives, en faveur du comte de 
Vermandois, fils de Louis XIV et de Mademoiselle de la Val- 
lière, alors âgé de trois ans. 


CHAPITRE IN 


Jugement des prises sous les derniers amiraux. 
(1669-1789). 


I! n’était rien dit dans l’édit de 1669, ni dans Île règlement 
qui y était annexé, au sujet du jugement des prises. Les secré- 
taires d'État de la marine, Colbert et surtout son fils, Seignelay, 
cherchèrent à profiter de la minorité des deux premiers ami- 
raux, le comte de Vermandois et le comte de Toulouse, pour 
s’attribuer la haute main sur le jugement des prises. Il leur fut 
d'autant plus facile d’empiéter sur l'ombre de pouvoir qui res- 
tait à l'amiral que, durant la minorité de celui-ci, l'amirauté 
avait été confiée à Colbert, qui y employait M. le Fouin, chargé 
des fonctions de secrétaire général de la marine. 

Au commencement de la guerre de Hollande fut readu un 


(1) B. N. fr. 8022, fo 4 vo. 
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règlement sur le fait de la procédure des prises maritimes 
(6 juin 1672). L'art. 11 dit seulement que la prise sera 
jugée au Conseil. Plus de commission pour juger les prises, 
et presque oubli total de l'amiral, à qui l’art. 13 réserve cepen- 
dant son dixième(1). Cela ne voulait pas dire d’ailleurs que les 
prises fussent en réalité jugées par le conseil du roi. On sait en 
effet que les secrétaires d’État expédiaient sous forme d'arrêts 
du Conseil des décisions, qu’ils avaient prises eux-mêmes sans 
consulter le Conseil et qu'ils avaient fait approuver par le roi 
dans un entretien particulier. 

Cette façon de procéder n'était pas tout à fait du goût des 
puissances étrangères. Les Anglais notamment protestèrent 
auprès de l’ambassadeur de France à Londres, Courtin, au mo- 
ment où ils commençaient à se tourner contre la France(2). 
Aussi Colbert, au moins pour sauvegarder les apparences (pour 
le fond il n'y eut peut-être pas grand chose de changé), fit ren- 
dre, le 23 septembre 1676, un règlement organisant à nouveau 
un conseil des prises (3). 

Ce conseil fonctionna jusqu'à la paix de Nimêgue. Il fut ré- 
tabli en 1688 : le règlement du 21 octobre de cette année, rendu 
à l'occasion de la guerre de la ligue d'Augsbourg, reproduit à 
peu près textuellement celui de 1676 (4). 

Le règlement de 1676 créait pour juger les prises un conseil 
composé de trois conseillers au conseil royal des finances, de 
trois conseillers d’État, du secrétaire d’État de la marine et de 
trois maîtres des requêtes. Ce conseil avait à peu près uni- 


(4) Lebeau, Code des prises, I, p. 53. 

(2) A. N. GS 211. Mémoire sur le jugement des prises « Durant la guerre 
de 1672, M. Colbert commença à juger les prises seul et à donner des arresls 
en commandement pour les confisquer ou en faire mainlevée; mais les An- 
glois ayant fait plusieurs plaintes et M. Courtin, qui estoit lors ambassadeur, 
en ayant escrit, il fit establir une commission pour juger les prises com- 
posée de plusieurs maîtres des requêtes et conseillers...» 

(3) Lebeau, t. I, p. 85. L'expression Conseil des prises avait été déjà em- 
ployée pour désigner le Conseil de marine et jusqu’à la fin du xvine siècle 
on se sert très souvent de l'expression Conseil de marine pour désigner le 
Conseil des prises. Il faut cependant observer que l’ancien Conseil de ma- 
rine, présidé par le grand maître, s’occupait de toutes les affaires de la ma- 
rine, tandis que, depuis 1676, le Conseil des prises ne s'est occupé que d'’af- 
faires touchant à la course et aux prises maritimes. 

(#) Lebeau, t. I, p. 128. 


350 LE CONSEIL DES PRISES 


quement le caractère de commission extraordinaire du Conseil. 
Les décisions étaient rendues en forme d'arrêts du Conseil; 
elles étaient envoyées au visa du chancelier et expédiées en 
commandement par le secrétaire d’État de la marine (art. 4). 

Cependant le règlement de 1676 respectait en apparence le 
droit de l'amiral de juger les prises. L'art. 1 lui réservait la 
présidence du conseil des prises « quand il seroit en âge d’y 
assister et d'y tenir la première place »; et en attendant l’as- 
semblée devait se tenir dans sa maison, « s’il y avoit un ap- 
partement commode ». 

Le règlement de 1676 nous montre aussi la crainte qu'avaient 
Colbert et Seignelay de voir la surveillance du jugement des 
prises échapper au secrétaire d’État de la marine. Ce conseil, : 
où leur famille est largement représentée par eux et par 
leur oncle Pussort, est rempli de leurs amis. N’ayant encore 
rien à redouter de l'amiral, qui est trop jeune pour présider, 
ils en écartent son représentant, le secrétaire général de la ma- 
rine ou plutôt celui qui en fait les fonctions, le sieur le Fouin : 
il a bien le droit d’assister aux séances, mais contrairement à 
la pratique antérieure à 1669, il n’a plus que voix consulta- 
tive (art. 9). 

Ce conseil restait toujours sous la dépendance du conseil du 
roi, qui connaissait des appels formés contreses arrêts. L'art. 5 
autorisait aussi les intéressés à demander que l'affaire fût 
jugée en première instance en plein conseil. En pareil cas, l’af- 
faire était rapportée au conseil du roi par un membre du con- 
seil des prises. En ces deux circonstances, l'amiral avait entrée 
au conseil d'État, prérogative bien platonique. 

Cette organisation laissait au secrétaire d'État de la marine 
la direction à peu près complète du jugement des prises. C'était 
lui qui jugeait de la validité des prises beaucoup plus que le 
conseil, qui avait été établi surtout pour rassurer les puissan- 
ces étrangères. Le secrétaire d’État ayant la signature des ar- 
rêts du conseil des prises ne se gênait pas pour juger à lui seul 
de la validité des prises et signer l'arrêt comme si le conseil 
en avait connu. C'était là un procédé familier à Seigne- 
Jay. « La maxime de M. de Seignelay estoit de faire extraire 
chez lui ces instructions à leur arrivée : et quand la prise lui 
paraissoit absolument ennemie, il en signoit l’arrest de confis- 


TE dis Le 
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cation; et quand elle luy sembloit douteuse il la renvoyoit à 
M" les commissaires » (1). Ainsi le conseil des prises ne con- 
naissait que des affaires dont le secrétaire d’État de la marine 
voulait bien lui laisser le jugement. 

Le conseil des prises n'avait pas d’ailleurs une indépendance 
complète pour. juger les prises que le secrétaire d’État lui 
avait renvoyées. C'était le secrétaire d'État qui choisissait le 
rapporteur, et le plus souvent il lui envoyait une instruction 
indiquant dans quel sens la prise devait être jugée sous pré- 
texte de lui faire savoir « les intentions du roi » (2). 

Cet état de choses dura jusqu’à la majorité du comte de Tou- 
louse qui arriva en 1695. Ce jeune homme, élevé dans des idées : 
sérieuses par Valincour, son secrétaire des commandements et 
secrétaire général de la marine, avait une véritable valeur et 
n'aurait pas mieux demandé que de rendre au roi son père des 
services plus effectifs que ne lui permettait sa charge d’amiral. 
On le vit toute sa vie s’efforcer de se rendre utile dans l’État. 
Mais le secrétaire d’État de la marine, jaloux de son autorité, 
pe pouvait pas supporter que l'amiral prétendiît exercer dans 
son intégrité le peu de pouvoir qui lui restait : les deux Pont- 
chartrain notamment cherchèrent à effrayer le roi en lui remon- 
trant tout le danger qu’il y aurait à voir reparaître un amiral 
aussi puissant que l’étaient les anciens amiraux et les grands 
maîtres de la navigation. Cependant Louis XIV, qui éprouvait 
pour le comte de Toulouse une profonde affection, ne crut pas 
compromettre son autorité en restiluant à l’amiral le droit de 
juger les prises. 11 n’empêcha pas d’ailleurs les Pontchartrain 
de prendre toutes leurs précautions pour que le jugement des 
prises restât sous la surveillance du roi et du secrétaire d’État 
de la marine. Tel fut l’objet du règlement du 9 mars 1695 (3). 

Il faut reconnaître que ce règlement changeait beaucoup de 


(1) À. M. B8 18. Mémoire sur le nouveau département de Monseigneur. C’est 
un mémoire rédigé en 1690 pour mettre au courant Pontchartrain, le succes- 
seur de Seignelay. 

(2) Voir à ce sujet les premiers registres de la série F2 des archives de 
la Marine. 

(3) Lebeau, t. I, p. 229. Le comte de Toulouse avait fait faire à ce sujet ua 
grand nombre de mémoires, qui pour la plupart se trouvent aux Archives na- 
tionales, G5 2114. 
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choses dans les mots. Mais dans les faits qu'y avait-il de 
changé? Le conseil des prises restait toujours composé de 
conseillers d’État et de maîtres des requêtes; Phelypeaux de 
Pontchartrain, père et fils, l’un secrétaire d'État de la marine, 
l’autre ayant la survivance de ce département, y avaient tous 
deux entrée avec voix délibérative. Le secrétaire général de la 
marine, de Valincour, n'avait et n’eut jusqu’en 1707 que voix 
consultative. Seul l'amiral était là pour représenter l’amirauté : 
bien qu’il présidât et fût chargé de distribuer les rapporis, que 
valait son influence à côté de celle du secrétaire d’État ? 

Il y avait par contre dans les mots de grands changements : 
les jugements étaient intitulés au nom de l'amiral et c'était à lui 
qu'il fallait adresser les requêtes. Si l’on ne connaissait du con- 
seil des prises, à partir de 1695, que les expéditions des juge- 
ments quil a rendus, on pourrait s’imaginer que les affaires 
étaient ugées par l'amiral seul et que « ces messieurs qui 
jugent avec luy ne doivent pas estre regardez comme un con- 
seil ayant droit de juger les prises dont l’Amiral ne seroit que 
le président; mais comme des assesseurs qu’il appelle ou qui luy 
sont donnés par sa Majesté pour juger les affaires dont le juge- 
ment n'appartient qu'à luy seul (1) ». 

En réalité, le conseil des prises, tel qu'il avait été réorganisé 
en 1695, restait bien une commission extraordinaire du conseil 
d'État. C'était ce qu'affirmait le secrétaire d’État de la marine 
d'une manière que le comte de Toulouse, préférant peut-être 
qu on ne lui otât pas ses illusions, trouvait un peu trop bles- 
sante (2). Pontchartirain, dans un mémoire de 1704, contes- 
tait que le droit de juger les prises fût un droit attaché à la 
charge d'amiral et invoquait l'ordonnance sur la marine de 
1681, qui n'en parlait pas (3). En 1705, le procureur général 


pour les prises, qui était un homme du secrétaire d’État, 


disait au conseil royal des finances dans la fameuse af- 
faire du Succès de Lima : « Il est nécessaire d'observer que 
M les commissaires du conseil ne jugent pas les prises par 
des commissions particulières, mais par une attribution géné- 
rale, qui a réduit à un certain nombre de juges des causes qui 


(4) A. N. G5 211. Mémoire instructif touchant le conseil des prises. 
_ (2) A. M. Ct 230. Second mémoire du comte de Toulouse en 1104, n° 9. 
(3) Voir Pièces justificatives, V. 
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naturellement devaient être jugées par tout le conseil, et si 
Monsieur l'amiral préside à cette commission, si les jugements 
sont intitulés de son nom, c’est un honneur que le Roy luy a 
bien voulu faire sans tirer a conséquence » (1). 

L'amiral de son côté cherchait à se donner dans la juridic- 
tion des prises plus d’importance qu'il n’en avait. Il faisait 
mettre dans tous les jugements de prises une formule à laquelle 
il tenait beaucoup : « Nous, en vertu du pouvoir à nous attri- 
bué à cause de notre dite charge d’amiral... » Il fait dire en 
1704 : « Le droit de juger les prises est attaché à la charge 
d’'Amiral de France : c’est là ce qui fonde son droit et c’est pour 
cela que les jugements sont rendus en son nom : ceux qu'il 
plaît au Roy de nommer avec luy sont ses assesseurs; mais, 
qu'il soit présent ou absent, c'est toujours lui qui juge » (2). 
C’est en s'inspirant de ce principe qu'on le voit, en 1707, de- 
mander au roi la permission de juger seul et sans l’assistance 
du conseil une prise amenée à Toulon où il se trouvait alors (3); 
mais le roi n’ayant pas cru devoir lui accorder sa demande, il 
vit combien il s'était exagéré l'importance de sa charge (4). 

Le conseil des prises restait toujours sous la direction et la 
surveillance du roi et du secrétaire d'État de la marine. 

La surveillance du roi et du secrétaire d’État s'exerçaitcomme 
auparavant par le conseil d'État. Depuis 1695, ce fut le conseil 
royal des finances qui connut des affaires de prises par voie 
d’évocation, d'appel, de recours en cassation. Le secrétaire 
d'État de la marine faisait au conseil royal le rapport de toutes 


(1) A. N. G6 214. Bayonne, Affaire de la prise du Succès de Lima. Réquisi- 
toire du procureur général reproduit dans la requête du come de Toulouse. 

(2) A. M. C‘ 230. Réplique de Monseigneur l'amiral aux réponses du sieur 
de Pontchartrain, n° 9. 

(3) «.. Aussi il paroist que c’est une suite necessaire de cet honneur que 
le Roy a bien voulu laisser à ma charge, que je puisse juger les prises qui 
se font partout où je me trouve, soit dans un port quand j'y suis, soit sur 
l'armée navale lorsque j'ai l'honneur de la commander » (A. N. GS 212, Mar- 
seille, Toulon, jugement des prises à Toulon). 

(4) Dans le cours du xvine siècle, l'amiral diminue beaucoup ses préten- 
tions. Un mémoire rédigé en 1190 ou 1191 sous l'inspiration de l’amiral alors 
en charge, le duc de Penthièvre, pour engager l’Assemblée Nationale à con- 
server la charge d’amiral, dit que si l’amiral a toujours présidé Je conseil des 
prises « c’est par convenance et non en vertu d'un attribut essentiel de sa 
charge ». 
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ces affaires; ce qui lui permettait de jouer ua grand rôle dans 
le jugement des prises, l'opinion du rapporteur étant souvent 
prépondérante. 

En outre, le conseil des prises n'était pas un tribunal indé- 
pendant de l'autorité royale, même quand il jugeait en première 
instance. Le roi lui envoyait des instructions comme à une 
commission du ('onseil, soit pour lui indiquer d’une manière 
générale dans quel sens il devait juger, soit même, dans une af 
faire déterminée, pour l’inviter à rendre son jugement de telle 
ou telle manière (1). 


Ces instructions avaient le plus souvent la forme de lettres 


‘ de cachet adressées à l'amiral, ou encore étaient rédigées comme 


ces actes qu'on appelait au xvu° et au xvin* siècle ordres ou 
ordonnances du roi. Le comte de Toulouse lui-même, si jaloux 
fût-il de l’indépendance du conseil des prises, ne contestait 
point la nécessité de cette direction que le roi voulait donner à 
sa jurisprudence : « Il arrive souvent, dit-il dans un mémoire 
de 1704, que, pour des raisons d’Estat, le Roy ordonne de juger 
contre la disposition générale des ordonnances, soit pour dé- 
clarer que l'on doit juger comme étant de contrebande des 
marchandises que l'ordonnance de 1681 n’a point déclarées 
telles, soit pour faire mainlevée à ses alliez de quelques effets 
qui, aux termes de l’ordonnance de 1681, devroient être confis- 
qués pour avoir été trouvés dans un vaisseau ennemi » (2). 
Mais le comte de Toulouse crut devoir protester énergique- 
ment contre les prétentions du secrétaire d’État de la marine 
qui, sous prétexte de lui faire savoir « les intentions du roi », 
s'avisait de lui donner lui-même des ordres par simple lettre 
de secrétaire d’État. Les secrétaires d'État de l’ancien régime 
n'avaient pas, comme les ministres de nos jours, le droit de 
donner des ordres; en théorie, du moins, c'étaient de simples 
commis chargés d’expédier les ordres du roi sous forme de 
lettres patentes, de lettres de cachet, d’arrêts du Conseil ou 
d'ordres du roi stricto sensu. Mais il leur arrivait souvent 
d'écrire à des fonctionnaires pour leur « expliquer les inten- 


(1) Les registres de la série F2 des archives de la Marine sont remplis 
d'ordres de ce genre. 


(2) A. M. C' 230. Mémoire présenté par le comte de Toulouse, en 1704, 
au sujet du conseil des prises, $ 1. 
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tions de sa Majesté » ; c'était pour eux un moyen détourné de 
leur donner des ordres, le roi ne pouvant pas être tenu au 
courant de toutes les intentions que lui prêtaient ses secré- 
taires d'État. L'amiral, grand officier de la couronne, voulait 
bien obéir aux ordres qui venaient réellement du roi (ou du 
moins qui avaient l'apparence d'en venir), c’est-à-dire aux let- 
tres de cachet, aux ordres du roi et aux arrêts du Conseil; mais 
il aurait cru indigne de la charge qu'il remplissait de recevoir 
des ordres du secrétaire d’État de la marine, que l'étiquette pla- 
çait bien au-dessous de lui. 

Les prétentions contraires de l’amiral et du secrétaire d’État 
amenèrent, en 1704, une grande querelle entre le comte de 
Toulouse et Pontchartrain. Celui-ci se défendit très habile- 
ment en soutenant que le conseil des prises devait « se con- 
former aux volontez du Roy de quelque manière que le con- 
seil apprenne cette volonté », même par le secrétaire d'État 
de la marine, qui n'était qu’un simple intermédiaire, et se 
défendait énergiquement du reproche de ne pas transmettre 
la volonté du roi dans « toute sa pureté » (1). 

Pontchartrain consentit cependant à ce que les ordres du roi 
fussent expliqués par lettres du roi et non par lettres du secré- 
taire d'État, « comme ce changement n'étoit pas contraire au 
bien du service » (2). Le règlement du 24 septembre 1707, qui 
termina les querelles de Pontchartrain et du comte de Tou- 
louse, décida que tout ce qui ne serait point de simple di- 
rection et qui emporterait dérogation aux ordonnances ou éta- 
blirait ua nouveau principe serait expliqué par une lettre de 
cachet ou un ordre du roi; mais le secrétaire d’État de la marine 
conservait la faculté d’interpréter les ordonnances et de diriger 
la jurisprudence du conseil des prises sans avoir à expédier 
une lettre royale (3). 


(4) Voir Pièces justificatives, V. 

(2) A. M. C* 230. Mémoires échangés entre-le comte de Toulouse et Pontchar- 
train, n° 9. — Il arrivait parfois que le secrétaire d'État fit connaître d’abord 
la volonté du roi à l’amiral par simple lettre du secrétaire d'État, lui offrant 
en même temps, s'il ne s’en contentait pas, de faire expédier une lettre de ca- 
chet (A. M. F? 20, fo 199. Lettre de Pontchartrain au comte de Toulouse du 
49 septembre 1103). 

(3) Art. 2 du 4e chef du premier point. Voir Pièces justificatives, VI. 
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Ainsi, malgré les efforts de l'amiral, le secrétaire d’État de 
la marine parvint à conserver la direction du conseil des prises. 
C'est à tel point que l’on peut dire que le conseil des prises 
n'avait pas de jurisprudence propre. Îl avait celle que lui 
donnait le secrétaire d'État de la marine prétendant parler au 
nom du roi. Chaque fois qu'il se présentait une affaire impor- 
tante, le secrétaire d’État écrivait au rapporteur ou à l'amiral 
pour lui dire les intentions du roi sur le jugement de la prise (1), 
Jui expliquer comment devait être interprété tel ou tel règle- 
ment (2), lui indiquer comment il fallait traiter les sujets de 
telle ou telle puissance (3). Les rapporteurs s’adressaient, 
souvent même spontanément, au secrétaire d'État de la marine, 
quand ils se trouvaient en face d'une question délicate. 

Le secrétaire d'État de la marine servait aussi d’intermé- 
diaire entre le conseil des prises et les ambassadeurs des puis- 
sances étrangères. L’ambassadeur, qui prétendait qu’un navire 
de son pays avait été pris indûment, s’adressait soit au secré- 
taire d'État des affaires étrangères, qui transmettait la récla- 
mation au secrétaire d’État de la marine, soit directement à 
ce dernier. Celui-ci écrivait alors à l’amiral, soit en le lais- 
sant libre de juger l'affaire comme il l'entendait, soit en lui 
indiquant dans quel sens il fallait juger. 

Pour faciliter sa surveillance, le secrétaire d'État de la ma- 
rine se faisait remettre chaque jour de conseil la note des prises 
qui avaient été jugées, afin qu'il pût savoir « s’il n'y en a 
aucune où le Roy ait quelque part ou dans lesquelles les pré- 
tentions que sa Majesté peut y avoir n’ayent pas été discu- 
tées » (4). Quand le secrétaire d’État n’était pas content du 


(1) Il invite le conseil des prises à tenir compte de l'intérêt du commerce de 
Bordeaux. Lettre de Pontchartrain à Pussort, 29 juin 1695 (A. M. F2 15, fo 342). 

(2) Lettre de Pontchartrain au comte de Toulouse, 5 septembre 1703 (A. M. 
F2 90, fo 186). | 

(3) A. M. F? 40, f0 67. Lettre de M. de Berryer à M. de Grandbourg, secrétaire, 
général de la marioe (24 mars 1760) : « Quoy que je sois bien persuadé, 
Monsieur, que les considérations ne peuvent rien changer aux motifs qui dé- 
terminent les jugements de Mrs les commissaires du conseil des prises, j'ay 
cru cependant vous informer de l'intérêt que M. de Staremberg (l’ambassa- 
deur d'Autriche) prend à la restitution du navire Le Jeune Tobie qu’il de- 
mande avec des dommages et intérêts... » 


(4) A. M. F2 25, p. 428. Lettre de Pontchartrain au comte de Toulouse, 6 juil- 
let 1707. 
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jugement qui avait été rendu, il lui arrivait d'écrire au rap- 
porteur pour que celui-ci lui donnât les motifs de la décision du 
conseil des prises. | | 

Le secrétaire d'État de la marine n'en vint cependant pas 
à abuser de sa situation comme avant 1695. N'ayant plus le 
pouvoir d’expédier les jugements des prises, il ne pouvail plus, 
comme Seignelay, juger à lui seul les prises qui lui sem- 
blaient absolument ennemies. Ce n'était pas à lui non plus 
qu'étaient envoyées les procédures faites par les officiers d’ami- 
rauté ; il ne pouvait plus aussi facilement soustraire au conseil 
des prises les affaires dont il aurait voulu se réserver le juge- 
ment. 

Cependant le secrétaire d'État arrivait encore à soustraire 
certaines prises au jugement du conseil. Il expédiait alors un 
ordre royal statuant par voie administrative sur le sort de la 
prise. Il faut observer que cela n’avait pas trop d’inconvé- 
nients : jamais il n’a été rendu un ordre confisquant une prise; 
les nombreux ordres que renferment les registres conservés 
aux archives de la Marine sont tous des ordres de mainlevée. 
Le secrétaire d'État, en pareil cas, avait l'intention de faire 
plaisir à quelque grand seigneur étranger ou d'éviter à des 
sujets d’une puissance amie de la France une trop longue pro- 
<édure (1). 

Telle fut, depuis 1695 jusqu à la fin de l’ancien régime, l’or- 
ganisation générale du conseil des prises. Ce conseil n’a d’ail- 
leurs jamais existé en permanence. Il était établi au commen- 
cement de chaque guerre : une fois la guerre finie, il achevait 
de juger les prises non encore jugées, puis était supprimé par 
arrêt du Conseil. La composition et la compétence du conseil 
des prises étaient réglées à nouveau au début de chaque guerre ; 
mais tous les règlements publiés dans le cours du xvur° siècle 


ressemblent à celui de 1695, sauf quelques modifications de 
détail (2). 


(1) A. M. F3 15, fo 561. Il fut fait ainsi mainlevée d'objets d'art appartenant 
au cardinal Ottoboni, trouvés sur une prise. 


(2) Voir dans Lebeau les arrêts du 12 mai 1702, du 12 février 1719, du 
3 novembre 1133, du 22 avril 1744, du 14 juin 1756, du 19 juillet 1718. 


Revue ist. — Tome XXIX, 24 
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CHAPITRE IV 


Composition du conseil des prises. 


Depuis 1676 le conseil des prises était ainsi composé : 

1° L’amiral président; 

2° Des conseillers d'État et des maîtres des requêtes en 
nombre variable (d'ordinaire de 12 à 15) appelés habituelle- 
ment commissaires pour les prises; 

3° Le secrétaire d’État de la marine: 

4° Le secrétaire général de la marine, 

Nous parlerons de chacun de ces personnages, sauf du se- 
crétaire d’État de la marine, dont nous avons suffisamment 
montré le rôle en matière de prises. Nous dirons aussi quelques 
mots du procureur général pour les prises, qui n'avait pas en- 
trée au conseil des prises, mais qui joua un grand rôle dans 
le jugement des prises. 


I. — Amiral de France ({). 


La charge d’amiral avait été supprimée par l'édit de janvier 
1627 après la démission de Montmorency, amiral de France 
et de Guyenne, et la création de la charge de grand maître, chef 
et surintendant de la navigation et commerce de France en 
faveur du cardinal de Richelieu au mois d’octobre 1626. 

Il ne faut pas oublier quel était l’état de la marine en 1626. 
L'amiral de France n'était pas le seul amiral; 1l y avait à côté 
de lui un amiral de Guyenne, un amiral du Levant, qui était 
le gouverneur de Provence, et le gouverneur de Bretagne, qui 
prétendait à l'exercice de toutes les fonctions d'amirauté. 
Henri de Montmorency, à la vérité, cumulait les fonctions d’a- 
miral de France, d’amiral de Bretagne, et d'amiral de 
Guyenne; il n’en restait pas moins un amiral du Levant, le 
duc de Guise, et le gouverneur de Bretagne, le duc de Ven- 


(1) Nous croyons utile de donner ici quelques indications sur les attribu- 
tions du grand maître de la navigation et de l'amiral en dehors de la juridic- 
tion des prises. Il a été question plus haut de ses luttes pour s'assurer cette 
juridiction. 
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dôme, contestait l’autorite de l’amiral local. —— Toutes ces 
amirautés coûtaient aussi fort cher au Trésor : c'est ainsi que 
Montmorency touchait, en 1619, 34.000 livres comme amiral 
de France et 30.000 livres comme amiral de Guyenne (1). 

En supprimant ces diverses amirautés, Richelieu a pu avoir 
en vue, comme le disent certains mémoires, de faire des écono- 
mies : il ne voulut, en effet, toucher aucun traitement comme 
grand maître (2). Mais le cardinal a eu surtout ponr but de 
réunir sous sa main toutes les affaires de la marine sans avoir 
rien à redouter de la puissance d’amiraux de province (3). 
Il ne rencontra guère de résistance qu’en Bretagne, où l'on 


(1) Mémoires et copies de Laffilard. A. M. Bs 18. 


(2) Cela ne veut pas dire que la charge ne lui rapportait rien : il perce- 
vait toutes sortes de droits d'ancrage, de pilotage, etc.…, dont on peut voir 
la comptabilité. B. N. fr. 18592, fe 122. 

(3) C'est ce que fait remarquer le duc de Brézé dans un mémoire pour 
prouver l'ancienneté du droit d'ancrage : « Le feu Roy ayant consideré les 
désordres et confusions qui survenoient souvent en ce royaume au grand 
préjudice de son service et du bien de ses sujets par les diverses charges 
d’Admiraux, l’un se qualifiant Admiral de France, l’autre de Guyenne, l’autre 
de Bretagne, l’autre de Levant, et chacun pretendant avoir ses Vice-Admi- 
raux, il estoit impossible de faire passer les Armées navalles du Roy de pro- 
vince en province, ou de la mer du Ponant eu celle du Levant, ny de tirer 
des vaisseaux d’une province pour armer dans une autre, ni les choses re- 
servées dans les divers magasins de sa Majesté sans grandes contestations 
qui causoient souvent la ruine des plus belles entreprises et des affaires de 
l’'Estat, Sa Majesté supprima les charges d'Admiral et Vice-Admiral en ce 
royaume, comme le Roy Henri IV avoit esté soilicité de le faire. Mais parce 
qu’il estoit absolument necessaire d’establir ua chef pour la conduite et la 
direction des entreprises et du commerce de la mer, pour la fabrique, entre- 
tenement et seureté des vaisseaux et pour la jurisdiction de l’Admirauté, il 
crea la charge de Grand Maistre, Chef et Surintendant general de la navi- 
gation et commerce de France et, pour lui en fonder le titre, lui attribua prin- 
cipalement la sur-intendance des Compagnies, qui se dressent pour establir 
le commerce par mer dans les terres nouvellement découvertes ou que les 
Français n'ont point encore fréquentées. Et comme il estoit necessaire pour 
le bien de son service que les affaires de la Marine fussent regies par un seul 
chef (ce qu'on s’estoit plusieurs fois efforcé de faire en réunissant les admi- 
rautés, comme sous l’admiral de Graville, de la Tremoille, de Joyeuse, de 
Villers et de Damville), il adjousta à ce titre tous les pouvoirs, authoritez, ju- 
risdiction, honneurs et droits que les ordonnances donnent aux Admiraux : 
mais il n’en voulut pas laisser le nom, afin qu'il ne restast plus aucun pré- 
texte de cette division d'Admirautez si préjudiciable au bien de ses affaires ». 
(A. M. Ct 225). 
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prétendait que les fonctions d'amirauté apoartenaient au gou- 
verneur de la province. Pour couper court à toute difficulté, il 
se fit nommer gouverneur de Bretagne (1). 

Le grand maître succéda à toutes les fonctions des amiraux. 
Iln'est dit nulle part qu'il devait avoir moins de pouvoirs qu'eux. 
Au contraire, Richelieu fit rechercher toutes les prérogatives 
dont avait joui l'amiral de France pour en jouir en tant que 
grand maître (2). Il est dit que le grand maître « a le mesme 
pouvoir sur la mer comme le connestable sur la terre(3) ». Ce 
fut le grand maître qui, comme l'amiral, nomma à tous les offices 
de la marine. 

On trouvera peut-être extraordinaire que le cardinal de Ri- 
chelieu, qui ne craignit pas à plusieurs reprises de se mettre à 
la tête des armées du roi, se soit contenté du titre de grand 
maître de la navigation, au lieu de prendre celui d’amiral, puis- 
qu’il concentrait dans ses mains les pouvoirs de tous les ami- 
raux. Peut-être hésita-t-il à prendre d’une façon permanente 
un titre militaire, qui sonnait mal avec sa dignité de cardi- 
nal(4). Qu'il ait eu ou non cette crainte, il faut reconnaître 
que, durant tout le ministère de Richelieu, la charge de grand 
maître fut surtout une charge civile : le cardinal ne prit jamais 
en personoe le commandement d’une flotte. Ce n’est que sous 
son successeur, de Brézé, que la charge devint, pour un temps, 
plutôt militaire. 

Ce titre de grand maître de la navigation et du commerce 
s’expliquait encore par les nouvelles attributions dont était re- 
vêtu le titulaire. L’amiral avait été seulement le chef des ar- 


(1) Ces difficultés reparurent sous le comte de Toulouse : en 1700, celui-ci 
est obligé de se dédoubler : le comte de Toulouse, amiral de France, plaide 
contre le comte de Toulouse, gouverneur de Bretagne (Saint-Simon, éd. de 
Boislisle, t. VII, p. 230). 

(2) Voir par exemple A. E. France. 781, fo 105 « Les matières dont Monsei- 
gneur le grand maistre congnoistra ». — A. M. C+ 225 « Avis au lieutenant 
de l’Admirauté au siège de la Table de Marbre de Paris concernant la charge 
d’amiral » (1627). 

(3) À. E. France 781, fo 155. — Je n’ai trouvé nulle part trace de l'idée, ré- 
pétée par tous les manuels d'histoire, que Richelieu aurait supprimé la 
charge d'amiral à cause de sa trop grande puissance. Cela n'est vrai que de 
la charge de connétable. 

(4) Voir B. N. Moreau, vol. 1337, fo 270 et s. 
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mées navales et des sièges d’amirauté; le grand maître doit 
en outre veiller au développement commercial et colonial de 
la France. En cette qualité il devait surveiller la création des 
compagnies de commerce et « y apporter telles précautions et 
sûretés pour ceux qui s’y voudront intéresser que tout soup- 
çon de fraude et tromperie en soit éloigné » (1). Il connais- 
sait de tous les différends nés entre les compagnies au sujet 
de leurs privilèges respectifs (2). Le grand maître était un vé- 
ritable ministre de la marine, du commerce et des colonies. 
__ Cette charge de grand maître était comme celle d’amiral 
érigée en titre d'office. Elle était véritablement patrimoniale : 
Richelieu la transmit en héritage à son neveu de Brézé; Anne 
d'Autriche, qui en fut un moment pourvue, la vendit à César 
de Vendôme, qui la transmit à son fils, le duc de Beaufort. 
La charge de grand maître tomba rapidement en décadence, 
les titulaires négligeant chaque jour davantage les affaires 
de la marine(3). Après la mort du duc de Beaufort à Candie 
(14669), Louis XIV, inspiré par Colbert, chercha à réorganiser 
l'administration de la marine. Ne voulant pas laisser un service 
de cette importance entre les mains d’un grand maître titulaire 
d'une charge érigée en titre d'office, il confia désormais la 
marine à un secrétaire d'État. La charge de grand maître fut 
alors supprimée et on rétablit la charge d'amiral, qui ne devait 
plus guère être qu'honorifique, en faveur du comte de Verman- 
dois, fils naturel de Louis XIV et de M''° de la Vallière, alors 
âgé de trois ans. | 
Toutes les précautions furent prises contre cet amiral de trois 
ans. Le règlement du 12 novembre 1669, annexé à l’édit de 
| 
(1) Édit d'octobre 1626. Isambert, XVI, p. 196. | 
(2) A. E. France 781, fo 105 : « Toutes propositions de commerce seront ré- 
solues par mon dit seigneur. Congnoistra mon dit seigneur, en qualité de 
grand maistre du commerce, de tous les différends qui arriveront des asso- 
ciations et compagnies l’une contre l’autre... et les faicts particuliers seront 
renvoyez aux juges ordinaires ainsi qu'il sera particulièrement advisé. Fera 
compter par estat des deniers d'octroi destinés pour la reparation des ha- 
vres.. Avec pouvoir de traitter avec touttes sortes de personnes, veoir et 
examiner les propositions qui seront faictes sur le commerce, resoudre tout- 
tes conventions avec ceux qui voudront faire les compagnies et faire autres 


traictez pour entreprises de mer et traffic sur la terre ». 
(3) Voir D. Neuville, État sommaire des Archives de La marine. 
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création de la charge, lui confirma tous les avantages pécuniai- 
res et honorifiques, qui avaient appartenu aux anciens amiraux 
et aux grands maîtres; il pouvait même commander l’une 
des armées navales. Mais il n'avait plus le pouvoir qu'a- 
vait conservé le grand maître de donner des provisions aux 
officiers de la marine royale, dont par l'art. 9 le roi se réservait 
la nomination. Pour bien affirmer son droit, le roi ordonna, 
le 22 novembre 1669, à tout officier de la marine, pourvu aupa- 
ravant par lettres du grand maître, d'envoyer dans le mois 
copie de sa commission au secrétaire d’État de la marine, pour 
la faire remplacer par une commission du roi (1). 

Il restait à l'amiral bien peu de chose comme autorité effec- 
tive. Les secrétaires d’État cherchèrent à réduire cette au- 
torité à rien durant les minorités du comte de Vermandois 
(1669-1683) et du comte de Toulouse (1683-1695). Leur but 
était de ne laisser à l'amiral que des droits pécuniaires. Nous 
avons vu que leurs efforts portèrent surtout sur la juridiction 
des prises, dont ils cherchèrent à s’attribuer la haute main. Ils 
prétendirent aussi diriger les officiers d’amirauté et leur écri- 
virent souvent sous prétexte de leur faire savoir les intentions 
du roi. Les ordonnances relatives aux affaires dela marine por- 
taient bien toujours une adresse par laquelle le roi mandait à 
l'amiral de tenir la main à leur exécution; mais le secrétaire 
d’État faisait d’abord exécuter l’ordonnance; puis quinze jours 
après 1l en envoyait copie à l'amiral (2). 

Le comte de Toulouse devenu majeur ne chercha pas à dé- 
passer les limites que le règlement de 1669 donnait à ses pou- 
voirs; mais il s’opposa à ce que les quelques fonctions etfec- 
tives, qui lui étaient laissées, fussent, diminuées en quelque 
facon que ce fût. Il se fit, en 1695, réintégrer dans la juridiction 
des prises; puis réclama ses autres droits. Il eut à ce sujet 
avec le secrétaire d’État de la marine, Pontchartrain, une que- 
relle qui parfois tourna à l’aigre (3). Cette lutte fut terminée le 


. (4) D. Neuville, État sommaire des Archives de la marine, p. 323. 
:, (2) Voir l’état des pièces jointes par Pontchartrain à son mémoire et le mé- 
moire du comte de Toulouse au sujet de l'adresse (A. M. C+ 230). 
(3) A. M. C# 230. Réplique de Monseigneur l’Amiral aux réponses du sieur 
de Pontchartrain, n° 9 : «J'ai lu les réponses de M. Pontchartrain avec beau- 
coup d’attention; mais il n’en falloit pas beaucoup pour remarquer en plu- 
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24 septembre 1707 par un arbitrage de d’Aguesseau père et 
fils, qui fut approuvé par le roi (4). Pontchartrain triomphait 
sur tous les points importants. 

Les fonctions restées à l'amiral de France, en dehors de la 
présidence du conseil des prises, étaient les suivantes (2) : 

41° L’amiral pouvait commander, en temps de guerre, une des 
armées navales et, en ce cas, avait le pouvoir « d’ordonner 
des finances, ainsi que les généraux des armées de terre ont 
accoustumé de faire ». Mais l’amiral était un de ces hauts 
fonctionnaires, dont on trouve maints exemples sous l'ancien 
régime, qui, pour exercer leurs fonctions, avaient besoin d’une 
permission spéciale du roi. Cette permission n'était pas 
chose facile à obtenir avec un secrétaire d'État, qui était tou- 
Jours disposé à voir dans l'amiral un ennemi de son autorité et 
qui savait agiter devant le roi le spectre de l’insubordination 
des anciens amiraux. Aussi cette permission ne fut-elle obte- 
nue qu’une fois, en 1702, par le comte de Toulouse : ce pauvre 
amiral dut alors remontrer au roi « qu'il étoit honteux pour lui 
qu'ayant l'honneur d’être amiral, il ne sût pas comment un 
vaisseau étoit fait; il ne demandoit point à commander, mais 
à aller apprendre son métier » (3). Le comte de Toulouse put 
alors aller en mer; mais, après la victoire de Malaga, rempor- 
tée en sa présence et dont certains lui attribuërent le succès, 
Pontchartrain eut trop de craintes pour l'autorité du roi sur 
la marine : l'amiral dut bien vite revenir à terre, pour ne 
plus mettre le pied sur un bateau jusqu'à la fin de l’ancien 
régime. 

2° Le rôle de l'amiral au point de vue militaire était donc nul. 
Cependant le comte de Toulouse sut prendre une place assez 
importante dans l'administration de la marine royale. Il avait 
le droit de mettre ses lettres d'attache sur les brevets et com- 
missions des officiers militaires et civils de la marine et sur 
les lois maritimes. Il pouvait ainsi faire des représentations au 


sieurs endroits des expressions dont il ne tiendroit qu’à moi d'être froissé et 
dans lesquelles il paroît qu'il a voulu aller du fait à la personne... ». 

(1) Voir Pièces justificatives, VI. 

(2) Ordonnance de 1681, livre I, titre I. Voir le commentaire de Valin. 

(3) Mémoires de Sourches, p. 225. Les mémoires de Saint-Simon sont aussi 
très instructifs à ce sujet. 
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roi sur des nominations surprises. « À l'égard des lois mariti- 
mes, souvent elles sont concertées avec lui ; et lorsqu'elles ne 
le sont point, il n'y donne son attache qu'après en avoir bien 
pesé et approfondi les dispositions, avoir présenté ses observa- 
tions sur les articles qu’il a cru devoir être interprétés, réfor- 
més ou supprimés ». 

L'amiral, en dehors du droit de mettre ses attaches aux 
lettres royaux, pouvait aussi rendre des ordonnances plus éten- 
dues pour les faire exécuter et appliquer par les amirautés. 
Mais Pontchartrain lui avait contesté ce droit, « le droit de 
faire des reglemens n'apartenant qu’au roi et aux cours su- 
périeures sous l'autorité de sa Majesté ». Le règlement de 1707 
dispose que l’amiral doit proposer au roi les règlements qu'il 
désire faire, pour les faire expédier comme lettres royaux ; la 
seule satisfaction qui lui est donnée est de pouvoir faire insérer 
ces mots dans les édits, déclarations, ordonnances rendus sur 
sa demande : « sur ce qui a esté représenté à sa Majesté par 
l'amiral (1) ». 

L'amiral eut à jouer un rôle assez important du temps de 
la Polysynodie, qui fut pour lui un moment de triomphe pas- 
sager sur le secrétaire d’État de la marine. Le secrétaire d'État 
fut alors supprimé : à sa place fut établi, de 1716 à 1723, un con- 
seil de marine, où le comte de Toulouse put chercher à jouer 
un rôle en rapport avec son ambition. 

3° L'amiral avait des fonctions plus effectives dans la sur- 
veillance de la justice et de la police de la marine marchande et 
de la course. C'est l'ensemble de ces services qu’on appelait sous 
l'ancien régime «l'amirauté » et dont faisaient partie le conseil 
des prises, les sièges particuliers d’amirauté, la Table de mar- 
bre de Paris et différentes autres administrations dans les ports 
de commerce. Mais l'amiral avait encore ici à lutter contre le 
secrétaire d’État de la marine, qui aurait désiré se substituer à 
lui. 

a) Nous ne dirons rien ici du conseil des prises qui fait l'ob- 
jet de ce travail. 

b) Les sièges d’amirauté établis dans les ports avaient des 
attributions judiciaires et administratives. Ils rendaient la jus- 


(1) Règlement de 1707, premier point. 
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tice civile et criminelle aux gens de mer et surveillaient, dans 
les ports de leur circonscription, la police de la navigation. 

L'amiral avait la faculté de présenter au roi les sujets desti- 
nés à remplir les offices des amirautés. Cette prérogative n'é- 
tait guère que théorique, puisque les charges d'amirauté, comme 
toutes les autres charges de judicature, étaient vénales ; 1l ne 
lui restait guère qu'un droit d'examen sur ceux qui se présen- 
taient. 

L'’amiral par contre dirigeait les officiers d'amirauté d’une 
façon assez étroite dans l'exercice de leurs fonctions, surtout 
en matière de prises. S'il usait rarement de son droit de 
faire des règlements, il était en correspondance suivie avec 
eux pour leur expliquer les ordres du roi, leur ordonner de 
prendre telle ou telle mesure utile à la police de la navigation. 
Il est vrai qu'il était souvent gêné par le secrétaire d'État de la 
marine, qui donnait lui aussi des ordres aux officiers d'amirauté 
au nom du roi ou qui faisait empiéter sur les fonctions de l’a- 
mirauté par les intendants de marine et les commissaires des 
classes, officiers pour la plupart très entreprenants (1). 

L’amiral exerçait encore sur les officiers d’amirauté un pou- 
voir disciplinaire assez sérieux, qui atteignit son plus grand 
développement dans les matières de prises. Il pouvait les blâ- 
mer et avait même le droit de les déplacer (2). 

En qualité de chef des officiers d'amirauté, l’amiral était le 
défenseur naturel de leurs intérêts auprès du roi. C'est ainsi 
qu'en 1697, lors de la création de nombreux offices de judica- 
ture pour combler les vides du Trésor royal, le comte de Tou- 
louse adresse au roi une requête pour faire exempter les offi- 
ciers d’amirauté des nouvelles créations (3). 

c) À la police de la navigation se rattachait une foule d'of- 
fices, auxquels l'amiral avait le droit de pourvoir et dont il sur- 


(1) On pourrait comparer le rôle des intendants et des commissaires de 
marive à l'égard des amirautés à celui des intendants de généralité à l’égard 
des parlements et des justices inférieures. Voir sur le commissariat de la ma- 
rine sous l’ancien régime : Deschard, Organisation du commissariat de la 
marine. | 

(2) A. M. F2 45. Lettre du secrétaire d’État Sartines à Chardon, procureur 
général des prises. Il dit qu’il priera l'amiral de déplacer un commis-greffier 
d'amirauté qu’il veut punir (20 février 1719). 

(3) A. M. C+t 229. 
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veillait les titulaires : maîtres de quai, interprètes, courtiers, 
baliseurs, lesteurs, délesteurs, jaugeurs, gardes-côtes, officiers 
de santé, etc. 

La fonction d’amiral était au fond une sinécure. Mais, quand 
l'amiral était un homme comme le comte du Toulouse, il pou- 
vait se rendre réellement utile, en présidant le conseil des 
prises, en s’occupant d’études de législation maritime et en 
dirigeant les divers services del’amirauté. Il pouvait encore jouer 
un rôle, que lui marquait tout naturellement son indépendance 
à l'égard du secrétaire d’État : il pouvait recevoir, pour les 
transmettre directement au roi, les plaintes soulevées par le 
despotisme du secrétaire d’État de la marine. 

Mais ce qui était l'essentiel dans ses fonctions, c’étaient les 
profits pécuniaires qu’il en retirait. Il n’y avait point de traite- 
ment attaché à la charge d'amiral, sauf quand il était em- 
barqué : il recevait alors 6.000 livres par mois pour sa table 
et 800 pour les officiers de sa maison (1). Mais il percevait 
une foule de droits très lucratifs : dixième des prises, profit des 
amendes infligées par les amirautés, droit d'ancrage, etc... 
C'était la perception de ces droits qui occupait le plus l'amiral, 
puisque c'est elle qui fait l’objet de la plupart des documents 

que l’on trouve dans les archives de l’amirauté. 


Il. — Commissaires pour les prises. 


Les commissaires du conseil des prises au nombre de 12 
à 15 étaient des conseillers d’État et des maîtres des requêtes 
nommés par arrêt du Conseil. Cette fonction leur valait 
2.000 livres par an (2). Cela ne les empêchait pas d’ailleurs de 
cumuler les appointements d’autres charges (3). Ces appointe- 
ments au xvi° siècle paraissaient excessifs : on voit souvent 
répéter que le conseil des prises coûte fort cher à l'État el 
agiter la question de sa suppression (4). 


(1) A. M. Ci 233, dernière pièce. 
(2) Dangeau, Journal, IV, p. 228, mardi 27 janvier 1693. — Voir la lettre 
de Laugeois d'Hymbercourt, commissaire pour les prises, nommé intendant 


dé Soissons, pour réclamer six mois d'appointements montant à 1.000 livres 
(13 mars et 23 juin 1712) : A. N.G7. 516. 


(3) A. M. F2 10, fo 550. 


(4) Voir notamment un mémoire concernant l'amiral de France et pré- 
rogatives, composé du temps de M. de Castries (A. M. Cf 243). 
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III. — Secrétaire général de la marine. 


Le secrétaire général de la marine, qui a joué un rôle impor- 
tant dans la procédure des prises, était, en somme, le secré- 
taire de l'amiral. 

Cette fonction remonte à Richelieu. Le cardinal était entouré 
de nombreux secrétaires, dont l’un, Martin de Nouvoir, était 
chargé plus spécialement des affaires de la marine. Îl corres- 
pondait avec les intendants et commissaires de marine, les 
officiers d’amirauté et signait toutes les expéditions de la ma- 
rine : ordonnances du grand maître, jugements du conseil de 
marine, congés, passeports (1). 

Le secrétaire général de la marine n’a guère changé de ca- 
ractère durant tout l’ancien régime. Il fut toujours nommé par 
commission du grand maître ou de l’amiral, sauf pendant la 


(1) Voici à titre d'exemple les lettres de provision de J.de Loynes,en date 
du 27 août 1646, les plus anciennes que nous ayons pu trouver (B. N. fr. 17329, 
fo 126) : « Anne, par la grâce de Dieu, Reyne de France et de Navarre 
regente esdits royaumes, mère du Roy, possedant et exerçant la charge de 
grand maistre, chef et surintendant general de la navigation et commerce de 
France, à nostre amé et feal conseiller et secretaire du Roy, nostre très 
honoré sieur et fils, maison et couronne de France, Julius de Loynes, salut. 
Estant besoin d’establir un secretaire pour signer toutes les expeditions de 
la marioe et la provision de ladite charge estant dependante de nous en la- 
dite qualité de graud maistre, chef et surintendant general de la navigation, 
nous avons estimé ne pouvoir faire un meilleur ni plus digne choix que de 
vous pour l'exercer, tant à cause de l'expérience que vous vous estes acquise 
dans les fonctions d’icelle pendant plusieurs années sous défunts nos cousins 
le cardinal et duc de Richelieu et le marquis de Brézé, duc de Fronsac, vivans 
grands maistres, chefs et surintendants généraux de la navigation et com- 
merce de ce royaume, que pour avoir fait paroisire une entière fidelité et 
affection au service du Roy... A ces causes... nous vous avons commis, 
ordonné et estably, commettons, ordonnons et establissons par ces présentes 
signées de nostre main en ladite charge de secrétaire de la marine de Levant 
et de Ponant, pour, en cette qualité, assister aux conseils qui seront tenus 
pour les affaires de ladite marine, signer les jugemens qui y seront rendus 
et en nostre nom et tous congez, passeports et autres expéditions quelconques 
concernant ladite marine et generalement jouir et user de ladite charge, la 
tenir et exercer aux honneurs, authoritez, prerogatives, preeminences, fran- 
chises, libertez, appoiatemens de quinze ceas livres par chacun an ou droits, 
fruits, profits, revenus et esmolumens y appartenans et accoustumez, tels et 
semblables que vous en avez jouy ou deu jouyr pendant que vous l'avez 
exercée sous nos dits cousins... » 
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minorité des comtes de Vermandois et de Toulouse, où le 
Fouin et Valincour furent chargés par le secrétaire d’État de 
la marine de faire fonctions de secrétaire général. Le comte de 
Toulouse, devenu majeur, nomma Valincour secrétaire général 
en titre par lettres du 2 janvier 1695 (1). 

Les fonctions du secrétaire général, de 1695 à 1789, furent 
les suivantes : 


1° Il était chargé des détails de l’amirauté, c’est-à-dire des affai- 
res courantes : « C’est à lui qu'il faut s'adresser pourcelaetcene 
sont plus que les affaires extraordinaires et importantes qu’il 
faut porter directement à M. l'amiral » (2). Il correspondait ainsi 
avec les amirautés, délivrait, au nom de l'amiral, des commis- 
sions pour armer en course, des congés, passeports et contre- 
signait les ordonnances de l'amiral. 

29 Il était chargé de la défense des droits de l’amirauté. En 
cette qualité, il dirigeait les receveurs des droits de l’amiral, éta- 
blis dans les ports pour percevoirles profits pécuniaires attachés 
à cette charge : il les invitait à appeler des sentences rendues 
dans les amirautés ou ailleurs au préjudice des droits de 
l'amiral. Il représentait parfois l'amiral en justice : c’est ainsi 
que Valincour plaida en 1700 pour le comte de Toulouse, ami- 
ral, contre le comte de Toulouse, gouverneur de Bretagne (3). 

3° Le secrétaire général de la marine remplissait des fonc- 
tions importantes au conseil des prises. 

Du temps du grand maître de la navigation, il y assistait avec 
voix délibérative (4). Mais, lors du rétablissement du conseil 
des prises, en 1676, il n’a plus que voix consultative : l’art. 9 du 
nouveau règlement prétendait ainsi rétablir l’ancien usage (5). 
Le secrétaire général de la marine dut attendre jusqu’en 1707 
pour recouvrer la prérogative d’avoir voix délibérative (6). 


(1) Ea voir le texte dans l'inventaire des archives de Honfleur, p. 311. C’est 
à Valincour que Boileau a adressé sa Satire X[, sur l'Honneur. 

(2) Valin, Commentaire de l'ordonnance de la marine. 

(3) Saint-Simon, Édition de Boislisle, t. VII, p. 230. 

{4) Voir plus haut les lettres patentes du 13 janvier 1643 et la commission 
du sieur de Loynes. — Voir encore les lettres patentes du 20 décembre 1659 
(Lebeau, t. I, p. 49). 

(5) Lebeau, t. T, p. 89. 

(6) Lebeau, t. I, p. 377. Arrêt du 13 août 1707. 
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Le secrétaire général de la marine a aussi rempli lesfonctions 
de greffier au conseil des prises. 

Il a toujours été inscrit dans les règlements que c'était à lui 
que devaient être envoyées les procédures des prises : c’est ainsi 
qu'il était pratiqué du temps du grand maître. Mais pendant 
Ja minorité des comtes de Vermandois et de Toulouse, les 
secrétaires d’État cherchèrent à évincer le secrétaire général 
de la marine. Pendant la guerre de Hollande, les procédures 
sont d'ordinaire envoyées à celui qui fait fonction de secrétaire 
général de la marine, mais parfois aussi à Colbert (1). Pendant 
la guerre de la ligue d’Augsbourg, bien que l'arrêt du 21 oc- 
tobre 1688 ait renouvelé la prescription ordonnant l’envoi au 
secrétaire général de la marine, les procédures étaient toujours 


(1) A. N. G5 211. Mémoire sur le jugement des prises (vers 1695) : 

« Du temps de M. de Vermandois, les procédures étoient envoyées à M. le 
Foin qui faisoit les fonctions de secrétaire general de la marine et quelque- 
fois directement à M. Colbert, qui avoit esté chargé par le Roy de toutes les 
affaires de feu M. de Vermandois et qui y employoit M. le Fouin. 

Depuis la mort de M. le Fouin, qui arriva en 1688, la guerre ayant esté dé- 
clarée, M. de Seignelay fit donner un arrest pour l'établissement d'un conseil 
des prises, où se trouvent précisément les mêmes clauses que l'on vient de rap- 
porter. Cependant comme on lui envoiait directement les procédures, celui 
qui a esté à la place de M. le Fouin [Valincour], lui ayant fait observer que cela 
étoit contraire aux termes du règlement et qu'elles doivent estre envoiées à 
Mgr l'amiral ou à un homme à lui, il consentit qu’elles lui fussent envoiées 
directement; ce qui s’est fait pendant près de 18 mois, au bout desquels 
M. de Seignelay y souhaita qu'on recommençât à les lui renvoier, croyant 
que cela lui serviroit pour avancer les jugemens, de la lenteur desquels les 
armateurs 8e plaignoient. 

Après la mort de M. de Seignelay celui qui est à la place de M. le Fouin, 
ayant demandé à M. de Pontchartrain que les procédures lui fussent envoiées 
comme auparavant suivant les règlements et d'autant plus que cela n’avoit 
rien de commun avec le retardement des jugements, dont on s’estoit plaint 
et dont la cause estoit publiquement connue, M. de Pontchartrain répondit 
qu'il ne pouvoit prétendre que les procédures lui fussent envoiées en qua- 
lité de secrétaire général de la marine, parce que cette qualité n’étoit pas 
employée dans sa commission non plus que dans celle de feu M. le Fouin, 
et qu'elle ne lui donnoit seulement que le droit de garder l’estampe de la 
signature de Mgr l'amiral pour signer toutes les expeditions, qui devoient 
estre signées de la main de S. A. quand il sera en âge. ; 

Depuis, il a paru un nouveau règlement du mois d’aoust 1692 où, parmy 
quelques autres dispositions, il est dit que les procédures des prises seront 
envoiées par les officiers de l'amirauté au secrétaire d'Estat ayant le dépar- 
tement de la marine ». 4 
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envoyées au secrétaire d’État, qui était ainsi plus à son aise pour 
soustraire au conseil des prises les affaires qu'il voulait régler 
à lui seul. Valincour fit observer à Seignelay l’illégalité de ce 
procédé. Seignelay consentit à ce que les procédures fussent 
envoyées au secrétaire général de la marine, « ce qui s'est fait 
pendant près de dix-huit mois ». Seignelay trouva probablement 
fort gênante cette nécessité de passer par le secrétaire général 
de la marine : il prétexta de la lenteur, qui en pouvait résulter, 
pour se faire de nouveau envoyer directement toutes les procé- 
dures (1). Après la mort de Seignelay, Valincour réclama aussi 
vainement de son successeur, Pontchartrain, qu’il consentît à 
observer les règlements. Celui-ci s'y refusa sous prétexte que 
Valincour n'était pas réellement secrétaire général de la marine : 
sa commission jusqu’en 1695 ne lui donnait que le droit dè 
gardér l’estampe de la signature de l'amiral. Pontchartrain fit 
d’ailleurs régulariser sa conduite par le règlement du 16 août 
1692 dont l’article 15 ordonnait l'envoi des procédures au se- 
crétaire d’État ayant le département de la marine (2). 


4 


Mais le comte de Toulouse arriva à sa majorité. Le règle- 


. ment du 9 mars 1695, qui mit un terme aux autres empiéte- 


ments du secrétaire d’État de la marine, fut aussi la fin de ses 
prétentions à se faire envoyer la procédure des prises. Désor- 
mais toutes les procédures, même celles relatives aux prises 
des vaisseaux de la marine royale, furent envoyées au secré- 
taire général de la marine, représentant de l'amiral. 

Le secrétaire général de la marine devait aussi, comme se- 
crétaire de l’amiral, être chargé de l'expédition des jugements 
du conseil des prises, qui théoriquement étaient des ordon- 
nances de l’amiral. Ce n'est que de 1672 à 1695, période pen- 
dant laquelle les jugements des prises étaient expédiés en 
commandement sous la forme d’arrêts du Conseil, que le se- 
crétaire général de la marine fut remplacé pour cette fonction 
par le secrétaire d’État, qui en profitait, nous l’avons vu, pour 
expédier des arrêts, qui n'avaient pas été rendus par le con- 
seil des prises. 

Le secrétaire général fut rétabli, en 1695, dans le droit d’ex- 


(1) A. M. F27, 1689, fo 261. Lettre de Seignelay à Valiacour pour se plain- 
dre de sa lenteur (14 juillet 1689). 
(2) Lebeau, t. I, p. 183. 
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pédier les jugements du conseil des prises; mais c'est peut- 
être le rétablissement de ce droit qui l'empêcha de recouvrer 
voix délibérative au conseil, prérogative peu compatible avec 
les fonctions de greffier. Aussi l'arrêt du Conseil du 13 août 
1707, qui lui rendit voix délibérative, créa en même temps un 
greffier auprès du conseil des prises pour dresser les ordon- 
nances et en signer les expéditions sur parchemin. 

Toutes ces fonctions du secrétaire général de la marine 
étaient au fond peu absorbantes, puisqu'il s'est toujours con- 
tenté d’un seul commis appointé à 600 livres par an (1). 

Cette charge était par contre assez lucrative. Le secrétaire 
général de la marine n'avait que 1.500 livres d’appointements 
fixes; mais il se faisait en outre toutes sortes de bénéfices (2). 
I! disposait des commissions d’interprètes, courtiers, chirur- 
giens, maîtres de quai, pilotes et autres pareilles. Étant 
pourvu de la charge de secrétaire des commandements de l'a- 
miral, il pouvait recevoir en cette qualité les officiers dont les 
charges dépendaient de l'amirauté et percevait un droit de 
sceau et d’expédition de leurs provisions. 


IV. — Procureur général pour les prises. 


Ïl n’y a eu de procureur du roi au conseil des prises que 
pendant la courte période qui va de 1692 à 1695, alors que ce 
conseil avait surtout le caractère de commission extraordi- 
naire du conseil d’État. Le titulaire de cette fonction fut d’Ar- 
genson nommé par arrêt du Conseil du 25 février 1692 (3), le 
procureur du roi remplissait les fonctions qui incombent à 
tout ministère public : il donnait ses conclusions dans toutes 
les affaires, dont les procédures devaient lui être communi- 
quées.el représentait l’État dans les instances où celui-ci était 
intéressé. 

Si, en 1692, on avait créé un procureur du roi au conseil des 
prises, ce n’était peut-être pas qu'on sentit dans cette commis- 
sion le besoin d’un ministère public. La raison de cette créa- 
tion semble avoir été tout autre : « M. Benard, conseiller 


(1) A. M. B8. 18. Mémoires historiques de Laffilard. 

(2) A. N. GS. 215, fo 122. Délibérations du conseil particulier de l'amiral 
(qu'il ne faut pas confondre avec le conseil des prises), 6 septembre 1698. 

(3) Lebeau, I, p. 171. 
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d'État, qui se trouvoit alors par son ancienneté président de la 
commission, étoit tombé par son grand âge dans une espèce 
d'affoiblissement qui joint à une opiniâtreté insurmontable for- 
moit des embarras et des difficultés aux affaires les plus 
simples et qui causoit des éclats dont le Roy fut souvent im- 
portuné. C’est ce qui obligea de nommer un procureur du Roy, 
qui lui fut donné comme une espèce de tuteur (1) » 

Ce motif disparut lors de la réorganisation du conseil des 
prises en 4695. L'amiral, qui devait présider désormais le con- 
seil, s’opposa au maintien du procureur du roi. Jusqu'à la 
fin de l’ancien régime 1l n’y eut pas en principe de procureur 
du roi au conseil des prises. Cependant on voit exceptionnel- 
lement un procureur du roi nommé pour une seule affaire : un 
arrêt du 11 février 1763 charge Dupré de Saint-Maur, maître 
des requêtes, l'un des commissaires établis pour juger les 
prises, de faire les fonctions de procureur du roi dans la liqui- 
dation devant le conseil des prises du produit de la vente 
d’un navire échoué (2). 

Cette exclusion du procureur du roi était fondée sur des mo- 
tifs très divers, qui ne nous paraîtraient pas tous également 
probants. Peut-être la raison véritable, pour laquelle le comte 
de Toulouse s’opposa au maintien du procureur du roi, était la 
crainte que ce procureur ne fût un peu trop l’homme du secré- 
taire d’État. Quoi qu'il en soit, voici les principales raisons qui 
étaient invoquées : 

1° On prétendait (et c'était là le principal argument du comte 
de Toulouse) que la présence d'un procureur du roi dans le 
Conseil des prises était inutile. Le comte de Toulouse se disait 
disposé à veiller avec plus de soin aux intérêts de sa Majesté 
qu'aux siens propres. L’amiral et les commissaires devraient 
être réputés comme autant de procureurs du roi « ayant l’au- 
torité d’ordonner ou défendre ce qui leur paroist utile pour le 
service de sa Majesté ou pour l'interest du public sans qu’il soit 
requis par les parties » (3). 


(1) B. N. fr. 16731, fo 144 vo et A. E. France, 2021, fo 133 vo. Extoait d’uu 
mémoire du commencement du xvin® siècle. 

(2) Lebeau, t. II, p. 220. 

(3) IL est dit dans le mémoire instructif touchant le conseil des prises pré- 
senté par le comte de Toulouse (A. N. G5 211) : « Le Roy ayant tout lieu 
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2o Pendant la guerre de succession d'Espagne, on fondait là 
cette exclusion «sur ce que le Roy, n’armant plus d'armées na- 
valles et armant mesme rarement des bâtiments pour son 
compte, n’a plus d’intérest dans les prises que par rapport au 5° 
qu'il se réserve et que cet interest est deffendu par les arma- 


teurs, qui ont la plus considérable portion de la prise, et conservé 
par les juges (1) ». 


3° L’argument le plus sérieux, qui est probablement celui 
qui a dû convaincre le roi, était le désir d'accélérer autant que 
possible la procédure des prises. La communication de toutes 
les procédures au procureur du roi aurait pris beaucoup de 
temps et retardé inutilement le jugement de la prise; ce procu- 
reur aurait été encombré de solliciteurs, d'avocats, de ministres 
étrangers demandant du temps pour l'instruire. Nous verrons 
plus loin combien grand était, sous l’ancien régime, le désir de 
rendre aussi prompt que possible le jugement des prises (2). 

Mais, s’il n’y avait pas de procureur du roi auprès du conseil 
des prises, il y avait une institution qui en tenait lieu. C'était 


de croire que M. le comte de Toulouse veillera avec plus de soin aux inte- 
rests de sa Majesté qu'aux siens propres, à quoi l’on doit ajouter que dans 
les affaires de cette nature l'amiral et ceux qui jugent avec luy sont reputés 
autant de procureurs du Roy, ayant l'authorité d’ordonner ou de deffendre 
ce qui leur paroist utile pour le service de sa Majesté ou pour l'interest du 
public sans qu’il soit requis par les parlies. Rien n’est plus nettement ny 
plus certainement estably par toutes les ordonnances qui viennent d’estre rap- 
portées et qui donnent à l'amiral le droit de punir ceux qui auront malversé 
dans les prises, de les priver de leur part de butin, d’en faire chatiment pour 
que les autres en prennent exemple, en un mot de faire toutes les fonctions 
de procureur du Roy. Et d’ailleurs dans les matières d'Estat et où le public 
pourroit avoir interest M. le comte de Toulouse sera toujours plus a portée 
de savoir les prétentions de sa Majesté par elle-même ou par M. de Pont- 
chartrain que ne pourroit jamais estre celui qui seroit chargé de faire les fonc- 
tions de procureur du Roy ». Que penseraient nos juristes modernes de ces 
magistrats qui sont à la fois juges et ministère public? 
(1) Mémoire de M. Lefévre, B. N. fr. 16732, fo 96. 
(2) B. N. fr. 16731, fo 144 vo et A. E. France, 2021, fo 133 vo « Ce pro- 
cureur du Roy prétendra avoir communication de toutes les procédures des 
prises et ainsi il luy faudra autant de temps à lui seul pour les voir qu'à tous 
les autres commissaires ensemble, Chaque avocat, chaque solliciteur, chaque 
armateur, chaque réclamateur, quelques ministres étrangers, comme on en 
voit tous les jours réclamer des prises notoirement ennemies, demanderont 
du temps pour l'instruire, voudront lui donner des mémoires séparés 


: cela 
deviendra un tribunal séparé ou les affaires n'auront jamais de fin ». 


REVUE Hisr. — Tome XXIX. 29 
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le procureur général au conseil des finances pour les prises. Cet 
officier remplissait le rôle de procureur du roi devant le conseil 
royal des finances, quand ce conseil avait à statuer sur une 
affaire de prises, soit en appel du conseil des prises, soit au 
sujet de l'évocation d’un arrêt du Parlement ou d’une sentence 
d’amirauté. Il fut créé peu après la suppression du procureur 
du roi au conseil des prises. Le premier titulaire, Argoult, fut 
nommé par arrêt du Conseil du 15 janvier 1696 (1). 

Le procureur général pour les prises relevait du secrétaire 
d’État de la marine. Il était choisi soit parmi les avocats au 
Parlement (2), soit parmi les avocats au Conseil (3), soit encore 
parmi les maîtres des requêtes (4). 

Il était nommé pour sa vie durant et continuait ses fonctions 
en temps de paix (5). [lrecevait3.000 livres d’appointements pour 
chaque année de guerre. Le paiement de ces appointements a 
soulevé des difficultés causées par la dualité de nature du con- 
seil des prises. Ce fut d’abord une simple gratification accordée 
par décision particulière du secrétaire d’État au procureur Le 
Clerc du Brillet, nommé en 1744, parce que, « les fonctions de 
cette place exigeant du travail et des connaissances, il doit 
naturellement y avoir un traitement d’attaché ». Mais le secré- 
taire d’État de la marine fit des difficultés pour le paiement 
de cette gratification, sous prétexte que « cette affaire regar- 
dait l’amirauté et M. l'amiral » (6). Il finit cependant par 


(1) A. M. C7 8. Dossier Argoud. Voir Neuville, p. 312. Je n'ai pu retrouver 
l'arrêt de création de la charge. Il faut bien reconnaître qu’il y avait une 
véritable singularité à ce que le roi qui ne jugeait pas utile de se faire re- 
présenter quand on plaidait devant l’amiral ait estimé bon d'être représenté 
devant lui-même par un procureur. 

(2) Argoud. A. M. CT8 — De Gennes. A. M. C1 117. 

(3) Tascher. C7 117. Dossier de Gennes. Il est ensuite devenu président à 
mortier au parlement de Metz, puis intendant de la Martinique. 

(4) Gueau de Reverseaux et Chardon. Lebeau, t, IT, p. 274. 

(5) Lettre de Choiseul à Tascher (A. M. F? 42, 6 août 1763). — Arrêt du Con- 
seil du 23 novembre 1777 (Lebeau, t. II, p. 274). 

(6) C? 417. Dossier de Gennes. Mémoire du 5 mars 1762. « Le feu sieur 
de Gennes, avocat en Parlement fut pourvu au mois de septembre 1756 de la 
place de procureur général au conseil royal des prises. Au mois de septembre 
1158, sa santé se trouvant totalement dérangée, il se démit de cette place en 
faveur du sieur Tascher, avocat aux Conseils. Il fut alors expédié un brevet 
au sieur de Gennes, suivant lequel il doit jouir, sa vie durant, de la gratifi- 
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consentir à payer sur les fonds de la marine les appointements 
du procureur général, qui dépendait de lui beaucoup plus que 
de l’amiral. La gratification devint alors de véritables appoin- 
tements, qui finirent par être payés, même en temps de paix, 
parce que les affaires des prises n'étaient souvent liquidées 
que plusieurs mois après la paix (1). 


cation extraordinaire de 3.000 # attachée à cette place pour chaque année 
de guerre seulement. — Il est à présumer d'après l'énoncé de ce brevet qu’il 
y avoit eu une décision antérieure qui accordoit cette gratification; mais elle 
pe se trouve point et le feu sieur de Gennes n'en a jamais été payé. — Ce- 
pendant les héritiers en réclament aujourd'hui et pour la première fois les 
arrérages à compter du mois de septembre 1756 jusques à son décès arrivé le 
15 juillet 1759, ce qui fait 2 ans 8 mois et 15 jours et forme un objet de 
8.125 #. — Le sieur Tascher demande également le paiement de cette 
gratification depuis le 15 juillet 1759, ce qui fera 9.000 # pour trois 
aunées échues le 15 juillet 1762. — On observe qu'indépendamment de 
cette gratification les sieurs de Gennes et Tascher ont joui de 1.500 #, qui 
leur sont payés annuellement des fonds du Trésor royal pour frais de bureau 
et autres. — On croit devoir expliquer que le feu sieur le Clerc du Brillet, 
qui étoit pourvu de cette place pendant la précédente guerre, jouissoit égale- 
ment d’une gratification extraordinaires de 3.000 #, mais qu'elle ne lui 
étoit accordée que par décision particulière du ministre. Les fonctions de 
cette place exigeant du travail et des connaissances, il doit naturellement y 
avoir un traitement d'’attaché. Les payements faits au feu sieur le Clair du 
Brillet et plus encore le brevet accordé au feu sieur de Gennes sont des ti- 
tres pour qu'il soit fixé à 3.000 # pour chaque année de guerre seule- 
ment. Il paraîtroit également juste de donner à cette grâce un effet rétroactif 
en faveur des héritiers du feu sieur de Gennes qui a rempli cette place avec 
distinction ». — (D'une autre main). « Je crois que cette affaire regarde l'a- 
mirauté et M. l'amiral, Elle me paraît juste surtout quant au sieur Tascher. 
Les héritiers de Gennes peuvent attendre leur payement jusques à la paix ». 

(1) Lettre de Choiseul, secrétaire d’État de la marine, à Tascher, procureur 
général des prises. 6 août 1763 (A. M. F ? 42): « J'ay rendu compte au Roy, 
Monsieur, des représentations contenues dans le mémoire que vous m'avez 
remis, et sa Majesté, ayant égard au travail que peuvent vous donner les 
affaires des prises plusieurs années après la paix et considérant d'ailleurs 
que, lorsque celles-ci seront entièrement finis, il peut se rencontrer des ma- 
tières à traiter dans lesquelles vous pourrez être employé utilement, et en- 
fin qu’en vous choisissant pour son procureur au conseil des prises, elle vous 
a donné cette place pendant !a durée de votre vie, elle a bien voulu conver- 
tir, ainsi que vous le demandez, en appointemens fixes et payables en tous 
tems sur le fonds de la marine la gratification de 3.000 #, dont vous 
jouissez sur ce même fonds pour le temps de guerre seulement. Elle se déter- 
mine aussi à vous accorder cette grâce pour vous marquer la satisfaction 
qu'elle a de la manière dont vous remplissez la place qui vous est confiée, 
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Le procureur général pour les prises était au fond dirigé par 
le secrétaire d’État de la marine, qui lui traçait son rôle, comme 
à tout autre des fonctionnaires de son département (1). Il était 
chargé de fonctions importantes, qui se multiplièrent de plus 
en plus : 

1° Sa principale fonction était de jouer le rôle de ministère 
public devant le conseil royal des finances. Il donnait ses con- 
clusions dans toutes les affaires de prise, dont le conseil des 
finances avait à connaître. Il pouvait appeler de toutes les 
ordonnances du conseil des prises, qui lui paraissaient violer 
la loi ou faire évoquer les procédures des amirautés en contra- 
vention avec les ordonnances (2). Aussi, pour mettre le procu- . 
reur général à même de remplir ces fonctions, il devait lui être 
donné communication de tous les mémoires sur les prises faits 
pour le conseil des prises (3). 

2° Sous l'ancien régime le ministère public avait encore pour 
rôle de défendre les intérêts du roi, qui d’ailleurs se confondaient 
le plussouvent avec ceux de la société. Le procureur général veil- 
lait aux intérêts du roi, notamment à la perception du cinquième, 
quand il était dû. [1 représentait aussi le roi comme défendeur 
quand une prise avait été confisquée à son profit et que le cap- 
teur interjetait appel ; et, de son côté, 1l pouvait interjeter appel, 
quand il estimait qu'une prise, adjugée par l'amiral au capteur, 
aurait dû être confisquée au profit du roi. 

3° Le procureur général avait pour mission de défendre les 
intérêts des officiers de la marine royale, des équipages et des 
invalides de la marine. Il représentait, soit comme défendeur, 
soit comme demandeur, les officiers et les équipages, à qui il 
était défendu d’être parties devant le conseil des prises (4). 
Comme défendeur des droits des invalides de la marine, il 


C’est avec grand plaisir que je vous l'annonce et cet arrangement aura lieu 
à commencer du premier janvier de cette année que la gratiffication annuelle 
cessera ». 

(1) A. M. F? 32, fo 157 vo. Pontchartrain à M. le Febvre, procureur general 
des prises. 6 février 1703. 

(2) C'est ainsi que, le 13 août 1780, le procureur général fait annuler une 
procédure faite en l’amirauté de Saint-Mâlo. Lebeau, t. II, p. 559. 

(3) A. M. F2 32, fo 71, vo. 

(4) Lettre de M. de Castries, secrétaire d’État au procureur général des 
prises. 14 février 1782. Lebeau, t. IIT, p. 94). 
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veillait à la perception des retenues, que divers arrêts et règle- 
ments avaient ordonné de faire en leur faveur sur le produit des 
prises. - ; 
49 À la fin de l’ancien régime, le procureur Chardon fut | 
chargé de nombreuses fonctions. Commissaire départi pour la 
visite des ports, il fut une sorte d'inspecteur général des 
amirautés : il examinait les procédures faites par elles et in- 
formait le secrétaire d'État des irrégularités commises. Il joua 


* ORPI 


surtout un rôle important dans l'exécution des jugements du 
| conseil des prises: dans son inspection, il procéda à de nom- 
É breuses ventes, régla des liquidations, afin d’habituer les offi- 


ciers d’amirauté à une procédure simple et régulière. Il fut 
même, en 1780, chargé d’arrêter toutes les liquidations faites 
par les officiers d’amirauté, qui durent lui envoyer leurs pro- 
jets de règlement (1). — Chardon fut aussi parfois chargé par 

le conseil royal des finances de l’exécution de ses arrêts ren- 
dus en matière de prises, surtout quand le roi avait cru, à rai- 
son de la nature de l'affaire, devoir déroger aux dispositions 
strictes des règlements (2). On voit encore le conseil royal lui 
confier la liquidation des dommages et intérêts alloués à un 
réclamant. 


. (1) Lettre de M. de Castries à Chardon. 15 juin 1781 (Lebeau, t. III, p. 19). 
(2) À. M. F2? 5, 1785. Forster, 


AUGUSTE Dumas, 


Archiviste paléographe. 
(A suivre). 


; 
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LA RENAISSANCE 


DES ÉTUDES JURIDIQUES EN FRANCE 


SOUS LE CONSULAT 


An XIL. 


A. — Académie de Législation. 


1. Ses administrateurs. — L'an XI{ fut pour l'Académie de 
Législation une année prospère. Mais ce fut aussi l’année où fut 


_ voté le Code civil et où fut décidée la création des Écoles de 


Droit. Bien pis, ce fut l’année où Bonaparte fut déclaré Em- 
pereur. L'Académie de Législation, instrument de philosophie 
juridique, créée avec l'espérance d'être reconnue un jour comme 
École de Droit officielle, œuvre du Consulat, c'est-à-dire insti- 
tution républicaine, allait, dès l’an XII, entrer en décadence. 
St nous indiquons dès maintenant cette chute prochaine, c’est 
pour mieux remarquer les progrès cessants accomplis par 
l'Académie au cours de l’an XII. 

PorTaLis fut réélu Président du Conseil général de l'Académie 
pour le premier semestre (séance du 1° frimaire an XII) et ce 
fut Fourcroy qui exerça les mêmes fonctions au cours du 
2° semestre (séance du 1° prairial an XII). Le premier eut 
pour secrétaire le tribun Favarr et pour secrétaire-adjoint 
Borpas, chef de la division de l’organisation Judiciaire au 
ministère de la Justice. Le second eut pour secrétaire le juris- 
consulte BELLART et pour secrétaire-adjoint, le publiciste 
J. LAVALLÉE, archiviste de la Légion d'honneur. 


(1) Voir Nouv. Rev. hist. de dr. franç.elétr., 1905, pages 96-122, 213-260. 





à 


LA RENAISSANCE DES ÉTUDES JURIDIQUES. 379 


La composition de la Commission du Conseil général ne 
comprit, pendant le premier semestre, qu'un seul membre 
nouveau : HuGuer, le tribun qui avait été rapporteur des 
projets de loi relatifs aux absents, à la minorité, la tutelle et 
l'émancipation et aux enfants nés hors mariage. 

Mais, pour le deuxième semestre, la Commission s'enrichit 
de membres illustres, précieuses recrues pour l'Académie : 
LACÉPÈDE, REGNAULT DE SAINT-JEAN-D'ANGELY, GÉRARD DE 


RaynEvaL, auteur des « Institutions du Droit de la Nature et 


des Gens » (Voir plus haut, p. 8), Hémarr, Président du 
Tribunal criminel, | 

Dés le premier semestre, un nouvel organisme était créé : 
celui des Conférences pour les Élèves, dont GRENIER devenait 
directeur, avec TARGET, MAILHE (avoué près le Tribunal de 
cassation), DuveyriErR et BonnomEerT (Syndic des Notaires), 
pour adjoints. 

Parmi les personnages importants qui furent admis à l’Aca- 
démie en l’an XII, signalons le conseiller Huao, professeur à 
Gôttingue (Moniteur Universel, n° du 6 pluviôse an XI) et 
FonTanEs (Moniteur Universel, n° du 16 germinal an XII; 
Journal de Paris, n° du 19 germinal an XI). 

Cette simple énumération de noms suffit pour montrer de 
quelle faveur jouissait alors l'Académie de Législation. La 
presse d’ailleurs continuait à lui faire un concert d’éloges. On 
peut consulter par exemple le Journal des Débats (n°* du 20 
brumaire, du 3 frimaire, du 20 prairial, du 1°* jour complé- 
mentaire, an XII), le Moniteur Universel (n° des 3 et 4 fri- 
maire, du 8 nivôse, du 6 pluviôse, du 16 germinal, du 6 prai- 
rial, du 10 messidor, an XII), le Magasin encyclopédique 
(9° année, t. VI, an XI, p. 134-135), le Journal des Arts (n° du 
5 frimaire, du 10 nivôse, des 20 et 30 ventôse, des 5 et 15 
germinal, du 5 floréal, du 5 prairial, du 5 messidor, du 15 
thermidor, des 10, 25 et 30 fructidor an XII, et du 5 vendé- 
miaire an XIII). 

On peut donc se demander comment il se fait que l’Aca- 
démie de Législation, ayant réussi au-delà même de toute 
espérance, n'ait pas pu, comme elle s’en élait un instant flatiée 
(Voir Appendice ], pièce 3, in fine; pièce 4, in fine) deve- 
nir purement et simplement École de Droit. 
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Nous consacrerons un paragraphe spécial à l'étude de cette 
question. 

2. Enseignement. — Un seul cours fut ajouté à l’ensemble 
de l’enseignement, tel que nous l'avons décrit pour l’an XI : 


_ c’est celui de Médecine légale. Le cours de Procédure civile et 


notariat fut scindé, et deux professeurs distincts et nouvelle- 
ment nommés furent chargés du soin d'enseigner l’un la Pro- 
cédure civile, l’autre le Notariat. 

On arrivait ainsi à un total de treize cours différents, pro- 
fessés chacun par un maître spécial. 

Tous les cours, autres que les trois dont nous venons de 
parler, conservèrent leurs titulaires. Nous n'avons donc pas 
à les signaler ici. 

Les Questions médico-légales furent traitées par le D' VER- 
DIER. Elles figurèrent au programme de la 3° année d'études. 
Cet enseignement fut introduit à la suite d’un discours fait 
par ce médecin durant la séance du 1° frimaire an XII 
sur l'utilité d’un cours de médecine légale. « Ce discours, dit 
le Journal des Arts (no du 5 frimaire)... a prouvé que cette 
partie de l’enseignement était très délicate et que peut-être sa 
place naturelle était aux écoles de médecine ». L'Académie de 
Législation se montra moins timorée que le journaliste qui 
s'était ainsi exprimé. Le cours eut lieu, mais il ne fut pas inséré 
dans le Bulletin. | 

Le professeur de Procédure civile fut P1GEau, qui abandonna 
l'Université de Jurisprudence pour venir à l'Académie de Légis- 
lation. 

Quant au professeur de Notariat, ce fut Mass, le notaire 
continuateur de Ferrière, et dont le Parfait Notaire, paru en 
l'an XIII, remporta un mémorable succès. La lecon d'ou- 
verture qu'il fit à l’Académie est au Bulletin (16° livr., p.1-46). 

C'était encore LANJUINAIS qui avait tracé ce programme 
(Appendice du tome IV du Journal de Jurisprudence, p. 9-19). 
PorraLis, alors président en exercice, l’approuvait d’ailleurs 
complètement. Dans le discours qu'il prononça le 1° frimaire 
an XII à l’occasion de la reprise des travaux de l’Académie, il 
s'exprimait ainsi (Bulletin, 14° livr., p. 1-8) : 

« Une législation civile vient d’être donnée à la France; 
mais n'allez pas croire que vous puissiez abandonner, 
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comme inutile, tout ce qu’elle ne renferme pas. Jamais vous 
ne saurez le nouveau Code civil, si vous n’étudiez que ce 
Code » (p. 5). Et Portalis partait de ce principe, pour recom- 
mander l'étude attentive du droit romain, de l’histoire du 
droit, etc. 

La principale innovation de l’Académie dans son enseigne- 
ment fut l'organisation des Conférences pour les élèves. Cette 
organisation fut provoquée par un intéressant rapport de 
GRENIER, présenté au cours de la séance du 1° frimaire an XII 
(Bulletin, 14° livr., p. 105-111). Ces conférences eurent lieu 
deux fois par mois. C’étaient des sortes de répétitions très 
libres, où les élèves étaient encouragés à demander aux maïi- 
tres toutes les explications désirabies. Nous trouvons là un 
précédent aux conférences qui fonctionnent depuis quelques 
années dans nos Facultés de Droit. 

Indiquons aussi que l’Académie de Législation emprunta à 
l'Université de Jurisprudence le règlement de ses tribunaux 
d'élèves. Le rapport présenté par MourRE, commissaire du Gou- 
. vernement près le tribunal d'appel de Paris, à la séance du 
2 nivôse an XIT (Bulletin, 14° livr., p. 112-120), n’est guère 
que la prise au compte de l’Académie de ce qu'avait tenté avec 
succès l’Université au cours de l’an XI. 

Enfin, nouveauté intéressante, l’administrate ur général Bru- 
GUIÈRE, « afin d'ôter à la paresse, à l'ignorance et à l'argent 
tout espoir d'obtenir la licence (en droit) » proposa et fit adop- 
ter la création d’un certificat d'études, délivré seulement aux 
bons élèves (Séance du 3 germinal an XII, Journal des Arts, 
n° du 15 germinal an XII). ; 

3. Élèves. — Les élèves de l'Académie de Législation eurent, 
au cours de l’an XII, un Jour de célébrité. C'était au len- 
demain de l'établissement de l'Empire. L'un des tribuns, qui 
s’était rangé au nombre des partisans les plus enthousiastes de 
la motion Curée, donnait la première représentation d’une 
tragédie, dont il était l’auteur. Le Pierre-le-Grand de CARION- 
Nisas échoua en présence d’une cabale implacable : Talma, 
interdit, ne put achever de réciter son rôle, Or cette cabale 
était l’œuvre des élèves de l’Académie de Législation : ce fut 
la Conspiration des Marmouxets. L'Université de Jurisprudence 
avait refusé de prendre part à cette manifestation. 
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Bruguière, évidemment désolé de cet incident, fit tous ses 
efforts pour enlever à l'événement toute couleur politique. Il 
déclama, au nom de l’Académie, d’ardentes professions de foi 
impérialiste (Voir l’appendice IV, relatif à la Conspiration des 
Marmouxets). 

Il ne semble pas que cette aventure ait causé un grand tort 
à l'Académie. La distribution des prix, qui eut lieu le 27 fructi- 
dor an XII dans la salle des concerts de la rue Grenelle-Saint- 
Honoré, fut même d’un éclat remarquable. Fourcroy la pré- 
sida, ayant à ses côtés, le maréchal Murar et le sénateur 
TRONCHET. Les comptes rendus des journaux donnent l'im- 
pression d'une solennité véritablement imposante (Voir Jour- 
nal des Arts, n° des 25 et 30 fructidor an XII, des 5 et 10 ven- 
démiaire an XIII; Journal des Débats, n° du 1° jour complé- 
mentaire an XII; Bulletin, 19e livr.). 

Parmi les noms des élèves couronnés, nous n’en trouvons 
qu’un seul qui ait acquis, dans la suite, ARE célébrité : 
c'est celui de SoLon. 

4. Travaux académiques. — Il faut encore signaler, au 
cours de l’an XII, un certain nombre d’utiles travaux acadé- 
miques. Mais déjà les idées philosophiques y sont moins fré- 
quentes; la méthode de pure exégèse commence à remplacer 
la haute critique. : 

Séance du 1° nivôse. — BourGuiGNon donne lecture d’un 
très intéressant mémoire sur l’Institution du Jury (Bulletin, 
4° hvr., p. 9-104). Il faut surtout remarquer dans ce travail le 
commentaire fait par l’auteur au sujet de la question posée au 
Jury « L'accusé est-il,coupable ? ». 

Un Jjurisconsulte de Nimes, MaiGNaup-Layrac envoie des 
Observations sur la loi du Code civil relative à l'interdiction 
(Bulletin, 18° livr., p. 162-178). C'est déjà de l’exégèse, mais 
faite par un homme ayant le sens des réalités pratiques. 
Néanmoins l’auteur s’exagère évidemment les difficultés. A 
force d'analyser et de bâtir des hypothèses, il trouve des diffi- 
cultés inexistantes. 

Séance du 2 pluviôse. — F.-V. MuLLor, ex-législateur, pro- 
nonce un Discours sur les qualités morales qui doivent distin- 
guer les orateurs du Barreau (Bulletin, 14° Nivr., p. 121-144). 

CRESPEL, juge au tribunal criminel de la Loire supérieure, 
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présente un travail intitulé : Application des chapitres 1, 2, 3 
" et 4 du titre 1°' de la partie du Code civil relative aux succes- 
sions (Bulletin, 18° livr., p. 202-240). C’est un commentaire 
très littéral, mais comportant des exemples corrects et assez 
clairs, et faisant bien comprendre le mécanisme des succes- 
sions. 

Séance du 1°° ventôse. — RoLLAND, directeur des domaines 
et de l'Enregistrement, fait hommage d'un mémoire intitulé : 
Comparaison des législations française et piémontaise entre 
elles, relativement aux domaines de l'État, aliénés ou engagés 
(Bulletin, 18° livr., p. 179-201). 

MaiGnaup-Lavrac présente, avec la subtilité d’analyse qui 
lui était propre, des Observations sur la deuxième loi du livre 3, 
litre 2 du Code civil, relative aux donations entre-vifs et aux 
testaments (Bulletin, 18° livr., p. 241-256). 

Le sous-préfet d’Issoudun, ARTHUY, fait connaître quelques 
Réflexions sur la nécessité d'un Code rural en France et le meil- 
leur moyen de l'exécuter (Bulletin, 18° livr., p. 257-287). 

Séance du 3 messidor. — FourcRoY y prononce un Dis- 
cours des plus curieux et qui mériterait la réimpression, sur 
les rapports entre le Droit et les sciences naturelles (Bulletin, 
18° livr., p. 288-296). 

Signalons le programme de l’enseignement pour l'an XIII, 
présenté par Fourcroy. Nous le retrouverons plus loin. 

Le projet de Conférences, où les auteurs du Code donne- 
raient quelques éclaircissements, et dont les procès-verbaux 
seraient ensuite publiés, ne fut pas abandonné. On en trouve 
encore l'annonce au Bulletin (dernière page de la 19° livr.). 

Mais nous trouvons aussi le projet d’un Dictionnaire univer- 
sel et raisonné du droit ancien et nouveau et des principes pro- 
fessés à l’Université de Jurisprudence et à l'Acadèmie de Legis- 
lation (Voir Appendice III, pièce 11). 

Ce projet, qui ne semble pas avoir reçu exécution (ce diction- 
paire ne se trouve pas à la Bibliothèque Nationale, et nous 
n'en connaissons pas d'autre mention que l'annonce reproduite 
à notre Appendice), prouve du moins qu'il fut un moment, où 
des relations cordiales s'établirent entre les deux institutions 
dont nous étudions l'histoire. 

5. Pourquoi l « Académie de Législation » n'a pas été trans- 
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formée en École de Droit officielle. — Vès le début, l’Académie 

de Législation avait espéré recevoir un jour la sanction offi- 
cielle. Pourquoi ne l’a-t-elle pas reçue ? Nous savons que cet 
établissement avait brillamment réussi. Il aurait été simple et 
peu coûteux de lui donner l’estampille du Gouvernement. Cet 
acte eût même paru d'autant plus naturel que, parmi les pro- 
fesseurs de l’Académie, le Gouvernement impérial devait faire 
choix en 1805 de deux maîtres pour l’École de Droit : MoRAND 
et Pieau et d'un inspecteur général : PERREAU. 

Des démarches pourtant eurent lieu au cours de l’an XII. 
Fourcroy, qui accepta la fonction de Président de l’Académie 
de Législation pendant le 2 semestre de l’an XII, était tout à 
fait bien disposé pour cette institution. Ce n’est pas la Conspi- 
ration des Marmouxets qui put indisposer qui que ce fût. 
D'abord, comme nous l'avons montré, l'incident n’eut pas une 
aussi grande portée que Carion-Nisas l'avait bien voulu dire ou 
croire. Puis l'incident est de fin floréal, tandis que la Loi rela- 
tive aux Écoles de droit fut votée deux mois auparavant (20 
ventôse). 

Nous avons de nombreux documents, relatifs à cette ques- 
tion (Voir Appendice IIT, pièces 13, 14, 15, 16, 17, 18, 22, 
23 et 24). 

Aucun n'est très catégorique. Les moins significatifs sont 
ceux qui datent de l’an XII. L’on y voit généralement les 
administrateurs de l’Académie se féliciter des faveurs du 
Gouvernement. Mais ils faisaient certainement « contre fortune 
bon cœur ». (Voir appendice III, pièces 13, 14, 15, 16, 17 
et 18). 

La déception éprouvée est au contraire franchement 
avouée dans les documents postérieurs, qui datent d'une épo- 
que où l’Académie, entrée en lutte ouverte contre l'École de | 
Droit, en est réduite à la dernière extrémité (Voir Appendice 
III, pièce 22). 

L'Académie de Législation s'élait résignée en l'an XII, à 
l'idée de ne devenir qu’une « École libre de droit » et elle s'était 
bâti, du rôle qui lui incombait, une conception qui ne man- 
quait pas de noblesse, mais qui était tout à fait incompatible 
avec l’autoritarisme impérial (Voir un passage très intéres- 
sant à cet égard dans la pièce 23, Appendice III). Quand 


Digitized by Google 


RE 








vs 2 ". —_ LAS. Da "t LES æ 
LL, D æ DER CUT UT NES: GE 
CES PLAT TE OR AA EX 

ur | tre . : : 
UN - 





EN FRANCE SOUS LE CONSULAT. 385 


l'École de Droit lui rendit même ce rôle impossible et ma- 
nœuvra de façon à provoquer la ruine de l’Académie, les 
chefs de cet établissement semblèrent avoir complètement 
perdu le sens de la situation : ils ne comprenaient pas pourquoi 
ils avaient cessé de plaire, ils ne réussissaient pas à saisir 
ce qu'il y avait de changé, et leurs espérances se tournaient 
vers le trône impérial. Ils résolurent d’implorer la bienveil- 
lance de Napoléon (Voir Appendice IIT, pièce 22). 

L'Empereur fut sourd à leurs prières. L'Académie sombra 
sans savoir au juste pourquoi. 

Aujourd'hui, nous avons le recul que donne le temps 
écoulé : la raison pour laquelle l’Académie de Législation ne 
pouvait pas être transformée en École de Droit nous apparaît 
avec pleine évidence; elle ressort de toute notre étude. Ce 
motif est que l’Académie de Législation était, malgré les déné- 
gations de ses administrateurs à partir de floréal an XII, une 
institution d'esprit essentiellement républicain. Née de l'exer- 
cice de la liberté, elle ne pouvait pas convenir à un régime 
autoritaire. 

Douée d'un esprit historique et philosophique, elle ne pou- 
vait pas devenir un instrument de dogmatisme et d’exégèse 
étroite. On discutait sur le nombre de ses cours, sur l’émiet- 
tement de son enseignement (Voir Appendice III, pièces 23 
et 24). 

On était ainsi sur la voie du véritable reproche qu'il y avait 
lieu d'adresser à l’Académie : c’est que son enseignement était 
trop libéral. Ce n'était pas au fond parce qu'elle avait treize 
cours, tandis que l’École n’en avait que 5, qu’il eût été impos- 
sible de transformer l’Académie en École. C'était parce que le 
programme de l’Académie, tel qu'il avait été dicté par LaNyuI- 
NaIS, était un fruit de la liberté, fait pour être goûté par des 
hommes libres. 

Toute la renaissance des études juridiques sous le Consulat 
était synthétisée dans l’Académie de Législation. Or, à cette 
renaissance devait suivre sous l’Empire, une période de recul, 
uné réaction. L'Académie de Legislation devait donc périr, en 
même temps que cette renaissance si courte devait prendre fin. 

Le seul avantage conféré par la loi du 22 ventôse an XII à 
l’Académie de Législation (le même avantage fut d’ailleurs ac- 
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cordé à l'Université de Jurisprudence) fut de permettre aux 
élèves qui avaient suivi pendant trois ans les cours de cet éta- 
blissement d’obtenir, avant le 4°" vendémiaire an XV, le titre 
de licencié « en soutenant l'acte public général sur tous les 
objets d'étude fixés pour les trois premières années ». Et la 
loi ajoutait : « Pour ceux qui auront moins de trois ans 
d'étude, le temps dont ils justifieront leur sera compté comme 
temps d'étude dans une École de droit » (art. 21). 

C'était condamner ces institutions à mourir au plus tard à 
la fin de l'an XIV. 


B. — Université de Jurisprudence. 


Dès l’an XII, l’Université de Jurisprudence entre en déca- 
dence. Nous donnons (Voir Appendice SIT, pièce 14) un ar- 
ticle du Journal des Arts, où il est déclaré que l'Université 
manquait de professeurs et n’avait pu présenter au public au- 
cune garantie ni pour la moralité, ni pour les moyens. À la 
vérité, l'administrateur général de l’Académie de Législation 
prit noblement la défense de l'établissement rival (Voir Appen- 
dice IT, pièce 8), mais non sans laisser entendre que cette iu- 
stitution était incapable de lutter contre celle qu’il représen- 
tait. 

En effet, GEorFRoY avait cessé son enseignement et avait 
été remplacé par DorreEuILze. C'était peut-être le comédien 
bien connu. S'il est vrai, l'idée serait assez curieuse que celle 
de faire donner des lecons d’éloquence à de futurs avocats par 
des acteurs. Telle était la pratique de l'antiquité. Ce serait là 
une résurrection momentanée d'habitudes, qui n'ont pas, 
depuis, été restaurées, du moins dans l’enseignement régulier. 

AGRESTI resta professeur. Îl enseigna Les lois romaines el 
les lois françaises anciennes et nouvelles dans leurs rapports 
avec le droit privé universel. 

Moranp abandonna l'Université. Ce fut GuicHaArp, avoué 
près le Tribunal de cassation, qui professa le Droit français. 

BExoN conserva la chaire de Léyislation criminelle. 

Mais PiGEau quitta l’Université pour aller à l'Académie en- 
seigner la Procédure. PEUCHET cessa son enseignement et ne 
fut pas remplacé (Voir Moniteur Universel, n° du 11 brumaire 
et du 3 frimaire an XII. 
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L'enseignement était donc réduit à quatre cours et la valeur 
des professeurs était sensiblement plus faible qu’elle ne l'avait 
été en l’an XI. 

Pourtant l’Université continua de former des élèves. Nous 
reproduisons (Voir Appendice IT, pièce 9) le compte rendu de 
l'exercice de plaidoiries inséré dans le Journal des Débats du 
19 floréal. C’est une jolie page, écrite en une langue alerte et 
légère, qui contraste agréablement avec le style surchargé 
d'images, et aussi d'incidentes, de la plupart des documents 
de l’époque. 

Mais la séance suivante, qui eut lieu le 7 prairial, fut, comme 
dit le Journal des Débats (n° du 10 prairial), « interrompue par 
un événement aussi extraordinaire que fâcheux : M. BExoN, 
auteur de la Théorie des délits et des peines, qui la présidait, 
attaqué d’un coup de sang, est mort dans la salle même des 
exercices ». L'Université de Jurisprudence ,perdait ainsi l’un 
de ses plus fermes soutiens. 

Nous savons pourtant qu'elle tint encore séance en messidor 
(Journal des Débats, n° du 28 messidor an XII). 

L'établissement avait cessé de publier ses Annales. La ruine 
était proche, et ce n’était pas le Gouvernement impérial qui 
devait la consommer. L'Académie de Législation dominait sa 
rivale; mais, en même temps, elie entrait en lutte contre un 
adversaire, qui devait, à son tour, être victorieux : contre 
l'École de Droit. 


An XIII. 


A. — Académie de Législation. 


1. Administrateurs. — L'an XIII marque pour l’Académie de 
Législation le commencement de la décadence. L'École de Droit 
de Paris n’est pas encore ouverte, mais elle est en voie de 
constitution. L'Académie cherche à se constituer une vie pos- 
sible à côté de l'institution officielle. Sans prévoir la lutte 
qu'elle devra soutenir en l'an XIV, elle se sent pourtant 


atteinte dans ses forces vives et elle cherche un moyen de. 


s'assurer néanmoins l'existence. 
Elle continue à présenter au public la garantie d’administra- 
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teurs éminents. REGNAULT DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY accepte la 
Présidence du Bureau du Conseil général. Il a pour secrétaire 
le tribun Goupiz-PRÉFELN et pour secrélaire-adjoint un avocat 
nommé AUBERTOT. 

La Commission du Conseil général admet dans son sein des 
membres renommés : SIMÉON, ALBISSON, SÉDILLEZ (qui devait 
bientôt après être nommé inspecteur général des Écoles de 
Droit}, SiLLY (notaire). 

En même temps, le secrétaire- archiviste Gisors recevait l'ho- 
norariat, et était remplacé dans ses fonctions par DECAEN. Un 
trésorier nommé DarceEL était adjoint à l'administrateur géné- 
ral, BRUGUIÈRE. 

Enfin, parmi les directeurs des Conférences pour les élèves, 
DuveyriEr était remplacé dans ses fonctions par LiNDET (Bul- 
letin, 21° liv., couverture). 

D'ailleurs, des personnages tout à fait considérables appor- 
tèrent leur adhésion à l’établissement : le maréchal Mürar 
(Journal des Arts, n° du 20 nivôse an XIII; Moniteur Universel, 
n° du 25 ventôse an XIII), RaautpEau, notaire de l'Empe- 
reur; RIPPERT, ancien avocat au Parlement; DARD, avocat; 
DE PuyséGur, maire de Soissons; D'AIGREMONT, maire de 
Caen {Moniteur Universel, 4 prairiai an XIIT; Magasin ency- 
clopédique, 1805, t. IV, p. 144-145). 

La presse, enfin, continua à chanter les louanges de l'Acadé- 
mie. Il faut signaler néanmoins une diminution dans le nombre 
des communications insérées (Journal des Débats, n° du 17 ger- 
minal an XIl1; Moniteur Universel, n°* du 25 ventôse, et du 
4 prairial an XIII; Journal des Arts, n° du 20 nivôse an XIII; 
Magasin encyclopédique, 1805, t. II, p. 174-175; t. IL, p. 190- 
191; t. IV, p. 144-145). 

L’ Hôtel Labriffe était devenu trop étroit pour l'Académie. 
Elle obtint l'autorisation de quitter le quai Voltaire pour venir 
s'installer au collège d'Harcourt, rue de la Harpe (Journal des 
Arts, n° précité; Magasin encyclopédique, 1805, t. II, p. 174- 
175; Bulletin, 21° livr., couverture). 

2, Enseignement. — En l'an XIII, l'Académie conserva à 
peu près intact l’ensemble de ses professeurs. PERREAU, 
nommé inspecleur général des Écoles de Droit, fut remplacé 
par un nommé BonneT, jurisconsulte assez obscur, à moins 
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qu ‘il ne s 'agisse du brillant avocat qui avait présenté la défense 
du général Moreau (Journal des Arts, n° précité: Bulletin, 

21° livr., couverture). SaLiver mourut (Journal des Débats, 
n° précité) et ne reçut pas de remplaçant. 

D'ailleurs l'administrateur général BRUGUIÈRE avait, au cours 
de la séance du 7 fructidor an XII, proposé de créer le cours 
qui devait « être professé dans les écoles de droit, sous le 
titre de Cours de législation dans ses rapports avec l’adminis- 
tration ». L'assemblée avait approuvé ce projet en disant 
qu'elle n'avait « rien plus à cœur que de mettre ses travaux 
en harmonie avec tous les vœux du Gouvernement » (Bulletin, 
19° livr.). 

Mais on ne trouva pas de titulaire pour cette chaire nouvelle. 

Au cours de la même séance, il avait été décidé qu’un Pen- 
sionnat serait adjoint à l’Académie. C'était là une idée que l’on 
empruntait à l'Université de Jurisprudence. Elle semble n'avoir 
été réalisée que l’année suivante. 

3. Élèves. — C'est en l'an XIII, que l’Académie de Législa- 
tion couronna celui qui, de tous ses élèves, devait lui faire le 
plus d'honneur : à la distribution solennelle des prix, le 26 
fructidor an XIII, André-Marie-Jean-Jacques Dupin, né le 
1 février 1783 à Varzy, élève d'élite du département de la 
Nièvre, obtenait le premier prix de droit civil, le premier prix 
encore de procédure, et il aurait remporté le deuxième prix de 
droit romain s'il en avait été accordé (Bulletin, 22° livr.). 
Dupin s'est souvenu de cette journée de triomphe, où RE- 
GNAULT DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY l'avait couronné, en présence 
de M. DE CHAMPAGNY, de FRANÇOIS LE NEUFCHATEAU, de DE 
Séaur, elc. (Voir Appendice I, pièces 12 et 13). On trouve 
d’ailleurs l'influence directe de l’enseignement qu'il reçut de 
Gallais, dans une intéressante brochure de Dupin, publiée en 
1807 (rééditée en 1821) et intitulée : Réflexions sur l'enseigne- 
ment et l'étude du droit (Voir plus haut, p. 27). 

4. Travaux académiques. — Si l’on en juge par le Bulletin 
de l’Académie de Législation, les travaux présentés continuè- 
rent à affluer et l'intérêt n’en diminua point. Il est certain, en 
effet, que lé Bulletin est loin de contenir tous les mémoires 
qui furent effectivement adressés à l’Académie, témoin le 
Rapport de Boucuer sur le Consulat de la mer, qui fut pré- 


Revue misr. — Tome XXIX, 26 
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senté au cours de la séance du 1°" messidor an XIII s’il 
faut en croire le Magasin encyclopédique (1805, & IV, p. 144- 
145), et dont il n’est pas fait mention au Bulletin. La plu- 
part des travaux, d’ailleurs, sont imprimés sans indication de 
la date de présentation. Le seul mémoire qui soit daté est 
le Rapport présenté au nom de la Commission, par CauLLe : il 
fut lu au cours de la séance du 1°" messidor an XL (Vair 
Bulletin, 23° Nvre., p. 235-243). C’est une approbation pleine 
et entière donnée à un travail de LANGLET, président de la 
Cour d'appel de Douai, sur la nécessité de la méthode en légis- 
lation. Langlet s’est attaché à démontrer que le plan suivi par 
le Code civil, s’il présentait des avantages, n’était pas bon à 
suivre Comme programme de cours. 

« Les leçons bien ordannées, dit-il, seront plus précises, plus 
claires, moins fatigantes pour la mémoire et plus satisfaisantes 
pour l'esprit ». Un avantage essentiel, selon lui, sera que « en 
conséquence de l’enchaînement de ces dispositions, chaeune 
d’ellas étant à la fois justifiée par les précédentes, l'ouvrage, à 
l'autorité de la lai, réunira celle de la raison, ce qui peut con- 
tribuer à généraliser la connaissance du Code civil, et lui con- 
cilier tout le respect qui lui est dû » (p. 236-237). 

Partant de cette pensée, Langlet dresse un plan intéressant, 
que malheureusement le rapport de Caille ne nous fait pas 
connaître d’une façon aussi détaillée que nous le désirerions. 
Puis Caille cite le passage suivant du travail de Langlet : 

« Par la seule inspection de ce tableau, dit-il, l'on peut faci- 
lement apercevoir comment, à presque tous les titres du Code 
civil, se rattachent la plupart des objets réservés jusqu'ici pour 
le Code rural ou le Code de commerce. Or, ajoute-t-1l, si tout. 
cela n’est réuni, si, pour fixer les proportions relatives de 
chaque partie, l’on ne commence par les rapprocher et les 
essayer, en quelque sorte, il est douteux que des pièces si 
variées et si nombreuses, dessinées, pour ainsi dire séparé- 
ment, puissent s’associer ensuite. 1l est à eraindre que, malgré 
toutes les précautions, l’on n’obtienne que tres difficilement 
l'harmonie également nécessaire à la conservation et au mou- 
vement de l’ensemble. Lorsqu’au contraire, on aura, par les 
rapprochements indiqués, assuré à la fois aux magistrats 
chargés d'appliquer les lois et à tous les citoyens qui peuvent 


+ 
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les réclamer, surlout aux jeunes gens qui travaillent à les 
apprendre, les avantages si précieux de la méthode, de sim- 
ples extraits suffiront pour faire connaître à certaines classes 
de fonctionnaires et de ciloyens, le petit nombre de lois qui 
leur seront exclusivement nécessaires. Ainsi, par la composi- 
tion générale et la décomposition qui sera faite, on aura con- 
cihé tous les intérêts et tous les goûts ; on aura, sans choquer 
aucune habitude, réunt el mulliplié es avantages des systèmes 
suivis jusqu’à ce jour, à ceux du système nouveau » (p. 240- 
241). 

On voit quel goût de l’idée générale avait Langlet et quelle 
verta :l attribuatt aux synthèses. Une telle tournure d'esprit 
est radicalement différente de celle dont devait faire preuve dès 
l'année suivante l’École de Droil. 

Signalons au passage de sagaces el profondes observations, 
telles que celles-ci : « Que le livre des preuves appartienne au 
Code civil ou au Code judiciaire, très certainement il doit ter- 
miner l’un ou commencer l'autre » (p. 241). Oui, certarne- 
ment... pour un homme méthodique comme Langlet. 

Notre auteur concluait ainsi : 

« Parmi toutes les combinaisons que lon peut imaginer, 
entre les diverses parties d’une même science, et surtout d’une 
science très compliquée, sans doute, il en est beaucoup d’ar- 


bitraires ; mais i) peut en exister une quine Île soit pas; et c'est. 


celle-là qu'il faudra trouver. 

« Il faudra done examiner si j'ar évité les défauts des ou- 
vrages existants, si toules les parties sont distribuées de ma- 
nière que chacune soit éclairée par celles qui précèdent, et 
qu'aucune n'ait besoin, pour être entendue, d'explication placée 
plus loin, si les principes précèdent toujours les détails.” 

« On a pu s’apercevoir..… qu’en insistant sur la nécessité de 
la méthode en législation, je ne pensais pas seulement à la 
composition, mais encore à l’enseignement des lois » (p.242-243). 

Ce rapport fut approuvé par l’Académie de Législation. 

C'était comme une protestation anticipée de la méthode 
exégétique et des abus de l'analyse littérale que devait prati- 
quer, dès l’année suivante, l'École de Droit. 

Les autres travaux présentés à l'Académie de Législation et 
insérés au Bulletin, sont les suivants : 
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Observations sur l'opinion des auteurs des Pandectes françaises 
à relativement à l'exhérédation, par M. BoispkPAcé, directeur des 
+ domaines et de l’enregistrement à Grenoble (Bulletin, 23° livr., 
S p. 152-161). Les Pandectes avaient soutenu que la faculté 
d'exhéréder avait été tacitement maintenue par le Code civil. 
L'auteur démontre la fausseté de cette opinion. 

Mémoire sur plusieurs questions à résoudre, relalives à des 
prohibitions en fait de mariages contractés au mépris de la loi, 
par M. “** (Bulletin, 23° livr., p. 162-179). 

Du régime hypothécaire établi au Code civil par la loi du 
28 ventôse an XII, par M. Bauny, directeur des domaines à 
Châlons (Bulletin, 23° livr., p. 180-199). Mémoire intéressant 
surtout par la manière dont y sont présentées successivement 
l’affirmative et la négative des questions à résoudre. 

Réponse aux observations de M. Maignaud-Layrac sur la Loi 
du Code civil, relative à l'interdiction (Voir plus haut, p. 56), 
par M. BRioLar fils, avocat consultant à Saint-Dizier (Bul- 
letin, 23° livr., p. 200-220). 

Mémoire sur l'exécution de la loi du 14 ventôse an VII en 
Piémont, par M. BoiTreux, directeur de l'enregistrement et des 
domaines à Turin (Bulletin, 23° livr., p. 221-234). 

Mémoire sur les avantages et la nécessité d'établir un Code 
rural, par M. SERRE, sous-préfet d'Alais (Gard) (Bulletin, 
23° livr., p. 249-388). 
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B. — Université de Jurisprudence. 


L'Université de Jurisprudence fonctionna encore au cours de 
l'an XIIT. Mais elle se mourait. Le bruit courut même que ses 
portes étaient définitivement closes (Journal des Débats, nu- 
méro du 12 ventôse an XIII). Mais cette nouvelle était préma- 
turée et donna lieu à une rectification (Journal des Débats, nu- 
méro du 13 ventôse an XIII). Nous avons pu aussi recueillir 
les échos d'un exercice public effectué en messidor par les élè- 
ves de l'Université (Journal des Débats, numéro du 22 messidor 
an XIII). Mais là se bornent nos informations. Le silence de 
la mort se faisait peu à peu autour de cette institution. 





EN FRANCE SOUS LE CONSULAT. 393 


An XIV. 


L'An XIV, c'est-à-dire l’année scolaire 1805-1806 fut pour 
l’Académie de législation l’époque de la lutte suprême. 

Elle avait pourtant préparé ses plans d’une manière ingé- 
nieuse. Elle s'était résignée à n’être qu’un établissement com- 
plémentaire de l’École de Droit. Elle se présentait aux étudiants 
comme une institution où ils pouvaient trouver à la fois des 
cours, qui constituaient une utile adjonction au programme 
vraiment peu chargé de l’École de Droit; des répétitions, qui 
leur facilitaient l'assimilation des cours officiels; des exercices 
et des conférences, qui stimulaient leur zèle et créaient, entre 
eux, une salutaire émulalion; enfin un pensionnat (Voir 
Appendice [If, pièces 19 et 21). Pour laisser aux étudiants 
toute liberté de suivre les cours de l'École de Droit, l’ensei- 
gnement de l'Académie fut donné le soir (Voir Appendice IIT, 
pièces 20 et 21). 

Le corps des professeurs présentait d’ailleurs un ensemble 
tout à fait remarquable. Quelques changements pourtant 
avaient dû être effectués. | 

Mauaras, ancien professeur de philosophie de l'Université, 
remplaça Morisse, dans l'enseignement de l'économie politique. 
DANIELS, ancien professeur de droit à Bonn, nommé par 
Napoléon substitut du procureur général à la Cour de cassa- 


tion, et l'avocat Darn, furent adjoints à LAaNJuINAIS pour . 


assurer l'enseignement du Droit romain, et, en même temps, 
pour remplacer le professeur d'Histoire des antiquités et du 
droit, SALIVET (Magasin encyclopédique, 1805, t. 11, p. 190- 
191). BELIN, ancien agrégé de l'Université de Paris et sub- 
stitut du Procureur impérial près le tribunal civil de la Seine, 
succéda à BERNARDI, comme profcsseur de Droit civil. PIGEAU, 
nommé professeur de Pr'océdure à l'École de Droit eut pour 
successeur CELLIER, ex-substitut près la Cour de cassation. 
Le docteur LESAGE professa aux lieu et place du docteur 
Verpigr le cours des Questions médico-légales (Voir pour 
toutes ces modifications, le Moniteur Universel, numéros 
du 4 frimaire an X[V-25 novembre 1805 et du 5 février 
1806). 
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L'Académie de Législation aurait peut-être pu soutenir ainsi 
son existence. Mais l'Ecole de Droit ouvrit ses cours le 5 fri- 
maire an XIV (26 novembre 1805). La guerre éclata tout aus- 
sitôt entre l'établissement officiel, œuvre du Gouvernement 
impérial, et l'institution privée, née du Consulat. 

Les professeurs de l’École de Droit ouvrirent des cours par- 
ticuliers et rétribués par les auditeurs, qu'ils firent coïncider 
avec ceux de l’Académie de Législation (Voir Appendice II, 
pièces 22 et 23). Les étudiants délaisserent l’Académie. 

L'Ecole critiquait surtout le système d'enseignement de 
l'Académie, qu'elle trouvait trop complexe, trop multiforme. 
L'Académie répondait en reprochant à l’enseignement de 
l'École d'être renfermé dans un cercle trop resserré (Voir 
Appendice IIT, pièce 24). 

C'étaient deux manières diamétralement opposées de conce- 
voir la science juridique, qui se trouvaient en lutte. Celle qui 
avait l'autorité officielle pour elle triompha. L'Académie périt, 
abandonnée des étudiants, et au milieu de eraves embarras 
linanciers. 

On lit pourtant dans le Moniteur Universel du 17 décembre 
{S09 l'annonce de la publication prochaine de la Jurisprudence 
de l’Académie de Législation (Voir Appendice HT, pièce 25). 
C'était une voix d’outre-tombe. La publication annoncée n'eut 
pas lieu. 

Quant à l'Université de Jurisprudence, nous n'avons plus 
aucun document la concernant. [l est probable qu’elle n’ouvrit 
même pas ses cours en l'an XIV. 

La renaissance des études juridiques avait été brillante, mais 
courte. Elle était œuvre républicaine. L'instauration de l’Em- 
pire français eut vite raison d'elle. 


CONCLUSION 


[l'est très curieux de constater que celte renaissance des 
tudes juridiques, contemporaine du Consulat était restée igno- 
rée des auteurs modernes. 


Obéissant à des Lendances analogues à celles des LANJUI- 
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Nas, des PoRTALIS, des FourcroY, des REGNAULT DE SAINT- 
JEAN-D'ANGELY, des MURAIRE, des BEXON, nous avons, depuis 
peu, modifié nos conceptions juridiques, dans un sens que 
n'eussent certes pas désavoué les Jurisconsultes du Consulat. 

N'est-ce pas un mouvement d'idées tout à fait comparable à 
celui dont nous venons de reproduire les principaux caractè- 
res, qui a provoqué l'introduction, dans nos programmes mo- 
dernes, du droit commercial et maritime, de l’économie politi- 
que, du droit comparé et qui suscitera peut-être prochainement 


la création de chaires de droit naturel ou de philosophie du 


droit, de logique juridique, de medecine légale ou d’anthropo- 
logie criminelle ? 

N'est-ce pas sous l’empire d’une inspiration semblable à 
celle que nous venons de faire sortir de j’oubli, qu'il a été 
créé dans nos Facultés de Droit, des Conférences pour les 
étudiants, des Concours annuels entre les élèves; dans les 
Palais de justice, des exercices d’éloquence pour les jeunes 
avocats, et des services d'assistance judiciaire; au Ministère 
de la Justice, le Comité de Législation étrangère et, dans des 
locaux indépendants, de laborieuses associations telles que 
la Société d'Études législatives, la Société de Législation 
comparée, la Société genérale des Prisons? 

Les hommes qui conçurent, élaborèrent et votèrent le Code 
<ivil avaient cette largeur de vues, que les jurisconsultes con- 
temporains s'efforcent de posséder. 

Nous sommes donc plus capables à notre époque qu’à au- 
-cune autre, d'interpréter le Code selon l'esprit de ses auteurs, 
Nous sommes aussi mieux placés pour fixer l'importance his- 
torique du Code, pour faire la synthèse des notions qu’il con- 
tient, et peut-être pour remplacer ce monument centenaire, 
par un autre, plus conforme aux besoins modernes. 

Sont-elles écrites par l'un des nôtres, ou par un contempo- 
rain du Code, les phrases suivantes, que nous détachons d’un 
‘ouvrage trop ignoré ? 


[Pages 18-19) 

« L'esprit législatif est un esprit d'ensemble, d'ordre de rai- 
« sonnement; 1! divise et réunit; il regarde en arrière comme 
« en avant; 1l voit tout, le tout, les touts. 
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« Il y a des hommes qui ont cet esprit; ils sont rares. [ls se 
« mettent volontiers à l'ouvrage; mais ils laissent gâter leur 
« besogne par des gens qui n'ont pas leurs lumières. 

« Une autre espèce, beaucoup plus commune, se compose 
« des gens qui se croient et qu'on croit fort importants, parce 
| « qu’ils ont dans la mémoire des milliers de cas particuliers. 
pire « Ils sont opiniâtres et présomptueux. Ce sont les pères et les 
À - « enfants des jurisprudences; ils jugent le droit par le fait. Si 
ue « vous les employez, ayez soin de ne leur demander que la 
a É « table des matières, que vous aurez soin de mettre en ordre 
HZ | « vous-mêmes. Ils pourront aussi vous servir, s'ils sont hon- 
ee « nêtes, à éventer les mines de la chicane, à vous montrer les 
« ressources de la mauvaise foi ». 
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. [Page 33) 

| « Ne laissons jamais tomber les lois en désuétude. Il vaut 
as « mieux les changer, dès qu'on s'aperçoit qu’elles n’atteignent 
sn — pas un but raisonnable et utile ». 


En 


4 
Ca 
mn 


. L : [Page 47] 

. « Un Code ne se fait ni avec des idées neuves, ni avec des 
«idées usées; mais avec des idées saines, applicables aux be- 
soins présents ». 
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[Page 72] 

« On ne revient pas tous les jours sur la législation d’un peu- 
ple, mais il y a nécessairement plusieurs éditions d’un pareil 
ouvrage, et comme cette première édition est la base des 
éditions subséquentes, il est important d'établir la première 
: idée sur de solides fondements ». 


[P. 73] | 

« La dernière édition de notre Code civil n'aura lieu que quand 
tous nos voisins auront aussi fait leurs codes ou adopté le 

nôtre ». 
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On croirait ces mots écrits aujourd'hui même. Et pourtant 
ces phrases furent publiées en l’an X, et l’auteur n'en est autre 
que le tribun SÉpbicez (De l'unité en politique et en législa- 
tion, ouvrage cité plus haut, p. 13). 
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Nous sommes tellement accoutumés à ne voir le Code civil 
qu’à travers l'interprétation étroite et littérale des juriscon- 
sultes impériaux, que, même détrompés par l’ensemble des do- 
cuments exhumés par nous, nous sommes surpris du moder- 
nisme de ces pensées. 

Il faudra pourtant nous accoutumer à rendre justice aux 
contemporains du Code civil, et à constater une profonde ans- 
logie entre nos conceptions du Droit et celles des jurisconsultes 
éminents, chefs de la courte, mais brillante renaissance des 
études juridiques sous le Consulat. 


APPENDICE II 


Pièces relatives à l’Université de jurisprudence suite). 


Pièce 8. — Baucuière, administrateur général de l'« Académie de 
Législation » : Extrait d'une lettre insérée au « Journal des Arts » 
(n° du 30 ventôse an XII), en réponse à l'urticle du même Jour- 
nal (Voir appendice III, pièce 14). 


….. Votre réflexion sur l'Université (de jurisprudence) est 
au moins inconvenante. Cette école fait ses efforts, sans doute, 
pour remplir son objet, et, si elle n'a pas conservé les profes- 
seurs qu’elle a eus, 1l lui reste encore MM. Agresti et Mazade, 
qui méritent à tous les égards l’estime et la considération pu- 
bliques, et qui ne resteraient pas dans un établissement qui 
aurait pérdu leur confiance... 


Pièce 9. — H.... : Lettre au rédacteur du « Journal des Débats » 
(n° du 19 floréal an XII). 


Ua journal qui est la trompelle née de toutes les sociétés 
savantes, m'avait appris dès vendredi, que le dimanche sui- 
vant, devait se tenir, à l’Université de Jurisprudence, rue de 
Vendôme, au Marais, une séance solennelle du corps des 
élèves-avocats. J'avais su par la même voie que MM. de Stas- 
sart, Boutard, Dufrayer et Malherbe y figureraient. 

._ À l'exception de M. de Stassart, dont j'avais lu de fort 
jolis ouvrages dans l’Almanach des Prosateurs, aucun de ces 
noms ne m'était connu... ; mais j'aime à voir des jeunes gens 
qui se dévouent à une carrière utile, et j'avoue de bonne foi 
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ji: RS ; que je suis assez ridicule pour préférer, de beaucoup, leur 
LT ; talent à celui de nos aimables oisifs, qui font retentir les Athé- 
FE | nées de leurs petits vers à Chloé ou Zulmis. J’allai donc à 
CRE l'Université. 
Du Le président (M. de Stassart) ouvrit la séance par un dis- 
je cours qui m'a paru aussi bien pensé que bien écrit. Après 
de : 


avoir payé au héros législateur qui nous gouverne le juste 
tribut de reconnaissance que lui doivent tous les bons Fraa- 
çais, il trace en peu de mots, mais d’une manière très éner- 
À gique, ces devoirs qu’impose la profession d'avocat; il cite les 
LL. | modèles et finit par un passage que le lectew me saura peut- 
ne être quelque gré de placer ici. [l s'agit de l'ancienne associa- 
+ _. tion de bienfaisance judiciaire, que la Révolution avait dé- 
ire truite, et dont les membres viennent de se réunir à l’Univer- 
CRU sité, sous la présidence de M. Gin, auteur de l’Eloquence du 
Barreau et de plusieurs autres ouvrages. 


[Suit la citation, qui est sans grand intérêt par elle-même]. 


Le tribunal des élèves s’est ensuite constitué, avec toute la 
gravité requise, pour entendre la plaidoirie. Il était question 
de confirmer ou d'annuler un mariage contracté par une reli- 

| gieuse française en pays étranger, et qu’on s'était contenté de 
ne faire inscrire en France depuis la Révolution. 

Ce texte pouvait fournir à une tête pensante de vingt à 

F vingt-cinq ans les plus belles tirades du monde contre les 
eo __ vœux monastiques et la religion; mais, par malheur pour les 

: | idées libérales, pour les grands principes, la cause était tom- 
bée dans les mains d’un jeune homme sage (M. Boutard), qui 
l'a présentée de la manière la plus décente, et s’est permis 
seulement d'en discuter le point de droit. Ce plaidoyer a été 
remplacé par celui du défendeur (M. Dufrayer), qui annonce 
une plume déjà exercée et un goût très formé. Le commis- 
saire a pris ensuite la parole, et a pesé avec sagesse et saga- 
cité les intérêts des parties; après quoi le tribunal, conformé- 
ment aux conclusions du commissaire, mais au grand scandale 
des philosophes qui se trouvaient là, a déclaré nul le mariage 
de la religieuse. 

Enfin, le président a terminé la séance par un petit discours 
qui, suivant les anciens us de la galanterie française, finis- 
sait par un compliment très flatteur adressé aux dames qui 
étaient présentes. 

En me rendant à celte séance, je ne me proposais pas, à 
à coup sûr, d'en faire un article de journal; mais quoique je 
n’aie pas l'honneur d’être initié dans les secrets de la juris- 
prudence, je puis dire que j'ai éprouvé un plaisir réel, et c’est 
une jouissance pour moi de chercher à rendre justice à des 
jeunes gens de mérite, et qui ont besoin d'encouragement. 
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APPENDICE III 


Pièces relatives à l'Académie de Législation (suite). 


Pièce 11. — Extrait du « Magasin Encyclopédique » (9e année, 
tome VI, an XII, p. 134-145). | 


PLan du Dictionnaire universel et raisonné du droit ancien et 
nouveau, et des principes professés à l'Université de Jurispru- 
dence et à l’Académie de Législation. 

Cet ouvrage immense entrepris par une société nombreuse 
de jurisconsultes et de publicistes est presque achevé. 

Quoique rédigé avec concision, il formera 8 volumes in-4°; 
mais il contiendra des remarques indispensables sur les lois 
qui n’ont plus d'application parmi nous. Les anciens diction- 
paires et les répertoires de jurisprudence, considérés sous le 
rapport des abrogations, ont trop d’étendue, ou en ont trop 
peu relativement aux règles qu'il a fallu, ou adapter à nos 
mœurs, ou modifier suivant la révolution qu'elles ont subie. 

Le Dictionnaire universel offrira le double avantage d’être 
historique, quant à la partie du droit incompatible avec le Code, 
et d'instruire d’une manière précise sur tous les points de la 
législation appropriée au nouveau peuple français. 

Il indiquera encore les jugements capables de faire cesser 
les doutes sur quelques dispositions ou trop générales ou trop 
peu développées; et, par le rapprochement des textes et des dé- 
<isions souveraines, il fera éviter ces longs commentaires sou- 
vent nuisibles au sens de la loi, dont cependant les commenta- 
teurs veulent aider la lettre. 

On souscrit chez Desenne, libraire, palais du Tribunat, etc. 


Pièce 12. — J. DusauLcaoy : Compte rendu de lu séance du 1°" ni- 
vôse an XII (Journal des Arts, n° du 10 nivôse an XII. Extrait). 


… La séance s’est terminée par le vœu que le citoyen Lan- 
juinais, qui présidait, a formé pour que la France ne perdît 
pes l’une des plus belles institulions que l’on doit à la Révo- 
lation. | 


Pièce 13. — J.T. Bauouière : Extrait du discours prononcé à l'ou- 
verture des plaidoiries de l'an XII par les élèves (Date mal détermi- 
née). — (Bulletin de l'Académie de législation, 18 livr., p. 145- 
148). 


.… Je dois vous présenter un motif bien puissant d’encoura- 
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gement. Guidé par cette justice et cette bienveillance paternelle 
qui nous font chérir les hommes qui nous gouvernent, et pro- 
voque, sous lant de rapports, notre amour et notre recon- 
naissance pour le chef de l'Etat, à qui rien n'échappe de tout 
ce qui tient aux avantages comme aux droits de chacun, le 
Gouvernement daignera, j'en ai presque l'assurance, accorder 
aux élèves de l’Académie, la faculté de faire compter leur 
temps d'étude, pour obtenir la licence, qu'une loi doit bientôt 
rétablir. Vous serez admis à l'examen, par cela seul même que 
vous aurez étudié à l’Académie. | 


Pièce 14. — A xoxymE ; Rétablissement des écoles de Droit. Extrait 
du « Journal des Arts » (n° du 20 ventôse an XII). , 


ess 11 est certain que l’Académie de Législation avait ral- 
lumé le feu sacré et recréé le goût de l'étude du droit. Son 
enseignement, le plus complet que l'on connaisse, confié à treize 
professeurs recommandables, qui tous ont donné au Gouverne- 
ment des preuves de dévouement, soit comme fonctionnaires, 
soit comme savants; ses conférences dirigées par les premiers 
talents, ses plaidoiries, son corps académique composé d’hom- 
mes célèbres, son administration enfin sagement dirigée, pré- 
sentent dans cette institution une masse de lumières et de tra- 
vaux positifs qui devaient lui mériter la bienveillance du Gou- 
vernement, On regrette de ne pouvoir pas placer sur la même 
ligne l’établissement connu sous le titre d'Université de Juris- 
prudence, qui, privé d’un enseignement réel, par le manque 
de professeurs, et n’ayant pu présenter au public aucune 
garantie, ni pour la moralité, ni pour les moyens, n'a sans 
doute obtenu d’être mentionné dans la loi qu’à cause de quel- 
ques élèves dont on n’a pas voulu tromper les espérances, et 
qui auront suppléé par leur travail particulier le défaut d’en- 
seignement. Peut-être, si le Gouvernement eût pris des rensei- 
gnements précis sur ces deux écoles, soit auprès du Grand 
Juge, soit auprès du public, leur eùt-il refusé ses bienfaits, ou 
du moins ne les eût-il accordés qu'au travail réel et à l'exis- 
tence non équivoque. 


Pièce 15. — J.-T. Braucuière : Extrait de l'analyse faite par lui 
de la Correspondance de ventôse, Séance du 3 germinal an XII 
(Bulletin, 20° livraison, p. 199 et suiv.). 


Messieurs, 


Lorsque vous avez arrêlé que j'aurais l'honneur de vous 
présenter, à chaque séance générale, l'analyse de la correspon- 
dance, vous aviez pour but de connaître les progrès que votre 
institution faisait dans l'estime et la confiance publiques. Ces 
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progrès ont dû vous flaiter, quoiqu'ils appartinssent à vos tra- 
vaux : mais ce qui.doit aujourd’hui vous engager à vous féli- 
citer de l'institution que vous avez formée, c’est l'existence 
avouée que le Gouvernement vies de lui donner comme un 
témoignage bien précieux de sa satisfaction. Il a applaudi à 
vos efforts, en adoptant, pour ainsi dire, vos élèves, et les assi- 
milant à ceux des écoles centrales pour obtenir la licence. 

Vous aviez, en effet, rempli la lacune, vous aviez fait renai- 
tre le goût de la science des lois, et vous prépariez avec zèle 
des orateurs au barreau, des jurisconsultes au cabinet et des 
magistrats à l'administration publique. 

Le Gouvernement l’a reconnu et cette sollicitude qu'il porte 
sur tout ce qui est utile, a provoqué les bienfaits dont il a 
honoré vos efforts. La reconnaissance que vous lui devez doit 
s'étendre à plusieurs-de vos honorables confrères qui ont bien 
voulu appuyer ma demande avec le zèle le plus vif et je dois 
nommer surtout les conseillers d’Etal Fourcroy et Regnault de 
Saint-Jean-d’Angély, qui ont poussé la bienveillance jusqu'à 
s’'empresser de m'instruire, par des lettres pleines d'intérêt, 
du succès qu'ils avaient obtenu pour l’Académie; succès d’au- 
tant plus heureux pour nous, qu'il a fait naître la pensée 
d'étendre le bienfait à toutes les institutions, qui, comme vous, 
s'étaient occupées de l’enseignement du droit, et à qui l’on 
pouvait faire partager cette distinction. Les différents orateurs 
qui ont parlé sur cette loi à la tribune nationale, ont aussi 
rendu hommage à nos travaux; le tribun Mallarmé a particu- 
lièrement distingué le corps de vos professeurs, et rien n’est 
plus flatieur que les expressions du tribun Sédillez..…… 


Pièce 16. — J.-T. BruGuiÈre : Extrait du compte rendu des tra- 
vaux accomplis par l'Académie de Législation pendant le 1°" semes- 
tre de l'an XI. Séance du 2 messidor an XII (Bulletin, 19° livraison, 
p. 10). 


.….. Le Gouvernement n’a pas voulu laisser nos travaux sans 
récompense; et vos élèves ont obtenu la faculté, en suivant 
votre école, d’être admis jusqu'en l’an XV, aux examens qui 
précèderont la licence. L'inscription sur vos registres leur suf- 
fira, jusqu'à cette époque, pour se présenter à ces examens, 
en concurrence avec les élèves des écoles spéciales. 


Pièce 17. — Avis inséré dans le « Bulletin de l'Académie de légis- 
lation » (19° livraison, p. 29). 


La loi du 22 ventôse dernier accorde à l’Académie, jusqu’en 
l’an XV, la faculté de donner à ses élèves l’inscriplion pour être 
admis à l'examen, à l'instar des élèves des écoles de droit. En 
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outre de la répétition des cours qu'ils suivront à l’école de droit 
les élèves pourront profiter à l’Académie de tous les avantages 
que présentent les plaidoiries, les conférences pour les consul- 
tations et les examens publics qui les prépareront aux examens 
voulus par la loi. 


Pièce 18. — REGNAULT DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY : Discours prononcé 
le 26 fructidor an XIII (14 septembre 1805) à la Distribution des 
prix de L’ « Académie de Législation » (Passage extrait de la 22° li- 
vraison du Bulletin, p. 117, et faisant suite au passage cité plus 
haut, Appendice I, pièce 9). 


.… Et aujourd’hui, Messieurs, à l’époque où nous sommes 
arrivés, lorsque déjà tant de biens effectués nous ont fait ou- 
blier tant de maux soufferts ; lorsque tant d'espérances réali- 
sées ont fait perdre le souvenir de tant de craintes dissipées ; 
lorsque nous en sommes à ce point que plusieurs de ceux-là 
à qui la frayeur semblait avoir tant inspiré de reconnaissance, 
poussent aujourd’hui peut-être la sécurité jusqu’à l'ingratitude, 
ne faut-il pas entretenir dans de jeunes âmes cetle première 
étincelle d’émulation qui y fut st heureusement jetée et qui s'y 
est développée avec tant de succès? | 

La loi sur l'étude du droit a payé la dette de l’Etat envers 
vous, Messieurs les professeurs, en consacrant vos travaux; 
elle les a noblement récompensés, en appelant vos élèves à en 
recueillir le fruit, et en faisant de vos lecons, données et re- 
çues, un titre pour obtenir tous les degrés, pour s'élever à 
toutes les fonctions de la magistrature. 

La même loi, Messieurs les étudiants, nous a imposé un de- 
voir de reconnaissance envers les maîtres qui vous ont guidés 
dans vos études, qui vous ont initiés dans la science du droit, 
qui vous ont dévoilé le mystère de l'ordre social. 


Rièée 19. — Axonvme : Annonce relative à l’ « Académie de Lé- 
gislation, publiée par le « Monüeur universel » (n° du 27 vendé- 
wiaire an XIV — 19 octobre 1805). 


L'Académie de Législation a arrêté que le système suivi jus- 
qu’à ce jour serait maintenu, parce qu'il a été justifié par des 
succès. Plusieurs additions importantes ont été faites. 

Il y aura deux professeurs pour le droit romain et un cours 
spécial de logique, professé par M. Gallais, qui a déjà professé 
cette partie de la philosophie, dans la savante congrégation des 
bénédictins. Les élèves scront divisés en trois classes et en 
collèges des licenciés. C’est dans ce collège que seront pris les 
fonctionnaires pour les plaidoiries et les rapporteurs pour 
les questions de droit. 
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L'Académie admettra gratuitement cinq licenciés par Ecole de 
droit, à ces cours et exercices, sur la présentation de MM. les 
Professeurs des écoles. [ls devront être pris parmi les plus dis- 
tingués et les moins fortunés ; ils seront admis au pensionnatde 
l’Académie, où ils obtiendront une modération sur le prix de 
la pension. 

Le système d'enseignement adopté est tellement combiné, 
qu'ilservira d'abord d'introduction à l'Ecole de droit, par le cours 
d'éloquence et de morale, par celui de droit de la nature et des 
gens, et celui spécial de logique ; qu’il pourra encore être suivi 
avec fruit, en même temps que l'Ecole de droit dont il présentera 
une grande répétition, par les cours de droit romain, de droit 
français, de droit public français, de droit administratif, de 
procédure eivile et de législation criminelle ; 

Et que les lienciés, en quittant les écoles de droit, pourront 
encore fréquenter l’Académie pour y suivre le cours de droit 
marilimeet commercial, ceux d'économie publique, de notariat, 
des questions médicales, de l’histoire et des antiquités du 
droit ; 

Qu'ils y feront en même temps un premier stage, et se for- 
tifieront dans la science, en acquérant l’avantage de parler en 
public dans les exercices de plaidoiries des conférences et des 
séances du corps académique, qui continuera à les entendre 
pour les encourager; qu'ils apprendront surtout, sous la di- 
rection de magistrats et de jurisconsultes habiles, la manière 
d'envisager les questions de droit, et de donner des décisions 
justes et fondées. 

On trouvera donc essentiellement la doctrine à l'Ecole de 
droit ; et à l'Académie, non seulement on trouvera cette même 
doctrine, présentée par d'habiles professeurs; mais on y appren- 
dra encore particulièrement à l’appliquer par la jurisprudence 
et la pratique, et on y trouvera des secours précieux dans les 
autres parties de l’enseignement qui y seront professées. Ce 
qui démontre ces avantages, c'est que l'Académie a délivré 
déjà près de deux cents certificats d’étude, et que tous les 
élèves qui ont été admis à soutenir l'acte public à l'Ecole de 
droit, ont obtenu la licence avec éloge. 

L'Académie ne néglige rien pour faire apprécier, aux élé- 
ves comme aux licenciés, la dignité de la profession à laquelle 
is se destinent et combien leurs travaux, leur émulation doi- 
vent égaler l'importance des fonctions qu'ils doivent remplir 
dans la société ; elle leur fera sentir que le but de leurs études 
leur donne déjà une espèce de prééminence, et doit, en leur 
inspirant un plus grand respect pour eux-mêmes, les attacher 
davantage à l’honneur et à la délicatesse qui doivent surtout ré- 
gner au barreau. 

L'Académie ouvrira ses cours de l’an XIV, le 16 brumaire 
prochain. 
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N.-B. D'après la demande des familles, l'Académie a fondé 
un pensionnat, où, par des règlements sagement combinés, 
elle a concilié ce qui appartient à l’ordre et à la garantie de 
l'établissement, avec la liberté décente et les égards dus à des 
élèves en droit qui ont quitté Jes premières études pour entrer 
dans la société. M. l’Administrateur général s'empressera de 
transmettre à tous ceux qui le désireront, ces règlements arrê- 
tés par la commission composée alors de Messieurs. [suit 
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* . l’énumération des personnes qui faisaient partie de la commis- 
En j sion en l’an XII] 
Fa _ Pièce 20. — Axonyue : Annonce relalive à l'Académie de Législation 
 — L publiée par le « Moniteur Universel » (n° du 15 brumaire an XIV 
en | | = 6 novembre 1805). . 
. [Après avair donné la liste des cours et des professeurs, l'on pour- 


A | . Suit ainsi :] 


A dater du 1° frimaire, les jours et les heures des cours se- 
ront définitivement fixés par MM. les professeurs. Ils auront 
toujours lieu le soir, pour laisser aux élèves, pendant le jour, 
le temps de fréquenter le Palais de justice, les bibliothèques, 
les études des avoués et notaires, les cabinets des jurisconsul- 
tes, et surtout les cours de l'Ecole de droit, lorsqu'ils seront 
ouverts. 
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Pièce 21. — Anonyme : Annonce relative à l'Académie de Légis- 
e. lation, publiée par le « Moniteur Universel » (n° du 19 frimaire an 
| XIV = 10 décembre 1805). 


L'Académie de Législation n’a pas dû se borner à partager 
la satisfaction des amis de la science sur le rétablissement des 
écoles de droit, elle a cru devoir attendre l'ouverture de l’école 
de Paris, déjà célèbre par les hommes qui la composent, pour 
régler la marche de ses cours et combiner les heures des le- 
çons, d’après l’ordre établi à l'Ecole de droit. L'enseignement 
de cette école est ouvert et l'administrateur général de l’Acadé- 
mie de Législation remplissant les vue de la commission publie 
l'avis suivant : 

En outre de l'enseignement général qui a lieu à l’Académie, 
il y sera établi, en faveur de MM. les pensionnaires, deux cours 
de grande répétition, ou cours particuliers et détachés, d’après 
les leçons de l'Ecole de droit, sur le droit romain et le droit 
français. MM. les élèves de l’Académie y seront admis. 

Ces cours de répétition seront tellement combinés que le soir 
même, le professeur traitera, d’après son opinion et ses lumiè- 
res, la même matière de la lecon qui aura été donnée le matin 
à l'Ecole de droit. 
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La leçon aura toujours lieu à huit heures du soir. Néanmoins, 
—Jle mercredi, elle ne commencera qu'après la conférence ou la 
leçon de M. le sénateur Lanjuinais; et le jeudi, elle aura lieu à 
six heures très précises. 

Pour faire jouir le plus grand nombre du bienfait de ces 
cours de grande répétition, et favoriser surtout MM. les étudiants 
peu fortunés, qui ne peuvent point faire la dépense des cours 
particuliers, l’Académie, par une exception en leur faveur, ad- 
mettra tous ceux qui se présenteront, moyennant un honoraire 
de six livres par mois pour chaque cours. l|s seront même 
agréés aux plaidoiries de MM. les élèves de l’Académie. 

Les deuxième et quatrième samedi de chaque mois, il y aura 
à deux heures précises, une conférence générale sur les ma- 
tières traitées depuis la dernière, dans toutes les parties cor- 
respondantes du droit romain et du droit français. Celte con- 
férence sera tenue par deux professeurs, assistés de plusieurs 
membres de l’Académie, et les deux analyses générales seront 
présentées par deux élèves indiqués par MM. les professeurs. 


[L'annonce se poursuit par des renseignements divers tels 
que les suivants : des plaidoiries entre élèves auront lieu tous 
les dimanches à midi; deux conférences seront organisées cha- 
que mois, pour former les élèves à donner des consultations de 
droit; le « collège des licenciés » donnera trois séances publi- 
ques par an. On émet aussi l'espérance que le Gouvernement 
voudra bien faire compter comme temps de stage, celui passé 
à l’Académie. Enfin, on prévient, qu’à partir de 1806, le Jour- 
nal de Jurisprudence contiendra « la totalité » des arrêts des 
cours d'appel et de la Cour de cassation] 


Pièce 22. — J.-T. Brucuière (du Gard) : Compte rendu et rap- 
port à la commission, dans sa séance du 27 janvier 1806, sur la 
situation financière et morale de l'Académie, pur son administrateur 
général. Brochure, 16 p. in-8° (Biblioth. Nationale, Rp. 10,722). 


[Voir le début de ce compte rendu, Appendice I, pièce 11] 


Une institution qui présente de semblables résultats doit es- 
pérer une longue existence, et tout, à l'égard de la science, 
semble la lui assurer. L'Académie n'a aucun caractère de su- 
prématie ni d'infériorité, son bon esprit la rangera toujours 
en seconde ligne devant les institutions du Gouvernement; 
mais on doit considérer qu'elle appartient à l’Empire et à tous 
les hommes qui veulent profiler du grand ensemble, ou de quel- 
ques parties de son enseignement. Les Ecoles spéciales ont des 
parties fixes et particulières ; l’Académie embrasse toutes celles 
qui sont relatives à la science du Droit ; et son association acadé- 
mique qui, par son application, s'étend à toute la France et à 
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plusieurs autres villes de l'Europe, ses exercices des confé- 
rences et des plaidoiries, ses ouvrages périodiques, les diver- 
ses parlies de l’enseignement que ne comportent pas les Ecoles 

‘de Droit, tous ces motifs doivent écarter les idées que l’on pour- 
rait faussement faire naître de rivalité ou d'opposition. L’Aca- 
démie n’est pas seulement une École pour Paris, elle est natio- 
pale el libre sous la protection du Gouvernement; elle peut 
être avantageusement fréquentée, avant, pendant et après les 
études faites à une Ecole de Droit; elle appartient à la France, 
à l’Europe, à l'instar de ces Universités renommées dans le 
Nord, dont elle a atteint la célébrité par des services réels et 
avoués, tant en France que chez |” étranger; et la plupart même 
des Savants recommandables qui composent les Ecoles de 
Droit en font partie. 


[Exposé de la situation financière, qui accuse un fort déficit, 
— mais aussi une augmentation constante des recettes. Ce qui 
fait dire à Bruguière :] 


On voit .…. que les recettes se sont accrues successivement 
chaque année, comme les progrès de l’enseignementet de notre 
célébrité et que si l'Académie, qui lorsqu'elle s’est établie, igno- 
rait s’il serait créé des Ecoles de Droit, eût pu exister encore 
deux ou trois ans sous la même situation, elle eût liquidé sa 
dette avec les fruits de ses travaux. On voit, dis-je, que son 
plan, dans ses bases, comme dans son exécution, a été bien vu 
et bien dirigé; que rien n’y était incertain et hypothétique, et 
que ce n'est point une faute qui lui appartienne, si elle se 
trouve en ce moment embarrassée dans sa marche par des 
circonstances non prévues lorsqu'elle a été fondée. 


(Bruguière reproche d’ailleurs à l'École de Droit d'avoir 
limité « à l'an XIV la faculté que la loi étendait à l'an XV, pour 
faire compter le temps d'étude », et aux professeurs de l "École 
de droit, de donner « des cours particuliers, contre le vœu des 
ordonnances et l'honneur des cours publics » et de faire « des 
cours le soir, qui contrarient les leçons (de l'Académie de Lé- 
gislalion) et qui sont contre l'ordre de toute école publique ».] 

La ressource, poursuit-il, qui d’après les services de l’Aca- 
démie, frappe le plus, c’est l'attention que S. M. l'Empereur 
-et Roi s’empresse de donner à ce qui est utile; c'est l'esprit 
rémunérateur qui guide ce monarque envers les efforts heu- 
reux; c’est enfin l'espèce de droit aux récompenses, que sa 
générosité éclairée nous a acquis. Nous irons porter aux pieds 
du trône le Bulletin de nos tréevaux; et ce regard qui dénote 
avec tant de sûreté ce que valent les articles des hommes, dai- 
guera apprécier les nôtres, et l'Académie existera pour Île bien 


nr 
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de la science, parce qu'elle présente une belle et grande insti- 
tation, et que sa chute serait le scandale du monde savant et 
le découragement des hommes laborieux et dévoués aux entre- 
prises avantageuses à l'Etat. 


[Comme mesures pratiques, Bruguière propose de transfor- 
mer et d'agrandir le Journal de Jurisprudence, et de l’intituler 
le Répertoire de la Jurisprudence de l'Empire; il projette aussi 
de faire interdire aux professeurs de l’École de droit de tenir 
des cours particuliers et de professer le soir; il espère que 
grâce à l'accord qui doit régner entre l’Ecole et l’Académie 
on pourra faire cesser le bruit fâcheux qui s'élait répandu, de 
la sévérité toute spéciale des professeurs de l'Ecole à l’égard 
des élèves de l’Académie. Enfin toute la pensée de Bruguière 
est exprimée quand il dit :] 


L'on ne peut lui imputer faute (à l’Académie de Législation) 
les circonstances qui viennent de troubler son action financière 
et l’exacte justice du Gouvernement ne permettra pas la moin- 
dre incertitude sur le sort d’une institution dont il veut bien 
avouer hautement les services, qui avait même pu croire, un 
instant, que ses travaux et l’économie bien entendue, lui avaient 
mérité d’être déclarée Ecole de Droit pour Paris. Elle offre 
eucore à la science toute la richesse de l'instruction la plus 
étendue, sans contrarier et en favorisant même celle de l'Ecole 
de Droit, et elle ne se trouve embarrassée dans sa marche 
financière, que pour s être, avec raison, persuadée, en s’éta- 
blissant, que le Gouvernement n'avait pas la pensée de s’occu- 
per de longtemps des Ecoles de droit, si elle réussissait. 


[Conclusion par un appel renouvelé à la générosité de Napo- 
léon|]. 


Pièce 23. — J.-T. Braucuière (du Gard) : Académie de législation, 
rue de la Harpe, ancien collège d’Harcourt. — Considéraiions 
morales et politiques en faveur de celte institution (Brochure, 
in-8°, 12 p. Non datée. (Biblioth. Nation. Rp. 10721). 


[Après avoir rappelé les services rendus par l’Académie, de 
Législation, à l'époque où l’enseignement du droit n'était pas 
organisé, Bruguière expose comme suit la situation réciproque 
de l’Académi et des Ecoles de droit :] 


En établissant les Ecoles de Droit, le premier Consul avait 
daigné arrêter un instant son attention sur l’Académie. Il avait 
bien voulu demander dans son Conseil, si cette institution 
pourrait à l'avenir continuer ses travaux. D'illustres Conseillers 
d'Etat, témoins de ces travaux, et membres de l’Académie, 
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ayant assuré que celle Ecole pourrait être considérée comme 
une grande Ecole. de répétition, et exciter l’émulation par son 
système d'enseignement plus étendu, le premier Consul voulut 
bien, en effet, dire que son existence ne souffrirait pas, et qu’elle 
pouvait être continuée sans nuire à l’action des Ecoles de 
Droit. 

Cependant, contre cette pensée positive et juste; contre la 
dignité du professorat salarié par le Gouvernement; contre le 
vœu de la loi qui veut que l’enseignement du droit soit public, 
et qui a pour cet effet établi des inspecteurs et des conseils de 
discipline pour les surveiller, ce qui ne peut avoir lieu dans des 
leçons privées ; contre la générosité, qui veut qu’une institution 
qui arrive rende quelqu hommage à celles qui l'ont précédée 
honorablement dans la même carrière, et n'étouffe pas leur 
existence en leur ravissant tous les moyens d'action, 
MM. les Professeurs de l'Ecole de droit de Paris, ajoutant à 
leur honorable salaire, les autres ressources qu'offrent les soins 
de cet enseignement à tant d’autres hommes en état de s’en 
charger, et qui peuvent appeler également l'attention distribu- 
tive du Gouvernement, ont ouvert des cours particuliers qui 
nuisent essentiellement à la fréquentation des cours de l’Aca- 
démie. 


< e . + + + + +... ee + ee + 


Mais si, sur ce point comme sur quelques autres, les Ecoles 
de Droit contrarient les travaux de l’Académie, l’existence de 
l'Académie peut-elle, de son côté, nuire à l’action des Ecoles 
de Droit? Non: et c’est pourtant le seul objet qui pourrait re- 
froidir la bienveillance du Gouvernement en faveur de l’Aca- 
démie, sa haute attention étant due à la prospérité de ses 
écoles. . 

Quelle quesoit, en effet, la prévoyance éclairée de l'institution 


des Ecoles de Droit dans ce but, on conviendra que l'enseigne- 


ment yest limité, parce que la sagesse qui gouverne ne peut 
point abandonner la doctrine à des systèmes non fixés par elle. 
et trop étendus. C’est d’après cette prudence politique, qu'on 
laisse aux institutions libres les développements, parce que: 
l'instruction y gagne et que le Gouvernement n’en est jamais 
blessé, puisque rien n'est dit en son nom ni approuvé par lui. 
Tels sont jusqu’à présent les Académies, les Athénées, toutes 
les Sociétés littéraires, l’Académie de Législation et toute autre 
institution particulière tolérée et non reconnue. Le Gouverne- 
ment peut y insinuer et y faire dire ce qu'il veut, et ce qu'il ne 
veut pas n'y offre jamais des caractères obligatoires ou dange- 
reux : tels sont encore les journaux non officiels. 

Ainsi et par ces molifs, il laisse s'élever, il protège même 
des institutions autres que celles qu'il a établies en son nom; 
il les laisse aussi s’avancer au delà même de la doctrine qu'il a 
tracée. Ainsi l’Académie peut enseigner la Jurisprudence que- 
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l'Ecole de Droit ne peut point reconnaître, parce qu'elle ne doit 
s'attacher qu’à la doctrine, et non aux décisions quelconques 
qui en font l’application, et qui ne sont point pour elle des rè- 
gles fixes. Ainsi à l’Académie non seulement les étudiants qui 
suivent l'Ecole de Paris, mais encore les licenciés qui ont 
puisé aux Ecoles de Droit ce qu’elles sont chargées d'enseigner 
trouvent une plüs grande masse de connaissances que les Eco- 
les ne sauraient leur offrir, parce que leur cadre est circon- 
scrit dans des points et des parties de la science que le Gou- 
vernement a dû fixer ; et alors le Droit de la nature et des gens, 
l'Economie publique, l'Histoire et les Antiquités du Droit, le 
Notariat, le Droit commercia! et maritime, l'Eloquence et la 
Logique; les Conférences qui forment à la consultation au 
moyen d'envisager el de décider les questions de Droit; les 
Plaidoiries enfin, qui habituent les étudiants au barreau, pré- 
sentent à l'Académie des parties importantes de la science, 
que le Gouvernement ne peut qu'approuver et qu'il n'a pas 
cru devoir établir dans les Ecoles de Droit; on pourrait ajouter 
même le Droit public et la Législation criminelle que l'Ecole 
de Paris n’enseigne pas; ces cours divers, certes tous essentiels 
à la vraie instruction, réunis à une grande et riche répétition 
des Cours de Droit civil, de Droit romain, de Procédure et 
d'Administration publique, ne rendent-ils pas l'existence de 
l’Académie précieuse, et pourrait-on alors penser qu'elle con- 
trarie l’action des Ecoles de droit? Cette existence même, réelle- 
ment grande dans son ensemble, pourrait-elle ne pas obtenir 
la protection d'un Gouvernement éclairé et le suffrage public? 


[Bruguière insiste ensuite sur les services rendus par l’Aca- 
démie de Législation, et sur les dépenses occasionnées pour 
la création et l'administration de cette œuvre; puis il fait appel 
à la générosité de Napoléon|. 


Pièce 24. — J.-T. Bruauière (du Gard) : Observations de M. Bru- 
gutère (du Gard), Administrateur général de l’Académie de Légis- 
lation, sur un libelle diffamatoire publié contre l'Académie et contre 
lui; adressées à MM. les Professeurs de l'Ecole de droit de Paris, in- 
8°,62 p., 1807 (Biblioth. Nation. L n. 27, 3108). 


[Un libelle ayant paru sous le nom de Dulaton, Bruguière, 
dans sa réponse, constate d’abord que ce Dulaton n'existe 
point] 


Les seuls renseignements obtenus jusqu'à ce jour sont que 
spécialement M. Delvincourt, l’un de vous, a fait lui-même la 
distribution du libelle, en commençant par les élèves qui res- 
taient à l’Académie. Je ne serais pas même étonné d’apprendre 
qu'il enest l’auteur. On sait, et l'autorité l'en a déjà réprimandé 








| 


| 
LL 
| 
| 





| 
| 
| 
: 
| 
| 
| 


Digitized by Google "4 





426: 410 LA RENAISSANCE DES ÉTUDES JURIDIQUES 


fortement l'an dernier, qu’il a juré la perte de l’Académie de 
législation. 


| 
| 


[Bruguière se défend d’abord d'avoir commis des malversa- 
tions. Puis il rappelle les services rendus par l’Académie de 
Législation, et il a ajoute] : 

Lorsqu'on a contracté l’habitude de rétréc® sa pensée, on 
ne sort pas facilement du cercle réservé dans lequel on s’est 
renfermé, et votre libelliste se trouve forcé de se récrier sur 
l'élan que l’Académie avait cru devoir donner à l’enseigne- 
ment du droit. Etablir des discussions puériles sur des mots, 
forger quelques frivoles arguments, balbutier quelques lois 
romaines, effleurer la connaissance des lois françaises, doit être 
apparemment, selon lui, le fond de la science : oser s’en écarter, 
c'est folie, exaltation. Ainsi l’Académie, selon lui, a insulté 
gravement aux principes, lorsqu'elle a donné un développe- 
ment de grandeur et de dignité à l’enseignement du Droit, 
lorsqu'elle a voulu créer, pour ainsidire, les facultés par l’ému- 
lation, et les enrichir en établissant"autant de chaires que la 
science du Droit renferme de parties diverses. Ainsi suivant 
le libelliste, elle a manqué d'intelligence et de raison, lors- 
qu’elle a fait enseigner séparément, et par un professeur par- 
üculier à chaque objet, Le Droit de la nature et des gens, l'Econo- 
mie publique, le Droit public positif français, l'Histoire et les An- 
tiquités du Droit, le Droit commercial, le Droit maritime, le 
Droit romain, le Droit français, la Procédure civile et criminelle, 
le Notariat, les Questions médico-légales, la Législation crimi- 
nelle, le Droit administratif, la Logique et l'Eloquence, les Plai- 
doiries des conférences sur les questions du Droit. C’est, selon 
lui, délayer l’enseignement d'une manière absurde, c’est vou- 
loir égarer les facultés des étudiants. 


(L'auteur du libelle avait écrit que le système de l’Académie 
est pire que la Mnémonique. Bruguière répond avec véhémence 
et sans brièveté à cette diffamation, et à quelques autres, qui 
n excitent plus guère aujourd’hui notre intérêt. [l donne à l’ap- 
pui de ses dires des documents dont quelques-uns assez inté- 
ressants, entre autres une lettre du ministre des relations ex- 
terieures du Royaume d'Italie, dontlesignataire, J. Marescalchi, 
demandait, au nom du grand-juge d'Italie, des renseignements. 
sur l’Académie de législation et exprimait le désir où était le: 
ministre de la Justice du Royaume d'Italie de créer un établis- 
sement analogue.] 


Pièce 25. — Anonyme : Annonce publiée par le « Moniteur Univer- 
sel » (n° du 17 décembre 1809). 


Jurisprudence de l'Académie de Législation ou Recueil des 
avis et décisions donnés par ses membres en conseil ; 





EN FRANCE SOUS LE CONSULAT. 44€ 


Publié par M. J.-T. Bruguière (du Gard), directeur générek 
de ladite Académie, et auquel ont concour : 

MM. Portalis, Lindet, Mailhe, Grenier (du Puy-de-Dôme), 
Bonhomet, Target, Lanjuinais, Regnault de Saint-Jean-d'An- 
gély, Dard, Goupii-Préfeln, Pérignon, Boucher, Salivet, Mo- 
rand, Rul, Brunetière aîné, Demautort, Bernardi, Prieur (de la 
Marne), Blacque, Belard, Mourre, Favard, Perreau et Bru- 
guière (du Gard); 

Embrassant la législation ancienne, la législation intermé- 
diaire, le Code Napoléon et les lois commerciales : 

Précédé d’un discours sur la législation en général, et d’un 
examen des lois actuelles des divers peuples de l'Europe, par 
M. Bruguière (du Gard). 

Deux vol. in-4°. Prix : 20 francs. On paiera le port à part. 

Cet ouvrage est proposé par souscription, dont le paiement 
ne sera exigé que lors dela livraison. 

On souscrit à Paris, dans les bureaux de l’Académie de Lé- 
gislation, rue de la Harpe, collège d'Harcourt, et chez Le Nor- 
mant, libraire, rue des Prêtres-Saint-Germain-l’Auxerrois. 

Cet ouvrage est spécialement utile aux juges et au barreau 
français, ainsi qu'aux nations qui ont adopté les lois françaises. 


APPENDICE IV 


Pièces relatives à la conspiration des Marmouzets. 


Pièce 4. — N. Cariox-Nisas : Lettre au « rédacteur », insérée dans. 
le « Journal de Paris » (n° du 26 floréal an XII). 


… Avant-hier, les élèves de l'Ecole de Jurisprudence délibé- 
r'ant à huis-clos, ont arrêté de faire tomber la tragédie de 
Pierre le Grand, bonne ou mauvaise, et ils ont, à cet effel, en- 
voyé une ambassade à l'Ecole polytechnique, à l'Ecole de mé- 
decine, etc., etc., pour former une vigoureuse coalilion, voilà 
comme se traitent les grandes affaires. J'ignore les succès de 
cette diplomatie auprès d’une partie de ces établissements : 
mais Je sais qu’elle a échoué à l’Université de Jurisprudence. 

Ai-je de bons avis ou de mauvais soupçons? 
Corn. Cinna. 


[Le n° du 28 floréal contient une lettre d’un élève de l'Uni- 
versité de Jurisprudence, nommé Salomon, qui fait observer que 
l’« Ecole de Jurisprudence » dont a parlé Carion-Nisas, c'est 
l'Académie de Législation et non pas l'Université. 
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Pièce 2. — N. Caron Nisas : Lettre « aurédacteur », insérée dans le 
« Journal des Débats » (no du 29 floréal an XIT). 


r# 


Monsieur Salomon, qui réclame dans le Journal de Paris du 
27, a parfaitement raison, et sa réclamation est entièrement 
juste ; l'erreur (cependant facile à reconnaître) contre laquelle 
il réclame n’est même point une erreur de typographie; c'est 
| moi qui ai écrit Ecole de Jurisprudence, au lieu d'Académie de 
De Législation ; c’est à l'Académie de Législation que s'est tramée 
‘ la conspiration des Marmouxets, et c'est à l’Université de Juris- 
prudence, ainsi que je le disais du reste dans la même note, 
que les Ambassadeurs n'ont eu aucun succès. Cette université 
est animée du meilleur esprit en tout sens; et les nombreux 
ee. - auditeurs qui ont assisté à sa séance publique du 2 floréal cou- 
EEE rant, où le président (M. Deslassart) a prononcé un discours re- 
és marquable, en sont demeurés convaincus. Je prie donc M. Salo- 
rs mon et ses camarades de recevoir gracieusement mon explica- 
"oi tion, d’ailleurs très claire. Je dois ajouter aussi que plusieurs 
Æ élèves de l’Académie méme de Législation sont venus chez moi 
me témoigner des sentiments bien différents des idées qui 
échauffent la tête de quelques-uns de leurs condisciples. 
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[Le Journal de Paris de la même date (29 floréal an XII) 
insère la même lettre que le « Journal des Débats » et la 
fait suivre d’une protestation fort longue de BruGuIèRE, admi- 
nistrateur général de l’Académie de Législation. Celui-ci, tout 
en se montrant assez embarrassé, déclare que les « Conspira- 
teurs » ne constituent qu’une toute petite minorité, désavouée 


par tout l'établissement et il expose personnellement ses opi- 
nions impérialistes |. 
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Pièce 3. — Anonyme : Extrait du « Journal des Arts », compte rendu 
de la séance du 1°" prairial (n° du 5 prairial an XIT). 


En 


[Au cours de la séance, BRUGUIÈRE prononcça un discours, 
d'où nous détachons les lignes suivantes] : 

Vous êtes trop attachés, Messieurs, à tout ce qui intéresse 
les élèves de l'Académie, pour ne pas avoir partagé notre in- 
dignation contre la calomnie consignée dans les journaux, et 
particulièrement dans une lettre que m'a fait l'honneur de 
m'écrire le tribun Carion-Nisas, dont on a trompé la religion 
el égaré la franchise et la loyauté qui le distinguent. A l'accu- 
sation de légèreté, de cabale, de députations ridicules, se joi- 


gnait une censure sur nos principes politiques qu’on osait dé- 
DIRTET cie 


Suit une nouvelle profession de foi impérialiste|. 
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DROIT ROMAIN 


Ebhrlich. — Die Anfünge des testamentum per ues et libram. Bericht ers- 
tatiet dem Historikercongress in Rom (Rechtshistorische Abtheilung), 
1903, p. 11. 


Partant de ce fait que si, à l’origine du testament per aes et 
dibram, le familiae emptor était loco heredis, un heres suus ne 
pouvait, dans ce testament, être héritier puisque la mancipatio 
était impossible entre le testateur et lui, M. Ehrlich constate 
l'invraisemblance du résultat auquel on aboutirait : un étranger 
jouant le rôle d'héritier et des descendants relégués au rang 
de légataires, et dès lors, les leges testamentariae protégeant cet 
héritier intrus contre ces légalaires. Ajoutons que cette situa- 
tion, attribuée par Gaius au familiue emptor, tendrait à empé- 
cher les multiples institutions d’héritiers, alors qu’il n'existe 
aucune trace qu'il y ait eu un temps où l'institution d'héritier 
devait êlre unique. 

Mais ces contradictions et ces anomalies disparaissent lors- 
qu’on se rend compte que, si haut que remontent les témoigna- 
ges, le familiae emptor apparaît toujours eine xiemlich bedeu- 
tungslose, unbetheiligte Mittelsperson. C'est un simple fiduciaire 
qui reçoit les biens en sa tutela, custodela, mandatela,avec obli- 
gation morale de les remettre après la mort du testateur aux 
personnes désignées. Du reste rien ne montre que le testa- 
ment dût embrasser, comme plus tard, l’ensemble des biens; 
dans le cas contraire, les héritiers légitimes prenaient ce qui 
restait, une fois les dettes et les legs payés. 

Le même mot heres désigna l'héritier testamentaire aussi 
bien que le légitime : la plupart des règles admises pour l'un 
furent transportées à l'autre; d’autres furent créées par la ju- 
risprudence qui finit par rendre obligatoires des clauses qui, 
sous son influence, élaient devenues de style dans les testa- 
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ments. Ainsi les règles : heredis institutio caput et fundamen- 
tum lotius testamenti el nemo pro parte testalus, pro parte intes- 
tatus decedere potest. 

L'application des rêgles de l'hérédité légitime à la Lestamen- 
taire est facile à concevoir : à Rome, 1! y eut un temps où l'on 
n'instituait que les héritiers légitimes. Ce sonteux qui tout d’a- 
bord bénéficièrent du testament per aes et libram en tant qu'il 
contenait des institutions d’héritiers. 

Alors devient ciair le système des leges testamentariae. 
Elles correspondent, au vi‘ siècle, à la situation qui vient d’être 
dite. Furia, voconia, falcidia, les leges sont des protéctions pour 
les heredes sui et necessarii contre la tendance des testateurs, 
moins imbus que jadis des vieilles traditions familiales, à 
abuser des legs. Lorsque la pratique eut admis les heredes 
extranei, ces leges devinrent une protection insuffisante. Sauf 
la lex voconia en tant qu’elle s'occupait des femmes, elles ne 
mettaient pas les héritiers légitimes à l’abri des effets des insti- 


 tutions faites en dehors de leur groupe. D'où nécessité pour la 


jurisprudence de créer une catégorie d’héritiers réservataires : 
vers le début de l'Empire la lex faicidia leur fut appliquée, non 
plus seulement à l'encontre des légataires, mais encore des 
héritiers extranei. Voilà comment la quarte légitime n’est autre 
que la quarte falcidie. La lex voconiu subit une déviation ana- 
logue du fait de l’interpretatio : étrangère tout d’abord aux 
femmes heredes suae, car le testateur n'avait qu’à ne pas faire 
de testament pour qu'elles conservassent lhérédité, elle parut 
dans un temps où les héritiers légitimes étaient appelés même 
non institués. | 

Le jour où il n’en fut plus de même, M. Ehrlich admet, comme 
Hôlder, qu’on interprétât la lex dans le sens que la femme ne 
pouvait être instituée pour une part plus importante que celle 
que lui attribuait la loi des XII Tables; mais par contre elle ne 
put en être privée sans raison et cette dernière combinaison fut 
mise en Jeu par le jus accrescendi. 

L'étude de l’actio familiae erciscundae confirme encore les 
données précédentes : action en partage entre les consortes, si 
elles’appliqua aux héritiers testamentaires, c'est qu'ils étaient 
les mêmes personnes que les héritiers légaux, les consortes 
habituels. La situation des postumi s'explique également par 
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les mêmes raisons. Telle est, je crois, fidèlement résumée, la | 
courte, mais très substantielle étude de M. Ehrlich qui éclaire da 
d’une façon, semble-t-il définitive, les origines du testament 
per aes et libram. Was 
J. DECLAREUIL. US 
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Chr. Villads Christensen. — Baareprôven, dens Historie og 
Stilling i Fortidens Rets-og Naturopfattelse (1). — Kôbenhavn 
(det nordiske Forlag), in-8°, 4900, 1v-289 pages. | L 


Il s’agit d'un mode de preuve, surtout usité au Moyen âge, | 
consistant à mettre le meurtrier présumé en présence du 7! LES 
cadavre de sa victime, sur lequel il doit ordinairement placer ENS 
la main. Si on a affaire au vrai coupable, les blessures chan- 
gent d'aspect et commencent à saigner; si on a affaire à un 
innocent, ce phénomène (cruentalio) ne se produit pas. C’est 
sur cette procédure curieuse, que porte l'étude fouillée et pleine 
d'intérêt, que nous devons à M. C. V. C. 

Son travail se divise en trois parties : l'épreuve de la bière 
au Moyen âge; — les explications théoriques de la cruentatio ; 
— la période d’apogée et la décadence de cette épreuve. 

Dans la première partie, je relèverai les quelques indica- 
tions qui suivent. M. C. V. C. ne trouve trace de l’épreuve de 
la bière ni chez les Grecs, ni chez les Romains, ni chez les 
Arabes, ni chez les Germains. Il la rencontre pour la première 
fois, au xu° siècle, dans la partie non religieuse des poésies et 
des romans héroïques et chevaleresques d'Arthur et des che- 
valiers de la Table-Ronde, dont le berceau est la presqu'île de 
Bretagne. Faute de preuve, l’auteur ne veut pas affirmer qu’on 
se trouve en présence . d'une institution plongeant ses racines 
dans les traditions celtiques ; mais cela lui paraît vraisemblable. 
Néanmoins, il estime (p. 17) qu'au xn° siècle cette épreuve 
| n’est encore qu'à son aurore. Il rejette, comme contraire aux 
faits, l'opinion de l’'éminent historien Brunner (D. R-G. II, 
404, 405) qui considère l'épreuve de la bière comme la sur- 
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(1) L'épreuve de la bière, son histoire et sa place dans la conception ancienne 
du droit et de la nature, Copenhague, 
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vivance dégradée d'une institution bien antérieure au cycle 
d'Arthur (1). 

M. C. V. C. repousse également le système de Félix Daho, 
assignant à l'épreuve de la bière une origine germanique, à 
cause de l’analogie qu'il lui trouve avec une légende, dans la- 
quelle on voit la victime innocente d’un meurtre se plaindre à 
ses amis, d'une façon surnaturelle, du crime commis contre 
elle et dénoncer son meurtrier précisément au moyen d'indices 
que fournissent le sang, les blessures ou le cadavre, qui a con- 
servé comme un reste de vie. À ce système, M. C. V. C: re- 
proche principalement de considérer comme propre aux Ger- 
mains une coutume simplement païenne et de fermer volontai- 
rement les yeux sur la circonstance que cette coutume se 
montre tout d’abord dans les poésies françaises du xu° siè- 
cle (2). 


(1) « On est si loin de pouvoir considérer ce que nous savons de l'épreuve 
de la bière comme les vestiges d’une institution disparue, qu'au contraire, 
dès le premier moment où elle se montre, elle est en progression ferme et 
constante jusqu'à ce que, d’un territoire borné, elle se soit répandue dans 
toute l'Europe ; que des romans et des chroniques miraculeuses elle ait pénétré 
dans les lois et les ouvrages des philosophes et qu'elle soit devenue d'un 
usage si universel dans la pratique, qu'elle resta à l’ordre du jour pendant 
plusieurs siècles » (p. 16). — « Le postulat du professeur Brunner vient pro- 
bablement de ce qu'il met l'épreuve de la bière au nombre des jugements de 
Dieu, Il a considéré comme un inconvénient le fait que cette ordalie commence 
à se montrer au moment où les autres ont complètement disparu ou sont sur 
le point de disparaître et qu'elle ait ensuile une existence florissante pendant 
500 ans. Aussi, pour rajuster un peu les choses, prête-L-il à ce jugement de 
Dieu une préhistoire longue et inconnue, grâce à laquelle, au moins dans sa 
première période, elle ait pu vivre en même temps que le duel et l'épreuve 
du fer rouge » (p. 17). — Il convient de faire des réserves sur cette dernière 
appréciation, car M. Brunner (D. R.-G. $ 106, IV) dit, au contraire, que 
notre épreuve n’a pas dès l'origine le caractère d'un véritable jugement de 
Dieu et ne l’acquiert qu'au cours du temps, ce qui est parfaitement conforme 
à l’opinion de M. C. V. C (Cf. p. 85, 89, 92 et 216). 

(2) P. 24-26, l’auteur tire encore argument, contre le système de l'ori- 
gine germanique, du fait que, dans la traduction allemande que fit Hartmaun 
von Aue du « Chevalier au lion » de Chrétien de Troyes, il croit nécessaire, 
avant d'aborder le récit où il est question de l'épreuve de la bière, de don- 
ner au lecteur des explications préliminaires sur ce point, comme s'il avait 
peur de n'en être pas compris; alors que Chrétien de Troyes ne prend pas 
une Lelle précaution, ce qui permet de croire qu'il fait allusion à un fait bien 
co1nu de tous ceux qui le liront. Cette différence entre le poème français et 
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_ En second lieu, M. C. V. C. examine la question de savoir 
si l’épreuve de la bière est d’origine chrétienne. A une époque 
où les plus anciens textes sur la matière étaient ignorés ou ou- 
bliés, où on ne considérait que les applications postérieures de 
cette épreuve; enfin où la critique était satisfaite à bon compte, 
on pouvait admettre l’affirmative, en se contentant de rattacher 
cette institution à la parole du Seigneur à Caïn : Vox sanguinis 
fratris tui clamat ad me de terra (Gen. IV, 10). Cette manière 

de voir pouvait trouver un appui dans le fait que l'Église s’ef- 
| forçca de mettre la main sur cette épreuve et de s’en servir 
| dans son intérêt. Mais aujourd’hui, que les romans d’Arthur 
ont été publiés, cette opinion est insoutenable. L'auteur est 
d'avis qu'il ne faut voir dans l'épreuve de la bière qu’une pure 
superstition populaire et païenne. — Puis M. C. V. C. nous 
montre la conception religieuse se faisant peu à peu jour dans 
les écrits des hommes d’Église, à compter de Petrus Monocu- 
lus (seconde moitié du xu° siècle), et surtout de Thomas de Can- 
timpré (milieu du x1x° siècle). Elle consiste à présenter l’hé- 
morragie du cadavre, en présence du meurtrier, comme un 
prodige, que Dieu accomplit pour la gloire de l'Église et la 
répression des péchés. Il est remarquable quele trait essentiel 
_ de cette théorie est admis par un écrivain religieux juif, le rab- 
| bin Jehuda Chassid, mort à Regensburg, en 1216. Chassid 
pense que Dieu intervient, afin que le criminel n'échappe pas 
au châtiment (1). Cette conception dut contribuer à la fortune 
de notre épreuve. On la voit successivement admise, au Moyen- 
âge, en France, dans les Pays-Bas, en Allemagne, en Angle- 
terre et enfin en Italie (2). 
Cette première partie se termine par un paragraphe impor- 
tant consacré à l’examen des sources juridiques et à la portée 
de notre épreuve, au point de vue du droit. — Après s'être 


sa traduction allemande ne se comprendrait pas s’il s'agissait d’une institu- 
tion germanique. 
| (1) L'auteur israélite est également convaincu que lorsque le meurtrier a 
| pris la précaution de manger un peu de pain sec, il empêche le phénomène 
de la cruentalio de se produire, « Aussi, les meurtriers ont-ils coutume de 
| manger du pain sec, une fois leur crime accompli ». 
(2) La théorie de l’auteur sur les origines et son opinion sur l'introduction 
et les progrès de l'épreuve de la bière en Allemagne ont été criliquées par 
® M. Max Pappenheim dans la Z. S. S. (G. A.) XXII (1901), p. 399 et s. 
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refusé à voir une application de l'épreuve de la bière dans 
l'ordonnance de Clovis additionnelle à la loi Salique, M. C. V. 
C. passe en revue les textes législatifs, coutumiers et judi- 
ciaires, qui font mention de cette procédure. Ce sont surtout 
des lois municipales (Stadtrechte) et des coutumes régionales 
(Lundrechte) allemandes des xiv°, xv°et mème xvr° siècles (1). 

Quant au caractère juridique de l'épreuve de la bière, l’ac- 
cord n’est pas fait entre les historiens allemands qui ont étudié 
la question. Trois opinions principales ont été formulées. La 
première (Philipps, Schulte, G. Waitz, Brunner) voit dans 
l'épreuve de la bière un jugement de Dieu. Au contraire, Kon- : 
rad Maurer et Planck lui refusent ce caractère. Pour le pre- 
mier, elle constitue moins un moyen de preuve qu'un moyen 
d'instruction; le second en fait une « leibliche Beweisung », 
c'est-à-dire, suivant sa définition (p. 91), quelque chose qui 
n'est pas une preuve, mais qui a pour résultat de rendre la 
preuve superflue. Enfin, Lehmann, ne voit dans l'épreuve de 
la bière qu'une variété de serment purgatoire qui aurait com- 
mencé par être un moyen d'instruction. Cette diversité d'opi- 
aions chez les historiens modernes n’est pas suprenante, car 
les auteurs du Moyen-âge n'ont pas eu de cette épreuve une 
conception unique, quoique toutes ces conceptions découlent 
d’une même source, le cycle d'Arthur. 

Parmi les expiicatjons théoriques de la cruentalio, auxquelles 
est consacrée la seconde partie de l'ouvrage, il en est qu'il est 
intéressant de citer. — M. C. V. C. fait d’abord connaître le 


(1) L'auteur cite également (p. 81) certains statuts des Pays-Bas consacrant 
(comme cela avait parfois lieu, d'ailleurs, en Allemagne) plutôt uu serment 
purgaloire prêté par l'accusé sur le eadavre de la victime, que l'épreuve de la 
bière proprement dite. {l cite aussi (p. 84) des coutumes locales de la Suisse 
allemande. — Dans l'Allemagne du Nord, le cadavre était remplacé par une 
des mains de la victime; quelquefois même où se contentait d'un modelage 
en cire de cette partie du corps. Cela pèrmettait de recourir à l'épreuve très 
longtemps après le meurtre (Cf. p. 208 le récit d’une épreuve, daus laquelle 
le cadavre est représenté par ane main coupée, conservée pendant dix ans 
suspendue à une solive exposée à la fumée). — Le Freisinger Rechibuch de Ru- 
prechi donne pour une autre région, la Bavière, une indication précise sur le 
délai pendant lequel l'épreuve pouvait avoir lieu. On pouvait y recourir tant 
que l'inhumatioa de la victime ne remontait pas à plus d’un mois. Après ce 
délai, l’exhumation était interdite, ce qui rendait l'épreuve impossible (p. 83). 
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système imaginé par la philosophie scolastique du Moyen-âge 
{Vincent de Beauvais, Thaddaeus Florentinus et Petrus de Ap- 
pono). La cruentatio est un phénomène physique, qui s'explique 
par la transfusion des esprits, et l'attraction de la partie par le 
tout (1). | 

Passant ensuite à l’époque de la Renaissance, l’auteur si- 
gnale d’abord les tentatives nombreuses faites par ‘es érudits 
pour retrouver des traces de l’épreuve de la bière dans les 
œuvres des auteurs de l'antiquité grecque et romaine. C’est 
ainsi qu'on crut à tort la reconnaître dans l'Iliade, dans les 
Problemata d’Aristote, dans les Lois de Platon, dans Julius 
Pollux, dans les Argonautes d’Apollonius et enfin dans le de 
rerum nalura de Lucrèce. 

Quant aux explications données de la cruentatio, on rencon- 
tre d’abord celle qui fait intervenir le double mouvement des 
esprits vitaux et qui se rattache au système scolastique. Puis 
celle de la sympathie ou de l’antipathie, qui préside aux rap- 


(1) P. 409. Vincent de Beauvais. La cruentatio est une application du prin- 
cipe purement naturel, d’après lequel les choses analogues ou de même na- 
ture s'attirent l’une l'autre. « Quelque chose des esprits du meurtrier se 
trouve dans les blessures de sa victime; si l'assassin vient auprès du cada- 
vre, il attire à lui cette part de ses esprits et ainsi est provoqué, dans les 
blessures, un ébranlement qui produit un épanchement de sang ». 

P. 110. Le médecin italien Thaddaeus Florentinus (mort en 1303), « Quand 
un homme blesse son ennemi, les esprils de haine pénètrent par les blessures 
et lorsque ces esprils viennent à se trouver dans le voisinage du tout dont 
ils sont issus, ils s'échappeut des blessures ; cela fait s'ouvrir les pores du 
blessé et le sang commence à couler, sous l'action du mouvement des esprits. 

. La partie est, en effet, naturellement attirée par le lout, car elle y est en 
sûreté ». 

= P. 4111. Le médecin italien Petrus de Appono (mort en 1316). « Cela 
provient de l’ébranlement que la violente imagination du meurtrier et sa 
passion ont déterminé chez le mort. C’est, dit-on, qu'au moment du crime, 
le meurtrier a imprégné sa victime de ses esprits enflammés de haine contre 
elle, lesquels sont de nouveau mis en mouvement par la présence de l'as- 
sassin et cherchent à revenir à celui dont ils émanent. Cela détermine un 
ébranlement dans le cadavre et les blessures laissent ainsi le sang s’écou- 
couler ». — Des auteurs postérieurs à Petrus de Appono enseignent que 
cette transfusion des esprits du meurtrier dans le corps de sa victime a lieu 
par l'intermédiaire des yeux. Telle devait déjà être l'opinion de Thaddaeus 
Florentinus, car il s'est occupé de la cruentatio dans ses observations sur 
le sens de la vue. 
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ports réciproques de tous les corps animés ou inanimés. Il y a 
sympathie entre les choses de même nature, parce qu'elles 
s’attirent; il y a antipathie entre les choses de nature diffé- 
renté, car elles se repoussent. Avec ce système, la cruentatio 
est facile à expliquer. On peut dire que le sang de la victime 
coule en présence du meurtrier, à raison de l’antipathie natu- 
relle existant entre eux. C’est un phénomène de répulsion. 
Mais si on admet, avec le recteur suédois, Jacob Rudbeck, que 
lorsqu'on oblige le meurtrier à toucher le cadavre, son propre 
sang, sous l'empire de la frayeur, devient identique à celui du 
mort, on peut tout aussi bien dire, et c’est piquant, que la 
cruentalio s'explique par la sympathie. C’est une manifestation 
de l’attraction qu’exercent l’une sur l’autre les choses de même 
nature (1). 

Cette partie de l'ouvrage se termine par un aperçu des idées 
de la Réforme, qui détermine un renouveau du sentiment reli- 
gieux et continue à remettre en honneur l’opinion — que le 
peuple n'avait d’ailleurs pas abandonnée — d'après laquelle 
la cruentatio n'était pas autre chose qu’un miracle dû à l’inter- 
vention directe de Dieu (2). 

Dans la troisième partie, qui s'occupe de l’apogée de l'épreuve 
de la bière et de sa décadence, on relève un chapitre intéres- 
sant consacré aux juristes et à l'application de cette épreuve 
dans la pratique judiciaire. | 

Sauf Hippolytus de Massilia, qui reste sceptique sur la foi à 
accorder à la cruentalio, malgré une expérience personnelle 
couronnée de succès, et Antoninus Thessaurus (3), qui a con- 


(1) On admet, à cette époque, qu’au moment du crime, le sang de la vic- 
time a lui-même subi une certaine altération, qui rend la cruentalio possible. 
Cette altération est due soit à une espèce de poison émané du meurtrier, soit 
à l'imagination de la victime. On pense, en effet, ou bien que l'imagination, 
avant de quitter le corps, doune au sang le moyen de reconnaître le meur- 
trier et de le signaler, ou bien qu’elle ne disparaît pas tout entière. — L'i- 
magination et ses manifestations n’ont pas de secret pour les savants de 
cette époque. 

(2) Néanmoins, certains théologiens se demandent s'il ne faudrait pas plu- 
tôt voir là le doigt du démon. Quelques-uns même n'hésitent pas. Quand la 
cruentatio se produit à tort, c'est Satan qui veut perdre un innocent ; quand 
elle a pour résultat de désigner le vrai coupable, qui est présent, c’est que 
Satan veut plonger l'assassin dans le désespoir. 

(3) Ce juriste n’ose se prononcer sur le caractere divin ou diabolique de 
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staté qu’elle constitue quelquefois un indice faux, les juriscon- 
sultes italiens prennent ce phénomène en considération. Paris 
de Puteo y voit un indice puissant et recommande aux juges 
de recourir à cette épreuve. Marcus Antoninus Blancus consi- 
dère la cruentatio comme un indice justifiant l'ouverture de 
l'instruction, mais non l'emploi de la torture. Le recours à la 
« question » est autorisé par Matthaeus de Afflictis et Francis- 
cus Casonus. Entin, Jacob de Novello, Joseph Marcadus, Jacob 
Menochius et Prosper Farinaccius en tiennent compte, lors- 
qu’elle est corroborée par la cominune renommée et une in- 
. imitié notoire entre le mort et l’inculpé. 

L'Espagne eut, en la personne d’Antonio (iomez, un juris- 
consulte remarquable, qui exerca, en cette matière, une heu- 
reuse influence. Gomez était l'adversaire déterminé de l'épreuve 
de la bière. Il enseigaait qu’elle ne fournit qu’un indice incer- 
tain ne justifiant pas l'emploi de la torture, laquelle peut avoir 
souvent la mort pour conséquence. [l pensait que, dans un cas 
douteux, 1l est préférable de laisser un coupabie impuni, que 
de condamner un innocent. Francisco de Puego et Joseph de 
Sesse, s'inspirant de la doctrine de Gomez, refusent toute si- 
gnification juridique à la cruentatio et veulent que le juge pro- 
nonce la condamnation en se basant uniquement sur des piè- 
ces, des textes de lois et des présomptions reposant sur des 
faits connus. 

Passons aux jurisconsultes de l’ancienne France. Nicolas 
Boyer ne doute pas de l'efficacité de l'épreuve. Il a assisté à 
deux expériences, qui eurent lieu l’une et l’autre à l'audience. 
Dans l’une d'elles, le cadavre de la victime, quoique ayant 
séjourné deux mois dans la tombe, saigna en présence du meur- 
trier. La preuve de la culpabilité parut suffisante à Boerius (1). 
— Petrus Gregorius Tholosanus considère la cruentatio comme 
une preuve absolument sûre (2). — Jean Bodin affirme que 
beaucoup de juges certifient l'efficacité de la cruentatio et sont 


la cruenfalio. Il avait un spirituel concitoyen, un cerlain Juvenalis Capellus, 
lequel était coutumier de dire que la foi en la cruentatio empêchait les méde- 
cins d'assister aux obsèques de leurs clients, car ils n'étaient jamais certains 
de n'être pas coupables de la mort de ceux-ci. 

(4) Decisiones burdigalenses, déc, 166. 

(2) Syntagma iuris universis, |. 48, ce. 12, n0 18; epr. 1. 36, c. 20, n° 8. 
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d'avis que cette preuve justifie l'emploi de la torture à l'égard 
de l'accusé (1). 1 explique le phénomène de la cruentatio par 
l’idée que ce sont les esprits vengeurs du mort qui jouent leur 
rôle. — Papon (Corpus juris francici, 1. 24, tit. 9, arr. 5 el 
13), à propos d'un crime commis à Montbrison en 1548, rap- 
porte que le phénomène de la cruentatio fut considéré par les 
premiers juges et par le Parlement de Paris, statuant en 
appel, comme suffisant à autoriser l’application de la question. 
— On est heureux de constater que tous les anciens juristes 
français ne partageaient pas une semblable opinion. Le célèbre 
Pierre Ayraut (Petrus Aerodius), condamne absolument la 
théorie de la cruentatio (2). Ce sont contes de vieille femme, 
que de prétendre que le cadavre garde un reste de connais- 
sance, se manifestant par le saignement des plaies en présence 
du meurtrier. « Sila mort est complète, il n’y a plus rien. Tant 
qu'une parcelle de l’âme demeure, la vie dure ». — De l’Ancre 
refuse toute signification à la cruentatio {3). 

Chez les juristes allemands, en rencontre généralement, à 
côté d’une tendance scientifique à rejeter l'épreuve de la bière 
comme dépourvue de toute signification, un lien qui les empé- 
che de rompre tout à fait avec cette superstition. Aussi les 
voit-on en général commencer par repousser la cruentatio et 
finir néanmoins par en recommander l'emploi. Bernard Zieritz 
écrit en 1695 : « l'épreuve de la-bière n’est pas complètement 
irrationnelle ». Ce mot indique la situation de la science alle- 
mande aux xvi° et xvir* siècles sur cette question. — On ren- 
contre bien quelques juristes qui admettent la force probante 
de notre épreuve et d’autres qui la rejettent, mais le plus grand 
nombre se tient entre ces deux extrêmes. Mathias Berlich, 


. Adrian Gylmann, Paul Matthias Wehner et le célèbre Benedict 


Carpzov lui-même estiment, avec quelques nuances de détail, 
que la cruentatio constitue un .indice autorisant le juge à sou- 
mettre l’inculpé à la question. — Adam Keller est d'avis qu’elle 
autorise seulement le juge à ouvrir une enquête. — Heinrich 
Bocer repousse absolument l’épreuve de la bière, qu'il déclare 
incompréhensible. Il rappelle que l’Écriture défend à l’homme 


(1) De Magorum demonomania, II, ch. 3. 

(2) lierum judicalarum pandeclae, 1. 8, tit. 4, c. 18. 

(3) L'incrédulité el mescréance du sorlilège. Paris, 1622, p. 353, 
: | 
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de tenter Dieu et que la grande ordonnance Caroline ne veut 
pas que le juge use de responsa divinatoria. Enfin, il ne croit 
pas aux résultats de l'expérience, car il a observé deux cas, 
dans lesquels la cruentalio ne s'est pas produite, quoique les 
véritables meurtriers fussent présents et que d’autres exemples 
du même fait lui ont été cités par des gens dignes de foi (1). 

L'épreuve de la bière fut en usage en Allemagne jusqu'à la 
fin du xvn° siècle. La dernière application judiciaire paraît 
avoir eu lieu en Poméranie en l’année 1669. Le peuple la con- 
serva plus longtemps : jusqu'au milieu du xv° siècle. 

En Bohême, l'épreuve de la bière est d’un usage répandu, 
de 14494 à 1509. Elle se maintient plus longtemps encore parmi 
les Slaves et les Magyars, chez lesquels ses traces ne dispa- 
raissent guère que de nos jours. Le petit peuple des Szeklers 
(Transylvanie), malgré plusieurs prohibitions, conserve cette 
épreuve jusqu'à l’abrogation de ses anciennes coutumes. sous 
le règne de Marie-Thérèse. — Les Slaves du Sud pratiquent 
encore l'épreuve de la bière. On la signale, en 1894, comme 
en usage en Bosnie et en Herzégovine. Elle existe également 
en Carniole. 

En Angleterre, les juristes paraissent s être peu occupés de 
notre épreuve. Ils n’ont pas débattu la question de savoir si 
la cruentatio élait ou n'était pas un indice autorisant l’applica- 
tion de la torture. L'épreuve fut en usage parmi le peuple. 

En Écosse, la confiance en la cruentatio est très grande et 
fort répandue. Les juristes les plus éminents la partagent. 
Aussi voit-on l'épreuve de la bière en usage dans ce pays pen- 
dant tout le xvu° et une partie du xvui° siècle. Kinloch ra- 
conte même qu'à Aberdeen, au début du xixt siècle, les gens 
du peuple considéraient la cruentatio comme une preuve suffi- 
sante de culpabilité, mais néanmoins sans que la justice parta- 
geât encore cette manière de voir (2). — Et avec les émi- 


(1} À Hambourg, on allait plus loin que dans le reste de l'Allemagne. 
Quoique le Stadtrecht ne contint aucune disposition sur la matière, un com- 
mentaire attribué au bourgmestre Langenbeck (mort en 1517) nous apprend 
qu'il était d'usage de recourir à l'épreuve de la bière et, quand la cruentatio 
ne 8e produisait pas, de soumettre à la torture les personnes soupconnées 
du crime. fl est probable que lorsque la cruentatio avait eu lieu, la culpabi- 
lité était tenue pour suffisamment démontrée. 

(2) À Durham, on trouve encore une survivance curieuse de l'ancienne 


{ 
r 


: 


pe =." 
ln mnt ts + lg. aude lé ee 


re tte, sh +4 ee tit 


RES St rm 1 





ce : = r 212 À — 27 ra +# 
ds tn retire A e. : A& - 2 
2-4 DT « 7 
+ : = x Sr n < 
r- te. — « 7 *A 


* > 2 


CT à 
5 - De ——— - 
Ç r ep. Lazin - L : PA: Le 
Mr Paie ue a he tr 0 dre 2 PRE 
_ DCR 


} 


Digitized by Google k 






à 
LE. 
- © 
7 

‘+ 

x . 


CRE SRE Boon oi 
tira + à " à Le 


RÉ dent rs 
5 IE CS EE 
. . ee de em. S ; } 
A mp mn rec 2m où + COR RS manter à nn Qoeit mmep: qe plie mt 
+ M rame eos ERRRUEE DANS . : 











LS: 
13 
Pig 
“4 
5 
» # 
ES DR 
1:58 
FA ns 3. 
LE: . 
E- L : < . 
ii E. DA ; : : LE. 
TT ro 
BE "4 
4E À 
LOL: à Ps a 
M: e . ff + 
à. 4 * : i. S. 
#E L & 
PE UC LS 
Æ ri ; 1 
14 Arr . NE : 
$ ; | 7 : à 4 
Ci Tr. . 
[ 4 H =. < és Es » 
MENT 1 L à : . 
Lu ECS È Re 
5, E.. RE e 
: ES DE ; À 
# 1 4 “ 
é a 1 : A 
T * ar : ’ ® 
À à À ê 
: w ï De & Hal 
É si Fi 4 D # 
HAE ER: sé 
. 158 D a 
1 US RSR È 
OMS AE FN Mi : 3 
ski Ed : 
i AH AR 
dur ch F8 H° 
à 1 MIT | 
i: RE. 
7x HE + 
| D: h: | E 
| 49015 à L me, 
“ Dr! Sr PRE 
tu © #1 +: Ï DS 
PLAT hi RE: 14. 
REA T ru 
4 Ar AT LE D 
#8} “Lui Haiti 
. ER - FT: 
a TTRE HE Et. te sh 
É MESUE RES 
-, + ‘LÉ ed ss 
2. F6 es 
nd FRURITUE 
+ ' A5 
SA de 
AÉED LE PSS 
a: # 4°: 
i ë … PA à Fi 
ed 4 NE a 
« DUR KO 
RAR Me 
k ro Me LA: ee - 
k 7 + LS Ÿ LE 
. ‘45 pd ÉIbe 
EN d Si Lie 
ANR Gas 
Suti 2: RES 
Ac Ra Au ei 
#7 À: Ye RE 
eue a ve D y 
eut 
a FRE _# n Nr: 
dut T5 L, 
Ê Le 3 + + 
a CRT Fa + 
Le : : : rc 
net PAL F1 
RCI en 
sr ne de 
. 4 Et, LU 
Dit Fe: 








424 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


grants, la foi en la cruentatio a passé l'Atlantique. A la fin du 
xIx° siècle, à Terre-Neuve, on voit un inculpé de meurtre sol- 
liciter l’autorisation de toucher le cadavre de la victime, pour 
établir son innocence « car la croyance générale est, qu'à ce 
seul contact, la blessure du mort saignerait », si on se trou- 
vait en présence du coupable. 

En Danemark, l'épreuve de la bière est en usage, du xvi° au 
xvin* siècle, dans la pratique judiciaire. Les populations ru- 
rales n'ont pas encore complètement rejeté cette vieille super- 
stition. — En Norvège, on en trouve une application populaire, 
en 1845. 

La décadence de cette épreuve est due aux progrès de la 
médecine et à la lutte que la science médicale engagea contre 
cette pratique, surtout à compter de l’année 1600. Un demi- 
siècle après cette date, le monde savant avait cessé de discuter 
la question. 


G. TESTAUD. 


HISTOIRE DES INSTITUTIONS JAPONAISES 


eo RCE 


M. Revon. — Le Japon moderne. Extrait de la Grande revue, 
15 avril 1904. Paris, G Naud, 190%, in-8o, 29 p. 


_ Les transformations subies ou accomplies par le Japon au 
cours du siècle dernier sont-elles aussi soudaines qu’elles le 
paraissent? À priori ceux qui ont le sens de l'histoire protes- 
tent contre cette soudainelé, qui serait un démenti aux ensei- 
gnements que nous donne l'étude du passé. M. Revon, dans 
une conférence faite aux Amis de l'Université le 21 janvier 
1904, c'est-à-dire à la veille de la guerre russo-japonaise, 
montrait que la révolution accomplie par le Japon n'’offrait 


pas le caractère merveilleux qu’on lui attribue en général. 


superstition qui nous occupe. [1 est d'usage, chez les classes inférieures de la 
population, que toute personne entrant dans une maison où gît un cadavre, 
s approche de celui-ci et le touche de la main, pour montrer par là qu'elle 
n'a jamais souhaité de mal au défunt et a, au contraire, vécu en paix et en 
bonne intelligence avec lui. 
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L'arrivée des Américains en 1854 n'apparaît plus, quand on 
étudie de près les faits, que comme l’occasion qui précipita une 
crise depuis longtemps préparée. Nous n’essaierons pas de 
reproduire en quelques lignes une démonstration qui n’est 
elle-même, on le devine aisément, que la synthèse de longues 
études faites sur place et à l’aide de documents rapportés 
du Japon par M. Revon. Sa conférence, qui tire des événe- 
ments de 1904-1905 un intérêt tout particulier et qui sur quel- 
ques points semble presque prophétique, a été imprimée. Nous 
ne pouvons que la signaler et y renvoyer nos lecteurs. 
G. A. 


HISTOIRE DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE 


A. Gauchie et KR. Maere. — Les instructions générales aux non- 
ces des Pays-Bas espagnols (1596-1635), 1 broch. in-8°, 33 p., Lou- 
vain, 14904. 

Les auteurs de cette brochure, ayant publié ces instructions, 
sur l'initiative de la Commission royale d'histoire de Belgique, 
exposent ici un certain nombre d'idées générales sur la nature 
et sur la valeur historique de ces documents. Ils indiquent que 
la nonciature de Flandre n'était pas bornée dans ses attribu- 

tions aux Pays-Bas espagnols mais s'occupaitaussi des intérêts 
catholiques en Angleterre etdans les Provinces-Unies. Ils don- 
nent le relevé sommaire des matières sur lesquelles ces instruc- 

tions fournissent le plus de renseignements. Le nonce avait à 

défendre la foi catholique dans les Pays-Bas espagnols, en fai- 

sant appel au bras séculier ; il devait chercher à faire prévaloir 
les prétentions du Saint-Siège quand le pouvoir civil lescontre- 
disait(nomination aux dignités ecclésiastiques, privilèges de for, 
juridiction ecclésiastique, droit d'asile); ildevait tenir la main au 
maintien de la discipline ecclésiastique. Ces instructions four- 
nissent aussi d'utiles indications pour l'histoire générale, quand 
on arrive à la guerre de Trente ans. A ces divers titres, il ap- 
paraît aux auteurs de la brochure que nous analysons que ces 
instructions constituent une source historique de premier 
ordre. B. 
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SOCIOLOGIE 
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René Lavollée. — L'État, le Père et l'Enfant. 
Librairie Plon, Paris, 1905. 


M. René Lavollée, un des meilleurs disciples de Le Play — 
disciple d’ailleurs indépendant et aux idéestrès personnelles, — 
a voulu examiner le problème de la liberté d'enseignement, en 
dehors des « incidents qui le compliquent et le dénaturent » ; 
et 1l l’a fait, dit-il, « de sang-froid, dans son ensemble, en 
s’aidant des enseignements de l’histoire, des exemples de l’é- 
tranger et de l'étude de la nature humaine, sans faire appel à 
aucun argument emprunté au credo d'une religion révélée ». 

L'auteur a-t-il vraiment rempli son programme? Nous 
ne le croyons pas. Bien que son livre soit documenté d’une 
façon très moderne et écarte Les discussions oiseuses, il n’en est 


_ pas moins, en faveur de la liberté d'enseignement, un pamphlet 


— pamphlet vigoureux et puissant, d’une haute valeur httéraire 
et morale, un pamphlet, toutefois, pour grouper les faits autour 
d'idées maîtresses plutôt que dégager de données précises, avec 
une rigueur scientifique, quelques conclusions prudentes. — 
Redisons en quelle haute estime nous tenons l'ouvrage très 
solide, très brillant, que nous voulons présenter au lecteur ; on 
devine un de ces rares hommes d’une grande unité et d’une 
grande force de caractère. 

M. Lavollée commence par un assez long historique de la 
question. Cet exposé se lit avec intérêt. Il paraîtra trop 
abrégé aux historiens et trop plein de détails inutiles à ceux 
qui voudront atteindre le but le plus vite possible; c’est dire 
que l’auteur a trouvé une juste mesure. — Certes, « la liberté 
d'enseignement a lentement repris sa marche ascensionnelle et 
conquis tour à tour l’École primaire, le Collège et la Faculté »; 
mais nous voyons mal les conclusions à tirer de ces constata- 
tions dans le débat actuel, d'ordre sociologique non historique. 

M. Lavollée nous indique ce qui se passe à l'étranger; de 
tels renseignements nous rapprochent malheureusement peu 
de la solution. A ce propos, une observation : la littérature 
hollandaise aurait pu fournir à l’auteur des données très inté- 
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ressantes; M. Abraham Kuijper, premier ministre des Pays-Bas, 
a exposé avec une puissance géniale des idées voisines de celles 
qui tiennent profondément à cœur à M. Lavollée. 

Avec la question de la nature et des attributions de l’État, 
nous arrivons au « cœur du problème ». Mais M. Lavollée se 
laisse entraîner par sa philosophie humaine, et il condense trop 
ses expériences : « l'État a, selon certaines personnes, la 
science infuse, la sagesse innée, il connait mieux que nous- 
même ce que réclament nos intérêts les plus chers, nos droits 
les plus légitimes etnos affections les plus saintes ». 

Bien qu'il ait procédé ensuite d'une façon logique et soit rentré 
profondément au cœur du sujet, M. Lavollée ne me semble 
pas avoir prouvé que «le droit du père prime toute convention 
humaine et seconfond avec les droits et intérêts de l’enfant ». 
La vie est trop complexe pour que l’on réponde à de telles ques- 
tions avec une pareille précision, sans le secours de principes. 

Le polémiste reparaît encore : « ce que l’on reproche tout 
bas aux élèves de l’enseignement libre, c’est peut-être de 
manquer d'admiration pour certains hommes d'État, certains 
systèmes et certaines pratiques de Gouvernement ». Alors, 
M. Lavoillée aborde un domaine, qui nous intéresse plus spé- 
cialement. Son livre ajoute des motifs de croire àceux quicroient 
déjà ; il masse les arguments courants, en fournit de nouveaux, 
d'use force assez grande; mais il ne nous dit pas quel usage 
les pères de famille français ont fait du droit qu’on leur avait 
laissé, dans quelle mesure l'enseignement libre s’est montré 
digne de la confiance de l’État, et nous devons avouer qu'une 
réponse à ces questions nous aurait d'autant plus intéressé que 
nous nous sentons nous-même incapable d'y répondre. 

L'Etat, le père et l'enfant est la meilleure plaidoirie que nous 
conuaissions en faveur de la liberté d'enseignement; à ce titre, 
il a sa place dans toutes les bibliothèques, publiques et privées, 
à côté d'ouvrages célèbres mais vieillis, traitant du même sujet. 


ANDRÉ-E. Sayous. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1: G. Cornil. — Traité de la possession dans le droit romain. 
Paris, Fontemoing, 1905, in-80, xvin-608 p. 


2. Siro Solazzo. — L'editto « de fructu praediorum vendendo lo- 
catove ». Prato, 1904, in-8°, 38 p. 


3. Koschaker (Dr P.) — Translatio iudicu. Eine studie zum 
romischen Zivilprozess. Graz, Leuschner und Lubensky, 1905, 
in-80, x1-331 p. 


. Künstle (Dr Fr. X.). — Die deutsche pfarrei und ihr recht 
zu ausgang des mittelalters. Stuttgart, F. Enke, 1905, in-8°, xvi- 
106 p. 


5. P. Viollet. — Histoire du droit civil français. 3° édit. Paris, 
Larose et Tenin, 1905, in-8°, vin-1009 p. 
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6. Mary Bateson. — Records of the borough of Leicester. 1509- 


1603, vol. IT, Cambridge, 1905, in-8°, Lxiv-511 p. 
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. Beverly W. Bond. — State government in Maryland. Balti- 
more, J. Hopkins, 1905, in-8°, 118 p. 


8. À. Houdard. — De la liberté d'association. Sociétés et per- 
sonnes morales, Paris, Guillaumin, in-8°, 46 p. 


9. Gino Arias. — Il sistema della costituzione economica e so- 
clate Italiana nell eta dei comuni. Torino-Roma, Roux et Via- 
rengo, 5959 p. 

10. P. Fahlbeck. — La constitution suédoise et le parlementa- 
risme moderne. Paris, À, Picard, 4905, in-18, vur-349 p. 

11. Peterka (Dr O.). — Das wasserecht der weistumer. Prag, 
J. Koch, 1905, in-8°, vi-83 p. 

12. Lessona. — Teoria delle prove nel diritto giudiziario civile 1ta- 
hano dell'avvocato. Vol, IT, Giuramento. Prova scritta. 2° édit. Fi- 
renze, Fratelli Cammelli, 1905, in-8°, 643 p. 
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Il 


Histoire de la loi rhodienne. 


Le plus ancien recueil des lois et usages maritimes de la 
Grèce portait le nom de loi rhodienne. Lorsque la puissance 
d'Athènes fut abattue par la conquête macédonienne, l'empire 
de la mer hellénique passa des successeurs d'Alexandre aux 
Rhodiens, qui le conservèrent longtemps sous le protectorat de 
Rome. Cicéron en fait l'éloge (2). Strabon, sous le règne d’Au- 
guste, a été témoin de la prospérité de Rhodes. Il vante les 
rêglements qu'elle avait faits pour la police de la mer et qui 
furent adoptés par tous les grands ports de commerce (3). 
Rome elle-même ne dédaigna pas de les appliquer. Fidèle à 
ses habitudes politiques, elle laissait aux Grecs leurs lois, sauf 
à les corriger au besoin, et s’appropriait ce qu’elle y trouvait 
de bon pour elle-même. La loi rhodienne était devenue l'usage 
général du commerce. Auguste l’approuva expressément dans 
un rescril. 

Plus d’un siècle après, la loi rhodienne recut de nouveau 
l'approbalion impériale : 

Sous le règne de l’empereur Antonin le Pieux (138-161), 
un navire grec, venant de Nicomédie sur la Propontide, fit 
naufrage à l'entrée des Cyclades, à l’île d’Icaria. Les gens du 


(4) Cet article sur la loi rhodienne a déjà paru dans la Revue de philologie 
de janvier 1905. Nous le reproduisons ici à raison du grand intérêt qu'iloffre 
aux jurisconsultes, Nous avons toutefois laissé de côté le texte grec. Ceux de 
nos lecteurs qui voudrafent s’y reporter le trouveront dans la Revue de phi- 
lologie. 

(2) Cicéron, pro lege Maniliu 18 .: Rhodii.. quorum usque ad nostram 
memoriam disciplina navalis et gloria remansit. 

(3) STragon, XIV, 2, 5. 
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fisc, inquisitores algae, comme les appelle Juvénal, saisirent 
| les débris jetés à la côte, prétendant que ces objets apparte- 
paient à l'empereur comme biens vacants et sans maître. Eudé- 
mon, qui était le patron du navire, adressa à l'empereur un 
mémoire en réclamation. Antonin répondit par un rescrit ainsi 
conçu : « Je suis le maître du monde, mais c'est la loi qui 
règne sur la mer. C'est par la loi maritime des Rhodiens que 
le litige doit être jugé, en tant qu'elle n’est contraire à aucune 
loi rendue par nous. Ainsi a déjà jugé le divin Auguste ». 

Ces faits soni rapportés par le jurisconsulte Volusius Mæcia- 
nus, auteur d’un livre sur la loi rhodienne, dont nous ne pos- 
sédons pas d'autre fragment. Celui que nous venons de citer 
a passé dans le Digeste où il forme la loi 9 du titre de lege 
rhodia de jactu (XIV, 2). Volusius Mæcianus était un juriscon- 
sulte considérable qui avait enseigné le droit à Marc-Aurèle. 
Le fait s'était passé presque sous ses yeux, et il avait qualité 
pour en perpétuer le souvenir. 

Près d’un siècle après Volusius Mæcianus, un autre juris- 
consulte, d’une grande autorité, le célèbre Julius Paulus, qui 
fut préfet du préloire sous Alexandre Sévère (222-235), a 
parlé aussi de la lex rhodia, au livre IT, chap. 7 de ses Senten- 
ces, sous la rubrique ad legem rhodiam. La principale disposi- 
tion de cette loi consiste en ce qu'elle impose à tous les char- 
geurs l'obligation de contribuer à la perte des marchandises 
jetées à la mer, ou des mâts abattus pour le salut du navire 
menacé par la tempête. Mais pour que la contribution ait lieu, 
il faut que le navire et ce qui est resté de marchandises sur le 
navire aient été sauvés. Si le navire et le chargement ont péri, 
la contribution peut toutefois être fournie par les objets qui, 
jetés à la mer pour le salut commun, ont été retrouvés par 
des plongeurs. 

Les trois premières lignes de ce texte ont été insérées dans 
le Digeste de Justinien, sous la même rubrique quele texte de 
Volusius Mæcianus : de lege rhodia de jactu ; en voici les ter- 
mes : « Paulus libro secundo sententiarum : Lege rhodia cave- 
tur ut, si levandae navis gralia jactus mercium factus est, 
omnium contributione sarciatur quod pro omnibus datum 
est ». | 
+. ; Vers le milieu du vin siècle, la loi rhodienne reparait dans 
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l'histoire. Cette fois, c’est sous la forme d’un livre, d’un recueil 
qui aurait été composé sous le règne de l’empereur Léon 
l’Isaurien (717-741) et comprendrait environ cinquante articles 
dont quelques-uns textuellement empruntés au Digeste et au 
Code de Justinien. Était-ce un recueil privé, ua simple livre 
de pratique? ou avait-il un caractère officiel? On ne peut rien 
dire de précis à cet égard, on sait seulement que le livre eut, 
en fait, une grande autorité, si l'on en juge par le nombre des 
copies qui en furent faites et sont aujourd'hui répandues dans 
toutes les grandes bibliothèques de l'Europe. Malheureusement 
ces manuscrits sont loin de s’accorder entre eux. Le texte 
qu'ils contiennent est très corrompu et souvent interpolé, défi- 
guré par des gloses inutiles ou même ineptes. Les premiers 
éditeurs ont vainement essayé de donner un texte intelligible, 
et le dernier, M. Pardessus (Lois maritimes, tome I, 1847) n'a 
pas mieux réussi que ses prédécesseurs. 

À défaut d’un texte critique qu'il serait extrêmement diffi- 
cile d’établir dans l’état des manuscrits, il n'y a évidemment 
qu'un moyen d'obtenir un résultat à peu près satisfaisant : 
c'est de s'attacher au manuscrit qui paraît le plus ancien et 
le meilleur. Ce manuscrit a été trouvé dans la bibliothèque 
Ambrosienne à Milano, où il porte le n° 68. Il parait être du 
x1° siècle. 

M. Mercati, bibliothécaire de l'Ambrosienne, qui a reconnu 
et déchiffré le codex rescriptus du livre 53 des Basiliques, a 
donné dans le volume publié à Leipzig en 1897 les variantes 
du Ms. n° 68. On peut ainsi facilement reconstituer ce texte, 
et on reconnaît sans peine que, s'il n'est pas complètement 
exempt de fautes, il est au moins intelligible et ne présente ni 
doubles emplois ni interpolations. 

C'est donc sur ce texte qu’a été faite la traduction ci-jointe 
de Ja loi rhodienne. Ce monument du droit maritime du 
Moyen âge est très important et offre un grand intérêt histo- 
rique, en ce qu'il a substitué au droit romain un système nou- 
veau etcomplet. Le principe romain de la gestion d'affaires et 
de l’actio exercitoria a fait place à un régime d'association et 
d'assurance mutuelle, entre toutes les personnes intéressées 
dans un voyage de mer. 

À la loi rhodienne proprement dite nous rattachons un groupe 
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de 19 articles donnés comme provenant de la même source, 
et trouvés par M. Mercati dans le mème codex rescriptus que 
Je 53° livre des Basiliques. Ces articles ne sont pas dépourvus 
d'intérêt, car ils complètent la loi en fixant le coefficient qui 
exprime la part revenant dans la perte comme dans le gain à 
chacune des personnes employées sur un navire. Il y a aussi 
des dispositions de date récente, par exemple celle qui porte 
qu’en cas de vol commis sur le navire le patron et les passa- 
gers se justifieront en prêtant serment sur les évangiles. Ces 
dispositions ne faisaient pas partie du groupe principal, mais 
on peut les considérer comme des gloses ou notes à part. 

Un certain nombre de manuscrits contiennent en outre un 
prétendu prologue de la loi rhodienne, où se retrouve le rescrit 
d’Antonin le pieux avec des fables absurdes. Nous le laissons 
absolument de côté. Ceux qui voudront s'en faire une idée le 
trouveront dans le recueil de Pardessus. 

Pour terminer cette histoire externe des lois rhodiennes il 
nous reste à dire quelques mots des emprunts qui leur ont été 
faits par les statuts des villes dalmates, au Moyen âge. 

Après la chute de l'empire d'Occident et, ensuite, du royau- 
me des Ostrogoths, l'Italie et ses dépendances se trouvèrent 
rattachées à l’empire d'Orient. Pendant plusieurs siècles (du 
vi* au xi°) les communautés de Dalmatie reconnurent la pro- 
tection des empereurs de Constantinople. C'était précisément 
l’époque florissante de la loi rhodienne. Aussi cette loi fut-elle 
adoptée par toutes les villes des bords de l’Adriatique et leurs 
statuts lui ont emprunté les dispositions les plus remarquables. 
Nous nous bornerons à en citer quelques-uns. Quoiqu'ils ne 
remontent qu'au xii° où au xiv° siècle, et qu'à l’époque de 
leur rédaction, le protectorat eût passé des Grecs aux Vénitiens, 
le droit byzantin continua de régir les affaires maritimes. 

En cas d’avarie au chargement par fortune de mer, sans 
faute de la part du patron, la responsabilité de la perte est sup- 
portée par le navire tout entier « navilium vel lignum totum 
illud damnum teneatur emendare » dit le statut de Lissa (1) 
(V, 1). La perte des agrès est classée comme avarie commune 


(4) Stututa communitatis Lesisae, in-40. Venetiis, 1643. Le statut lui-même 
est de 1331. 
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(V, 2). Aucun homme de l'équipage ne peut quitter le navire 
sans la permission du patron, à peine de quinze livres d'amende 
dont moitié pour la communauté et moitié pour le navire « cujus 
pœnæ medietas sit communis et alia navilii » (V, 3). 

L'article 14 donne un exemple de répartition de gain dans 
les termes suivants : « si navilium vel lignum inveniret ali- 
quam affacturam vel caperet aliquod navilium vel lignum ini- 
micorum, totum quod inventum fuerit in ipso navilio sive 
ligno in quatuor partes debeat dividi; unam partem habeat 
ipsum nayilium sive lignum, aliam partem habeat ipsum havere 
quod erit in dicto navilio sive ligno; reliquas duas partes ha- 
beant marinarii et mercatores, æqualiter inter eos ». 

De même dans le statut de Raguse de 1272 tout dommage 
causé par fortune de mer aux marchandises ou aux agrès est 
une avarie commune qui doit être réparée aux frais du navire, 
« de habere proprio pertinenti ad navem — de communi 
habere navis et eliam de ipsa nave, appreciando dictam navim 
vel lignum et prohiciendo ipsam tercium minus » (Statut de 
Baguse VII, 6, 7). Les esclaves qui sont embarqués comme 
ayant une part gardent cetle part alors même qu'ils désertent 
ou tombent malades ou sont faits prisonniers. On dit alors que 
leur part navigue et travaille à leur place jusqu’à la fin du 
voyage. Les marins s'engagent généralement à la part, quel- 
quefois pour un salaire fixe, ad marinariciam (Statut VII, 18 
et 19) (1). 

V. aussi le chap. 31, de marinarüs capitis, et le chap. 35, de 
afflaturis. À vrai dire, les 67 chapitres qui forment le VII livre 
seraient tous à citer. 

On remarquera que dans les statuts dalmates comme dans 
la loi byzantine l'assurance mutuelle est la règle. Le contrat est 
toujours sous-entendu et obligatoire. Au contraire, dans la 
compilation du xin° siècle connue sous le nom de Consulat de 
la mer, et applicable sur toutes les côtes de la Méditerranée 
occidentale, il faut, pour obtenir le même résultat, un contrat 
en forme et exprès. C'est l’agermanament dont il est parlé dans 
l’article 150 du Consulat de la mer et dans les articles sui- 
vants. Sans un contrat de ce genre les intéressés n'ont aucun 


(1) Ed. Bogisié et Jirecek, Zagrabiæ, 1904, { vol. in-80. 
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7: 4 
Le —. recours les uns contre les autres. On applique rigoureusement 
"3 , la règle Res perit domino (1). | 

II 


Loi rhodienne. 


Traduction. 


La loi rhodienne est un traité bien ordonné, comme on peut 
s'en assurer au moyen de la table suivante : 


. Des vols commis à bord ou par l’équipage; 
. Des querelles et blessures et de leur punition; 
. Rupture du voyage par détournement de route; 
. Du jet à la mer; 
. Responsabilité des chargeurs; | 
. Dépôt des objets précieux entre les mains du patron ; 
. Personnes abandonnées en route; 
Prêts maritimes; 
Nolissement, arrhes; 
Association entre navires; 
. Responsabilité des fautes ; 
. Contribution aux avaries; 
. Salaire des gens de l'équipage ; 
. Sauvetage des effets et marchandises. 
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Voici maintenant les dispositions de la loi. 

4. Vol des ancres. — Si, au mouillage dans le port ou en rade, 
les ancres d’un navire sont dérobées et si le voleur arrêté avoue 
le fait, la loi veut qu'il reçoive la punition corporelle et qu'il 
supporte en outre l'amende au double (2). 


(1} V. Gouoscawivr, Lez rhodia und Agermanament, dans le Recueil intitulé 
Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht. Année 1888. 
* On trouvera aussi beaucoup d'observations judicieuses dans une thèse de 
l'Université de Leyde, intitulée La responsabilité limitée du débiteur, dans le 
droit moderne et dans le droit ancien, par Buncer, Leiden 1889 (en hollandais). 

(2) Les quatre premiers articles sont relatifs à des cas de vol, 

L'Écloga, publié en 140 par l'empereur Léon l’Isaurien et son fils Cons- 
tantin, a fait de la peine corporelle la peine principale en matière de vol. 
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2. Vol des ancres et autres agrès. — Si par ordre du patron 
l'équipage dérobe les ancres d'un autre navire mouillé dans le 
port ou en rade, que la conséquence soit la perte du navire 
privé de ses ancres, et que le tout soit exactement prouvé, 
l'indemnité sera payée pour le navire et pour ceux qui sont 
dans le navire par le patron qui a donné ordre de commettre 
le vol. Si quelqu'un vole les agrès du navire ou quelque objet 
employé au service du navire, tels que cordages, canots, voiles, 
peaux et autres, l’auteur du vol en devra la restitution au 
double (1). 

3. Vol commis par un homme de l'équipage. — Si sur l’ordre 
du patron un homme de l'équipage commet un vol au préjudice 
d’un marchand ou d’un passager, le patron rendra le double à 
ceux qui ont souffert du vol; l'homme de l'équipage qui a com- 
mis le vol recevra cent coups de bâton. Si l'homme de l’équi- 
page a commis le vol de son propre mouvement et si, arrêté 
ensuite, il a été convaincu par témoins, il sera rudement bâ- 
tonné, surtout si l’objet volé est de l'or, et il en fera la resti- 
tution à ceux qu’il en a dépouillés. 

4. Navire pillé par voleurs ou pirates. — Si le patron a con- 
duit le navire dans un lieu où il y a des voleurs et des pirates, 
malgré l'opposition des passagers qui lui déclarent la mauvaise 
réputation de l'endroit, et qu'un vol soit commis, le patron 
rendra les objets volés à ceux qui ont souffert le vol. Si, au 
contraire, le patron ayant refusé d'aborder dans l’endroit suspect 
les passagers y conduisent le navire et qu'il se commette un 
vol, l'indemnité sera à la charge des passagers (2). 

5. Coups et blessures dans une rixe entre gens de l'équipage. 
— Si les gens de l'équipage se querellent entre eux, ils doivent 
le faire en paroles seulement, et ne pas se frapper l’un l'autre. 
Si quelqu'un frappe à la tête et y ouvre une plaie, ou fait 
quelque autre blessure, il supportera les frais de médecin, les 


L'amende, ou plutôt la restitution au double, n’est qu'un accessoire, Ecloga 
XVII, 10 et 11. 

(1) Dans l'art. 2 la restitution est faite au navire et à tous ceux qui sont 
daus le navire et qui par conséquent sont intéressés, puisque chacun avait 
une ou plusieurs parts. 

{2) Dans l’article 4il n’y a pas de punition corporelle, parce qu'il n'y a 
qu'une imprudence commise par le patron ou par les passagers. 
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HE | dépenses faites pour le blessé et les salaires dus pour tout le 
Ci E temps qu'aura duré l'incapacité de travail (1). 

F + 6. Meurtre commis en rite. — Si des gens de l'équipage se 
: : battent entre eux, et que l’un d'eux frappe avec une pierre ou 
un bâton, si l'homme frappé frappe à son tour celuiqui a porté 
le coup, il l’a fait par nécessité. Si l’homme ainsi frappé vient 
à mourir et qu'il soit prouvé par témoins que cet homme a porté 
‘ le premier coup avec une pierre ou une arme de fer, le meur- 
trier n'est pas responsable, car l’autre n’a souffert que le mal 
: qu’il voulait faire souffrir (2). 

7. Coups portés par toute personne. — Si un des patrons, des 
marchands ou des gens de l’équipage frappe du poing un au- 
tre homme et lui crève l’œil, ou lui donne un coup de pied 
d'où résulte une hernie, l’auteur du coup payera les frais de 
médecin, plus pour l'œil crevé douze pièces d’or, pour la hernie 
dix. Si l’homme qui a reçu le coup de pied en meurt, celui qui 
a porté le coup sera responsable de cette mort. 

8. — Si le patron à qui le navire a été confié s’est détourné en 
cours de route, de concert avec l’équipage, pour se rendre dans 
un pays différent, en emportant les fonds, si la somme trouvée 

sur eux tous est suffisante pour faire la contrevaleur du navire 

et du chargement, on fera la compensation ; sinon, l'équipage 
et le patron seront engagés de nouveau pour parfaire le mon- 
tant de la somme à payer. 

9. — Si le patron tient conseil avec le chargeur sur le jet à la 
mer, que le chargeur s'y oppose et que le navire se perde, c'est 
le chargeur qui payera l'amende. S'il n’y a d'opposition ni de 
lui, ni du patron, ni de l’équipage et que le navire reçoive des 
avaries ou fasse naufrage, tout ce qui sera sauvé du navire et 
du chargement viendra en contribution (3). 


(1) Les art. 5-7 prévoient les rixes entre gens de l'équipage, spécialement 
les coups et blessures, et la mort qui peut en résulter. 

Ils ne prévoient d'autre peine qu'une indemnité, comprenant le salaire du 
médecio, les frais de traitement. 1l y a cependant dans l'article 7 une trace de 
wergeld, en cas d œil crevé ou de coup de pied au ventre. Zachariae pense 
que ces dispositions sont d'origine lombarde (Loi de Rotharis, 112, 113) 
(ZACHARIAE, Geschichte des Griechisch-Rômischen Rechls, 3° éd., 1892, p. 326). 
En tout cas, ces deux dispositions isolées n'impliquent pas l’existence d’un 
système complet et suivi. 

(2) L'art. 6 admet expressément l'exception de légitime défense. 

(3) L'art. 9 est un des plus importants, car il contient l'application du 
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40. Deest. 

41. Précautions à prendre par les affréteurs. — Les mar- 
chauds et les passagers ne doivent pas charger sur un vieux 
navire des objets encombrants n1 précieux. S'its le font et que 
le navire ayant pris la mer, ces objets s’a varient ou se perdent, 
celui qui a chargé sur un vieux navire s’est lui-même perdu 
par son propre fait, du jour où il a quitté la terre. Quand les 
marchands nolisent un navire, ils doivent s’enquérir avec soin 
auprès des autres personnes qui ont navigué sur ce navire 
avant eux, et n'y charger leurs ballots que si le navire a 
tout sou outillage au complet et un équipage suffisant et propre 
au service. Si tout est en bon état, ils peuvent charger leurs 
ballots, comme il est dit ci-dessus (1). 

42. Dépôt en général (2). — Si quelqu'un fait un dépôt à 
bord d’un navire, il doit contracter avec un dépositaire connu 
de lui et ayant sa confiance, et devant trois témoins. Si la chose 
déposée est importante, il doit faire un contrat écrit avant de 
s'en dessaisir. Si celui qui a accepté la charge de garder cette 
chose dit qu'il l'a perdue, il est tenu de prouver l’effraction ou 


principe établi par cette loi, qui est celui de la communauté des pertes et des 
gains entre lous les embarqués. C'est une assurance mutuelle obligatoire. 

(1) La règle de la communauté et de la contribution générale souffre 
exception toutes les fois qu'il y a imprudence ou négligence prouvée. En ce 
cas l’auleur de la faute est responsable des conséquences. L'arlicle 11 dit 
que si les marchands et passagers, avant de s'embarquer, ont négligé de 
prendre les précautions ordinaires pour s'assurer de l'état du navire, ils ne 
peuvent s’en prendre qu'à eux-mêmes des suites de leur négligence. 

On trouve d’autres applications de la même règle dans les art. 38, 44, 
39. 

(2) Les art. 12-15 traitent du contrat de dépôt, 

Le dépôt doit être fait devant trois témoins ou par écrit. 

Si le dépositaire soutient que le dépôt lui a été dérobé, il doit se justifier 
par serment. 

Si Le dépôt n'a été fait ni par acte écrit ni devant témoins, le prétendu dépo- 
sitaire peut être admis à se justifier par serment, mais si le dépôt est ensuite 
prouvé par le fait le dépositaire porte la peine du parjure et restitue au double. 

Ces principes généraux reçoivent une modification ea matière maritime, en 
ce que si un passager veut faire un dépôt, il doit le faire entre les mains 
du patron. Autrement il n’est pas recevable à se plaindre d'avoir été volé. 

Le patron qui a reçu un dépôt et qui a abandonné en route le déposant ne 
peut être poursuivi s’il n’a pris la fuite avec son navire que pour éviter d'être 
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le vol et la cause de la perte, et d'affirmer par serment qu'il 
est exempt de dol. S’il ne fait pas cette preuve, il rendra Ia 
chose en bon état, telle qu'il l’a reçue. 

43. Dépôt d'or ou d'objet précieux. — Si un passager est 
monté à bord du navire ayant sur lui de l'or, ou toute autre 
chose, il doit en faire le dépôt entre les mains du patron. S'il 
ne fait pas ce dépôt et qu’il vienne dire ensuite : « J’ai perdu 
mon or ou mon argent », tout ce qu'il dira sera inutile. Le 
patron, l’équipage et toutes les personnes qui sont sur le navire 
se justifieront par serment. 

44. Dépôt nié par le dépositaire. — Si quelqu'un, patron ou 
homme de confiance, ayant reçu un dépôt le nie, et soit ensuite 
convaincu par témoins, il rendra cette chose au double, et s’il 
a juré, il subira la peine du parjure. 

45. Passagers, marchands, esclaves abandonnés en route. — 
Si un navire transporte des passagers, des marchands ou 
même des esclaves reçus en dépôt, que le patron arrive dans 
une ville, ou dans un port ou sur une rade, et que là, quelques 
personnes étant sorties du navire, il survienne une poursuite 
de corsaires ou une attaque de pirates, que le patron ayant donné 
l'alarme emmène son navire, qu’enfin le navire soit sauvé 
avec tout le chargement qu'y ont mis les passagers et les 
marchands, chacun reprendra son bien, et chacun de ceux qui 
seront descendus à terre reprendra pareillement ce qui lui 
appartient. Si quelqu'un veut chercher querelle au patron, lui 
reprochant de les avoir abandonnés sur le rivage dans un lieu 
infesté de corsaires, tout ce qu'il dira sera inutile, parce que le 
patron et l'équipage n'ont pris la fuite que pour échapper à 
ceux qui les poursuivaient. Si ayant pris un esclave en dépôt 
il l'a abandonné en quelque lieu que ce soit, il sera tenu d'en 
faire la restitution au maître de l’esclave. 

16. Prêts sur le navire ousur le chargement. — Tous, patrons 
et marchands, qui emprunteront de l'argent sur un navire, ne 
peuvent enregistrer l'opération comme acte de prêt terrestre. 

47. — Si quelqu'un donne de l'or ou de l'argent pour un besoin 
commun, en cours de route, etqu’il y ait acte fixant les clauses 
du prêt et le terme stipulé, si celui qui a reçu l'or ou l'argent 
ue le remet pas au bailleur de fonds à l'échéance du terme et 
qu'ensuite la somme soit perdue par incendie, piraterie ou 
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naufrage, le bailleur de fonds restera indemne et reprendra 
intégralement tout ce qui lui appartient. Mais si avant l’éché- 
ance du terme fixé, il arrive une perte par fortune de mer, 
comme il aurait pris sa part du gain, il prendra sa part du 
dommage. | 

48. — Si quelqu'un ayant emprunté de l'argent se rend à 
l'étranger, le créancier, quand le jour du terme convenu sera 
expiré, se paiera sur les biens terrestres, suivant la loi. Si on 
n’en retire pas somme suffisante, le prêt sera considéré comme 
prêt terrestre ; seulement les intérêts seront dus au taux mari- 
time, tant que l’'emprunteur restera à l’étranger (1). 

49. Nolissement. — Si quelqu'un nolise un navire, donne 
des arrhes, et dit ensuite : « Je n’en ai pas besoin », il perd 
les arrhes; si au contraire c'est le patron qui ne tient plus le 
marché, il rendra au marchand le double des arrhes (2). 


(4) L'idée est nécessairement celle-ci : Tout prêt, fait au patron sur le na- 
vire ou à ua marchand sur le chargement, est uu prêt maritime, à la grosse 
aventure, avec libération de l'emprunteur en cas de perte du navire ou du 
chargement. Si au contraire l'un et l’autre arrivent à bon port, l'emprunteur 
doit rendre le capital et en outre payer l'intérêt maritime. — Le prêteur se 
soumet nécessairement et implicitement au risque, et ne peut s’y soustraire 
par aucune convention. Par contre, il ne peut renoncer à l'intérêt maritime. 

Toutefois, s’il y a terme stipulé pour l’échéance du prêt, le prêt cesse d'être 
un prêt maritime, et cela à partir de l'échéance. En conséquence, le prêteur 
ne court plus aucun risque et devient simple créancier d'une somme fixe 
portant intérêt au taux civil, ordinaire. 

Si, au jour de l'échéance, le débiteur est absent, le créancier se paiera 
sur les biens qui sont à terre. S'il ne peut être remboursé, il restera créan- 
cier, comme un prêteur ordinaire, mais on calculera l'intérêt au taux mari- 
time pour tout le temps pendant lequel l'emprunteur aura été absent. 

Les anciennes éditions lisaient xpduatx Éyyva et ne pouvaient pas se com- 
prendre, mais le Ms. 68 de Milan, que nous suivons, lit ÉVyex, ce qui fait 
disparaître toutes les difficultés. 

(2) Le contrat de nolissement est soumis aux régles ordinaires des contrats 
et doit être rédigé par écrit en forme de ovyycapr, et chacune des parties 
doit y apposer son cachet. L'acte ainsi fait emporte exécution parée, x«0axep 
x Ôlxnç. Le preneur donne des arrhes qu’il perd s'il n'exécute pas, et qui 
lui sont rendues au double si c’est l’autre partie qui refuse l'exécution. Le 
paiement du fret est assuré par des clauses pénales. 

Le marchand qui a payé le fret entier peut occuper toute la capacité du 
navire. Le patron n’y a aucun droit. S'il charge des effets sur le tillac, il en 
supporte seul le risque. 

Il en est du fret comme des arrhes. Si le marchand rompt le voyage, il 
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20. Deest. 

24. Navires associés (1). — Si deux navires font une société 
sans acte écrit (2) et s’il est reconnu de part et d’autre que ce 
n’est pas la première fois qu'ils ont fait une société sans écrit, 


: qu’ils l’ont fidèlement observée et qu'ils ont payé partout les 


droits de douane comme s’il n'y avait qu’un seul chargement 
et non deux; en ce cas, si l'un des deux navires sur lest ou 
chargé éprouve quelque avarie, les objets sauvés devront con- 
tribuer pour le quart du dommage éprouvé par le navire qui a 
souffert. Cette part est fixée au quart, parce qu'il n’est pas 
produit d'acte écrit et qu’on a fait un simple contrat verbal. 
Si, au contraire, il y a eu un acte écrit et scellé, tout ce qui a 
été sauvé viendra en contribution pour ce qui a été perdu. 

22. Navire loué en entier. Chargement fait par le patron. — 
Le patron n’apportera rien que de l’eau et des provisions de 
voyage, des cordages et tout ce qui fait partie de l'équipement 
du navire. Si le marchand occupe toute la capacité du navire, 
conformément au contrat écrit, et que le patron veuille intro- 
duire en outre d’autres marchandises, il peut le faire s'il reste 
encore de la place. S'il n’en reste pas, le marchand, en pré- 
sence de trois témoins, s’opposera à la volonté du patron et de 
l’équipage, et alors, s’il y a lieu à jet, c'est le patron qui le 


perd la moitié du fret; si c'est le patron qui rompt, il rend le fret tout en- 
tier. 

Le marchand affréteur a dix jours pour charger ; après quoi il supporte les 
frais de nourriture de l'équipage, et le fret peut être augmenté. Si le retard 
amène la perte du navire, c'est le marchand qui en répond. 

Tout acte de négligence oblige ceux qui l'ont commis à réparer le dom- 
mage. Ainsi en est-il des patrons ou gens de l'équipage qui ont couché hors 
du navire, ou qui n'ont pas enfermé les marchandises dans le magasin. — 
En l’absence d'une faute imputable à quelqu'un, tout ce qui a péri ou a été 
avarié par force majeure est une avarie commune à la réparation de laquelle 
tout ce qui est sur le navire doit contribuer. 

(1} Société eatre deux navires. 

Il s’agit d'une association, ou plutôt d’une assurance mutuelle entre deux 
navires. La contribution du nabire sauvé pour le navire avarié est du quart 
du dommage éprouvé, à moins qu'il n’y ait un chiffre d’indemnité plus fort 
ou plus faible dans le contrat écrit. 

(2) Le Ms. porte éYycäous et répète un peu plus loin la même faute, mais 
il faut évidemment lire &ysäpws, sans quoi la fin de l'ariicle n’aurait plus de 


sens. 
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supportera. Si le marchand n’a pas fait d'opposition, tous en- 
treront en contribution. 

23. Contrat de nolis fait loi. — Si le patron et le marchand 
ont fait un contrat par écrit, ce contrat fait loi. Si le marchand 
n’emplit pas toute la capacité du navire, il paiera le nolis dans 
les termes du contrat. 

24. Dédit après nolissement. — Si le patron prend la mer 
après avoir reçu la moitié du nolis, et que le marchand veuille 
retourner, quand il y a un contrat écrit et scellé, ie marchand 
perd le demi-nolis pour la rupture du voyage. Si c’est le patron 
qui refuse d’exécuter le contrat écrit, il rendra au double ce 
qu'il a reçu. 

25. Terme fixé pour le chargement. — Si le terme fixé par 
le contrat écrit est dépassé de moins de dix jours, le marchand 
fournira les rations de l'équipage. A l’expiration du second 
délai le marchand descendra à terre après avoir tout d’abord 
complété le paiement du nolis; si le marchand veut ajouter 
au nolis une certaine somme, il paiera le tout et ensuite s’em- 
barquera comme il était convenu. 

26. Négligence des patrons ou de l'équipage. — Si, un des 
gens de l’équipage ou le patron ayant couché hors du navire, 
le navire vient à se perdre de nuit ou de jour, les gens de l’équi- 
page ou les patrons qui auront couché dehors seront responsa- 
bles de tout le dommage; ceux qui seront restés sur le navire 
resteront indemnes. 

27. Suite du précédent. — Si un navire part pour prendre un 
chargement fourni par un marchand ou par la communauté, 
et que ce navire subisse une avarie ou périsse par la négli- 
gence de l'équipage ou du patron, les marchandises restées en 
magasin (1) seront hors du risque. Si des témoins déclarent 
que le sinistre a eu pour cause une tempête, tout ce qui aura 
été sauvé du navire et des marchandises viendra à contribu- 
tion, et le patron gardera la moitié du nolis. Si quelqu'un nie 
la communauté et qu'il soit convaincu par la déclaration de 
trois témoins, 1l paiera sa part de communauté et supportera 
la peine de sa dénégation. 


(4) Le texte porte év opelw. — ‘Qpeïov est le mot latin horreum et signi- 
fie le magasin, le dock. 
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28. Faute du marchand. — Si ua navire, au moment de sor- 
tir du port, est empêché par un marchand ou un associé, le 
délai étant expiré, et que le navire périsse par un acte de pi- 
raterie ou par un incendie ou par un naufrage, l'auteur de 
l'empêchement supportera le dommage. 

29. Suite du précédent. Chargement fait avant le terme a quo 
ou après le terme ad quem. — Si, à l'expiration du terme fixé, 
le marchand ne présente pas ses marchandises au lieu convenu 
dans l’acte écrit, et que le navire vienne à périr par un acte 
de piraterie ou par un incendie ou un naufrage, le marchand 
est responsable de tout le dommage du navire. Mais si le terme 
est expiré quand l'accident se produit, on viendra à contribu- 
tion. 

30 (1). Contribution de l'or que le marchand a porté sur lui. 
— Si le marchand, ayant chargé ses marchandises sur un na- 
vire, a gardé de l'or sur lui, et que le navire vienne à souffrir 
de quelque péril de mer, que le chargement soit perdu et le 
navire brisé, tout ce qui aura été sauvé du navire et du char- 
gement entrera en contribution. Quant à l’or, le marchand 
l'emportera sur lui. S'il a été sauvé sans le secours de quelque 
agrès du navire, il paiera la moitié du nolis porté au contrat. 


(4) A l'exception de l'art. 36 qui est relatif à l'abordage, les art. 30-44 sont 
les plus importants, en ce qu'ils règlent la répartition des avaries et appli- 
quent le principe de l'assurance mutuelle. 

La contribution porte sur tout ce qui a été sauvé — équipage et marchands 
marchandises et navire, art. 35. 

Si le chargement seul a élé avarié, tout contribue. Les marchandises sau- 
vées paient = 





100 * | 

Si le marchand s'est sauvé avec de l'or sur lui, dans un cas de perte gé- 
pérale il paiera—- plus une moitié ou un cinquième du fret, suivant qu'il 
s’est ou non servi des agrès pour 8e sauver, art. 30. 

L'argent sauvé paie +, art. 31 et 40. 

Les marchoendises débarquées au lieu convenu sont désormais exemptes 
de toute contribution, art. 33. 

Les marchandises précieuses paient comme or, mais déduction faite de la 
mouillure, art. 40. 

Les effets des passagers, seuls sauvés, contribuent, art. 41. 

Voie d’eau, transfert du chargement sur un autre navire dont le patron 
paie le fret, art. 42. 

La contribution a lieu non seulement pour les marchandises jetées, mais 
pour les dégâts matériels sur le navire, art. 43. 
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Si, au contraire, il s'est aidé de quelque agrès du navire, il 
paiera le cinquième. 

31. Contribution de l'argent. — Si, après que le marchand a 
chargé ses marchandises sur un navire, il arrive un accident 
au navire, tout ce qui aura été sauvé viendra en contribution 
de part et d'autre. L’argent sauvé paiera le cinquième. 
Le patron et l'équipage fourniront leur aide pour le sauve- 
tage. 

32. Deest. 

33. Le navire lui-même et tout ce qui S'y trouve entrent en 
contribution. — Si le patron décharge les marchandises au lieu 
convenu, et qu’il survienne ensuite un accident au navire, le 
patron recouvrera intégralement le nolis sur le marchand. 
Mais les marchandises débarquées dans le magasin seront à 
l'abri de toute réclamation qui serait intentée par les personnes 
paviguant sur le même navire. 

84. Avarie des marchandises. Avertissement. — Si un navire 
transporte du linge ou des étoffes, le patron fournira des pré- 
larts en bon état, pour que les marchandises ne soient pas dé- 
tériorées en cas de tempête par l'invasion des flots. Si le na- 
vire fait eau, le patron avertira immédiatement ceux qui pos- 
sèdent des marchandises sur le navire, pour qu'on puisse 
déployer ces marchandises. Si le patron n'a rien dit, il sera 
responsable, mais si des témoins déclarent qu'ila dit aux mar- 
chands : « le navire fait eau, déployez vos marchandises » et 
que les chargeurs de ces marchandises aient négligé de pren- 
dre leurs précautions, le patron et les gens de l'équipage se- 
ront indemnes. 

35. Contribution générale en principe. — Si un navire a fait 
un jet, après avoir perdu son mât, abattu ou rompu par acci- 
dent, tous, hommes d'équipage et marchands, marchandises 
et navire, en un mottout ce qui a été sauvé viendra à contri- 
bution. 

86. Abordage. — Si un navire faisant voile se précipite sur 
un autre navire mouillé ou ayant cargué ses voiles, et cela en 
plein jour, tout le dégât et toute la perte sont à la charge du 
patron et de ceux qui se trouvent sur le navire, et le charge- 
ment même viendra à contribution. Si l'accident a lieu de nuit, 
celui qui a cargué ses voiles allumera du feu; s’il n’a pas de 
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feu, il poussera de grands cris. S'il néglige de prendre ces 
précautions et qu'un malheur arrive, il ne peut s'en prendre 
qu’à lui-même, s’il y a preuve par témoins. Si l’homme qui 
manœuvre les voiles a élé négligent ou que le veilleur se soit 
endormi, il a péri comme s'il s'était jeté dans des bas fonds, et 
il doit indemniser celui qu'il a heurté (1). 

37. Sauvetage des marchandises. Primes. — Si un navire 
chargé de blé est assailli par la tempête, le patron fournira 
des seaux de cuir en bon état, et l'équipage travaillera aux 
pompes. S'ils négligent de le faire et que le chargement ait été 
inondé par les pompes, l’équipage supportera la perte. Si le 
chargement a été détérioré par la tempête, le dommage sera 
constaté par le patron et l'équipage, en présence du marchand, 
et le patron, le navire et l’équipage recevront !e centième des 
objets sauvés. Lorsqu'il se fera un jet à la mer le marchand 
jettera, le premier, et les hommes de l'équipage ensuite. Après 
cela aucun homme de l'équipage ne devra s'emparer d’un objet 
quelconque. S'il le fait, il perdra le double et perdra tout droit 
au gain éventuel. | 

38. Responsabilité du marchand à l'égard du navire. — Si 
un pavire parti avec un chargement de blé, de vin ou d'huile, 
dirigé par la volonté du patron, et l'équipage ayant cargué les 
voiles, aborde, dans un lieu ou sur une côte, malgré le mar- 
chand, que ce navire vienne à périr et que le chargement ou 
les marchandises. soient sauvés, le marchand n'aura rien à 
payer pour le navire, puisqu'il ne consentait pas à ce qu’on 
abordât au lieu dont il s’agit. Mais si le navire faisant voile le 
marchand dit au patron : « Je désire aborder à tel endroit, non 
désigné dans l’acte écrit », et que le navire vienne à se per- 
dre, le chargement étant sauvé, le patron recevra du marchand 
le navire entier. Si le navire périt par la volonté des deux 
parts, tout viendra à contribution. 

39. Contribution de l’or et des objets précieux. — S'il arrive 
que le navire fasse naufrage et qu’on sauve une partie du na- 
vire et du chargement, les passagers ayant pris sur eux de l'or, 
de l'argent, des étoffes de soie, ou des perles, l'or sauvé ainsi 


(1) Le dommage causé par l’abordage est en général à la charge du navire 
abordeur. — Toutefois si le navire abordé est en faute, c’est le coupable qui 
doit la réparation. 
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contribuera pour un dixième, l'argent pour un cinquième; les 
étoffes de soie si ellès n'ont pas été mouillées donneront un 
dixième, soit autant que l’or. Si elles ont été mouillées elles 
entreront en contribution, déduction faite de l’usure et de la 
mouillure. 

40. Contribution des passagers, ou pour eux. — S'il y a des 
passagers sur le navire et que le navire soit avarié ou perdu, 
mais que les effets des passagers soient sauvés, les passagers 
contribueront à couvrir la perte. Si deux outrois passagers ont 
perdu leur or ou leurs effets, il sera fait une contribution gé- 
nérale pour les indemniser, eu égard aux ressources de chacun 
et à l'importance de la perte, et le navire lui-même contri- 
buera. 

41. Voie d’eau, marchandises débarquées. — Si un navire 
portant des marchandises a une voie d'eau, que les marchan- 
dises soient débarquées, et que le patron les charge sur un au- 
tre navire, le patron payera tout le nolis {du second navire); 
quant aux propriétaires des marchandises, [ils n’auront rien à 
payer]. 

42. Contribution générale. — Si le navire est pris dans une 
tempête, et que les marchandises aient été jetées à la mer, 
qu'il y ait eu rupture des antennes, du mât, du gouvernail, des 
aucres, des chaloupes, tout cela entrera en contribution, avec 
le prix du navire et les marchandises sauvées. 

43. Contribution en faveur du navire. — Si un navire est 
chargé et que dans une tempête il abatte son mât, qu'il casse 
son gouvernail ou perde ses chaloupes, s’il arrive que par suite 
de la tempête le chargement soit mouillé, tout cela doit entrer 
duns la contribution. S'il arrive que le chargement ait plus 
souffert des pompes que de la tempête, le patron recevra le no- 
lis et rendra les marchandises sèches, dans la mesure où il les 
a reçues. 

44. Sauvetage des épaves, prime. — Si un navire a chaviré 
ou s'est perdu en mer, celui qui sauvera quelque objet en pro- 
venant, et le portera à terre, recevra le cinquième pour prime 

de sauvetage. | 

45. Salaire des gens de l'équipage. — Si une chaloupe se 
détache du navire par rupture de câble et périt avec tout ce 
qui s’y trouve, si les gens qui s y trouvaient se perdent ou 
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meurent, le patron payera le salaire annuel en entier jusqu’au 
terme de l’année, à leurs héritiers. Celui qui aura sauvé la 
chaloupe et ses accessoires, rendra le tout tel qu'il l’a trouvé, 
et recevra le cinquième pour son salaire (1). 

46. Sauvetage, prime. — Si de l'or, de l'argent ou d’autres 
objets viennent à être retirés du fond de la mer où ils étaient 
à huit brasses de fond, le sauveteur en recevra le tiers. A 
quinze brasses 1l en recevra la moitié. Quant aux objets qui 
sont rejetés par la mer sur le rivage et qui sont trouvés jus- 
qu'à une coudée de distance, le sauveteur recevra le dixième 
des objets sauvés. 


Les quatre derniers articles sont empruntés au Code et au 
Digeste. Nous en donnons seulement l'analyse sans traduction. 

47.— Cet article est emprunté à une constitution impériale de 
l’an 400, insérée au Code de Justinien, Xf, 3, loi 3, et où on 
lit « quicumque in rapinis fuerit deprehensus, poena quadru- 
pli teneatur ». 

48. — Cet article est encore emprunté à une constitution im- 
périale de l’an 395 insérée au Code de Justinien, XI, 5, loi 
unique, qui interdit à tout particulier de charger des marchan- 
dises sur un navire qui a déjà un chargement de l'État à peine 
d’être responsable des dépenses et avaries. 

Enfin les art. 50 et 51 sont tirés des lois 1 et 4 S 1, au 
Digeste de incendio, ruina et naufragio D. XLVIT, 9, qui, 
outre la peine de restitution au quadruple, prononcent contre 
le voleur la peine de la relégation ou de l’opus publicum, con- 
formément à une constitution de Marc-Aurèle. 


= 


1 


Articles annexes formant le deuxième groupe. 


Les quatre derniers articles (48-51) étaient dans le Ms. mais 
le feuillet qui les contenait est à peu près illisible, on voit seu- 


(1) Le salaire des gens de l’équipage est dû pour l’année. Il est dû inté= 
gralement aux héritiers de ceux qui ont péri. 
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lement quatre ou cinq mots épars, et par exemple à l’art. 50 
terparodv au lieu de rercarhaotov. 

Les articles 10,20, 32 et 37 manquent dans le Ms. qui ne con- 
tient par conséquent que 43 articles, sans parler des 4 der- 
niers. On en trouvera.le texte dans Pardessus. 

Quant aux 19 articles formant le groupe annexe, le Ms. pa- 
limpseste n’en donne que 18, el encore assez incorrects. 

On a vu que la lex Rhodia institue entre toutes les person- 
nes qui naviguent sur un même bâtiment une sorte d’associa- 
. tion, ou, si l’on veut, d'assurance mutuelle, à la différence du 
droit romain qui, appliquant en matière maritime les principes 
généraux du droit, tels que l’actio exercitoria, l’actio locati 
conducti, l’actio legis Aquiliae, n admettait qu'entre les char- 
geurs la contribution en cas de jet à la mer et exigeait pour le 
prêt à la grosse comme pour tout autre prêt une stipulatiou 
expresse des intérêls. 

La contribution en cas de Jet était sans doute un emprunt 
fait à la loi rhodienne, et fondée sur l’équité. C'était la tradi- 
tion et il n’y a aucun motif pour ne pas l’admettre. La loi rho- 
dienne allait beaucoup plus loin puisqu'elle étendait le prin- 
cipe de la contribution à tous les cas d’avaries, et à toutes les 
personnes du bord, enfin au navire lui-même considéré 
comme une personne. 

Ainsi tous les appelés à contribuer avaient une part d'intérêt 
dans l'association, mais laquelle? Le texte fondamental est 
muet sur ce point, et c'est pour suppléer à ce silence qu'a été 
rédigé un tarif dont voici la traduction. 


TARIF. 


Salaire du patron : deux parts. 

Salaire du timonier : une part et demie. 

Salaire du pilote : une part et demie. 

Salaire du charpentier : une part et demie. 

Salaire du chaloupier : une part et demie. 

Salaire de l’homme d'équipage : une part. 

Salaire du cuisinier : une demi-part. 

Ïl est permis à tout marchand d’avoir deux valets sur le 
pa vire, mais il doit payer leur place. 
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POLICE A BORD. 


9. L'espace occupé par un passager aura trois coudées de 
longueur et une de largeur. 

10. Aucun passager ne ferafrire un poisson sur le navire et 
le patron ne le permettra pas. 

44. Aucun passager ne fendra du bois sur le navire, et le 
patron ne le permettra pas. 

12. Chaque passager recevra sur le navire une mesure d’eau, 
mais pas deux. 

43. Une femme recevra sur le navire un espace d'une 
coudée. Un enfant qui n'a pas toute sa croissance recevra 
une demi-coudée. 

44. L'article du tarif reproduit l’art. 13 de la loi. Il ajoute 
que le patron ne peut pas être contraint à recevoir le dépôt. 

15. L'article du tarif ajoute queles personnes qui sont sur le 
pavire, quand un vol a été commis, se justifieront par serment 
prêté sur l'évangile. 

16. Le millier d'amphores, avec tousles agrès contenus dans 
cet espace sera compté pour cinquante pièces d'or et viendra 
en contribution pour ce chiffre. Le navire vieux vaudra trente 
pièces d'or. On retranchera le tiers de cette somme et c'est le 
surplus qui entrera en contribution (1). 

47 et 18. L'art. 17 renvoie à l’art. 16 de la loi qu'il 
reproduit en d'autres termes. Cet article et le suivant se rap- 
portent au prêt à la grosse et aux caractères qui le distinguent 
du prêt terrestre. Le texte en est trop peu sûr pour qu'il y ait 
lieu d’en donner une traduction. 


R. DARESTE. 


(1) La part d'intérêt appartenant au navire dans l'association est ainsi 
fixée à forfait en tenant compte de l'âge du navire et de sa capacité. — La 
pièce d’or, aureus ou solidus, du Bas Empire valait 15 francs et quelques 
centimes. — L’amphore valait environ 20 litres (exactement 19,44). 








LA 


LOI 6 « DE CONFESSIS » (D., 42, 2) 
ET L’ « ORATIO DIVI MARI » 


Le fragment d'Ulpien, |. à de omnibus tribunalibus, qui a 
été conservé au Digeste, livre 42, titre 2, loi 6, fait connaitre 
en termes obscurs les principes généraux de la confessio in 
jure. Les interprètes modernes reconnaissent d'un commun 
accord que ce texte a été remanié par les compilateurs; mais 
ïls se divisent quand il s'agit de déterminer l’étendue de l’in- 
terpolation;, on discute sur le sens originaire du passage 
d’Ulpien el sur la portée des modifications que Justinien y a 
faites ; on ne sait trop enfin ce qu'était l'oratio divi Marci dont 
il est fait mention au $ 3 du fragment. 

Une étude récente nous fournit l'occasion de reprendre la 
question dans son ensemble (1). Il convient, à notre avis, de 
faire d’abord subir au texte les corrections suggérées par des 
considérations de forme et susceptibles de rétablir la suite 
logique du développement. C'est seulement après ce travail 
préliminaire de pure critique qu'on pourra rechercher utile- 
ment le sens et la portée du texte primitif d'Ulpien. 


I. — ÉTUDE DU TEXTE. 


Ulpien, Ï. 5 de omnibus tribunalibus, D., 49, 2, de confes- 
sis, 6: 
Certum confessus pro judicato erit, incertum non erit. 


(1) P. Collinet, L'histoire de la confession « in jure », parue ici même : 
Nouv. Rev. hist., mars-avril 1905, p. 171-194. Cf. Giffard, La « confessio in 
jure » dans la procédure formulaire, Thèse Paris, 1900. Le travail du distin- 
gué professeur nous a été d'un grand secours, bien que le plus souvent 
nous n'ayons pas adopté ses conclusions. 
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$ 1. — Si quis incertum confiteatur | vel corpus sit confessus, 
Stichum vel fundum dare se oportere;, urgueri debet ut cer- 
tum confileatur. litem eum qui rem confessus est ut certam 
quantitatem fateatur]. 

$ 2, alinéa 1. — Sed et si fundum vindicem meum esse tu- 
que confessus sis, perinde habeberis atque si dominii mei 
fundum esse pronuntiatum esset. 

Al. 2. — et si [alia quacumque actione civili vel honoraria 
vel] interdicto exhibitorio vel restitutorio {vel prohibitorio]dum 
quis convenitur confiteatur, dici potest [in his omnibus] subsequi 
praetorem voluntatem orationis divi Marci debere et !:omne 
omnino| quod quis confessus est pro Judicato habere. 

AI. 3. — dabitur igitur {ex his actionibus ex quibus dies 
datur ad restituendam rem} confesso tempus ad restitutionem 
et, si non restituatur, lis aestimabitur. 

Le principium de la loi 6 ne présente dans la forme aucune 
trace d'’interpolation : Cerlum confessus pro judicato erit, incer- 
tum non erit. Il signifie tout naturellement, en donnant aux 
mots certum et incertum le sens qu'ils ont ordinairement dans 
les textes, que celui qui avoue une chose certaine (aureos 
decem, fundum Tusculanum, Stichum debere) sera traité comme 
le judicatus, à la différence de celui qui avoue un incertum, 
c'est-à-dire une chose non déterminée specie et quantitate (1). 


(1) D., 42, 1, 6 (Paul, 1. 28 ‘ad ed.) : Certum est cujus species vel quanti- 
tas quae in obligalione versalur aul nomine suo aut ea demonstralione quae 
nominis vice fungitur qualis quantaque sit ostendilur: D., 45, 1, 74 (Gaius, 1. 
8 ad edictum provinciale) : ..…. certum est quod ex ipsa pronuntialione ap- 
parel quid quale quantumque sit ut ecce aurei decem, fundus Tusculanus, homo 
Stichus, tritici Africi oplimi modii cenfum, vini Campani oplimi amphorae cen- 
tum. C. J., 7, 6, 3 et Inst., 4, 6, 32 ; ces deux textes (Giffard, Loc. cit., p. 175, 
0. 4 et 190), prouvent que la sententia qui doit être cerla, peut porter sur 
une certa res comme sur une cerla pecunia. D., 42, 2, 6, 1 : voyez infrà, p. 425, 
p. 5. — Toutefois on a prétendu que sous Justinien le mot cerlum désignait la 
certa pecunia, et non la certa res, dans l'expression cerli condiclio. Cette ter- 
minologie tout à fait anormale ne doit pas être, à notre avis, transportée à la 
matière de la confessio sans preuves spéciales. D'ailleurs, nous croyons à 
l'encontre de M. Lenel (Edit perpétuel, trad. Peltier, [, p. 268 et sq.) que l'ex- 
pression de Justinien « certi condictio » n’est pas synonyme de certae pecu- 
niae condiclio. Pour nous la condiclio certae pecuniae est le cas le plus fré- 
quent de condiclio cerli, mais ce n’est pas le seul. M. Lenel lui-même cite un 
texte où condiclio certi peut désigner indifféremment la condictio cerlae rei 
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Le 8 4 nous dit quel sera le sort de cet incerlum confessus ; 
il doit être contraint à « confiteri certum » : si quis incertum 
confiteatur... urgueri debet ut certum confiteatur. Jusqu'ici 
pas de difficulté; mais les doutes naissent sur les mots in- 
termédiaires vel corpus sit confessus, Stichum vel fundum dare 
se oportere. On est d’abord surpris de la façon dont cette pro- 
position est reliée à la principale (si quis incertum confiteatur 
vel corpus sil confessus..); on ne s'explique pas pourquoi cette 
wépétition du verbe et surtout ce changement de temps. De 
plus, la proposition en elle-même n'est pas satisfaisante. De 
toute évidence, il manque une conjonction entre corpus et Sti- 
chum, quelque chose comme vel ou veluti(1). La proposition vel 


corpus. oportere est donc suspecte, et comme en la suppri- 


mant tout entière on obtient un texte très clair, on peut 
admettre qu'elle constitue une addition maladroite au texte 
primitif (2). Mais à qui imputer cette intercalation, aux com- 
missaires de Justinien ou à un copiste qui aurait fait passer 
au texte une glose marginale? — A notre avis, les mots Sti- 
chum vel fundum, ne viennent pas des compilateurs. Un 


et la cond. cerlae pecuniae (D., 12, 2, 28, 4) et un autre fragment (D., 25, 2, 
4, 2) dans lequel cerli condicere désigne une condiclio cerlae rei. Le fr. d'Ul- 
pien (D., 12, 1, 9, 3) prouve que Justinien désigne du nom condictio cerli la 
condiclio cerlae pecuniae ; mais ne prouve pas que ce nom ne convienne qu'à 
elle. Ii faudrait, pour le démontrer, trouver un texte où une condiclio cerlae 
rei serait désignée du nom de condictio incerli. On n'en cite pas à ma con- 
naissance. Le texte très remanié d'Ulpien (D., 13, 3, 27, 1 : Qui certam 
pecuniam numeralam pelil illa actione ulilur si cerlum pelelur, qui autem 
alias res per trilicariam condiclionem petit.) ne dit pas expressément que la 
triticaria condictio par laquelle on réclamera une alia cerla res sera une 
condictio incerli. On aurait tort de l'admettre par un raisonnement a con- 
trario basé sur un texte très interpolé qui prouve seulement une confusion 
dans l'esprit des compilateurs. Celle-ci peut s'expliquer en partie par ce 
fait, que la formule de la condiclio certae rei avait une condemnalio incerla. 
Toutes les interpolations viennent de ce que Justinien a voulu substituer à 
Ja division ancienne de l'Edit en condiclio certae pec. et c. c. rei, une divi- 
sion en condiclio certi et incerli. Il a selon nous voulu faire rentrer la cerla res 
et la cerla pecunia sous l'étiquette générale de condiclio cerli. Sur la condictio 
incerti voir Lenel, Edit, 1, p. 176 et les auteurs cités infrà, p. #61, n. 4. 

{t) Collinet, loc. cil., p. 155. 

(2) Lenel, Palingenesia Juris civilis, n° 2217 et Pernice, Parerga, V. Das 
Tribunal und Ulpians Bücher « de, omnibus tribunalibus » dans Zeitschrift 
der Savigny-Sliftung, Rom. Abt., 14, 1893, p. 165 en note. 
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fonds, un esclave sont en effet des res certae (1), et le texte 
sous sa forme actuelle nous les donne comme exemple de 
res incertae. Il y a là une contradiction’ grossière qui s’expli- 
que plus naturellement par l'erreur matérielle d’un copiste (2) 
que par une intervention de Justinien. Nous croyons donc 
avec M. Lenel que les mots vel corpus sit confessus Stichum vel 
fundum dare se... oportere constituent un glossème et doivent 
disparaître non seulement du texte d'Ulpien mais encore de 
celui de Justinien (3). 

Quant à la phrase qui suit : item eum qui rem confessus est 
ut certam quantitatem fateatur, elle émane certainement des 
compilateurs. L’accusatif eum force en effet à sous-entendre : 
urguendum est, et révèle ainsi la construction suspecte du gé- 
rondif, « signe connu de Tribonianisme » (4). Le sens du pas- 
sage est d’ailleurs assez simple : celui qui avoue une chose, 
par exemple une dette d'argent ou de blé, doit préciser la 
quantité due (5). 


(1) Cf. suprà, p. 450, n. 1, notamment, D., 45, 1, 74. 

(2) Peut-être l'erreur a-t-elle consisté à faire passer dans le $ 1 une glose 
marginale se rapportant au mot certum du principium. L'absence de con- 
jonction entre Stichum et corpus s'explique mieux dans l'hypothèse d’une 
erreur matérielle que dans celle de l’interpolation. Cf, Collinet, p. 185 in fine. 

(3) Lenel, Palingenesia, n° 2277 et Pernice, loc. cit., p. 165 en note : 
M. Collinet (loc. cil., p. 185) propose le texte suivant : « Si quis sil confes- 
sus Slichum vel fundum dare se oportere... » Cette restitution doit être repous- 
sée selon nous, car elle oblige à considérer le confessus se Stichum debere 
comme un incertum confessus. Les arguments de M. C. ne sont d’ailleurs pas 
décisifs. Il prétend observer l'identité de temps entre le $ 1 et le $ 2 où on 
trouve aussi le passé. Mais le verbe principal du $ 2 est au présent (si 
vindicem), et cette considération servirait plutôt à justifier le si confileatur, 
que le si confessus sil. De plus, on peut objecter à la solution de M. C. 
que dans son texte le sort de l’incertum confessus en général n’est pas prévu. 

(4) Collinet, loc. cit., p. 184; Lenel, Pal., n° 2277 et Pernice, loc. ci!., 
p. 165 en note. 

(5) Kipp dans Pauly-Wissowa, Réal-Encyclopédie, ve Confessio, col. 861. 
L'expression cerla quanfilas n'est pas synonyme de cerla pecunia, comme 
l’a soutenu M. Pernice, loc. cit. Voyez Inst., 4, 6, 32 : curare debet iudex 
ul cerlae pecuniae vel rei senlenliam ferat, eliamsi de incerta quantilale apud 
eum actum est. Ce passage de la loi 6 vient dès lors à l'appui de la traduc- 
tion que nous donnons des mots certum et incertum dans le pr. et le S1, 
alinéa 1. L'alinéa 2 (ilem... ut certam quanlilalem) serait en contradiction 
avec l’alinéa 1 (urgueri debel ut certum confileatur) si certum désignait seu- 
lement la certu pecunia. 
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Avec le début du $ 2 nous retrouvons le texte primitif 
d'Ulpien. 

L’alinéa 1 ne présente, en effet, aucune trace extérieure d’in- 
terpolalion et donne une solution très claire en décidant que la 
confessio rem actoris esse aura le même effet que la pronun- 
tiatio judicis en matière de revendication. 

L'alinéa 2 du même paragraphe généralise cette solution en 
disant que dans toute action et dans tout interdit le préteur 
suivra la volonté de l’oratio divi Marci ettiendra ce qui aura été 
avoué pour jugé. Mais cette solution fait naître immédiatement 
des doutes. En effet, en décidant qu’en toute matière l’aveu est 
assimilé au jugement, l'alinéa 2 du $ 2 rend inutile l'alinéa 1 du 
même paragraphe qui donne cette solution dans une hypothèse 
particulière, celle de la revendication; il se met, de plus, en 
contradiction avec le pr. et le $ 1 du texte aux termes desquels 
le certum confessus seul est pro judicato. Cet alinéa 2 trahit 
d’ailleurs dans la forme l'intervention des compilateurs. Les 
mots et si alia quacumque actione civili vel honoraria, venant 
après une phrase où Ulpien n’a pas cité une première action, 
la revendication, mais a employé la tournure si vindicem, cons- 
tituent, comme on l’a dit, un début bien singulier. Enfin, « l’é- 
numération des espèces d’actions et d'interdits, gouvernée par 
le bizarre dum quis convenitur, est tout à fait dans le goût 
byzantin ». On peut donc conclure que les mots alia qua- 
cumque actione civili vel honoraria proviennent des compila- 
teurs et par là même que la solution d’Ulpien n’avait pas une 
portée générale (1). 

Mais faut-il avec M. Collinet supprimer aussi les mots et si. 
interdicto exhibitorio vel restitutorio vel prohibitorio dum quis 
convenilur, pour admettre que dans le texte primitif Ulpien ne 
visait que la revendication, à l’exclusion de toute espèce d'in- 
. terdit? À notre avis, ce serait aller trop loin (2). Il est vrai que 


(1) Collinet, loc. cit., p. 190. — V. infrà, p. 454, n. 2. 

(2) Remarquons que si l’expression « actione convenire » n'est pas usuelle à 
l’époque classique, la touraure « interdicto um quis convenitur » a très bien pu 
être employée par Ulpien pour désigner la confession se produisant sur la 
postulalio interdicti. Les raisons de forme invoquées par M. Collinet et 
reproduites par nous ci-dessus, ne justifient donc pas la suppression très 
étendue qu'il propose. 
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l'énumération interdicto exhibitorio vel restitutorio vel prohibi- 
torio peut difficilement être tout entière d'Ulpien. Car, comme 











4 2 l’a remarqué M. Lenel, si Clpien avait statué pour tous les in- 
He _ terdits, il n’en aurait pas énuméré les différents genres (1). 
: Fe 5 Mais le même raisonnement prouve, selon nous, que le passage 
: 3 n’est pas non plus tout entier de Justinien, et, en conséquence 
Hs qu'Ulpien visait dans l'alinéa 2 du $ 2 certaines catégories 
NL d'’interdits. Mais lesquels? Très vraisemblablement ceux qui 
- +4 73 comme la revendication dont il parlait à l'alinéa 1 du même pa- 
; ‘5 4 | ragraphe pouvaient donner lieu à l'arbitrium judicis, c'est-à-dire 
Le : 4 les interdits impératifs à l'exclusion des prohibitifs. Le texte 
Hi. ‘à primitif d'Ulpien portait donc : « interdicto exhibitorio vel resti- 
LR | 4 tutorio », et Justinien a complété l'énumération en ajoutant 
ci 4 les mots « vel prohibitorio ». 
ET | Nous croyons donc qu’Ulpien, après avoir parlé de la reven- 
He à -  dication, traitait des interdits dans lesquels on peut plaider 
Me par action arbitraire. M. Pernice admet de plus que le texte 
48 -4 primitif visait toutes les actions arbitraires. Nous l’admettrions 
ITR à volontiers, au moins en ce qui concerne les actions réelles, car 
mr: LR il n’y a pas de raison pour que dans ces actions la confessio 
ÈS n'ait pas été assimilée à la pronuntiatio judicis, ainsi qu'elle 
NE l'était dans la revendication (2). Mais la restitution de l'alinéa 2 
:i : que l’auteur propose : et si alia actione (arbitraria) vel inter- 
nt dicto exhibitorio vel restiltutorio....…., sera difficilement accep- 
ane: tée (3). Il serait préférable d'admettre qu'Ulpien traitait des 
5t-A actions arbitraires dans une phrase intercalée entre l'alinéa 1 
Êe et l'alinéa 2 du $ 1, et que les compilateurs ont complète- 
Re .: ment supprimée, parce que l'extension qu'ils opéraient sur l'a- 
Le n #4 hnéa 2 la rendait inutile. Dans ces conditions, tout essai complet 
à La de restitution doit être écarté, et il faut s’en tenir aux correc- 
: / lions proposées par M. Lenel : 
4 : î (1) Lenel, Pal., n° 2277 : « ve! prohibitorio Trib. : nam si de omnibus inter- 
ie 2: | dictis egissel Ulpianus eorum genera non enumerasset ». 
: ERA | (2) Cf. al. 3 du $ 2, infrà, p. 456 et 457. Ce texte, dégagé de l'interpo- 
. EteE | } lation, prouve qu'Ulpien dans le $ 2 ne s’occupait pas de toutes les actions, 
À HU | | mais seulement d'actions dans lesquelles une reslitutio peut intervenir avant 
ete ; litis aestimatio. Il en est ainsi dans les actions réelles. 
Êiri (3\ Elle se heurte à l’objection tirée par M. Collinet de la tournure dum 
* A: | quis aclione convenilur. L’agencement des conjonctions (vel interdicio exhibi- 
| _ ie torio vel reslitutorio), n’est pas non plus très satisfaisant. 
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Et si... interdicto exhibitorio vel restitutorio... dum quis con- 
venilur, confiteatur, dici potest [in his omnibus] subsequi prae- 
torem voluntatem orationis divi Marci debere et [omne omnino] 
quod quis confessus est pro judicato habere. 

Dans cette dernière proposition qu’il nous reste à étudier, les 
mots in his omnibus et omne omnino semblent bien se rattacher 
à la généralisation opérée par les compilateurs sur la première 
partie de l’alinéa. On peut les supprimer sans difficulté, bien 
qu'ils ne soient pas gênants (1). 

D'autre part, M. Collinet propose la suppression plus impor- 
tante des mots quod quis confessus est pro judicato habere. Celte 
« phrase générale » du $ 2 est, nous dit-il, en contradiction avec. 
le début du texte d’Ulpien (certum confessus pro judicato), 
puisqu'elle néglige une distinction entre le certum et l'in- 
certum, qui apparaît comme essentielle au pr. et au $ 1 (2). 

Mais 1l suffit, pour écarter cet argument. de constater que 
les mots quod quis confessus.… pro judicato n'avaient pas dans 
le texte primitif d'Ulpien la portée « générale » que leur ont 
donnée les compilateurs. [ls ne s'appliquaient que dans les 
interdits et les actions arbitraires, et, selon nous, le principe 
certum confessus pro judicato du pr. et du $ 1, visait d'autres 
hypothèses. Il n’y a pas contradiction entre les deux parties 
du texte d'Ulpien, il y a seulement une opposition qu'il accuse 
lui-même (sed et si), et, dès lors, il n’y a pas de raison de sup- 
primer les mots « quod quis confessus est pro judicalo ». 

L'al. 3 du S2 n’a pas attiré comme le précédent, l’atten- 
tion des auteurs modernes (3). 


(1) Lenel, Pernice, Collinet, loc. cit. 

(2) Collinet, loc. cit., p. 187, 192. M. Collinet a d’ailleurs démontré 
(p. 186), que la contradiction n’était pas absolue : Pour lui, le cerlum con- 
fessus pro judicalo, vise la force exécutoire de l’aveu, et le quod quis con- 
fessus, la force probante. Cette distinction résoud d’une façon satisfaisante 
la contradiction du texte pour l’époque de Justinien ; mais elle ne s'applique 
pas exactement au texte primitif d'Ulpien. Pour nous, celui-ci dans le pr. 
se plaçait à la fois au point de vue de la force exécutoire et de la force pra- 
bante, mais seulement en matière d'actions personnelles. Dans le $ 2, il ne 
visait que la force probante de l'aveu, mais se plaçait uniquement dans les 
actions réelles et les interdits impératifs. V. infrà, p. 460, n. 2 et 475. 

(3) Sauf cependant celle de Demelius, Die Confessio, p. 202, qui, frappé, 
sans doute comme nous, de l’inutilité de l’incise ex actionibus ex quibus dies 
datur ad reslituendam rem dans l’al. 3, l’en a détachée pour la transpor- 
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Dabitur igitur [ex his actionibus ex quibus dies datur ad resti- 
tuendam rem'confesso tempus ad restitutionem el si non resti- 
tuatur lis aestimabitur. » Ce qu'il faut traduire : « Dans ces 
actions dans lesquelles un délai est accordé pour la restitution, 
on donnera au confessus, un délai pour restituer et en l'ab- 
sence de restitution, il y aura estimation ». 

Telle quelle, cette phrase manque d’élégance dans la forme 
et même de clarté. La construction « ex his aclionibus ex qui- 
bus » est embarrassée, et l’on voit dans le texte l’idée de res- 
titution revenir deux fois sans utilité bien nette. Quant au 
fond, on s'aperçoit, à la réflexion, que la phrase ex his actioni- 
bus ex quibus dies datur ad restituendam rem ne peut être con- 
servée dans l'alinéa 3, si l’on admet les corrections proposées 
sur l’alinéa 2 du $ 2. 

Si, en effet, comme le veut M. Collinet, cet al. 2 ne parlait 
que de la revendication, c'est-à-dire d’une seule action, le 
pluriel ex his actionibus serait inexplicable (1). Même si l'on 
admet avec M. Lenel que l'al. 2 visait les interdits impératifs, 
les mots ex his actionibus seraient encore difficilement accep- 
tables, car le mot « actio » n'est pas employé normalement 
pour désigner l'interdit (2). Enfin dans la restitution de 
M. Pernice, d’après lequel l'alinéa 2 concernait les actions arbi- 
traires, la phrase ex his actionibus ex quibus dies daiur ad res- 
tituendam rem serait tout au moins inutile. 


ter à l’al. 2. Ce remaniement n’est pas séduisant, quoique la solution qui en 
résulterait soit parfaitement admissible. Dans le texte reconstitué par Deme- 
lius on voit apparaître l’idée que tout le $ 2 était relatif aux actions arbi- 
traires comme le soutient Pernice. 

(1) M. Collinet n'a pas prévu l'objection parce qu'il comprend le passage 
autrement que nous. D'après lui, au 8 2, Ulpien proposerait, pour la confessio 
en matière de revendication, une solution nouvelle « en la tirant de ces ac- 
lions en vertu desquelles un délai est donné pour restituer ». Mais ceci 
suppose une traduction du genre de celle-ci : « On donnera un délai … 
en le lirant des actions dans lesquelles. Nous croyons préférable de traduire 
les deux prépositions {er his actionibus, ex quibus), de la même façon et 
toutes les deux par dans, sur, comme on dit ex interdictis audire (N., 1,12, 1,6). 

(2) Remarquons d’ailleurs que ce n’est pas, ni eu vertu de l'interdit ni sur 
l’action née de l’interdit (ex actionibus), mais sur la postulatio interdicti que 
se produit, d’après notre texte, la confessio et la fixation du lempus ad res- 
tiluendum. L'expression ex actionibus ex quibus dies datur peut donc diffici- 
lement être d'Ulpien. : 
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Elle s'explique au contraire très bien de la part des compi- 
lateurs. Ceux-ci ont étendu la solution à toute espèce d’ac- 
tions et à tous les interdits; d’où l'obligation pour eux de 
restreindre la phrase générale de l’al. 3. Elle décidait 
« on donnera en conséquence un délai au confessus », — 
Justinien a ajouté : « à supposer qu'il s'agisse d'une action 
sur laquelle 1! peut être donné un délai ad restituendam 
rem ». 

Sans plus insister, car la question n’a pas d'intérêt au point 
de vue du fond, nous admettrons que les motsex his actionti- 
bus ex quibus dies datur ad restituendam rem ont été insérés 
dans l'al. 3 de la loi 6 par les collaborateurs de Justinten. 


If. — LA cowressio DANS LA PROCÉDURE EXTRAORDINAIRE 
D'APRÈS ÜLPIEN 2e own. ris. (1)., 42, 9, 6). 


Le fragment d'Ulpien que nous avons essayé de dégager 
des remaniements que lui ont fait subir les compilateurs est 
extrait du livre 5 du « de omnibus tribunalibus ». 

Dans cet ouvrage, Ulpien étudiait, semble-t-il, le rôle du 
magistrat statuant pro tribunali, d’après les règles de la procé- 
dure administrative (1). Notre fragment a donc été emprunté 
à un ensemble relatif aux cognitiones et en l'absence de toute 
autre preuve, il conviendrait d'admettre qu'Ulpien visait 
dans ce passage la procédure extraordinaire. Mais les preu- 
ves ne manquent pas (2). La plus décisive peut être tirée 
du $ 3 de notre fragment : Si quis absente adversario confessus 
sit, videndum numquid non debeat pro judicato haberi quia 
nec qui jurat de operis obligatur nec soleat quis absenti con- 
demnari, certe procuratorem tutorem curatoremve praesentem 
esse sufñcil. 

Dans ce texte, Ulpien se pose, sans la résoudre, la question 
de savoir si le confessus sera pro judicato, lorsque l’aveu a été 
fait -en l'absence du demandeur ou de son représentant. Or, la 
question ne pouvait pas être discutée dans la procédure formu- 


(4) En ce sens, Pernice, loc. cit, p. 135 et 139, suivi par Jürs, v° Domi- 
lius Ulpianus, dans Pauly-Wissowa, t. V, col. 1152-53. 
(2) Lenel, Édif, Il, p. 450, n. 2. 
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laire : la loi Rubria dit nettement que la confessio doit être faite 
in jure au demandeur ou à son représentant (1) et telle a tou- 
jours dû être la règle dans l'ordo. Dans ce système, en effet, 
c'est le demandeur qui, en prinripe, assure la comparution du 
défendeur; c’est sur son actio que la confessio pourra se pro- 
duire; et c'est encore sur son initiative que l'exécution sera 
mise en mouvement. Dans ces conditions, il est difficilement 
concevable que la confessio intervienne én jure en l'absence du 
demandeur. Dans la procédure extraordinaire, au contraire, 
c'est le magistrat qui assure la comparution et l'exécution 
et le procès peut se lier par défaut (2). On comprend que dans 
un pareil système, Ulpien se pose la question de savoir si le 
confessus absenti sera pro judicato. La raison d’hésiter qu'il in- : 
dique montre d’ailleurs nettement qu'il a en vue la procédure 
extraordinaire : « [Il y a doute, dit-il, parce qu'il n’est pas ha- 
bituel de condamner quelqu'un envers un absent ». Ce nec 
soleat quis absenti condemnari est certainement étranger à la 
procédure formulaire; car dans ce système, le défendeur seul 
peut être condamné et non pas l’un quelconque des plaideurs 
(quis) ; et, d’autre part, c'est une règle impérative et non pas 
un usage discutable (quis soleat) qui décide que le défendeur 
ne sera pas condamné en l’absence du demandeur. La loi des 
XII Tables disait nettement : praesenti litem addicito (3). 
Ainsi donc, le $ 3 de la loi 6 est certainement relatif à la pro- 
cédure extraordinaire. 

Rapprochons maintenant la loi 6 dans son ensemble des 
chapitres XXI et XXII de la loi Rubria qui constitue, on le 
sait, le texte fondamental sur l’aveu dans la procédure formu- 
jaire. On remarquera immédiatement qu’à la différence de la 
loi Rubria, Ulpien dans la loi 6 parle de la confessio en géné- 
ral, sans se préoccuper jamais de la distinction du jus et du 
judicium; de plus, qu’il laisse complètement de côté l’indefen- 
sus, alors que la loi Rubria ne le sépare jamais du confessus 


(1) Loi Rubria, c. 21 et 22, 4er alinéa : si is... ei quei eam pelif aut ei 
quojus nomine ab 60 pelelur. 

(2) Sur tous ces points, Girard, Manuel de droit romain, 3° éd., p. 989 
et s., 1049 et s.; Cuq, Inst. jur. des Romains, t. IL, p. 765; Giffard, loc. cit., 
p. 5ket s., et les auteurs cités infrà, p. 459, n. 3. 

(3) Loi XII Tables, t. 8 (Girard, Texles, p. 12). Cf. Pernice, loc. eit., p. 161. 
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in jure (1). Ces deux différences prouvent à notre avis que la 
loi 6 tout entière se réfère à la procédure extraordinaire. 
Dans cette procédure, en effet, 1l ne peut plus être question 
d’opposer le confessus in jure au confessus in judicio, puisque 
les deux phases de l'instance, jus et judicium, se sont confon- 
dues, et n’en forment plus qu’une (2). On dira d’une façon 
générale comme le fait Ulpien, que le certum confessus sera 
pro judicato. Quant à l’indefensus, la procédure extraordinaire 
ne l’assimile jamais au judicatus; jamais il n’est traité comme 
le confessus. Il est soumis à une procédure spéciale par défaut 
l’eremodicium (3), qui conduira tantôt à son absolution, tantôt 
à sa condamnation. L’indefensio a donc cessé d’être soumise 
aux mêmes principes que la confessio, et si Ulpien n’en a pas 
parlé dans la loi 6, c’est qu'il y étudiait la confessio dans la 
procédure extraordinaire. 

Dans ces conditions, il ne suffit pas, à notre avis, de dire 
avec M. Pernice (4) qu'Ulpien dans la loi 6 prend la procé- 
dure extraordinaire pour base de ses développements. Il faut, 
jusqu’à preuve du contraire, admettre que les différents pa- 
ragraphes du texte sont relatifs à la procédure extraordinaire 
et à elle seule. Tous les doutes seront d’ailleurs écartés, quand 
nous aurons démontré que le texte tout entier s'interprète faci- 
lement en l’appliquant à la procédure extraordinaire (5), tan- 


(1) Giffard, loc. cit., p. 72et s., 132, 134. 

(2) Voyez Collinet, loc. cit., p. 180. 

(3) Cf. Pernice, loc. cit., p. 161; Girard, Man., p. 1022, 10614; Cuq, 
Inst. jur. des Romains, Il, p. 876. — D., 5, 1, 68, 75; Paul, Sent., 5, 5a, 6 (7). 

(4) Pernice, loc. cit., n'emploie cette formule embarrassée que parce qu'il 
admet que dans l’alinéa 2 du $ 2, Ulpien proposait de transporter à la pro- 
sédure formulaire les règles de la procédure extraordinaire dans les ac- 
tions arbitraires. Nous montrons plus bas que le système ne repose pas sur 
des preuves sûres (p. 467). 

(5) Loi 6, $ 3, in fine... « nec qui jurat de operis ». D'après Pernice, loc. 
cil., « cet étrange raisonnement par analogie avec le serment De operis trabit 
tout au moins une incertitude qui serait difficilement compréhensible dans 
le système formulaire ». — Ce raisonnement devient, selon nous, moins 
inexplicable, si l'on remarque que le serment de operis devait avoir lieu, à 
l’époque d’Ulpien, devant le magistrat qui connaît extra ordinem des 
affranchissements, et, d'autre part, que ce serment ne constitue qu'un re- 
nouvellement d’un serment antérieur à l’affranchissement ; dès lors, une re- 
connaissance, un aveu du droit du patron aux operae. Sur ces points, Girard, 
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dis qu'il donne lieu à de grandes difficultés, quand on veut 
le faire entrer de force dans les cadres de la procédure for- 
mulaire. 

Ï. — La « confessio » dans les actions personnelles. — Dans 
le pr. et le $ 1 de la loi 6 de confessis, Ulpien vise selon 
nous la confessio dans les actions personnelles (1). Ceci résulte 
de ce fait qu'Ulpien étudie les actions réelles et les interdits, 
à part, dans le $ 2 de notre texte. On est donc bien forcé d’ad- 
mettre que malgré sa généralité, la règle certum confessus pro 
judicato ne s’applique qu’en matière personnelle et c’est d’ail- 
leurs avec cette portée restreinte qu’elle apparaît dans tous les 
textes depuis la loi Rubria jusqu’à la fin de l’époque classi- 


que (2). 





i 


Man., p. 121 et 489. — Lot 6, de confessis, 8 4. Ulpien se pose la question 
de savoir si l’aveu passé par le tuteur ou le curateur est valable. La loi 
Rubria, C. XXI, admet nettement la négative. Remarquez, d'autre part, que 
les tutelles et curatelles donnent lieu à cognitio magistratus (Ibid., $ 5). De 
même, les restiluliones in inlegrum dont il est question au $ 6. Enfña, dans le 
8 7, les mots « fempora quasi ex causa judicati », peuvent être rapprochés 
du pignus ex causa judicali captum de la procédure extraordinaire (Cf. Gi- 
rard, Man., p. 1030 et n. 2). 

(1) La correction, injustifiée selon nous, que M. Collinet propose sur le 
$ 4 l’a fait approcher de l’idée que nous soutenons au texte. V. loc. ci. 
: p. 185. Il ne l’adopte pas cependant, semble-t-il, sur le principium. Les ad- 

jonctions faites à ce principium et au 8 1 par les compilatenrs et les glossa- 
teurs prouvent que dans leur opinion, il s'agissait bien dans ces textes de 
confessi debitores. On pourrait soutenir que le mot debitor se trouvait dans 
le texte d'Ulpien comme dans celui de Paul (Sent. 5, 5 a, 2) et qu'il aurait 
été supprimé par les commissaires de Justinien préoccupés de généraliser et 
d'étendre l'assimilation de l'aveu au jugement. Mais cette adjonction au texte 
de la loi 6 du mot debitor ne nous semble pas indispensable. 

(2) Loi des XIT Tables, LIT, $ 4 et 2 : Aeris confessi — Loi Rubria, 
chap. XXI, … confessus dart oporlere deberere.... — Ulpien, 1. 10 ad edictum, 
D., 5, 1, 70 : Si debitori meo... fateatur.… condemnationem... Paul, 1. 56 
ad ed., D., 42, 2, de confessis, 1 : ..… confessus pro judicato est. Le texte est 
tiré d'un commentaire sur {'édit de re judicata ; or le duci jubere de la personne 
n'intervient pas sur l’action réelle. Cf. notre thèse, p. 133. — Paul, 1. 2 ad 
Plautium, D., 42, 2, 3 : corfessum certum debere legalum... quia confessus 
pro judicalo habelur, les derniers mots sont à la vérité cousidérés comme une 
interpolation par Collinet, loc. cit., p. 186, n. 4. — Textes relatifs à la pro- 
cédure des cogniliones : — Paul, Sent., 2, 1,5 : de debito… confessus...; 
ibid., 1, 5 a de effeclu sententiarum, 2 : Confessi debilores pro judicatis haben- 
dur; ibid., & : de debito. confessi. — Callistrate, 1. 2 cognilionum, D., 49, 1, 


ee 
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Entre les debitores confessi, Ulpien distingue le certum et 
l'incertum confessus et il faut maintenant préciser le sens de 
<es expressions pour l'époque classique. 


Demelius a soutenu, et la majorité des auteurs à sa suite, 
qu'Ulpien par l'expression certum confessus désignait le certae 
pecuniue confessus. Mais à l'appui de cette traduction singu- 
lière, 1l invoquait seulement l’idée préconçue que la loi 6 est 
relative à la procédure formulaire. Cette idée a perdu toute 
vraisemblance et a été généralement abandonnée depuis les 
travaux de M. Pernice; mais l’on a cependant conservé la 
traduction de Demelius (1). C’est qu'on n’a pas su se dégager 
d’une confusion créée par certains textes interpolés du Digeste 
dans lesquels l'expression certi condictio paraît synonyme de 
certae pecuniae condictio. C'est à notre avis une pure illu- 
sion (2); mais quand bien même certi condictio désignerait la 
condictio d'une somme d'argent, ce ne serait pas une raison 
pour traduire certi confessio par certae pecuniae confessio dans 
un texte de l'époque classique, car il est avéré que l'expression 
certi condictio (3) ne date que de Justinien (4). Il faut donc 
résolument écarter du débat tous les textes interpolés où il 
est question de la certi condictio et dès lors on est forcé de 
reconnaître qu'à l'époque classique le mot certum désigne à 
la fois la certa res et la certa pecunia et qu'il en doit être 


24) : His qui fatebuntur debere... — C.J., 59, 1 (Antonin, ao. 214) : confessus 
in jure pro judicalis haberi placel... cum et solvere cogeris. Cf. D., 50, 6, 75. 
Mais voyez texte différent dans C. Gr., 10, 2, cité infrà, p. 471, n. 3. — C.J., 
6, 31, 4 (Dioclétien, ao. 293) .… quod confessus pro judicatis haberi placuit ad 
certam quanlilalem deberi confitentem pertinel (interpol. d’après Collinet, 
{ibid.). — C. J., 7,53, 9 (Dioclétien, ao. 294) : confessi debitum... condemnati. 
Je laisse de côté Ulpien, 1. 27 ad edictum, D., 42, 1, 56 parce que les mots 
in jure confessi pro judicatis habentur y sont interpolés. S'ils étaient purs, ils 
devraient d’ailleurs être appliqués à des confessi debilores, le fragment étant 
emprunté au commentaire de l’édit de rebus creditis. Cf. infrà, p. 464 et n.3. 

(1) Giffard, loc. cit., p. 61 et 170 et les auteurs cités. 

(2) Suprà, p. 450, 0. 1. 

(3) Lenel, Edit, 1, p. 268. 

(4) Il est fort possible qu'il en soit de même de l'expression corrélative 
éncerli condiclio. Voyez Trampedach, dans Zeit. Sav. Stif., t. 17, 1896, 
p. 135, suivi par Lenel, Edit., 1, p. 177. Cf. Girard, Man., p. 611, n. 2. 
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ainsi dans le frag. d’Ulpien de omnibus tribunalibus (1). 

Le sens du pr. et du $ 1 est dès lors le suivant : celu»r 
qui a avoué devoir une cerla res ou une certa pecunia (confes- 
sus Centum, servum dare oportere) sera pro judicato; celui qui 
reconnaît une dette incertaine (incerta res, incerta pecunia), 
devra être contraint à faire une certi confessio, c'est-à-dire à 
avouer une certa quantilas de res ou de pecunia. 

Ces solutions sont inexplicables dans le système formulaire. 
Dans cette procédure, en effet, le jugement porte toujours sur 
de l’argent et l’exécution, poursuivie en principe au moyen de 
l'actio judicati (2), suppose une dette liquide. Seul donc, le 
cerlae pecuniae confessus sera pro judicalo : seul, il pourra être 
exécuté de même que le judicatus. Quant au débiteur qui avoue 
devoir autre chose que de l'argent, une certa res, un incertum, 
un factum, et qui refuse d'exécuter son obligation, il sera de 
même que l'indefensus l'objet d'une missio in possessionem. 
Cette procédure ne constitue pas à proprement parler un ur- 
guert ut certum confiteatur (3). Son but essentiel est de forcer 
le confessus de même que l’indefensus à payer ou à se défen- 
dre, et s’il s’y refuse, de faire apparaître une autre personne, 
l'emptor, qui le fera à sa place (4). 

L'assimilation de tous ceux qui avouent une dette certaine 
| | aux judicati et l’urgueri ut certum confiteatur dans la confessio 
! incerta s'expliquent au contraire très bien dans la procédure 
extra ordinem. 

Dans cette procédure en effet, le principe des condamnations 
Le pécuniaires a disparu. Le magistrat, le juge peut condamner 
ad ipsam rem (5) : il suffit que la sententia soit certa, c'est-à- 
dire déterminée specie et quantitate pour qu’elle soit valable et 
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; 
À 


(1) Cf. textes cités suprà, p. 450, n. 4, notamment le texte de Paul (D., 12, 
1,6), et celui de Gaius, ad ed, prov. (D., 45, 1, 74). 

(2) Pernice, Parerga, IT, Zeit. Sav. Stif., 5, 1884, p. 44; Eisele, Abhand- 
lungen züm rômischen Civilprozess, p. 150-189. Wenger, Zur Lehre der actio 
judicati, 1901. 

(3) J'ai soutenu le contraire à la suite de Demelius dans ma thèse, loc. cit., 
p. 128. 

(4) Cf. Girard, Man., p. 1934, et Dernburg, Usber die Venditio bonorum, 
p. 13 (traduit dans ma thèse, p. 56, n. 2). | 

(5) Cf. Bethmann-Hollweg, Civilprozess, II, p. 780, et IIT, p. 293. C. J., 
7, 45, 14. Girard, Man., p. 1063 ; Cuq, Inst., Il, p. 880. 
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| produise ses effets juridiques (1). Toute confessio portant sur 


un certum, cerla res ou certa pecunia, peut donc être assimilée 


au jugement portant sur les mêmes objets. L’exécution pourra 
intervenir aussi bien dans un cas que dans l’autre (2). 

Quant à l’incertum confessus, il ne peut pas être exécuté, pas 
plus que ne pourrait l’être un débiteur contre lequel aurait été 
rendue une incerta sententia. Il n’est pas pro judicato. Il sera 
l’objet d’une contrainte, urqueri debet, tendant à obtenir la 
certa confessio. Cet urgueri proviendra tout naturellement de 
l'emploi des moyens de contrainte administratifs dont dispose 
le magistrat, amendes el prises de gages, mullis et pignoribus. 

Ulpien dans la loi 6 ne nous dit rien de plus de l’incerti con- 
fessio, mais ce texte peut être complété par un fragment d’Afri- 
cain, relatif lui aussi à la procédure extraordinaire puisqu'il 
vise une hypothèse de fidéicommis. Ce texte (D., 42, 2, de 
confessis, T1) nous montre que contre l'incertum confessus, 
le magistrat peut aussi procéder par voie de litis aestima- 
io (3). Cette estimation, il pourra la faire lui-même ou en 
charger un arbiter (4); celui-ci aura uniquement à opérer la 
liquidation et ne pourra mettre en doute l’existence même de 
la dette avouée. Toutefois, l’incerti confessio n'avait pas d'a- 
près ces textes une force probante absolue (5). Le préteur 
fidéicommissaire pourra sur renvoi de l'arbitre décider mal- 
gré la confessio fideicommissum debere que le fidéicommis 
était nul. Ainsi donc, l’incerti confessio n'avait dans la procé- 


(4) C. J., 7, 46, 3 et 4 {Gordien), et Inst., 4, 6, 31. 

(2) Sous Justinien, elle pourra avoir lieu en nature et même manu militari. 
C. Th., 11, 36, quorum app., 2, et D., 6, 1, de rei vind., 68; Kipp dans Pauly- 
Wissowa, col. 687-690, vo litis aestimatio. Cf. Collinet, loc. cit., p. 181. Mais 
nous n'avons pas à discuter la question qui se pose d'une façon principale 
a propos du jugement et non pas de la con/fessio. 

(3) Ce texte tiré des Quaestiones d’Africain fournit très probablement une 
solution antérieure à l’oratio divi Marci, quoiqu’on puisse hésiter sur la date 
de la publication des Quaestiones. Cf. Boulard, Salvus Julianus, Thèse Paris, 
1903, p. 113 et s., et les auteurs cités. 

(4) Demelius, loc. cit., écarte ce texte embarrassant en y voyant une con- 
fessio in judicio. Il suffit de remarquer que le texte vise la procédure extraor- 
‘“inaire pour écarter cette explication. Suc l’arbiler, voyez Wlassak, dans 
Pauly-Wissowa, Il, c. 408-411, vo Arbiler et Kipp, tbid., vo lilis aestimalio. 

(5) Bethmann-Hollweg, Versuche über einige Theile der Theorie des Civil- 
prozesses, Berlin, 1827, p. 285. 
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dure extraordinaire n1 force probante, ni force exécutoire, tan- 
dis qu'à tout point de vue, semble-t-il (1), le certum confessus 
était pro judicato. | 

Mais, qu'on le remarque bien, cette règle du pr. de la loi 6 
est spéciale à la procédure extraordinaire et ne s'’appliquait pas 
devant le préteur urbain saisi d’un procès conformément à 
l'ordo. Un texte du mème Ulpien nous prouve qu'à son épo- 
que le préteur, en présence d’une confessio Stichum dare opor- 
tere, pouvait organiser un Judicium dans lequel le judex avait à 
statuer non pas seulement sur le quantum, mais sur l'existence 
même de la dette : .… an condemnandus sit (2). 

II. — La confession dans les actions réelles et les interdits. 
— Après avoir étudié la confessio dans les actions personnel- 
les, Ulpien passe aux actions réelles et décide dans l’hypo- 
thèse de la revendication que le confessus rem actoris esse sera 
traité ac si dominii mei fundum esse pronuntiatum esset, c'est-à- 
dire qu'il sera dans la situation où se trouve le défendeur à une 
action arbitraire dans le cas où le juge a reconnu le bon droit 
du demandeur. Il sera obligé à restituer arbitrio judicis et 
c'est seulement si cette restitution n'a pas lieu qu’interviendra 
la condamnation. 

Le confessus rem actoris esse qui, aux termes du $ 1 de no- 
tre texte, est un certum confessus (3) n’est donc pas pro judicato 
comme le certum debere confessus (4). 


(1) Le texte d'Ulpien, pr. et $ 1, ne distingue pas entre la force probante 
et la force exécutoire et il n’y a aucune raison de n'appliquer, comme le fait 
M. Collinet {p. 186-187), le pr. et le S 4 qu’à la seule hypothèse de l'exécution. 

(2) D., 42, 2, de confessis, 5 (Ulpien, 1. 27 ad edicitum). Il me semble 
difficile d'admettre comme je l'ai fait en 1900, loc. cit., p. 165, que ce texte, 
extrait d'un commentaire sur l'édit de rebus creditis, était relatif à la matière 
des legs, dans laquelle la con/essio est soumise à des règles spéciales. Cf. 
Paul Thomas, La « condemnatio in simplum » dans les aclions « qui crescunt 
in duplum ».., dans Nouv. Rev. hist., 1903, t. XX VII, p. 5179 et s. 

(3) Voyez suprà, p. 450. J'avais admis le contraire (loc. cit., p. 138) en 
partant de l’idée que certum était synonyme dans notre texte de certa pecu- 
nia. Je considérais le $ 2 (si vindicem) comme une exception (sed et si) aux 
règles du $ 1 sur l’incerti confessio. La règle du $ 2 serait plutôt une excep- 
tion à celle du principium : certum confessus pro judicato. 

(4) On en voit d’ailleurs parfaitement la raison. Après la confessio rem 
actoris esse, les plaideurs peuvent encore être en contestation sur la question 
des fruits, impenses, etc; le procès n'est pas terminé comme par le juge- 
ment. V. Demelius, loc. cit., p. 111-179. 
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Le second alinéa du $ 2 de la loi 6 fait apparaître assez net- 
tement l'intention d'Ulpien d'étendre aux interdits impératifs 
la solution consacrée en matière de revendication dans l’ali- 
péa 1. Dire en effet que le juge doit quod quis confessus est pro 
judicato habere, c'est, sous une autre forme, admettre que le 
confessus sera dans la situation de ce lui contre lequel il y a eu 
pronuntiatio. Les deux formules peuvent se ramener à cette 
idée que dans les interdits impératifs comme dans la revendi- 
cation l'aveu a la même force probante que le jugement, qu'il 
met hors de doute la question de droit et laisse seulement 
place à une litis aestimalio, ainsi que le décide ia loi 6,$ 3 : 
dabitur igitur confesso tempus ad restituendum ct si non resti- 
tuatur lis asstimabilur. 

Mais, uotons-le bien, cette litis aestimatio ne sera pas 
faite par un juré civil saisi par une formule conformément aux 
règles de la procédure ordinaire. Ici, il n’est pas question du 
juge, c’est le préteur seul qui est nommé; c’est lui qui devra, 
dit le texte, tenir pour certain ce qui a été avoué : dici po- 
test praetorem debere … quod quis confessus est pro judicato 
habere (1) ; c'est lui qui fixera aussi, selon nous, le tempus ad 
restituendum (2), et qui, au besoin, fera la litis aestimatio dans 
les hypothèses où, comme le dit la loi 7, la controversia et la 
computatio seraient trop difficiles. 

Le sens du $ 2 de la loi 6 est donc très net, mais on peut 
se poser sur ce texte la question suivante : les solutions qu'il 
donne en matière d’actions réelles et d’interdits ne visent-elles 
que la procédure extraordinaire, ou doivent-elles, au contraire, 
être appliquées à la procédure civile ordinaire ? 

Remarquons tout d’abord que, d’après la loi Rubria, la con- 
fessio dans les actions in rem n'avait pas la même force que 
le jugement; elle était soumise aux mêmes principes que la 


(1) M. Collinet imprime, p. 188, 8 2, « haberi ». J'ai laissé échapper la 
mème faute d'impression dans ma thèse, p. 170. 

(2) Cette solution est nettement donnée dans un texte d'Ulpien, D., 43, 5, 
4, 4 (Ulpien, 1. 68 ad ediclum) : Si quis forte confiteatur penes se esse les- 
tamentum jubendus est exhibere, et lempus ei dandum est ut exhibeat si non 
polesl in presentiarum exhibere. Sur ce texte tinfrà, p. 468. Ea sens con- 
traire, Ubellohde, Interdiclen, II, p. 27-28, qui admet qu’après la confessio le 
magistrat nommait un arbitre, lequel rendait l'ordre de restituer. Cf. notre 
thèse, p. 139 et n. 2. 
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confessio debere quid praeter certam creditam pecuniam. Le 
magistrat procédait contre le confessus et l'indefensus dans les 
actions réelles mobilières, par le rem duci jubere; dans les 
actions réelles immobilières, par délivrance d'un interdit tel 
que le quem fundum ; et dans les interdits enfin, pe voie de 
missio in possessionem (1). 

Mais Demelius (2) a soutenu que ces règles fondamentales 
avaient été abandonnées dans la procédure formulaire à l’épo- 
que d'Ulpien : l’aveu dans les actions réelles et les interdits 
aurait été alors assimilé au jugement et, en conséquence, le 
préteur urbain aurait délivré contre le confessus rem actoris 
esse une actio confessoria tendant à litis aestimalio. Tel était, 
d’après Demelius, le sens de la loi 6 de confessis qu'il appli- 
quait tout entière et sans hésitation à la procédure formulaire. 

Tout en admettant que dans la loi 6 Ulpien prenait pour 
base la procédure administrative, M. Pernice a adopté en 
partie les solutions de Demelius. Pour lui, Ulpien dans 
l'alinéa 2 du $ 2 de la loi 6 proposait d'étendre à la procédure 
ordinaire les règles admises extra ordinem relativement à 
la confessio dans les actions arbitraires et les interdits im- 
pératifs (3). On s'explique ainsi, dit M. Pernice, l’hési- 
tation d'Ulpien trahie par les mots dici potest. La preuve 
qu'il visait la procédure civile ordinaire résulte du mot prae- 
torem qui désigne, semble-t-il, le préteur urbain, c'est-à-dire 
un magistrat qui, à l’époque d’Uipien, statuait normalement 


(1) V. notre thèse, p. 133 et 8. Cf. Collinet, p. 181 : « l’aveu (dans la loiëô) 
produit toujours le même effet que dans l'in jure cessio » ; l'auteur semble 
donc admettre que les règles de l’aveu en matière réelle immobilière étaient 
les mêmes sous les Legis actiones, la procédure formulaire et la procédure 
extraordinaire, mais la loi Rubria, chap. XXI, montre que la confessio en 
matière réelle immobilière, de même que l'indefensio, donnait lieu à la déli- 


_rance d'ialerdits. 


(2) Confessio, p. 177 ets. 

(3) Pernice, loc. cit., p. 165 et notre thèse, p. 140 et s. À l’encontre 
de cette opinion on peut faire remarquer que si le $ 2 était relatif à la pro- 
cédure formulaire le texte d'Ulpien présenterait une lacune en ce qui con- 
cerne la procédure extraordinaire. Il ne dirait rien en effet de la confessio 
dans les actions réelles et les interdits, si comme nous le croyons le $ 1 et le 


. pr. ne visent que les confessi debilores. Cette considération serait décisive si 


nous pouvions affirmer que les compilateurs n’ont pas fait une coupure im- 
portante entre l'alinéa 1 et l'alinéa 2 du $ 2. 
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d'après l'ordo. M. Pernice ne dit d’ailleurs pas nettement 
comment ce préteur appliquera le principe « quod quis confes- 
sus pro judicato » dans les actions réelles et les interdits impé- 
ratifs; toutefois il semble repousser le système des actiones 
confessoriae proposé par Demelius; logiquement il devait 
admettre que le préteur urbain à l’époque d'Ulpien avait cessé 
de procéder contre le confessus rem actoris esse par voie d'in- 
terdit et de délivrance d'action conformément à l'ordo; aux 
termes de la loi 6, le praetor aurait donné un ordre absolu de 
restituer et le cas échéant procédé lui-même à la litis aestimatio, 
c'est-à-dire que dans notre hypothèse il aurait substitué la 
<ognitio administrative à la procédure civile (1). 

A ces solutions, on ne peut faire’aucune objection de prin- 
cipe et il est possible rationnellement qu'elles aient été admi- 
ses à la fin de l’époque classique (2); mais il faut reconnaître 
en bonne critique que les parties sûres de la loi 6 ne permet- 
tent pas de l’affirmer. 

Ea ce qui concerne, tout d'abord, l'extension à la confessio 
dans les actions arbitraires des règles de la procédure extra 
ordinem, le système de M. Pernice ne repose que sur une 
correction de texte que nous avons repoussée : « et si alia ac- 
tione (arbitraria) vel interdicto exhibitorio vel restitutorio..…. con- 
fiteatur .…… dici potest .… praetorem debere ..….(3) ». 

Si l’on admet avec M. Lenel que l’alinéa 2 portait seulement : 
et si interdicto exhibitorio vel restitutorio, etc. .… le système de 


(1} M. Pernice ne se prononce pas nettement sur ce point. Cf. Giffard, 
loc. cit., p. 140, n. 4. 

(2) M. Wlassak (v° Cognilio dans Pauly-Wissowa), énumère une liste 
déjà nombreuse de cas de cognilio praetoris intervenant dans le procès ordi- 
naire. 

(3) L'alinéa 1 du $ 2 ne peut pas en effet être invoqué à l'appui du sys- 
tème de M. Pernice. Il constate le droit existant et ne propose pas une solu- 
tion nouvelle. De plus, il vise très probablement comme le $ 1 les magistrats 
statuant extra ordinem : il n’y est pas question du praelor urbanus. 11 pou- 
vait s’appliquer au praeses dans les provinces où celui-ci staluait extra ordi- 
nem (Cf. Pernice, Festgabe für Beseler, p. 51-18), et à Rome au fideicommis- 
&arîius qui peut connaître d'une revendication dans l'hypothèse d’un fidéi- 
commis universel d’hérédité, toutes les actions du de cujus passant alors au 
fidéicommissaire qui est loco heredis. Cf. Lenel, Edit, 1, p. 208. On admet 
ordinairement au contraire que le fidéicommis particulier ne fait naître 
qu'une action personnelle. Cf, Girard, Man., p. 919. 
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M. Pernice ne peut plus être soutenu qu'en ce qui concerne 
les interdits impératifs; mais, même dans cette mesure res- 
treinte, faut-1l admettre qu'Ulpien dans la loi 6 proposait de: 
transporter à la procédure civile les règles de la procédure 
extraordinaire ? 

On pourrait répondre affirmativement à cette question si, 
comme on le prétend, le mot praetorem désignait dans la 
loi 6 le préteur urbain (1); mais cela n'est point certain. 
M. Pernice reconnaît lui-même que ce magistrat n'apparaît 
qu’exceptionnellement dans le de omnibus tribunalibus. Cet 
ouvrage, aous dit-il, est tout particulièrement consacré aux 
préteurs spéciaux; malheureusement les compilateurs ont le 
plus souvent fait disparaître les épithètes de ces préteurs; on 
ne voit plus apparaître dans les fragments qu'ils nous ont 
conservés que les termes vagues et généraux (farblos) de 
praetor ou praeses (2). 


(1) On pourra penser à invoquer en ce sens deux textes d'Ulpien relatifs à 
l'interdit de labulis exhibendis d’après lesquels le préteur procédait extra or- 
dinem par ordre absolu et contrainte administrative contre le confessus et l'in- 
defensus (Ulpien, 1. 68 ad. ed., D., 43, 5, 1, 1; voyez suprà, p. 465, 0. 1, et Ul- 
pien, |. 50 ad. ed., D., 29, 3, 2, 8 : Si quis non negans apud se labulas esse 
non patialur respici et describi, omnimodo ad hoc compellatur). Mais nous 
nous refusons à voir dans ces textes une application d'un principe général 
posé dans la loi 6, $ 2. — 1° Rien ne prouve que les solutions de ces textes 
n’étaient pas admises avant l'extension opérée par Ulpien dans la loi 6. Dans 
le jussus exhibendi dont parle la loi 4 (D., 43,5, 1), on peut voir une trace du 
temps où les interdits étaient des ordres absolus, ou une application du duct 
jubere qui fonctionne dans l'action réelle mobilière et l’action noxale. Cf. 
Giffard, loc, cit., p.147; Lenel, Edit., I, p. 183. 29 Les règles de l'interdit de 
tab. exh. peuvent s'expliquer par des motifs spéciaux; l’exhibition des testaments 
présentait un intérêt au point de vue fiscal. 3° Ces règles ne peuvent être 
généralisées. Dans l’interdit de homine libero exhibendo, le préteur d’après 
Ulpien, |, 71 ad ed. procédait contre l'indefensus par missio in possessionem 
(D., 43, 28,3, 14) et non pas par contrainte administrative comme contre le non 
negans apud se tabulas esse. De plus le jussus judicis dans l’interdit de hom. lib. 
exh. ne peut être exécuté par voie administrative (Ibid., 43, 28, 3, 45. Cf. Gi- 
rard, Man.). Si donc on appliquait à la confessio dans cet interdit les 
règles admises dans l’interdit de {ab. exh., ei spécialement l’omnimodo compel- 
lere, nous aurions un con/fessus qui ne serait plus traité ac si secundum aclo- 
rem pronunliatum esset. Ainsi donc en généralisant les solutions de l’interdit 
de {ab. exh. on se mettrait en opposition avec une partie sûre de la loi 6 de 
confessis, l’alinéa 1 du & 2. 

(2) Cf. Pernice, Loc. cil., p. 166 : « Es versteht sich das auch der Stadt- 
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Puisqu'il en est ainsi, on peut soutenir, à l'encontre de 
M. Pernice, que dans l'alinéa 2 du $ 2 Ulpien visait les pré- 
teurs spéciaux, par exemple le préteur fideicommissarius. Son 
texte serait dès lors complètement étranger à la procédure 
ordinaire; ilne viserait que des magistrats statuant extra ordi- 
nem ; et quant à l’hésitation révélée par les mots dici potest, 
elle viendrait de ce que Ulpien proposait d'étendre aux in- 
terdits une règle qui, avant lui, n'était encore admise extra 
ordinem que dans les actions réelles. 

C'est à cette dernière explication que nous croyons au- 
jourd’hui devoir nous attacher plutôt qu’à celle de M. Per- 
nice (1). Dans le doute, en effet, il faut supposer que le $ 2 de 
la loi 6 était tout entier relatif à la procédure administrative, 
de même que les autres paragraphes de ce texte, de même que 
le de omnibus tribunalibus dont le fragment est extrait, et, de 
même, enfin, que l’oratio divi Marci qu’il mentionne, et dont 
nous devons maintenant nous occuper. 

II. — L’ «oratio divi Marci ». — Pour étendre aux interdits 
la solution admise en matière de revendication, Ulpien s’ap- 
puie sur une certaine oratio divi Marci : …. dici potest.. sub- 
sequi praetorem voluntatem orationis divi Marci debere et quod 
quis confessus est pro judicato habere... Nulle part ne nous a 
été conservé le texte de cette oratio fameuse, et il est diffi- 
cile de déterminer son objet et sa portée. 

A s’en tenir au fragment d'Ulpien de omnibus tribunalibus, 
convenablement restitué et expliqué, 1l semble bien que l'oratio 
visait la force probante de l’aveü, et que c'est seulement à ce 
point de vue qu’elle assimilait la confessio et le judicatum. Ul- 


praetor darin auftritt, da wo sich vor einem Tribunale eine ausserorden- 
tliche Verhandlung entspinn oder entspinnen kann. Aber recht eigentlich ist 
bier der Sitz für die Darstellung der Thätigkeit der Sonderpräturen. Leider 
haben die Compilatoren... nur den farblosen Prätor oder Präses ubrig ge- 
lassen ». 

(1) Si l’on tenait à traduire praelorem dans l'alinéa 2 de ce $ 2 par « pré- 
teur urbain », il faudrait admettre selon nous qu'Ulpien n'avait en vue que 
les hypothèses exceptionnelles où le préteur statuait extra ordinem, tel que 
l'interdit de tab. exh. Cf. D., 2, 3, de feriis, 3, texte où cet interdit, est cité 
au milieu d’une énumération de cas de cognitio praeloris. V. infrà, p. 472, 
D. 2; Cf., D., 43, 30, 3 : (cognitio praeloris dans l'hypothèse d'indefensio à 
l'interdit de lib. exh. vel duc.). 
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pien ne nous parle pas en effet de l'exécution au & 2; il dit 
seulement que le preteur suivra la volonté de Marc-Aurèle en 
tenant la chose avouée pour jugée (quod quis confessus est pro 
judicato) et, qu'en conséquence, après un délai, et à défaut de 
restitution, on procédera à la litis aestimatio (1). | 

Cette interprétation qui semble la plus naturelle se trouve 
confirmée par un autre texte du Digeste : 


Ulpien, 1. 27 ad edictum, D., 42, 1, de re judicata. 56 : 

Post rem judicatum vel jurejurando decisam vel confessio- 
nem in jure factam nihil queritur [post orationem divi Marci 
quia in jure confessi pro judicatis habentur] (2). 


Ce texte extrait du commentaire d'Ulpien sur l'édit de rebus 
creditis visait très probablement (3) la procédure formulaire. 
Sous sa forme actuelle, il décide que l’aveu, le jugement et le 
serment auront en toute matière la même autorité juridique, 
qu'ils mettent obstacle à toute discussion (nihil queritur) (4), 
et la fin du fragment spécifie qu'il en est ainsi depuis l'oratio 
divi Marci et pour ce motif que les confessi sont pro judicato. 

On voit immédiatement les difficultés que présente ce texte. 

Ulpien ne pouvait dire à l’époque formulaire que l’aveu et 
le serment avaient la même force que le jugement en toutes 


(1) M. Collinet, p. 190, 192, s'appuyant sur le mot igifur de l'alivéa 3 du 
$ 2, admet que l’oratio divi Marci visait la question du délai de restitution. 
Pour nous, le dabitur igilur.. est une conséquence du principe quod quis con- 
fessus. Il est possible que cette conséquence relativement au délai ait été 
exprimée dans l'oratio divi Marci, de même que dans le rescrit d’Antonin, 
relatif à la piynoris capio accordée contre le confessus et le judicatus (D., 42, 
1, 31). Mais M. Collinet ne le prouve pas. On pourrait peut-être argumenter 
en ce sens de /)., 12, 2, 7, et D., 22, 1, 3, pr. 

(2) La correction proposée par Mommsen : quia post.…., ne modifie pas la 
portée du fragment. 

(3) M. Collinet semble hésiter à l'admettre (p. 192, n. 2). 

(4) M. Collinet (p. 192, n. 2) au lieu de la traduction de Pernice : « il n'y 
a rien à examiner » que nous adoptons, propose : « on ne demande rien, 
parce que l'oratio a accordé un délai de restitution au débiteur condamn* 
jurant ou avouant ». Celte traduction de nihil querilur est peu claire et elle 
repose sur la suppression injustifiée des mots quia confessi… Cf. suprà, p. 453. 
M. C. ajoute que l'oratio a introduit ces délais dans les seules actions du titre 
de rehus creditis. Il suffit pour montrer l'invraisemblance de cette hypothèse 
de renvoyer à la loi des XII Tables, 3, 4 et 2 (Girard, Textes, p. 11), et à 
Gaius, JII, 78. 
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matières : cela n'était vrai qu’en matière de certa pecunia (1): 
De plus, l'explication qu'il donne est bien singulière. L’auto- 
rité de la res judicata et du serment ne s'explique pas par la 
règle confessus pro judicato et ne date pas de l’oratio divi 
Marci, pas plus d’ailleurs que l'assimilation du certae pecuniae 
confessus au judicatus, exprimée déjà très nettement dans la loi 
Rubria. À notre avis, on peut tenir pour certain que le texte 
primitif d'Ulpien s’arrêtait après les mots nihil queritur et ne 
visait que certaines actions du titre de rebus creditis, celles qui 
portaient sur une certa pecunia. Les compilateurs ont donc 
ajouté les mots post orationem... cédant une fois de plus à 
leur manie de généraliser et d'expliquer (2). 

Mais si la phrase post orationem divi Marci quia confessi 
in jure pro judicatis habentur n’est pas d'Ulpien, elle n'est pas 
pour cela dépourvue de valeur à notre point de vue. Elle 
prouve en effet que dans l'esprit des compilateurs, il y avait 
un rapport étroit entre l’oratio et la force probante de l’aveu et 
nous n'avons aucune raison d’écarter leur témoignage. 

Marc-Aurèle a donc, dans une oratio, exprimé en des termes 
que les compilateurs ne nous ont pas conservés l’idée « quod 
quid confessus pro judicato (3) ». 


(1) Selon moi, le jusjurandum necessarium n’a fonctionné à l’époque clas- 
sique que dans les actions du titre de rebus credilis portant sur une certa 
pecunia et dans l'aclio operarum assimilée par les lextes à la condiclio cerlae 
pecunite. On ne compreadrait pas autrement que le serment conduise directe- 
tement à l'exécution; l’aclio judicali suppose en effet une créance de somme 
d'argent. On admet ordinairement que le serment fonctionnait aussi en ma- 
tière de condiclio certae rei ou triticaria en se basant sur un texte du D., 12, 
2, 4, pr. Mais l'interpolation y est évidente : si le serment fonctionnait dans 
toutes les hypothèses, comme dit le texte, comment expliquer le eliam de 
operis qui suit immédiatement. J’ai soutenu ces idées dans un rapport lu au 
Séminaire de M. Audibert en 1901. Cf. Lenel, Édit, I, p. 271-272, et les 
textes cités p. 271, n. 5. 

(2) Le point de départ de ieur intervention doit être cherché dans la loi 6, 
qui est lirée aussi de la masse sabinienne ; ils ont trouvé l’oratio Marci 
dans la loi 6 qu’ils ont remaniée et par contre-coup ont retouché la loi 56. 

(3) A l'appui de cette idée, on peut faire valoir que la plupart des textes 
postérieurs à l'oralio visent aussi la force probante de la confessio. C. Gregq., 
10.2 {(Imp. Antoninus A. Juliano) : confessos quoque pro judicatis habere pla- 
cuil, qua de re sine causa desideras recedere a confessione tua (Krüeger, Coll. 
lib. Juris, III, p. 261). Cf. C. J., 7, 59, où la même constitution est rappor- 
tée avec un texte un peu différent, où l’on voit appiraître aussi l’idée d’exé- 
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Mais était-ce là la seule disposition de l'oratio? La question 
peut se poser, car en dehors de la loi 6 de confessis, et de la 
loi 56 de re judicata, il existe encore au Digeste un certain 
nombre de fragments qui mentionnent une oratio divi Marci (1). 
Deux d’entre eux sont même extraits comme la loi 6 du de 
omnibus tribunalibus d'Ulpien. Le premier, extrait du livre 4 
de cet ouvrage {D., 2, 12, 1) est relatif aux vacances judiciaires 
dans la procédure extraordinaire. Le second, extrait du livre à 
(D., 2, 15, 8, pr. 1. 2. 5. 6. 8. 12. 17), cite l’oratio divi Marct 
en matière de créances alimentaires donnant lieu à cognitio 
praetoris. Selon aous, il est bien difficile d'admettre que l'ora- 


_tio divi Marci, citée dans ces deux textes, est distincte de celle 


qui figure dans la loi 6. Car, s’il y avait eu plusieurs orationes 
divi Marci, relatives l’une par exemple à la confessio, l’autre 
aux vacances judiciaires, Ulpien se serait efforcé de les dis- 
tinguer les unes des autres dans le de omnibus tribunalibus. 
Si, de plus, on remarque que de même que les texles déjà 
cités tous les fragments du Digeste où il est question de 
l'oratio divi Marci (2) sont relatifs à la cognitio, on pourra 
admettre comme très probable (3) que cette oratio était étran- 
gère à l’ordo, et qu'elle constituait une sorte d'ordonnance 


cution (cum el solvere cogeris). C. J., 6, 31; 4 (Dioclétien, ao. 293). Mais 
cette constitution a été remaniée par Justinien d’après Pernice, loc. cit., 
p. 464, n. #4, et Collinet, p. 186, n. 4. Dans le Digeste presque tous les 
fragments du titre de confessis sont relatifs à la force probante (Voyez loi 2, 
3, 4, 5, 1, 8) 

(1) M. Collinet (loc. cit., p. 190) laisse ces textes en dehors de son examen. 

(2) D., 2, 12, 2 (Ulpien, !. 5 ad edictum); d'après ce texte l’oratio dé- 
terminait des hypothèses dans lesquelles on pouvait adire praelorem eliam 
diebus feriaticis : l'énumération contient en grande majorité, sinon exclusive- 
ment, des hypothèses de cognitio. Sur l'atrox injuria (ut uspectu alrox injuria 
aestimelur), voyez Coll., 2, 6, 1, 3 (Paul); Gaius, 11, 24; Lenel, Édit, II, 
p. 132; Wlassak. dans Pauly-Wissowa, vo cognilio. — L'autre texte visant 
l’oralio est d’Ulpien, 1. 4 de officio consulis (D., 12, 2, 7). Il vise expres- 
sément la cognilio. —— Cf. D., 22, 1, 3, pr. où il est question d’une interven- 
tion de l’imperator Murcus Antoninus en matière de fidéicommis. Mais est-ce 
l'oratio divi Marci qui est ici visée ? 

(3) M. Pernice semble admettre le contraire en s'appuyant sur la Vita Marci, 
10, d’après laquelle Marc-Aurèle remania le calendrier judiciaire. Mais le 
texte ne dit pas que cela fut fait par l'oratio. M. Collinet ne s’est pas posé 
la question. 
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générale sur la procédure extraordinaire (1). La règle quod 
quis confessus est pro judicato, nous apparaît dès lors comme 
un article de l’oratio divi Marci, relative comme la loi 6 et 
comme le de omnibus tribunalibus à la procédure des cognitiones. 
Mais une dernière question se pose. L'’oratio a-t-elle attri- 
bué à la règle quod quis confessus pro judicato une portée gé- 
nérale, ou ne l’appliquait-elle que dans certaines hypothèses? 
Un point certain, c'est que Marc-Aurèle ne visait pas ex- 
pressément les interdits, puisque Ulpien propose avec quelque 
hésitation de leur étendre la règle (2). Mais l'oratio visait-elle 
toutes les autres actions? — Nous ne le croyons pas, car si 
l'oratio avait eu une portée générale, on ne comprendrait pas 
pourquoi Ulpien ne proposait d'étendre le principe qu'aux 
interdits exhibitoires et restitutoires, à l'exclusion des prohibi- 
toires. De la limitation de l'extension, on peut conclure, sem- 
ble-t-il, à la limitation probable de Ja règle primitive. Or, si 
l'on remarque que les interdits dont parle Ulpien sont ceux 
dans lesquels on peut plaider per formulam arbitrariam, on 
sera porté à eroire que l'oratio divi Marci visait précisément Îles 
actions arbitraires (3), et, spécialement, l’action réelle en re- 
vendication, qu'Ulpien prend comme exemple au $ 2. 
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(1) On sait d’ailleurs la part très grande prise par Marc-Aurèle dans le 
développement de la procédure nouvelle, Voir Pernice, loc. cit.. Cf. Pauly- 
Wissowa, II, col. 2306, vo Annius. 

(2) Ce raisonnement perdrait toute valeur si l'on admettait avec M. Per- 
nice que l'alinéa 2 du $ 2, visait la procédure formulaire. On pourrait néan- 
moins, dans ce système, soutenir la même solution que nous. Il est pro- 
bable, en effet, que l'oratio divi Marci a introduit le principe de la force 
probante dans les matières où il n'existait pas : or, il existait pour les 
confessiones certae precuniae dès l'époque formulaire. Il n'existe pas après 
l'oratio dans le cas de confessio incerti (arg. tiré de la loi 6, $ 1, et de 
l'interpolation de Justiuien sur le $ 2). Il est donc très probable que l'oratio 
visait les actions réelles. V. suprà, p. 454, n. 2. Ces considérations viennent 
à l'appui du raisonnement rapporté au texte. M. Pernice et Lenel admet- 
tent tous les deux cetle solution sans développer leurs raisons. 

(3) En ce sens, Pernice et Lenel, loc. cit. M. Collinet admet que l'oralio 
visait les actions personnelles du titre de rebus credilis. Mais selon nous l’o- 
ratio n'a pu viser des actions où le principe de la force probante de l’aveu, 
et la conséquence relative au délai était certainement admise antérieurement. 
D., 42, 1, 31. Paul, Sent., 5, 54, 2. 4. 7; 5, 35, 2, et suprà, p. #70, n. #. 
Le système de M. Collinet suppose d'ailleurs des corrections de texte 
que nous avons repoussées (suppression des mots quod quis confessus 
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Il sera, dès lors, facile de saisir la suite logique du dévelop- 
pement d’Ulpien. Dans le $ 1, il traite dé la confessio dans les 
actions personnelles et décide sans distinguer entre la force 
probante et la force exécutoire de l’aveu que le certum con- 
fessus sera pro judicato. Dans le $ 2, il arrive aux actions 
réelles, et commence par déclarer que l’aveu rem actoris esse 
aura une force probante absolue comme la pronuntiatio ju- 
| dicis : c'est précisément le principe posé par l’oratio divi 
Ü Marci, « quod quis confessus pro judicato ». | propose ensuite 
d'étendre ce principe à la confessio dans les interdits restitu- 
: toires et exhibitoires, et il a raison de dire que cela est _. 
forme aux intentions probables de Marc-Aurèle. En effet, 
actions délivrées contre le confessus dans les interdits : ie 
tifs sont des actions arbitraires comme la revendication. Dans 
un cas comme dans l’autre, il y a possibilité d'identifier. le con- 
fessus à celui contre lequel il y a eu pronuntiatio judicis, et ik 
y a les mêmes motifs de le faire. 

En résumé, aux termes dela loi 6, les ais de la confessio 
in jure aux débuts de la procédure extraordinaire étaient les 
suivantes. 

1° En matière personnelle, la confessio certi (certae pecuniae 
vel certae rei) est assimilée au jugement. Elle a, comme lui, 
force exécutoire et force probante. L’incerti confessio n’a ni 
l'un ni l’autre de ces effets. 

20 La confessio dans les actions réelles a la même force pro- 
bante que la pronunliatio judicis secundum actorem depuis 
l'oratio divi Marci. | 

3° Elle doit avoir les mêmes effets dans les interdits impé- 
ralifs d’après Ulpien. 

Il ne reste plus pour conclure qu'à dégager l’œuvre des col- 
laborateurs de Justinien. Au $1 de Ja loi 6 ils se sont contentés 
d’éclaircir par un exemple les règles données par Ulpien pour 
Ja confessio incerti. Au $ 9, 1l est possible qu'ils aient fait 
la coupure d'une phrase entière. Il est certain qu'ils ont gé- 
néralisé par une adjonction maladroite, faite à l'alinéa 2, la 
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dass les lois 6 et 56), et une traduction à notre avis inadmissible. Cf, suprà, 
p. 455 et 456, n. 1. — Ajoutons qu’une constitution de 214 (C. J., 7, 59, 1} 
trahit encore des hésitations sur la force probante de l’aveu. Elle serait dif- 
ficilement explicable si l'oralio avait eu une portée générale et absolue. 
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être soutenue qu’à la condition de laisser complètement de côté l'in jure cessio 
et la confessio en matière réelle et, d'une façon générale, la question de la 
force probante de l’aveu. D'ailleurs, rattacher les règles de la confessio à 
l'exécution revient à peu près au même que de les rattacher au jugement; cer 
- au moins depuis l’époque formulaire les voies d'exécution sont modelées sur le 

jugement et s’y adaptent exactement. Voir sur la con/essio dans les Legis ac- 


tiones, Wlassak, Der Gerichtsmagistral im gesetzlichen Spruchverfahren, dans 
Zeit. Sav. Stift., 25, 1904, p. 81 ets. 


LE 


CONSEIL DES PRISES 


SOUS L'ANCIEN RÉGIME 


(XVIIe ET XVille SIÈCLES) (*) 


CHAPITRE V 


Formalités préalables au jugement des prises. 


Les formalités préalables au jugement des prises sont ce qui 
a le moins changé dans le droit français de la course. D'une 
façon générale, ce sont les mêmes au xvim* siècle qu'au x1v* : 
les institutions ne se sont pas translor mées, elles se sont sim- 
plement développées. 

On peut diviser les formalités auxquelles étaient soumis 
ceux qui allaient en course en trois parlies : 

19. Formalités antérieures au départ du navire; 

90 Formalités à suivre en mer; 

3° Procédure depuis l'arrivée au port jusqu’au jugement de 
la prise, c'est ce qu’au xvu et au xvu* siècle on appelait pro- 
prement la procédure de la prise. 


I — Avant le départ. 


Dès 1373, il est de règle que tout corsaire doit se munir 
d’une autorisation de l’amirauté pour courre sus aux ennemis. IL 
est possible qu’à cette époque la nécessité d'une autorisation 
pour armer un navire en guerre ait eu moins pour but de 
faciliter la surveillance de la course que d'empêcher les cor- 


(*) Voyez Nouvelle Revue historique, mai-juin 1905, p. 317. 
Revue misr. — Tome X XIX. 3e 
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saires d’armer des navires trop faibles: l'amiral en donnant 
RS sa commission « regardera que ce soit navire suffisant et pro- 
<: pre et qu'il soit convenablement pourveu de gens de guerre. 
14 afin qu'incontinent n’en advienne ainsi que l’on dit que naguè- 
ERP | res est advenu de plusieurs navires qui honteusement ont été 
4008 | pris parce qu’ils estoient remplis de gens de neant sans habil- 
7% _ lement » (1). 

Les lettres pour armer en course furent toujours délivrées au 
| nom de l’amiral ou du grand maître, même quand les fonctions 
1216008 de l'amiral ne furent presque plus que nominales, durant 
| la minorité des comtes de Vermandois et de Toulouse. Pen- 

dant ces minorités, il est vrai, ce n’était plus guère qu’en théo- 

rie que l’amirauté délivrait les commissions pour armer en 

course : en réalité, celui qui faisait fonction de secrétaire géné- 

ral de la marine envoyait les lettres avec les noms des destina- 
Te taires en blanc au secrétaire d’État; celui-ci les délivrait à qui 
il voulait et faisait remplir les blancs, puis envoyait les noms 
des destinataires au secrétaire général de la marine pour qu'il 
les trancrivit sur son registre (2). 

A la même époque, les commissions étaient délivrées par les 
gouverneurs dans les colonies. À la majorité du comte de Tou- 
louse, l’arrêt du conseil du 14 mars 1695 vint défendre aux 
gouverneurs d’empiéter ainsi sur les prérogatives de l’ami- 
ral (3). Les flibustiers des Antilles eurent beaucoup de peine à 
s’habituer au nouvel état de choses : en 1708, Pontchartrain 
écrit encore au comte de Toulouse pour le prier de faire 
grâce sur le défaut de commission; il craint que trop de for- 
malités ne dégoûtent les flibustiers, parce qu’ils « prennent le 
parti de se retirer fort aisément, lorsqu'on les presse un peu 
trop » (4). 

Les commissions étaient enregistrées au siège de l’amirauté 
du port d'armement. Naturellement, les officiers du siège per- 
cevaient à cette occasion un droit d’enregistrement assez 
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(1) Ordonnance du 7 décembre 1373, art. 3. 

(2) A.M., F?27, fo 6. Lettre de M. de Seignelay à M. de Valincour, 30 oc- 
tobre 1688, 

(3) Lebeau, t. I, p. 241. 

(4) A. M., F2? 28, p. 515. Lettre du 4 janvier 1708. 
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élevé (1). Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir, en 1760, les 
officiers de l'amirauté de Brest faire une mauvaise querelle à 
des officiers de la marine royale que leur qualité semblait dis- 
penser de l'obligation de se munir d'une commission (2). 

La commission de l'amiral obtenue et enregistrée, les arma- 
teurs nommaient un dépositaire. C’était proprement leur tré- 
sorier et leur mandataire. Il recevait l'argent de tous ceux qui 
voulaient prendre intérêt dans l'armement comme commandi- 
taires. Il était chargé de faire toutes les dépenses nécessaires 
pour mettre en état de sortir le ou les vaisseaux qui com- 
posaient l'armement. C'était lui aussi qui avait à faire toutes 
les procédures auxquelles l'armement donnait lieu (3). 

Les armateurs étaient ceux qui se chargeaient de mettre le 
navire en état de prendre la mer pour aller en course. Ils n’en 
étaient pas toujours propriétaires : ils pouÿhient armer soit un 
pavire leur appartenant, soit un navire appartenant à d'autres 


(1) Le règlement du 40 janvier 1770 (Lebeau, t. IT, p. 254) le fixe pour les 
amirautés du Levant à 5 1. 10 8. : #4 l. pour le lieutenant de l'amirauté, 
41.10 8. pour le procureur du roi. 

(2) A. M., F2. fo 340. Lettre du 20 décembre 1760 : Berryer, secrétaire 
d'État de la marine, à de Grandbourg, secrétaire général : « M. le chevalier 
d’Ars, enseigne des vaisseaux du Roy, commandant les frézates de sa Ma- 
jesté l’Opale.. se plaint, Monsieur, que les officiers de l'amirauté de Brest ont 
refusé deux fois de recevoir la déclaration qui a été portée à leur greffe par 
l'écrivain d'une de ces frégates, sous le prétexte que cet officier ne s'étoit 
point avant son départ muni d'une commission en guerre... Je n'ignore point 
que les officiers en général ne sont que trop portés à se soustraire aux for- 
malités et aux règles. Mais dans l’occasion présente la prétention des officiers 
de l’amirauté est dénuée de tout fond>ment, On n'ignore point que les com- 
missions en guerre sont délivrées aux navigateurs qui n'ont point de titre 
pour les autoriser à courir sus et combattre les ennemis de l’État et empes- 
cher qu’ils ne soient regardés et traités comme des forbans et pirates. Mais 
les officiers du Roy, dont l'état et les fonctions sont de porter les armes, 
pe peuvent être méconnus, et moins encore des juges de l’amirauté que de 
tout autre, puisque les commissions ou brevets de ceux de la marine sont 
revêtus de l'attache de M. l'amiral. Je m’attends donc que vous ferez sentir 
aux officiers de l’amirauté de Brest que la difficulté qu'ils ont faite n’est 
fondée, ni en raison, ni en usage, et qu’ils doivent se renfermer à recevoir 
les dépositions qui leur sont faites el à instruire les procédures pour mettre 
le conseil des prises en état de prononcer sur la validité de celles dont 
M. le chevalier d’Ars s’est emparé et qui ontété conduites à Brest... » 

(3) B. N., fr. 16731, fo 108. Détail d'un armement depuis son commence. 
ment jusqu’à la clôture finale du dernier compte. 
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particuliers, soit un navire de Ja marine royale, que le roi 
leur prêtait à des conditions qui ont varié (1). 

Pour essayer de diminuer les excès des corsaires, dont la 
course dégénérait trop souvent en véritable piraterie, la royauté 
prit différentes mesures préventives : 
| 4° Le serment est une mesure préventive très usitée dans 
o les temps primitifs, où la foi est vive et où les pouvoirs pu- 
nm. | blics encore faibles comptent moins sur la force pour faire 
_ L. .. respecter les lois et règlements que sur la peur de l'enfer. 

. | * C’est ainsi que l’ordonnance de 1373 (art. 4) ordonnait de faire 

|" jurer aux maîtres des navires de défendre les sujets du roi, 
L d'amener leurs prises à terre, d'en donner connaissance à l’ami- 
1: ral, de lui livrer les délinquants. Ils étaient rendus responsables 
du désordre, « attendu que les faits de la mer ne sont point 
| - semblables à ceux@e la terre et que quand aucun y meffait, 
l; ses compagnons le peuvent savoir ». L'ordonnance de 1517 va 
: plus loin : elle impose le serment à tout homme de l’équipage. 
20 Une garantie plus sérieuse fut la caution. L'ordonnance 
du 23 février 1674 exigea une caution et des certificateurs de 
caution de la part de tout armateur : la caution devait s’en- 
gager à payer tous les dommages-intérêts et amendes aux- 
| quels les armateurs pouvaient être condamnés (2). Mais ce 
es cautionnement indéfini ralentissait l’ardeur des armements en 
| | course à cause de la difficulté de trouver quelqu'un qui voulût 
| dans ces conditions servir de caution (3). Aussi l'ordonnance 
on: de 1681 dut limiter le cautionnement à 15.000 livres (Titre 
| | des prises, art. 2). 





Il — En mer. 


Le corsaire est en mer. Îl rencontre un navire dont il 
ignore la nationalité et qu'il soupçonne être sujet à capture. Il 
lui faut procéder à la recherche de la nationalité. Depuis le 
xvi° siècle, il invite le navire rencontré à s’arrêter par un coup 
de canon tiré à blanc. C'était le coup d'assurance ou de se- 
monce dont parle déjà l'ordonnance de 1584 (art. 64, 65). En 


(1) Lebeau, t. I, p. 93. 
(2) Lebeau, t. I, p. 92. 
(3) Valin, Commentaire de l'ordonnance de la marine, t. II, p. 222. 
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cas que le navire semoncé « amenât libéralement ses voiles et 
montrât ses chartes parties et reconnaissances au corsaire », 
celui-ci devait le laisser aller en paix, s’il ne découvrait rien de 
suspect. Mais si le navire semoncé résistait ou prenait la fuite 
il pouvait être contraint par la force, et en ce cas, quelle que 
fût sa nationalité, 1l était de bonne prise. 

Au cas où l’examen des papiers ou toute autre circonstance 
pouvait faire croire au corsaire qu'il avait affaire à un navire 
sujet à confiscation, il l’'emmenait avec lui. Il devait dès lors 
jusqu’à son arrivée au port se conformer à tout un ensemble 
de prescriptions, dont le but était de préparer l'instruction et 
le jugement de la pfise. 

Il était en principe interdit aux corsaires, sous peine de 
poursuites criminelles, de relâcher en mer les vaisseaux et 
bâtiments qu'ils avaient pris, ni de faire aucune transac- 
tion avec les maîtres et gens de l'équipage (Ordonnance 
de Richelieu du 25 sept. 1639 (1). Arrêt du Conseil du 


(1) A. M. Ca, 225 (Placard imprimé). « Armand, cardinal duc de Richelieu et 
de Fronsac, pair, grand maistre, chef et surintendant general de la naviga- 
tion et commerce de France, gouverneur et lieutenant general pour le Roy 
en Bretagne, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Sçavoir 
faisons que, sur les advis qui nous ont esté donnés que plusieurs capitaines 
qui vont en mer pour faire la guerre aux ennemis de Sa Majesté, en vertu 
de nos congez et permissions, contreviennent journellement aux ordonnances 
de la marine par le moyen de ce que, lorsqu'ils ont fait des prises en mer, 
au lieu de nous en envoyer les procédures pour estre par nous jugées 
bonnes ou en donner la main levée, ils intimident les marchands pour les 
obliger de leur donner de l'argent pour se rédimer de plus grande vexa- 
tion, quoyque les prises soient mal faites sur les amis ou alliés de la cou- 
ronne, et transigent le plus souvent à nostre desçeu. A quoi estant néces- 

‘ saire de remédier, nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, 
avons fait inhibitions et défenses à tous capitaines qui feront doresenavant 
des prises en mer de divertir aucunes choses desdites prises, ny les rendre 
à ceux auxquels ils les auroient prises en retenant partie d'icelles, ny s’ac- 
corder ou transiger en aucune façon avec ceux sur qui ils font cesdites 
prises jusques à ce que nous sçachions si lesdites prises ont été bien ou mal 
faites, à peine contre les contrevenans d’estre chastiez comme pirates. Enjoi- 
gnons auxdits capitaines de faire les rapports véritables des prises qu'ils 
feront par devant nos lieutenants de l’admirauté des sièges, d'où ils seront 
partis et où ils auront fait enregistrer nos congez, sitost qu'ils seront arrivez 
auxdits ports et faire procéder à la vérification desdits rapports conformé- 
ment aux ordonnances. Et à nosdits lieutenants de nous envoyer les procé- 
dures pour estre par nous procédé au jugement desdites prises ainsi qu'il 
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28 septembre 1675 (1). Ces transactions sont considérées 
comme « aitentatoires à l'autorité du conseil seul compétent 
pour juger de la validité ou de l’invalidité des prises »(2). Mais, 
si les conventions avec les capitaines des navires pris étaient 
interdites en tant que transactions, elles étaient permises s'il 
s'agissait de les mettre à rænçon, ce qui revenait à peu près 
au même. Les ordonnances se sont cfforcées de réglementer 
les rançons; mais elles n’y ont jamais bien réussi. Il ne faut 
pas d’ailleurs croire que le rançonnement laissât au corsaire 
la faculté de se soustraire à la surveillance du conseil des 
prises : il devait faire juger la validité de la rançon comme 
la validité de toute autre prise. 7 

S'il était interdit de faire des transactions tendant à éviter 
le conseil des prises, il était naturellement à plus forte raison 
défendu de couler sa prise après avoir enlevé du bord tout ce 
qui méritait d'être pris. Mais cette règle avait aussi des tem- 
péraments : quelques corsaires, comme Jean Bart, qui voyaient 
plutôt dans la course un moyen de nuire aux ennemis du 
roi que de s'enrichir, étaient autorisés à couler à fond toutes 
leurs prises, afin de ne pas attirer les ennemis sur leur port 
d'armement (3). : 

Au cas où le corsaire ne rançonnait pas sa prise, il devait 
la ramener intacte, pour que chacun des intéressés (l'amiral 
et les armateurs notamment) eût la part qui lui revenait. La 
législation avait sur ce point à lutter contre une tendance 
naturelle de l'équipage capteur à soustraire la plus grande 
partie possible de la prise à l'amiral et aux autres intéressés. 
Mais jamais, même au xvim* siècle, le pillage des prises ne 
disparut totalement. 

Pour éviter ces excès, les ordonnances prescrivent aux 
corsaires de produire des témoins de la prise : les prisonniers et 
les papiers de bord du navire pris. 


appartiendra par raison. — Fait à Grenoble, le vingt cinquième jour de sep- 
tembre mii six cens trente neuf ». 

(1) Lebeau,:t. I, p. 77. 

(2) Code des prises de Chardon, p. 516. 

(3) Lettre de Pontchartrain à Jean Bart, 5 septembre 1691 (A. M. F2 29, 
fo 443 vo) Jean Bart est autorisé à couler à fond toutes ses prises et à en 
débarquer les équipages sur les côtes d'Écosse, afin de ne pas attirer les 
ennemis sur Dunkerque. 
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4° L'ordonnance de 1373 prescrit déjà aux corsaires d'ame- 
ner des prisonniers. Cette disposition avait alors un intérêt 
qu'elle n'aura plus dans les temps modernes, quand on ces- 
sera de rançonner les prisonniers : l'amiral avait droit à un 
dixième des prisonniers et pouvait les racheter au corsaire 
en lui payant leur rançon, déduction faite du dixième. IL y 
avait alors ceci de curieux que, lorsqu'on faisait un pri- 
sonnier sur terre, il n’y avait pas à faire vérifier la validité 
de la capture par l'autorité, tandis que cette vérification 
était nécessaire quand :1l s'agissait d'un prisonnier fait en 
mer. 

L'ordonnance de 1543 exige que le corsaire amène « pour 
le moins deux ou trois des plus apparens des prisonniers » 
(art. 20). Cette disposition est reproduite dans l'ordonnance 
de 1681, qui ordonne d'amener au moins les principaux officiers 
du vaisseau pris (Titre Des prises, art. 19). 

Quand le corsaire n’avait pas pu amener de prisonniers, il 
avait à en justifier devant le conseil des prises et il lui fallait 
suppléer d'autre façon aux renseignements qu’aurait pu fournir 
l'interrogatoire des prisonniers (1). 

29 [1 était prescrit aux corsaires, surtout au cas où ils ne 
pourraient pas faire de prisonnier, de se saisir de toutes les 
pièces du bord, charte partie, connaissements (Ordonnances de 
1543, art. 43; de 1584, art. 70; de 1681, Titre des prises, 
art. 16,19). 

Pour que toutes ces dispositions fussent observées, l’or- 
donnance de 1543 (art. 19) autorisait l'amiral à mettre dans 
chaque navire un homme hâbillé à sa devise « pour en ses 
mains, mettre les chartes parties et autres enseignements 
trouvés aux mains des prisonniers ». Cette disposition, renou- 
velée par l’art. 32 de l'ordonnance de 1584, tomba en désuétude 
au xvir° siècle. Cependant le duc de Chaulnes, gouverneur de 
Bretagne, qui exerçait encore dans sa province les droits 


(4) Un corsaire avait pris une barque hollandaise, dont il avait enlevé 
174 pièces de camelot. Il ne fit pas de prisonniers sur cette barque, parce 
qu'elle ne contenait que le maitre et un petit garçon, et alla prendre un 
autre navire, le Prince d'Orange. L'interrogatoire de l'équipage du Prince 
d'Orange suppléa aux prisonniers et le Conseil des prises adjugea au corsaire 
les 174 pièces de camelot. (A.N. Gÿ 219. 7 juillet 1695). 
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d’amirauté du temps du comte de Toulouse, fit reparaître 
cette institution du consentement des armateurs, notamment 
de ceux de Saint-Malo. « Le commis faisoit les fonctions d’é- 
crivain sur le corsaire, tenoit un journal des événements de 
la course, faisoit l'inventaire sommaire de chaque prise, se 
saisissoit des papiers... » (1). 

Le comte de Toulouse voulut imiter son adversaire : par 
ordonnance du 20 avril 1697, il décida l'établissement d’écri- 
vains choisis par les receveurs de ses droits à bord des vais- 
seaux armés en course (2). La conclusion de la paix de Rys- 
wick arrêta la mise à exécution de ce règlement. En 1702, au 
commencement de la guerre de la succession d’Espagne, il fut 
question de le rétablir ; mais les armateurs, ne trouvant pas de 
capitaines disposés à subir un tel contrôle, élevérent des récla- 
mations. Aussi, en mars 1703, le comte de Toulouse ordonna 
à ses receveurs de ne plus nommer d'écrivains. 

Le corsaire, qui avait fait une prise, ces formalités remplies, 
faisait passer sur son bord le maître et les principaux matelots 
de la prise. [Il mettait sur celle-ci le nombre d'hommes de 
son propre équipage qu’il jugeait suffisant pour la conduire 
au port d’où il était parti. Il faisait passer des gens de la 
prise sur son bord, afin de diminuer leur force et leur ôter le 
moyen de se sauver en se rendant maîtres de ceux qu'il met- 
tait pour les conduire, comme cela arrivait parfois (3). 


Ill. — Procédure des officiers d’amirauté. 


Le corsaire convoyait la prise ou la laissait revenir seule sous 
la conduite d’un de ses officiers; cela dépendait des circonstan- 
ces. Mais, en tout cas, la prise devait être conduite au port 
d'armement du corsaire sauf, bien entendu, quand elle était 
obligée de se réfugier dans un autre port à cause de la tem- 
pête ou par crainte des ennemis. Cette règle apparait au xvi° 
siècle à l'époque des quatre amiraux {Ordonnance de 1543, art. 
28); chacun de ces amiraux ayant droit au dixième des prises 


(4) Valin, Commentaire de l'ordonnance de la marine, t, Il, p. 298. 

(2) Lebeau, t. I, p. 278. 

(3) Valincour, Trailé sur les prises (imprimé dans Eugène Sue, Histoire 
de la marine française sous Louis XIV, t. 1V, p. 48). 
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amenées dans son ressort, la royauté cherche à supprimer les 
conflits par la nouvelle règle. Cette règle persista encore au 
xvne et au xvin° siècle, sans avoir alors bus de raison 
d’être. 

Que le conducteur de la prise l’eût amenée dans un port de 
relâche ou à son port d'armement, il devait faire une déclara- 
tion aux autorités compétentes. Cette déclaration contenait le 
Jour, l'heure, le lieu, les circonstances de la prise (sile navire 
pris s’est défendu, s'il a refusé d'amener ses voiles, quel pavil- 
lon il portait). L'art. 3 de l'instruction du 16 août 1692 (1) 
obligea en outre le corsaire à indiquer les motifs de chaque prise 
par lui faite. Au cas de simple relâche, la déclaration devait être 
moins détaillée parce que l'instruction se faisait au port où la 
prise était amenée définitivement. 

L'autorité compétente pour recevoir la déclaration a varié 
suivant que la prise était faite par un corsaire ou par un na- 
vire de l’État. La détermination de cette autorité avait de l’im- 
portance ; car c'était elle qui faisait toute la procédure prépa- 
ratoire du jugement. 

1° Les prises faites par les particuliers ont toujours, depuis le 
x1v° siècle, dû être déclarées devant les officiers de l’amirauté. 

20 Les prises faites par la marine royale ont donné lieu, au 
xvu® siècle, à de grandes difficultés. Les officiers de la marine 
royale répugnaient beaucoup à faire leur déclaration devant les 
officiers d’amirauté, qu'ils dédaigñaient tout autant qu'un 
homme d'épée doit dédaigner un homme de robe. Sous Riche- 
lieu, Sourdis, commandant l’escadre du Ponant, envoyait di- 
rectement ses procédures au grand maitre sans passer par 
les officiers d’amirauté. Le général des galères faisait aussi 
instruire ses prises par ses officiers. Nous savons encore 
que le duc de Brézé cherchait à se passer des officiers d’ami- 
rauté et faisait faire la procédure par les commissaires de la 
marine. 

Ce n'étaient que de. velléités. Il ne semble pas qu’en 1646 
il y ait encore rien d'humiliant pour un officier de la marine 
royale à aller faire la déclaration de ses prises à l'amirauté 
et à laisser les officiers du siège faire la procédure. Un officier 


(1) Lebeawu, t. I, p. 177 
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de la marine royale écrit à Mazarin sans rougir qu'il a fait 
un procès-verbal de la prise et emmené sept ou huit hommes 
« pour disposer suivant la forme ordinaire devant les juges de 
l'amirauté » (1). 

Mais bientôt tout change. L’intendant de marine d'Infreville 
prélend, en 1666, que « jamais lieutenant d'amirauté n’a osé 
entrer sur les navires du roi qu'il n’en ait eu un ordre particu- 
lier ou qu'il n’y ait été appelé du commandement. S'il lui arri- 
voit d'y aller pour faire quelque diligence de justice, on le 
renvoyoit quelquefois assez maltraité » (2). Dans cette épo- 
que d’absolutisme ministériel, où le secrétaire d’État de la ma- 
rine cherchait à être seul à vérifier la validité des prises, il 
était naturel qu’il fit des efforts pour soustraire l'instruction 
des prises faites par la marine royale aux officiers d’ami- 


rauté, qui jouissaient d’une certaine indépendance; il devait 


préférer la faire faire par les intendants et commissaires de 
marine qu'il avait dans sa main. 

L'ordonnance du 23 février 1674, pour ne pas trop froisser 
les officiers d’amirauté, décida que les procédures des prises 
ne seraient faites par les intendañts ou commissaires de marine 
qu'au cas où les prises auraient été faites par une escadre 
d'au moins quatre vaisseaux (3). Les officiers d’amirauté con- 
servaient l'instruction des prises faites par les vaisseaux de la 
marine royale isolés; mais ils devaient donner communication 
des procédures aux intendants et commissaires généraux ou 
aux contrôleurs de marine chaque fois que ceux-ci l’exi- 
geaient. 

Mais sur ce point, comme sur beaucoup d’autres, il y eut, en 
1695, un recul dans les prétentions du secrétaire d'État de la 
marine. Le comte de Toulouse, devenu majeur, crut bon de 
revendiquer avec ses droits ceux des officiers d’amirauté dont 
il était le chef; il fit rétablir leur juridiction en même temps 
que la sienne. L'art. 10 du règlement du 9 mars 1695 décida 
que toutes les prises seraient instruites par les officiers d'ami- 


(1) A. E. France, 855, fo 190. Lettre du 24 juin 1646. 

(2) Lettre de d'Infreville à Colbert, 27 juillet 1666 (Eugène Sue, Histoire 
de la marine française sous Louis XIV, t. I, p. 351). 

(3) Lebeau, t. I, p. 69. 
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-rauté, même celles faites « par les navires de S. M. en quelque 
nombre qu'ils puissent être » (1). 

Les officiers de la marine royale répugnèrent toujours à 
faire leur déclaration à l'amirauté et à laisser les officiers de 
justice faire l'instruction de la prise. Peut être (comme un 
lieutenant de l'amirauté en accuse M. de Blénac comman- 
dant un vaisseau de la marine royale), était-ce « pour y faire 
enlever tout ce qu'ils auroient voulu, ainsy que la plupart des 
officiers de marine ont coutume de faire dans les prises » (2). 
Certains officiers de navire allaient même, comme M. de 
Blénac, jusqu'à menacer le lieutenant de l’amirauté de le 
coucher en joue, s’il voulait entrer sur le vaisseau pris. 

Les officiers de marine finirent bien par se soumelttre au rè- 
glement. Mais ils prétendirent alors ne devoir faire leur décla- 
ration que l'épée au côté et la canne à la main. Cette préten- 
tion froissa quelques amirautés qui refusèrent de recevoir une 
déclaration ainsi faite. Il fallut que le secrétaire d'État de la 
marine intervint pour les inviter à ne pas s’attacher à de telles 
futilités (3). 

La bonne harmonie ne fut d’ailleurs jamais entière entre les 
deux corps. Encore au milieu du xvr' siècle les officiers d’ami- 
rauté se plaignent de la façon dont les officiers de marine font 
leurs déclarations : ils ne rapportaient pas toujours toutes les 
circonstances de la prise, ce qui en rendait l'instruction plus 
difficile. Une ordonnance du 3 janvier 1760 vint encore ordon- 
ner aux officiers de la marine royaie de faire dans les vingt- 
quatre heures une déclaration en forme et suffisamment cir- 

_ constanciée sous peine d’être privés de leur part (4). 

La déclaration faite, commençait l'instruction de la prise pour 
la mettre en état d’être jugée. Elle était faite par l'autorité qui 
recevait la déclaration, c’est-à-dire depuis 1695, par les officiers 


(4) Lebeau, t. I, p. 234. 

(2) A. M. C* 229. Lettre du sieur Le Potier de la Hestroy, lieutenant général 
de l’amirauté de Dunkerque, au secrétaire d'État de la marine (4er octobre 
1691). — Ce lieutenant d'amirauté, au contraire de ses confrères, était dans 
les meilleurs termes avec le secrétaire d'État de la marine, qu’il renseignait 
sur tout ce qui se passait dans le port de Dunkerque. 

(3) Lettre de Pontchartrain aux officiers de l’amirauté de Marseille, 24 oc- 
tobre 1710 (A. M. F2 36, p. 505). 

(4) Lebeau, t. IT, p. 178. 
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d’amirauté dans tous les cas. Le secrétaire d'Etat de la marine + 


ne semble pas y avoir trop fait d'opposition : les intérêts de son 
département étaient suffisamment sauvegardés par la présence 
d'un contrôleur de la marine, qui pouvait avoir connaissance 
dè la procédure chaque fois qu’il le requérait (1). | 

La procédure des prises au xvir® et au xvur* siècle compre- 
nait : 1° le transport des officiers de l’amirauté sur la prise pour 
y procéder à l'inventaire; 2° l’interrogatoire; 3° la traduction 
des pièces trouvées sur ia prise. 

I. — Aussitôt la déclaration reçue, les officiers de l’amirauté 
se transportaient sur la prise. Déjà l’art. 6 de l’ordonnance de 
1373 ordonnait à l’amiral ou à son lieutenant de voir et faire 
voir « les marchandises ou les nefs par des gens congnois- 
« sans a ce ». Le règlement du 6 juin 1672 (art. 6-10) ordonne 
au lieutenant, au procureur du roi et au greffier de l’amirauté 
de se transporter sur la prise (2). Ils doivent dresser procès- 
verbal de l’état dans lequel est la prise, recueillir tous les pa- 
piers du bord. Ces opérations doivent être faites en présence 
du capitaine de la prise, s’il a été amené, ou de deux autres 
prisonniers, des réclamants s'il y en a, des officiers du navire 
preneur; tous ces témoins signent le procès-verbal. 

IL était ensuite procédé à linventaire détaillé de la prise 
que l’on contrôlait à l’aide des livres du bord. L'inventaire 
achevé ou encore chaque fois que les officiers de l’amirauté 
avaient à quitter la prise, ils y établissaient un gardien respon- 
sable, qui devait fournir caution. La prise n’étuit pas déchargée 
avant le jugement, sauf au cas où les marchandises ne pouvaient 
être conservées sur le navire. En ce cas les marchandises 
étaient mises sous la garde d’une personne solvable ou dans 
un magasin fermant à trois clés : l'une pour le receveur de 
l'amiral, l’autre pour les armateurs, la troisième pour les récla- 
mants ou Je procureur du roi (Ordonnance de 1681, titre des 
prises, art. 27)(3). On ne vendait encore aucune marchandise, 
sauf celles qui, comme les objets de consommation, étaient su- 
jettes à dépérissement. 


(1) Ordonnance d'avril 1689, livre XXIf, titre I, art. 4. Lebeau, t..I, 
p. 140. | 

(2) Lebeau, t. I, p. 54. 

(3) Lebeau, t. I, p. 109. 
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II. — L'interrogatoire apparaît, dès l'ordonnance de 1373, 
comme mode d'instruction des prises. L'art. 4 prescrit à l’ami- 
ral ou à son lieutenant d'interroger les prisonniers, « avant 
que nulle chose se descende, pour sçavoir le pays dont ils sont 
et à qui appartiennent les biens ». L'art. .6 disait encore que 
l'amiral ou son lieutenant « s’informera deuement et le plus 
veritablement que faire se pourra aux preneurs et a chacun a 
part de la manière de la prinse, du pays ou coste ou elle aura 
esté faite ». L'interrogatoire séparé des preneurs disparut et 
fut remplacé par la déclaration du capitaine à l’amirauté : au 
xvu* et au xvi® siècle on n'interrogeait plus l'équipage de la 

prise (Ordonnance de 1681, titre des prises, art. 24), sauf au 
cas où les officiers d’amirauté soupçonnaient un pillage. 

Il était prescrit d'interroger les officiers et les principaux 
matelots de la prise. Chaque officier était interrogé séparément 
et devait prêter serment de dire la vérité. Les matelots et les 
mousses étaient interrogés tous ensemble et avec beaucoup 
moins de détails (1). 

Jusque dans le dernier quart du xvire siècle on demandait 
dans l'interrogatoire des choses bien singulières. C’est ainsi 
qu’on demandait aux gens de la prise s'ils étaient mariés ou 
non (Règlement du 22 juillet 1676)(2). On voulait aussi savoir 
queile était leur religion : il s’en trouvait « d’assez misérables 
parmi les Hollandais pour répondre quelquefois sur l’article de 
leur religion qu'ils n’en avoient aucune n’en ayant point en- 
core choisi » (3). On demandait aussi des choses plus impor- 
tantes pour le jugement de la prise : la nationalité du vais- 
seau pris, le nom de son propriétaire, du propriétaire de la 
cargaison, la destination du navire, etc. (4). 

Cet interrogatoire était résumé par écrit par le greffier de 
l’'amirauté et signé de l'individu interrogé. 

L'interrogatoire devait avoir lieu exclusivement devant le 
lieutenant de l’amirauté et son greffier. Mais à la fin du xvim° 
siècle certains lieutenants d’amirauté prenaient l'habitude de 


(1) Instruction du 16 août 1692, art. 14. Lebeau, t. I, p. 183. 

(2) Lebeau, t. I, p. 79. 

(3) Valincour, Traité sur es prises (E. Sue, Histoire de la marine fran- 
çaise sous Louis XIV, t. IV, D. 49). | 

(#) Instruction du 16 août 1692, art. 13, Lebeau, t. I, p. 181. 
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procéder à l'interrogatoire en présence de plusieurs personnes, 
parfois dans une salle du bagne. M. de Castries dut écrire aux 
officiers de l'amirauté de Brest d'interroger les prisonniers se- 
crètement et dans la salle de l'auditoire de l’amirauté (Lettre 
du 140 juillet 1781) (14). — Le contrôleur de la marine pas plus 
que le procureur du roi de l’amirauté ne pouvaient assister 
aux interrogatoires : ils avaient seulement le droit de se faire 
communiquer les pièces (2). 

III. — Les pièces trouvées sur la prise étaient représentées au 
capitaine du navire pris, qui les signait s'il les reconnaissait. 
Après quoi on les donnait à l'interprète pour en faire la tra- 
duction qui était jointe à l'original. 

Ces procédures n’étaient pas toujours faites dans la perfec- 
tion (3): il y avait de nombreux abus venant surtout de ce que 
chaque opération donnait lieu à de grosses vacations au profit 
des officiers d’amirauté. C’est ainsi que le lieutenant de l’ami- 
rauté se faisait réputér présent dans un même temps en plu- 
sieurs lieux pour prendre triple vacation. Les officiers de 
l’'amirauté étaient souvent aussi très négligents : ils se con- 
tentaient de rapports trop peu circonstanciés, faisaient des 
interrogatoires insuffisants (4). 

Les officiers d'amirauté étaient d’ailleurs souvent gênés 
dans leurs procédures par les intendants ou commissaires de 
marine et par les commis de fermes : 

1° Les intendants de marine avaient eu jusqu’en 1695, ainsi 
que nous l'avons vu, l'instruction des prises faites par les na- 
vires du roi groupés en escadre. A cette époque le secrétaire 
d'État de la marine comprit qu’il n’y aurait pas grand incon- 
vénient à ne pas faire faire la procédure par ses subordonnés. 
Mais il ne renonça pas à faire surveiller les officiers d’amirauté 


par les intendants de marine. Les registres des archives de la 


(1) Lebeau, t. III, p. 22. | 

(2) Règlement du 27 septembre 1778, art. 6. Lebeau,t. II, p. 370. Lettre 
de M. de Sartines du 17 juillet 1780. Lebeau, t. IT, p. 554. 

(3) En 1719, les officiers de l’amirauté de Brest pendant cinq mois ne 
songèrent pas à faire l'instruction d’une prise amenée dans leur port. M. de 
Sartines leur ayant écrit sur la réclamation de l’ambassadeur de Suède, ils 
déclarèrent ignorer l'existence de la prise (4. M. F32, 8 janvier 1781, la 
Catherine-Sophie-Marguerite). 

(4) A. N. G5 212. Brest, Mémoire sur la négligence des officiers d'amirauté. 
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marine sont remplis de lettres adressées à des intendants ou à 
des commissaires des classes pour les inviter à s’ingérer dans 
l'instruction des prises de mille manières (1). 

Certains intendants faisaient trop de zèle et arrivaient à se 
faire blâmer par le secrétaire d’État. L'intendant de Dunker- 
que, Duguay, ne se gênait pas pour envoyer un soldat au devant 
des prises, « afin de mener chez lui le capitaine preneur et 
l'obliger à représenter les papiers de la prise avant d’avoir fait 
son rapport à l’amirauté » (2). Ce même Duguay avait encore 
la prétention de faire remettre au trésorier de la marine gratis 
par le greffier de l’amirauté toutes les expéditions des prises 
dans lesquelles le roi pouvait être intéressé ; il a même « esté 
avizé de menacer ce greffier de le faire exiler sur le premier 
refus qu’il en feroit » (3). C’étaient là des excès que le se- 
crétajre d’État désapprouvait; mais il n’en encourageait pas 
moins ses subordonnés immédiats à s'ingérer dans la procé- 
dure des prises contrairement aux règlements. 

20 Les conflits des officiers de l’amirauté avec les commis 
des fermes avaient un autre motif. Les commis des fermes 
devaient veiller à ce qu'aucune marchandise entrant dans le 
royaume n'échappât aux droits de douane. Aussi demandaient- 
ils à s’immiscer dans la procédure faite par les officiers d’ami- 
rauté, de peur qu’une marchandise étrangère n’entrât à leur 
insu dans le royaume : les arrêts du conseil du 15 décembre 
1691 et du 5 mars 1697 leur permirent d'apposer les scellés 
sur les prises et ordonnèrent qu'aucune marchandise ne serait 
déchargée en dehors de leur présence : les marchandises dé- 
chargées devaient être mises sous trois clefs dont l’une était con- 


(1) C’est ainsi que Duguay, intendant à Dunkerque, est invité par Pont- 
chartrain à interroger les gens des équipages pris et à voir et examiner les 
papiers des prises pour envoyer tousle: quinze jours au roi un mémoire sur 
ce qu'il aura appris par ce moyen. « Comme cette information se doit faire 
iodépendamment des procédures des officiers de l’admirauté, il faut que 
vous agissiez de vostre depart de manière que vous ne puissiez point donner 
de deffiance à ceux dont vous aurez à vous informer et pour cet effet vous 
entriez avec eux en matière par forme d'entretien pour en tirer tout ce 
qu'ils sçauront » (A. M. F2 10, f° 137, Lettre du 10 mars 1692). 

(2) Lettre de Pontchartrain à Duguay de 1711, A. M. F1 37. 

(3) Lettre de Pontchartrain à Duguay du 6 février 1711, A. M. F3 37, fo 51. 
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servée par les commis des fermes(1). Les officiers d'amirauté, 
froissés par ces arrêts, ne so génèrent pas pour faire briser les 
scellés apposés par les commis des fermes en dehors de leur 
présence, trouvant qu'il y avait là une entreprise sur leur ju- 
ridiction. Un nouvel arrêt du conseil du 2? juillet 1697 vint 
défendre aux commis des fermes d’apposer des scellés sur les 
prises; mais il leur permettait d’être présents à l'inventaire de 
la prise et à l’apposition des scellés par les officiers d’ami- 
rauté (2). Malgré tous ces arrêts les deux corps ne purent pas 
s'entendre. En 1703, Pontchartrain se plaint à Chamillart de 
ce que les « commis et gardes des fermes entrent les premiers 
dans les prises. et que ce sont eux qui favorisent les pillages, 


“soit qu'ils le fassent pour leur compte, soit qu'ils s’entendent 


avec les capitaines qui les conduisent » (3). Une lettre du roi 


_ à l'amiral du 28 août 1706 vint défendre à tous particuliers 


d'entrer dans les prises avant les officiers d’amirauté (4). 

Toute cette procédure des officiers d’amirauté avait deux 
buts : 1° préparer le jugement de la prise; 2° rechercher s’il 
n’y avait pas eu de pillage. 

Au cas où les officiers d'amirauté découvraient des traces de 
pillage, ils élaient tenus, dès les époques anciennes, de faire 
une instruction plus complète, afin de préparer la punition des 
pillards. Lesanciennes ordonnances prescrivaient de suivre dans 
ce cas la procédure extraordinaire, c’est-à-dire la procédure cri- 
minelle, parce que les amirautés élaient compétentes pour 
infliger des peines corporelles aux délinquants. 

Mais après la constitution du conseil des prises, on voit 
dans la législation une certaine hésitation à inviter les officiers 
d'amirauté à procéder extraordinairement, parce qu'il était 
douteux que le conseil des prises eût le droit d'infliger des 
peines criminelles. L'instruction du 16 août 1692 (art. 11) 
prescrit seulement aux amirautés, en cas que le rapport 
du capitaine ferait mention d'un pillage, d'entendre deux 
des principaux officiers du navire preneur (5). Un ju- 


(1) Lebeau, t. 1, p. 274. 

(2) Lebeau, t. I, p. 281. 

(3) A. M. F2 20, fo 175. Lettre du 29 août 1703. 
(#) Lebeau, t. I, p. 107. 

(5) Lebeau, t. 1, p. 180. 
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gement de l'amiral du 7 juin 4697 entre dans plus de détails 
sur la procédure à suivre : il ordonne à tous les lieutenants 
d'amirauté d'interroger toujours les équipages de la prise et 
du corsaire au sujet des pillages (1), renouvelant une dispo- 
sition de l'ordonnance de 1373 : au cas où ils viendraient à 
s’apercevoir que la prise a été pillée, ils doivent d'office faire 
une information supplémentaire (qu’on évite de qualifier d’ex- 
traordinaire) et envoyer au secrétaire général de la marine 
toute la procédure avec leur avis. Les officiers sont déclarés 
responsables des pillages pour le cas où ils négligeraient de 
faire cette information. Mais ce n'était pas là véritablement la 
voie extraordinaire : la lettre du roi à l’amiral du 25 septem- 
bre 1709 interdit aux officiers de l’amirauté de prendre la 
voie extraordinaire, caractérisée par le récolement et la con- 
frontation, tant que la procédure ne leur aura pas été ren- 
voyée par le conseil des prises (2). 

Cependant cette procédure des pillages restait mal organisée : 
les délinquants pouvaient assez facilement échapper au châti- 
ment, peut-être un peu à cause de la négligence des officiers 
d’amirauté. Le règlement du 31 août 1710 s’efforça alors d’or- 
ganiser une procédure régulière (3). Les officiers de l’amirauté 
devaient toujours interroger sur les circonstances de la prise 
l'officier du corsaire chargé de leur faire la déclaration et, s'ils 
le jugeaient à propos, les gens de son équipage. Au cas où ils 
soupconnaient un pillage, ils ordonnaient que les prisonniers 
ou les gens de l’équipage seraient répétés sur leurs interroga- 
toires et déclarations. Il pouvait alors être décrété contre ceux 
qui étaient chargés, c'est-à-dire être décidé qu’on prendrait la 
voie extraordinaire contre ceux qui étaient soupçonnés d'être 
les auteurs du pillage. On entrait à ce moment dans la voie 
extraordinaire, telle qu'elle était réglée par l'ordonnance de 
1670 : interrogatoire des inculpés, récolement des témoins, 
confrontation des accusés avec les témoins, droit pour l'accusé 
de proposer des reproches en tout état de cause contre les té- . 
moins s'ils sont justifiés par écrit. Tant que la procédure 
n'avait pas été renvoyée à l’amirauté par le conseil des prises, 


(1) Lebeau, t. 1, p. 285. 
(2) Lebeau, t. I, p. 397. 
(3) Lebeau, t. 1, p. 404. 
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les officiers d'amirauté ne pouvaient admettre, ni ordonner 
la preuve d'aucun fait justificatif (1). Toute cette procédure 
était envoyée avec le reste de l'instruction de la prise au con- 
.seil des prises. 

Malgré toutes ces lois, l'instruction des .pillages se faisait 
assez mal. Les officiers d'amirauté étaient, en effet, en butte à 
toutes les chicanes de ceux qu'ils avaient à poursuivre. Les 
mœurs n'avaient guère changé sur ce point depuis le xvi° siècle. 
« Dès qu'un officier d'amirauté commence à faire la procédure 
au sujet d’un pillage, ceux qui y ont intérêt ne manquent 
jamais de former incidens sous prétexte de nullité, prise à partie 
ou autre chose pareille. L'affaire par là est portée au Parlement. 
et y demeure sans décision, parce que les officiers d’amirauté 
ne pourroient pas fournir à suivre à leurs dépens toutes ces 
sortes d'affaires et que les intéressez aux armemens aiment 
mieux aussy abandonner le proffit, qui pourroit revenir à cha- 
cun d'eux sur ces pillages, que d’aller suivre un procès dont le 
succès est toujours fort incertain, surtout dans uu Parlement 
fort éloigné et où souvent ils n’ont aucune habitude » (2). 

Il y avait encore d’autres raisons pour que le règlement de 
1710 ne fut pas strictement observé. « Il paroît même que 
l'intention tacite du roi est de ne mécontenter pas les équipages 
et de leur lacher un peu la bride pour leur donner un peu plus 
de cœur. » Il est, en effet, très souvent question d'encourager 
la course et un des meilleurs moyens était encore de fermer 
les yeux sur les excès des équipages. Les armateurs se garde- 
raient bien de faire instruire contre les coupables : « c’est une 
course interrompue, c'est un équipage révolté qui déserte ou 
qui commet quelque sédition ; les armateurs ne craignent rien 
davantage » (3). Aussi ces pauvres officiers d’amirauté peuvent 
se croire en sûreté de conscience, s'ils sont trop indulgents 


(1) L'ordonnance de 1670 disait, en effet, que cette preuve ne pouvait être 
admise qu'après la visite du procès, c'est-à-dire au moment du jugement, 
titre XX VIIT, art, 4 (Isambert, XVIII, p. 422). 

(2) B. N. fr. 16731, fo 123. Mémoire sur le rétablissement de la course vers 
1710. — Voir encore une lettre du lieutenant général de l’amirauté de Saint- 
Malo (7 octobre 1710). B. N. fr. 16731, fo 482. 

(3) Voir À. M. C# 243 un curieux traité de casuistique à l'usage des offi- 
ciers d’'amirauté intitulé « Cas de conscience de l’amirauté » (45e cas). Nous 
en rapportons des extraits aux Pièces justificatives, VII. 
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pour les pillards et ne font pas observer strictemient les lois et 
- règlements : la situation était telle que, pour qu'ils agissent, il 
fallait bien qu'ils ne pussent pas faire autrement. 

L’instruction de la prise achevée, il était procédé au juge- 
ment. Jusqu'au xvr° siècle le jugement des prises était de la 
compétence des amirautés; mais nous avons vu qu'elles avaient 
perdu cette compétence sous Henri de Montmorency. Cepen- 
dant les amirautés ont encore jusqu'en 1695 jugé, sans renvoi 
au conseil des prises, des prises de peu d'importance; le duc 
de Brézé permettait même aux amirautés de juger les prises 
valant moins de 8.000 livres (1). Seignelay, lui-même, si ja- 
loux de son autorité fit autoriser par arrêt du Conseil du 2 octo- 
bre 1689 les officiers d’amirauté à juger des prises qui leur 
« paroissoient constamment ennemies » c'est-à-dire des prises 
qui appartenaient évidemment à des ennemis (2). Mais il prenait 
en même temps ses précautions pour que les officiers d'amirauté 
pe viossent pas à abuser de cette permission et à reconnaître 
comme évidemment ennemies des prises dont la nationalité 
était contestée (3) : les officiers d'amirauté ne pouvaient rendre 


(1) A. N. G5 212, Marseille, Toulon, Mederannée (sic) — Extraits du greffe 
de l’amirauté de Toulon — « Armand de Maillé, duc de Fronsac, marquis de 
Brézé et de Graville, pair et grand maître, chef et surintendant général de 
la navigation et commerce de France... Sur ce qui nous a esté remonstré par 
plusieurs personnes, quÿ ont accoustumé d'armer en guerre des vaissesux et 
barques, brigantines et autres bastiments pour courir sur les ennemis du Roy, 
que, venant à faire des prises, les jugements s’en rendent avec tant de lon- 
gueur, que bien souvent les marchandises qu'ils prenoint deperissoint en- 
tièrement auparavant qu'ils peussent sçavoir sy elles leur seroient adjugées 
ou non, outre qu'il leur couveaoit faire de grands frais et despence pour la 
sollicitacion desdits jugements au conseil de la marine, à cause de la distance 
des lieux, heu esgard aussy que les prises quy sont de peu de valleur et quy 
ce trouvent estre declairées mauvaises perissent bien souvent au grand pré- 
judice de ceux à qui elles doivent estre rendues et restituées à cause des 
longs temps qu’elles demeurent dans les magasins et aussy les dépenses en 
sont d'autant plus grandes ; à ces causes, nous, en vertu du pouvoir à nous 
donné par sa Majesté, avons permis et permettons à nos lieutenants de l’ad- 
mirauté de cette province, chascun en l'estendue de sa jurisdiction, de juger 
à l'avenir toutes les prises qui se feront sur les ennemis de l'Estat jusques à 
la somme de huit mil livres; et quant à celles qui excederont ladite somme 
le raport nous en sera fait pour estre par nous jugées ainsi que de raison. » 
23 août 1644. 

. (2) Voir instruction du 16 août 1692 (art. 15). Lebeau, t. I, p. 183. 
(3) A. M., F2 7, fo 475. Lettre de Seignelay à M. Desclouzeaux, intendant de 
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aucun jugement sans avoir auparavant examiné la procédure 
avec l’intendant de la marine : l’intendant de la marine était là 
pour informer le secrétaire d'État de tous les excès de pouvoir 
des officiers d'amirauté. Seignelay avait cherché surtout à accé- 
lérer la procédure. Mais le règlement du 9 mars 1695 supprima 
cette extension de la compétence des officiers d'amirauté, qui 
pouvait amener des abus : du jour où cessait la surveillance 
des intendants de marine, que le comte de Toulouse ne pouvait 
laisser subsister, toutes les prises risquaïent d’être jugées par 
les officiers d’amirauté : on est, en effet, trop souvent porté à 
trouver évidentes des choses dont on est fermement convaincu. 
Cependant l’art. 11 de ce règlement, en vue de la rapidité de 
la procédure, permettait aux officiers d'amirauté de vendre 
avant le jugement les prises qui leur paraissaient évidemment 
- appartenir à des ennemis (1). | 

La procédure achevée, lorsque la prise ne devait pas être 
jugée par l’amirauté, les pièces étaient envoyées au conseil des 
prises. Nous avons vu que, depuis 1695, ce fut le secrétaire 
général de la marine qui reçut régulièrement les procédures 
envoyées au conseil des prises. L'envoi devait être décidé par 
un jugement qui, au milieu du xvin° siècle, ne se rendait plus 
depuis longtemps, mais dont les officiers d’amirauté percevaient 
encore le prix, quoique leur conscience en fût un peu trou- 
blée (2). Ils n'étaient pas d’ailleurs très pressés pour faire cet 
envoi : ils avaient intérêt à laisser traîner la procédure en 
longueur de façon à multiplier leurs vacations. Aussi, pour 
couper court à des lenteurs plus ou moins calculées, l'amiral 
ordonna aux officiers d’amirauté d'envoyer la procédure dans 


la marine à Brest (13 octobre 1689) : « Sa Majesté veut qu'ils (les officiers 
de l’amirauté) ne rendent aucun jugement qu'après vous en avoir communi- 
qué leurs procédures et les avoir examinées avec vous. Son intention en don- 
nant cet ordre a esté que vous empeschiez que ces officiers estendent leur 
pouvoir au dela des termes portez par l’arrest (c'est-à-dire qu'ils jugent des 
prises dans lesquelles il se rencontreroit des difficultez) et de les obliger, par 
le soin qu'ils seront persuadez que vous aurez à m'informer de ce qui se pas- 
sera sur ce sujet, à travailler à l'avenir avec plus d’exactitude et à se con- 
former entièrement aux règlements et aux instructions qui leur ont esté don- 
nés sur le fait des prises », 

(1) Lebeau, t. I, p. 235. 

(2) Cas de conscience de l’amiraulé, art. 61. V. Pièces justificatives, VII. 
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la quinzaine de l’arrivée de la prise, à peine de privation de 
leurs salaires la première fois et d'interdiction en cas de réci- 
dive (1). Le délai fut réduit à huit jours en 1778 (2). Malgré 
tous ces règlements, l'instruction des prises ne fut guère plus 
rapide au xvim* siècle qu'au xvu : la peine de l'interdiction 
était trop grave pour avoir jamais été appliquée. 


CHAPITRE VI 
Attributions et compétence du conseil des prises. 


Le conseil des prises, un peu comme tous les tribunaux de 
l’ancien régime, avait des attribulions judiciaires et des attri- 
butions administratives, 


I. — Attributions judiciaires. 


La compétence du conseil des prises en matière judiciaire 
était à la fois d'ordre civil et d’ordre pénal : 

19 Le conseil connaissait de la validité des prises et des 
reprises faites soit en pleine mer, soit à la suite de l’échoue- 
ment d'un navire ennemi sur les côtes de France, des rançons 
et des saisies de navires faites en vertu de lettres de repré- 
sailles. — La prise ayant été déclarée bonne à l'égard de l’en- 
nemi, le conseil des prises était compétent pour l’adjuger à 
qui de droit, le capteur, le roi ou l’amiral. — Si la prise avait 
été déclarée mauvaise, le conseil pouvait condamner le cap- 
teur à des dommages-intérêts. 

C'était là ce qui faisait l’objet principal de la compétence 
du conseil des prises. Mais le conseil était encore compétent 
pour connaître des difficultés venant de l'exécution de ses ju- 
gements, des incidents qui naissaient au sujet de la liquidation 
et du partage. Cette partie de la compétence du conseil des 
prises sera éludiée au chapitre IX. 

2° Le conseil des prises avaitencore une compétence pénale : 
il connaissait de toutes les contraventions aux ordonnances et 


(1) Jugement du conseil des prises du 18 avril 1697. Lebeau, t. I, p. 277. 
(2) Lebeau, t. II, p. 316, art. 43 du règlement du 24 juin 1778. 
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règlements relatifs aux prises commises par le capitaine ou son 
équipage, notamment des pillages. A côté de peines purement 
civiles, comme la privation de part pour le contrevenant, la 
confiscation de la prise au profit du roi ou de l'amiral, il pou- 
vait infliger de véritables amendes. 

Nous étudierons : 

1° La compétence civile ; c’est-à-dire : a)le jugement des pri- 
ses faites en vertu de commissions pour armer en course; b) le 
jugement des échouements; c) le jugement des prises faites en 
vertu de lettres de représailles. 

2° La compétence pénale. 

3° Le pouvoir du conseil des prises de condamner à des 
dommages et intérêts. 


À. — COMPÉTENCE CIVILE. 


1° Prises faites en vertu de commissions pour armer en course. 


Toute prise devait être jugée : c'était au xvirn* siècle un 
principe indiscuté. Que le corsaire ait ramené sa prise dans 
un port de France ou qu'il l’ait relâchée après l'avoir rançon- 
née, que la prise aitété faite par un particulier ou par la marine 
royale, 1l était nécessaire qu'un jugement intervint pour 
vérifier la validité de la prise. Les prises devaient être jugées, 
même quand elles auraient été reprises par l'ennemi avant 
que le capteur ait pu les amener dans un port de France (1). 

Au xvu° siècle il fallait, pour que le conseil des prises fût 
compétent pour connaître de la validité d'une prise : 

1° Que le capteur fût justiciable du roi de France, c'est-à-dire 
qu'il füt Français, qu'il eût reçu des lettres de marque de la 
France ou qu'un traité eût donné compétence au conseil des 
prises français. 

2° Que la prise eût été faite pendant la guerre. 


(1) Le 4er juin 1695, le conseil des prises déclara que Gaspart Bart avait à 
bonne et juste cause arrêté le Saint-Pierre, navire danois, construit à 
Amsterdam, quoique repris en route par un corsaire hollandais. Gaspart Bart 
avait pris à son bord les papiers de sa prise et son maître Elkedowis. Le 
conseil jugea d’après la déposition de ce dernier et d’après les papiers 
saisis (A. N. G6 218.) 
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30 Qu'elle n'eùt pas été faite dans les eaux territoriales d’une 
puissance neutre. 

I. — Le conseil des prises français n’était, en théorie, compé- 
tent qu'à l’égard des prises faites par les sujets du roi de France 
ou par ceux qui, en prenant une commission de l’amiral de 
France, s'étaient soumis àsa juridiction. Mais il n'avait aucune 
compétence pour connaître de la validité des prises faites par des 
sujets de puissances neutres et, à plus forte raison, il n'allait 
pas se mettre à juger les prises faites par des ennemis de la 
France sur des Français. Tout cela sembleaujourd’hui si natu- 
_rel qu’il serait superffu d'en parler, si la chose avait toujours 
étéadmise aussi simplement. 

Au xvi° siècle, les guerres de religion ont amené une situa- 
tion assez bizarre. Jeanne de Navarre, mère du futur Henri IV, 
un des membres dirigeants du parti huguenot, avait délivré des 
commissions pour courré sus « aux ennemys et adversaires 
de la religion refformée et cause generalle » au nom de son 
fils, qui était amiral de Guyenne (1). Les prises faites en vertu 
de ces commissions étaient jugées en première instance par 
l’amirauté de la Rochelle et en appel par le conseil du parti. 
Après la paix de Saint-Germain (1570), le conseil du parti fut 
supprimé. Il nous semblerait, à nous modernes, que les prises 
faites pendant une guerre civile par le parti rebelle sur le parti 
du gouvernement légal ne seraient pas jugées après la conclu - 
sion de la paix par les tribunaux du gouvernement légal. Ce- 
pendant, par sentence du 21 janvier 1572, la table de marbre 
de Paris reçut un appel interjeté contre une sentence de l'a- 
mirauté de la Rochelle, qui avait déclaré de bonne prise un 
aavire pris par les protestants sur les catholiques. Cet appel, 
porté d'abord devant le conseil du parti protestant, n'avait pu 
suivre son cours à cause de la suppression de ce conseil à la 
paix (2). 


(1) Archives historiques du Poitou, t. VIF, p. 193. 

(2) A. N. Zid 4, fo 121 vo. Sentence de l’amirauté de Paris du 21 janvier 
4572 : « A tous ceux qui ces presentes lettres verront, Jacques Amelot, avo- 
<at en la court de Parlement de Paris, commis par icelle à l'exercice de la 
juridiction ordinaire de l’admirauté de France et Guienne au siège dela Table 
de marbre du Pallais à Paris, au premier huissier de ladite admirauté ou 
aultre huissier ou sergent roial sur ce requis, salut. Ce jour d’hui, datte des 
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Jusqu'au xvii° siècle, les amirautés françaises se reconnais- 
saient compétentes pour juger les prises faites par des sujets de 


presentes, Philippe Martin de Nannoy, dict le capitaine Lagarde, seigneur 
dudict lieu, nous auroit faict dire, remonstrer que dès le mois de mai Ve 
LXX, durant les guerres dernières et par le commandement de la royne de 
Navarre, il arma et equippa en guerre ung navire a luy appartenant, nommé 
la. ce faict et sous le congé de ladicte dame, il s'associe aux aultres capi-- 
taines, de manière que, estant en guerre, il faict prinse d'ung navire chargé 
de bledz, nommé la Bonnadventure, d'Olleron, lequel a mené au havre de la 
Rochelle, ladicte prinse rapportée et notifiée aux o‘ficiers de l'admirauté au- 
dict lieu, auroient par leur sentence déclarée bonne. De laquelle Jacques et 
Guillaume Boursaux, marchaos demeurans audict Olleron, eulx disans proprié- 
taires de ladicte prinse, auroient appelé et protesté de nullité de ce que par le- 
dictjuge auroit esté fait. Sur lequel appel qui ressortist par devant nous, le- 
dictsuppliant ne pouvoit, au moien desdictes guerres, faire anticiper lesdicts 
Jacques et Guillaume Boursaux, ne lesdicts Boursaux faire inthimer iceluy 
suppliant, de façon que lesdictes parties respectivement, pour faire juger les- 
dictes appellations et les mettre hors de procés, auroient eu recours à ladicte 
dame qui les auroit, tant pour vuider lesdites appellations que nullilés, ren- 
voiés par devant certains juges par elle délégués, par devant lesquels tant 
auroit esté procédé que, peu auparavant la paix, sentence interlocutoire 
s’en seroit ensuivye, par laquelle ils auroient, entre aultres choses, déclaré 
les faicts des parties respectivement pertinens et recevables et ordonné 
qu’elles escriproient et desduiroient plus amplement pour leur estre faict 
droict. À laquelle sentence lesdictes parties ne peuvent plus satiffaire, d'au- 
tant que le pouvoir desdicts juges est par ledict edict de paix expiré, qui est 
cause que ledict procès demeure indécis, au grand préjudice dudit exposant 
et ses associés. 

À ceste cause, nous auroit ledict exposant requis, attendu que par devant 
nous ressortissent les appellations dudict juge de l’admirauté de la Rochelle 
et qu’il est au fond question d’une prinse par lui déclarée bonne, que, au 
moien de la paix, les juges qui furent par ladicte dame commys nour juger 
ledict appel n'ont plus de jurisdiction, que lesdictes parties ne se pouvoient 
par ce moien adresser à aultre qu'à nous pour juger ledict appel, il nous 
pleust ordonuefr] que, suivant ladicte sentence desdicts juges, lesdictes par- 
ties viendront procéder par devant nous à certain jour, selun les derniers 
erremens, dont ainsy qu'ils eussent faict ou peu faire par devant lesdicts ju- 
ges, et, à ceste fin, vouloir audict exposant faire décerner nos lettres de 
commission pour faire appeler par devant nous lesdicts Boursaux, pour ve- 
nir procéder selon le contenu cy-dessus et en oultre comme de raison. 

Ce que nous avons, après avoir veu les pièces attachées à la requeste, à 
pous par ledict exposant à cesle fin preseulée, ensemble les conclusions du 
procureur du roy en la cour de ceans.. Pour ce, est-il que nous vous man- 
dons et commeltons par ces presentes, que, à la requeste dudict exposant, 
vous adjouruez, à certain bref et compétent jour, par devant nous, en nostre 
siège de la Table de marbre du Pallais à Paris, lesdicts Jacques et Guillaume. 





» 
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puissances alliées du roi de France (1) et amenées dans des 
ports français, bien que la France ne fût pas impliquée dans la 
guerre. L'embarras fut grand dans les amirautés françaises 
pendant la guerre civile d'Angleterre entre royalistes et par- 
lementaires. Quelles prises devaient être déclarées bonnes? 
celles des royalistes ou celles des parlementaires, chacun des 
deux partis étant allié de la France (2)? — Le gouvernement, 
pour se tirer d'embarras, défendit aux amirautés françaises de 
connaître de ces prises, sinon pour la restitution des marchan- 
dises appartenant à des Français (déclarations des 10 juillet 
1643, 20 mai 1647, 7 septembre 1649) (3). La déclaration du 
7 septembre 1649 interdit aux capitaines ayant des commis- 
sions étrangères et ayant fait des prises de rester plus de vingt- 
quatre heures dans les ports de France, sauf le cas de mauvais 
temps, défense renouvelée par l'ordonnance de 1681 (Titre des 
prises, art. 14). 

L'usage de faire juger en France les prises faites par les 
États alliés disparaît au cours du xvu‘° siècle, Mais on voit de 
temps à autre des traités conclus avec un État, impliqué avec 
la France dans une guerre contre une tierce puissance, autori- 


Boursaux, pour, suivant la sentence desdicts juges, venir proceder par de- 
vant nous selon les derniers erremens, dont ainsy qu'ils eussent faict par de- 
vant lesdicts juges. 

A Paris par nous, juge et commissaire susdict, le xxje jour de janvier 
Ve LXXIIL » 

(1) Il ne faut pas entendre « allié » au sens actuel du mot. Ce terme s’ap- 
plique à un pays avec lequel la France est en relations pacifiques, il n'impli- 
que pas ce que nous appellerions aujourd'hui une alliance offensive, ni même 
défensive. | 

(2) A. E. France 856, fo 78. Lettre du lieutenant de l'amirauté de Bayonne 
du 4 septembre 1646 : « Monsieur, je fais la charge de lieutenant general de 
l'admiraulté en toutes les costes du gouvernement de Bayonne... Je me sens 
obligé de vous faire sçavoir la prise d’un vaisseau anglais parlementaire par 
un capitaine de pinasse aussy anglais et du parti contraire, qui ont abordé 
à Saint Jean de Lus. La raison de cette prise n’est autre que celle de la 
guerre entre les deux partis et celle de douter qu’elle soit bonne est fondée 
en ce que les royaux et parlementaires sont esgallement en l'alliance du roy. 
Sur quoy il s’agit de prononcer en faveur du preneur ou de le débouter : ce 
que je n’ay voulu faire qu'après avoir sceu de vous les volontez et comman- 
demens de la reyne (a), comme je vous en supplie très humblement... » 

(3) Voir les lettres patentes du 7 septembre 1649 aux Pièces justificatives. 


(a) La reine Anne d'Autriche était alors grand maître de la navigation. 
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ser le conseil des prises français à juger les prises faites par les 
corsaires de cet État lorsqu'elles étaient amenées en France. 
Le conseil des prises français jugeait ainsi, pendant la guerre 
de la ligue d’Augsbourg, les prises faites en vertu de commis- 
sions délivrées par le roi d'Angleterre Jacques IT, réfugié en 
France, qui aurait été bien embarrassé pour les faire juger en 
Angleterre : la procédure suivie était la même, sauf que le 
dixième de l'amiral n'était pas déduit. Quand l'État, qui 
était impliqué dans la même guerre que la France, n'était 
pas trop éloigné, l'usage était de lui laisser le jugement des 
prises faites par ses propres corsaires : c’est ainsi que, pen- 
dant la guerre de la succession d’Espagne, les prises faites 
-par les Espagnols etamenées en France étaient jugées en Espa- 
gne (1). Au contraire, pendant la guerre d'Amérique, à cause 
de la distance qui sépare les États-Unis de la France, les prises, 
faites par les corsaires américains et amenées en France, étaient 
jugées par le conseil des prises français dans la même forme que 
les prises faites par des Français (2). On peut donc dire qu'à 
partir du xvu* siècle, ce n’est qu'exceptionnellement que le con- 
seil des prises eut à juger des prises faites en vertu de commis- 
sions étrangères. 

IT. — Le conseil des prises n’était compétent que pour juger 
les prises faites pendant la guerre. Il y avait à cela une bonne 
raison, c'est qu'il n’était constitué qu'après la déclaration 
de guerre et n’était pas établi en permanence comme le con- 
seil des prises de nos jours. Cet usage de n’instituer le conseil 
des prises que pour la guerre semble dater de 1676. Aupara- 
vant, du temps du grand maître, le conseil de marine sem- 
ble avoir existé en permanence (3); il est vrai que l’état de 
guerre était alors à peu près permanent et que, lorsque la paix 
existait à peu près sur terre, la mer continuait à être infestée de 
pirates et de corsaires; il y avait d'ailleurs un peuple avec 


(1) A. M. F3 19, fo 250 vo. — Voir encore le traité du 21 décembre 1739 
entre la Frauce et la Hollande (Lebeau, t. I, p. 492). 

(2) Lettre du roi à l'amiral, 10 octobre 1780. Lebeau, t. Il, p. 557. 

(3) Le conseil de marine existait en 1627, à un moment où nous n'avions 
la guerre avec personne, en 1659, au moment où l’on concluait la paix avec 
l'Espagne (le traité des Pyrénées est du 7 novembre, les lettres patentes 
continuant le conseil des prises du 20 décembre). 


= 
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qui la paix n'existait jamais et contre qui on délivrait tou- 
jours des commissions pour armer en course, c’étaient les 
Barbaresques. 

À partir du dernier liers du xvu° siècle, il semble qu'en prin- 
cipe le conseil des prises n’était compétent que pour juger les 
prises faites pendant la guerre pour laquelle il avait été établi. 
Mais il arrivait très souvent que des commissions pour armer 
en course fussent délivrées avant la déclaration officielle de la 
guerre : des prises ainsi faites n'auraient pas dû être jugées 
par le conseil des prises; mais dès que ce conseil était con- 
slitué, il était autorisé à connaître des prises faites avant la 
déclaration de guerre (arrêts du Conseil des 18 novembre 
1688, 9 juin 1689, 1° juin 1702; lettre du roi à l’amiral du 
21 janvier 1705) (1). Le conseil des prises fut même parfois 
autorisé à juger des prises restées en retard d'une guerre pré- 
cédente (Lettre de Pontchartrain au comte d'Ormesson, com- 
missaire pour les prises, 18 février 1691. Arrêt du Conseil 
du 14 juillet 1719) (2). 

Au xvin* siècle, on voit une tendance à ne plus faire de prises 
avant la déclaration de guerre. L'art. 19 du traité d’Utrecht 
avait stipulé que les navires ennemis qui se trouveraient dans 
les ports et rades des belligérants au moment de la déclara- 
tion de guerre seraient laissés en liberté. Le roi, en exécution 
de ce traité, lors de la guerre de la succession d'Autriche, 
laissa libres de retourner chez eux les navires anglais qui se 
trouvaient en France au moment de la déclaration de guerre; 
aussi le conseil des prises n'eut pas alors à recevair de compé- 
tence rétroactive (3). Mais encore, pendant la guerre de Sept 
ans et la guerre d'Amérique, malgré le traité d’Utrecht, le con- 
seil des prises eut à connaître de prises faites avant la déclara- 
tion de guerre. Le traité de Versailles, qui mit fin à la seconde 
” de ces guerres (3 septembre 1783), décida, dans son art. 21, que 
« la décision des prises et des saisies faites antérieurement aux 
hostilités serait remise aux cours de justice respectives » (4). 
Cet article donna lieu à des difficultés d'interprétation : le secré- 


(1) A. M. F3 7, 1688, fo 46; 1689, fo 80. Lebeau, t. I, p. 295, 335. 
(2) A. M. F2 9, fo 78. Lebeau, t. I, p. 459. 

(3) Lettre du roi à l'amiral, 20 juin 1744. Lebeau, t. I, p. 524. 
(4) Lebeau, t. TI, p. 2146. 
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taire d’État de la marine, de la Croix Castries, consulté à ce 
sujet par de Vergennes, répondit que cet article signifiait que 
ces prises devaient être jugées de nouveau. Il ny eut pas cepen- 
dant de nouveau jugement : l'affaire fut réglée avec l’Angle- 
terre par voie diplomatique (1). 

Quant aux prises faites après la conclusion de la paix, le con- 
seil des prises n’en aurait pas dû connaître. S'il siégeait souvent 
plusieurs années après la paix, c'était pour juger les prises faites 
pendant la guerre qu'il n'avait pas encore eu le temps d’exa- 
miner. Néanmoins on fut tenté de faire fléchir la règle devant 
cette considération qu'il était de lointains parages où le réta- 
blissement des relations pacifiques ne pouvait être connu que 
longtemps après la signature du traité : on trouvait qu'il serait 
trop dur de ravir aux corsaires le bénéfice des prises faites par 
eux dans l'ignorance de la paix. Pour éviter toute difficulté, 
l'usage s'établit au xvi° et au xvur® siècle de fixer dans les 
traités de paix certains délais calculés sur les distances, passé 
lesquels la paix était présumée connue et les prises postérieu- 
rement effectuées n'étaient plus valables (2). 

Il pouvait y avoir des prises faites en temps de paix : le con- 
seil des prises n’était pas compétent pour les juger. 

19 Le pacte colonial emportait défense aux étrangers, et 
même aux Français, de faire le commerce étranger dans les 
colonies françaises : le commerce des colonies était réservé 
aux Français et aux produits français. 11 était ordonné aux 
navires de guerre de courre sus aux navires faisant aux colo- 
aies le commerce étranger el il était délivré contre les flibustiers 
des commissions de l’amiral en temps de paix comme en temps 
de guerre. Les prises ainsi faites étaient jugées, en temps de 
guerre, par le conseil des prises; mais, en temps de paix, 
c'étaient les officiers des amirautés coloniales qui en conuais- 


(1) À. M. F2 6, 1787. Prises faites sur les Anglais avant le commencement 
des hostilités. 

(2) Valin, Traité des prises, t. I, p. 46. — A. M. C+ 235. L'ordonnance du 
26 mai 1748, rendue en exécution du traité d’Aix-la-Chapelle, ordounait la res- 
titution des vaisseaux et marchandises pris douze jours après la signature de 
la paix dans la Manche et la mer du Nord, six semaines depuis la Manche jus- 
qu'au cap Saint-Vincent, six semaines en plus au delà du cap Seint-Vincent 
jusqu’à l’Équateur dans l'Océan ou la Méditerranée, six mois au delà de 
l'Équateur. 
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saient, sauf l'appel au conseil supérieur de la colonie (Rè- 
glement du 23 juillet 1720, art. 3; édit d'octobre 1727, 
art. 6)(1). | 

2° Les amirautés jugeaient aussi les prises faites en temps 
de paix sur les pirates. 

IT. — Il était admis, au xvunr° siècle, que le conseil des prises 
n'avait pas compétence pour connaître des prises faites dans 
les eaux neutres, fûlt-ce par des corsaires français. Il devait 
le cas échéant faire mainlevée d'un navire ennemi saisi dans 
les eaux neutres (2). Le 12 juin 1756, le corsaire français 
« l'Espérance » avait pris près d’Ostende le navire anglais «le 
Devoir » et coûduit sa prise dans le port d’Ostende. « 1] est 
‘intervenu deux jugements dans cette course : le premier a été 
rendu, le 6 décembre 1756, par le juge d'Ostende, qui a déclaré 
la prise aulle ; le second, le 17 juin 1758, par le conseil des prises 
en France, qui l’a déclarée légitime. Lequel des deux doit pré- 
valoir? Ce sera le jugement d'Ostende, si la prise a été faite sous 
le canon de la place ; ce sera au contraire, celui du conseil des 
prises, si elle a été faite hors de la portée du canon » (3). 

Mais en revanche le conseil des prises français était compé- 
tent pour connaître de toute prise faite dans les eaux fran- 
çaises, fût-ce par un corsaire ayant commission d’une puissance 
étrangère, même quand aucun traité ne donnait compétence 
au conseil des prises. [1 y avait alors violation du territoire 
français, aggravée souvent par le fait que le navire pris était 
muni d'un passeport de l'amiral : « Ainsi, dit le procureur gé- 
néral pour les prises dans l'affaire d'un smogleur anglais 
pris dans les eaux françaises par des Hollandais, alliés de la 
France contre l'Angleterre, et muni d’un passeport de l’ami- 
ral, c’est aux juges français à juger non seulement la question 
relative à la validité ou invalidité de la prise, mais encore de 
la violation du territoire et du mépris fait par le capitaine hol- 
landais du passeport de M. l'amiral (4) ». 


(1) Lebeau, t. [, p. 464, 481. 

(2) A. M. F2? 6, 1786, La Vierge de la Merci. — Voir le Journal du com-. 
merce, de mai 1759, p. 51. 

(3) A. E. France, 2022, fe 82. 

(4) À. M. F2? 6, 1783, S. Un smogleur était un vavire marchand ennemi 
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Le conseil des prises avait ainsi à examiner la validité de la 
prise. Il lui fallait donc rechercher : 1° si le navire pris ou sa 
cargaison était sujel à capture, auquel cas il déclarait le navire 
ou sa cargaison de bonne prise, 2° à qui la prise devait être: 
adjugée. | 

1. — Le navire (ou sa cargaison) devait être déclaré de bonne: 
prise, quand il appartenait à un ennemi ou quand, appartenant 
à un neutre, il avait contrevenu aux règlements que le roi de 
France rendait au commencement de chaque guerre sur la 
pavigation des neutres. La législation sur cette matière était. 
particulièrement abondante et a beaucoup varié à cause de 
nombreux déguisements dont pouvaient user les navires de 
commerce des puissances belligérantes pour échapper aux cor- 
saires ennemis ense faisant passer pour neutres. Nous n'entre- 
rons à ce sujet dans aucun détail parce que nous serions en- 
traîné trop loin de l'étude du conseil des prises. 

Le conseil des prises, appréciant la validité de la prise, la 
déclarait bonne ou en prononçait la mainlevée. Il en était de 
même au cas où le navire avait été rançonné : il déclarait la 
rançon de bonne prise ou l’annulait. 

IT. — Le conseil des prises, une fois la prise reconnue bonne, 
avait à décider à qui elle serait adjugée. En principe la prise 
devait être adjugée au capteur, c’est-à-dire à l'armateur du 
corsaire, si la prise avait été faite par un corsaire, au roi, si elle 
avait été faite par un navire de la marine royale; l'amiral n’a- 
vait droit qu'à son dixième. 

La prise pouvait être valable comme faite sur un ennemi 
ou sur un neutre qui s'était rendu sujet à capture; mais elle 
pouvait avoir été faite irrégulièrement par le corsaire, qui avait. 
contrevenu aux ordonnances, avait, par exemple, négligé de 
se munir d'une commission de l'amiral. En pareil cas la prise 
ne devait pas être adjugée à l'armateur. « La raison pour la- 
quelle l'armateur sans commission en guerre n’a aucune part 
des prises qu’il fait, c'est qu'il a négligé les formalités dont 
l'observation est essentielle pour l'autoriser à s'emparer des 
effets des ennemis. A la vérité, la prise n’est pas moins bonne 


autorisé à venir dans les ports de France pour y prendre des marchandises 
qu'il importait en contrebande dans son pays. 
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sur l'ennemi, parce qu'il suffit à son égard qu'il ait été dé- 
pouillé par le sujet du prince avec lequel le sien est en 
guerre » (1). On faisait application du même principe quand 
le capitaine corsaire avait tiré le.coup de semonce sous pañvil- 
lon étranger, ce qui était interdit comme déloyal (Ordon- 
nances des 17 mars 1696 et 8 juin 1704) (2). De même quand 
une rançon dépassait le maximum fixé par les règlements, le 
surplus était confisqué (3). 

À qui devraient être adjugées ces prises auxquelles l’arma- 
teur n'avait pas droit? Ce point fut l’objet d’une grande que- 
relle entre l'amiral et le secrétaire d’État. Jusqu'en 1703, ces 
prises furent confisquées au profit du roi. Puis tout à coup le 
conseil des prises s’avisa, le 8 décembre 1703, d'attribuer à 
l'amiral la prise « le Succès de Lima » faite sans commis- 
sion, sous'prétexte que « toutes les confiscations qui se pro- 
noncent dans les affaires de la compétence de l'amirauté lui 
apparliennent, tant parce qu'il est seigneur haut justicier de 
la mer, que parce que ces confiscations lui ont été atribuées 
par les anciennes et nouvelles ordonnances... ». Le conseil des 
prises trouvait même qu'il y avait « une raison particulière 
pour adjuger à l'amiral de France les prises faites par celui 
qui a négligé d'obtenir une commission, puisque ce défaut est 
un altentat à l'autorité de sa charge » {4). — Le secrétaire 
d’État de la marine ne voulut pas laisser passer de la part du 
conseil des prises un tel excès de pouvoirs : il fit interjeter 
appel de ce jugement par le procureur général au conseil 
royal des finances. 

Le procureur général fit parmi les confiscations une distinc- 
tion dont le but était de restreindre autant que possible l'ap- 
plication des principes féodaux, qui inspiraient encore le droit 
fiscal et qui faisaient du droit de justice un droitsurtout lucratif : 
« On doit distinguer deux sortes de confiscations : la première 
qui est la peine des crimes ordinaires, quise prononce en vertu 
des ordonnances du royaume, après uneinstruction judiciaire, 


(1) Valin, Commentaire, t. 11, p. 216. 

(2) Lebeau, t. I, p. 260, 328. 

(3) A. N. GE, 218. Jugement du conseil des prises du 18 mai 1695, rançon 
du Southampton. 

(4) Lebeau, t. JT, p. 355. 
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qui étant un fruit de la justice, appartient aux seigneurs justiciers 
dans l'étendue de leur ressort et au sieur comte de Toulouse 
dans les tribunaux de l’amirauté ; la seconde, qui ne s'applique 
qu'aux effets des ennemis de l’État, qui a lieu de plein droit 
suivant les lois de la guerre et par la disposition du droit des 
gens, sans que le ministère du juge soit nécessaire, qui n’est 
point un fruit de la justice, mais un droit de la souveraineté et 
à laquelle les seigneurs justiciers n’ont jamais prétendu » (1). 
Nous aurions de la peine à comprendre la différence qui sépare : 
une confiscation, qui est un fruit de la justice, d’une confiscation, 
qui est un droit dela souveraineté : toutes lesconfiscations sont 
un fruit de la justice pour un feudiste ou un droit de la sou- 
verainelé pour un jurisconsulte moderne. 

Il ne faut donc pas s'étonner que le conseil royal des finances 
ne se soit pas laissé convaincre par les arguties du procureur 
général. L'arrêt du 25 janvier 1706 donna raison à l’amiral, 
du moment qu’il ne s'agissait que d'une question pécuniaire ; 
mais, pour éviter de nombreuses complications, il fut décidé 
qu'on ne reviendrait pas sur le passé et-que ce ne serait qu'à 
l'avenir que les prises confisquées par le conseil des prises 
seraient adjugées à l'amiral. 


2° Échouements. 


Quand un navire français ou étranger faisait naufrage ou 
s'échouait sur les côtes de France, les officiers de l’amirauté 
étaient chargés de sauver les effets, de faire un inventaire des 
marchandises sauvées et de les mettre en magasin (Ordonnance 
de 1681, 4, 96). Cette procédure avait pour but d'empêcher 
les pillages et de sauvegarder les droits des propriétaires du 
pavire ou des marchandises pour le cas où ils viendraient à se 
présenter dans l’an et jour. L’an et jour écoulé, l'épave était 
partagée entre le roi, l'amiral et l'inventeur. Si l'échouement 
ou le naufrage se produisait en temps de guerre, les officiers 
d'amirauté devaient rechercher, au cours de-leur procédure, 
s'il y avait quelque soupçon que le navire naufragé appartint 
à des ennemis : en pareil cas, il devait y avoir lieu à un juge- 


(1) Lebeau, t. 1, p. 354. 
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ment comme pour une prise ordinaire. Le navire, ayant été dé- 
claré de bonne prise, ne pouvait pas être réclamé par son pro- 
priétaire durant l'an et jour et était adjugé entièrement au 
roi (1). 

Déjà, du temps de Richelieu, le conseil de marine avait à 
statuer sur les échouements de vaisseaux ennemis (2). Les 
échouements el les naufrages sont encore associés aux prises 
dans les lettres patentes de 1643 et de 1659, qui déterminent 
Ja compétence du conseil de marine. Il en fut encoreainsi après 
le rétablissement de la charge d'amiral jusqu’à la fin de l'an- 
cien régime (3). 

Les officiers d'amirauté n’avaient à envoyer au conseil des 
prises que la procédure des échouements de navires soupçon- 
nés eunemis, ils devaient s'abstenir de lui transmettre l’ins- 
truction de l’'échouement d’un navire dont la navigation était 
prouvée régulière par les papiers du bord. Il était en effet in- 
utile de soumettre à des formalités assez longues des navires 
dont évidemment le conseil des prises devait faire mainlevée. 
Mais il y avait là une matière très délicate qui pouvait devenir 
de la part des officiers d’amirauté une cause de tracasseries 
pour les navires neutres. Aussi était-il enjoint aux officiers 
d'amirauté d'éviter de donner lieu aux puissances neutres de 
porter des plaintes (4). 


(1) Arrêt du conseil du 10 mars 1691 (A. M. #3 9, fo 412, vo). Ordonnance 
du 12 mai 1696 (Lebeau, t. I, p. 265). 

(2) Pièces justificatives, IT. — Le grand maître ‘est reconnu avoir droit 
« de juger ou faire juger les differends qui peuvent naistre desdites prises, 
« bris et nauffrages par ses officiers de l’admirauté ». 

(3) Pontchartrain écrit à un lieutenant d'amirauté, le 23 juillet 1692 (A. M. 
F2 40, fo 396, vo) : « Vous ne faittes aucune distioction entre les prises et les 
eschouements : les prises doivent estre jugées par le Roy(a)sur les procédures 
qui sont envoyées par les officiers des admirautez; et à l’esgard des echoue- 
ments, il faut faire les procedures et publications ordinaires, et, lorsque les 
effets nauffragez ne sont point reclamez dans l'an et jour, ces effets doivent 
s'adjuger ainsy qu'il est porté par l’ordonnance de la marine; il est cependant 
nécessaire d'en exempter les effets qui paroissent constamment appartenir 
aux ennemis, dont la procedure doit estre envoyée au conseil pour y estre 
jugée de même que celle des prises ». 

(4) A. M. F2? 40, fo 239. Lettre de M. de Berryer, secrétaire d'État, à M. de 
Grandbourg, secrétaire général de la marine, 28 septembre 1760. 


(a) Le conseil des prises était alors une commission du conseil du roi. 


Revue disr. — Tome XXIX. 34 
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Pour le cas où les officiers de l'amirauté croyaient devoir relâ- 
cher un navire échoué, ne le trouvant pas suspect, ils devaient 
conformément aux lettres de l'amiral des 16 octobre et7 novem- 
bre 1760 envoyer les procédures par eux faites au secrétaire 


général de la marine (1). On ne voulait pas que les officiers 


d'amirauté pussent, sans être soumis à aucune surveillance, 
décider par eux-mêmes sur des affaires aussi importantes que 
les prises. Naturellement, si le navire était ennemi, ik ne pou- 
vait plus être question de le déclarer de bonne prise une fois 
qu'il serait parti; mais l'amiral était mis à même de pouvoir 
iofliger un blâme aux officiers d'amirauté pour leur conduite 
et avait les renseignements nécessaires pour proposer une 
réforme de la législation au cas où les officiers d'amirauté au- 
raient abusé de leur pouvoir. | 

Le conseil! des prises n'avait compétence, en matière 
d'échouement, que pour déclarer de bonne prise un navire 
ennemi échoué. Si le navire, n'étant pas ennemi, était cepen- 
dant sujet à confiscalion pour une autre raison, le conseil de- 
vait se reconnaître incompétent. C'est ainsi qu'il ne pouvait 
connaître de la confiscation d'un navire échoué chargé d'’ob- 
jets de contrebande douanière, comme de faux tabacs : en.pa- 
reil cas c'était aux juges des fermes à prononcer la confiscation 
du navire (2). 


3° Prises faites en vertu de lettres de représailles. 


[Il arrivait, encore au xvre et même au xvin* siècle, que le roi 
de France délivrât des lettres de représailles à un de ses su- 
jets contre les nationaux d’un État coupable d’un déni de jus- 
tice. Le cas se présentait d’ailleurs bien rarement : Louis XIV 
en délivra de générales contre les Dantzickois (19 juillet 1702), 
dont plusieurs de ses sujets avaient à se plaindre (3). On en 
cite encore pour la fin du xvin° siècle accordées à des négo- 
ciants de Bordeaux (4). 

L'art. 5 du titre « Des représailles » de l'ordonnance de 1681 


(1) À. E. France 2029, p,. 118. 

(2) Jugement du 9 avril 1783. Lebeau, t. III, p. 190. 
(3, Lebeau, t. I, p. 306. 

(#) Lebeau, t. IT, p. 325. 


IV 
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portait que les prises faites en vertu de lettres de repré- 
sailles devaient être instruites et jugées en la même forme que 
les prises faites sur les ennemis. Elles étaient instruites par les 
officiers d'amirauté, la procédure était envoyée au conseil des 
prises ; celui-ci recherchait si la prise avait été faite sur un sujet 
de l’État contrequi avaient été délivréesles lettres de représailles 
et l’adjugeait au porteur des lettres jusqu'à concurrence de la 
somme pour laquelle il les avait obtenues. Le conseil des prises 
avait aussi le pouvoir, au cas où les faits allégués pour l’obten- 
tion de ces lettres étaient reconnus inexacts, de condamner les 
impétrants à des dommages et intérêts envers les propriétaires 


des effets saisis et à la restitution du quadruple des sommes 
reçues. 


B. — COoMPÉTENCE PÉNALE. 


Le conseil des prises joignait au pouvoir de pronoocer sur 
la validité d’une prise une compétence répressive consistant 
dans le droit de punir les auteurs des pillages et d'infliger des 
amendes à ceux qui avaient violé les ordonnances el règle- 
ments. | 
[. La répression des pillages des prises occupe déjà les an- 
ciennes ordonnances : piller une prise, c'était soustraire cer- 
tains effets au jugement de l'autorité chAïBee de vérifier la 
validité de la prise. 

Tant que les amirautés purent statuer sur la validité des 
prises, il était naturel que les officiers des amirautés, qui ont 
toujours eu compétence pour juger les crimes et délits des 
gens de mer, fussent chargés de la punition des pillards. Quand 
la compétence en matière de prises fut enlevée aux sièges par- 
ticuliers d'amirauté etremise au conseil de la marine, on voit 
de la part de ce conseil une certaine hésitation à infliger des 
peines aux auteurs des pillages. Henri de Montmorency, au 
moment où il jugeait lui-même les prises, prélérait laisser aux 
officiers d'amirauté le soin de punir les pillards : il se contente 
de charger un commissaire de la marine de poursuivre les dé- 
linquants devant l’amirauté (1). De même, du temps de Riche- 


(4) A. N. Z146, fo 65 « Henry, duc de Montmorency et de Damville, pair et 
. admiral de France, gouverneur et lieutenant general pour le roy en Langue- 
doc, à maistre J:an Gruau, l’un de noz commissaires ordinaires de la ma- 
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lieu, le conseil de marine faisait informer contre les pillards 
par les officiers d'amirauté (1). Jusqu’à la fin du xvr* siècle, 
le conseil des prises renvoyait la procédure criminelle 
contre les pillards devant les officiers d'amirauté : il recon- 
naissait que des affaires, où il pouvait s’agir de la vie d'un 
homme, devaient relever de juges plus indépendants que des 
conseillers d’État. De plus la procédure du conseil des prises 
où tout se décidait en dehors de la présence des parties, était 
peu compatible avec la procédure criminelle, qui, même à cette 
époque, exigeait que les juges vissent l'accusé, au moins au 
moment où il était sur la sellette. Aussi le conseil des prises, 
jusqu’à la fin du xvir* siècle, se contente de statuer sur la vali- 


rine, salut. Sur l'advis qui nous a esté donné que plusieurs ont entrepris 
d’armer et equiper des vaisseaux, tant en l'isle de Ré, la Rochelle, qu'aux 
lieux circonvoisins de Saintonge et Poitou sous prétexte de voyages de long 
cours, sans prendre congé du roy ou de nous, au moyen de quoy ilz ont com- 
mis plusieurs volleries et pirateries, tant sur les François que les alliez et 
confederez de ceste couronne, au grand prejudice de la liberté du trafic, comme 
aussy aucuns de nos cappitaines abusans de nosditz congez se seroient 
portez licencieusement et [auroient] commis plusieurs crimes et malversations, 
mesme caché et latité des marchandises par eux depredées ou conquises, 
sans en faire raport à justice ou à nous suivant l'ordonnance, et lesquelles 
ils auroient peu après vendues au prejudice du bien public et de nos droicts 
et, qui pis est, seroient de retour desdits voyages de long cours sans nous 
avoir rendu aucun compte, ainsy que le devoir les y oblige. À ces causes, 
desirant que telz crimes soient punis exemplairement selon la rigueur des 
cas, nous vous avons commis et deputté, commettons et deputtons par ces 
presentes pour faire diligente recherche contre ceux qui se trouveroient avoir 
commis lesdictz crimes, abuz et malversations dont vous ferez informer, bien 
et duement, par devant les juges de l’admirauté qu'il appartiendra, chascun 
en son ressort, à la requisition du procureur du roy, contre les marchands 
qui se trouveront avoir achepté lesdictes marchandises depredées et lati- 
tées, et où il s'en trouvera en nature les faire saisir et arrester pour, iceux 
crimes averez, estre proceddé contre les delinquans atteins et convaincus sui- 
vant la rigueur des ordonnances. Vous enjoignons très expressement de nous 
certiffier de vos diligences. De ce faire vous donnons pouvoir, auctorité et 
mandement par cesdites presentes, par lesqueiles mandons en outre aux juges 
de l’admirauté et procureur du roy, chacun en son ressort, de procedder in- 
cessamment a l’execution d’icelles et rendre aux parties et pleignants bonne 
et briefve justice. Faict à Paris le vingt sixiesme jour de janvier mil six cens 
vingt ». 

(1) Voir une requête au lieutenant de l'amirauté de Paris, en date du 11 
septembre 1641, très instructive pour la connaissance des mœurs des cor- 
saires. Pièces justificatives. [1], 
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dité de la prise, d’ordonner la restitution des effets pillés et 
tout au plus de priver les auteurs du pillage de leur part dans 
la prise. La procédure est ensuite renvoyée aux officiers d'ami- 
rauté pour « le procès être fait et parfait aux coupables selon 
la rigueur des ordonnances jusqu’à sentence définitive inclu- 
sivement, sauf l’appél au parlement du ressort » (1). 

Mais, au commencement du xvu° siècle, le conseil des prises 
parvint à se faire réconnaîtré une certaine compétence pénale 
à la suite de difficultés soulevées par l'interprétation de l’art. 20 
du titre « Des prises » de l'ordonnance de 1681. Cet article pu- 
nissait les pillards de la restitution du quadruple et d’une 
peine corporelle. Les deux peines étaient-elles indivisibles, 
ou bien pouvait-on infliger l’une sans infliger l'autre? Dans 
le premier cas, le conseil des prises, qui ne pouvait prétendre 
être compétent pour condamner à une peine corporelle, n’avait 
pas le pouvoir de punir les pillards et devait toujours ren- 
voyer la procédure aux officiers d’amirauté. Mais, si la peine 
de la restitution du quadruple n'était pas inséparabie de la 
peine corporelle, le conseil des prises pouvait être, à la ri- 
gueur, reconnu compétent pour infliger cette espèce d'amende. 

La difficulté fut levée par la lettre du roi à l'amiral du 25 
septembre 1709, qui permit au conseil des prises de pronon- 
cer la peine de la restitution du quadruple au cas où elle lui 
semblerait suffisante (2). Il n'est pas bien sûr que le roi eût 
alors voulu réellement donner au conseil des prises une com- 
pétence criminelle : la distinction du civil et du criminel était 
un point sur lequel on discutait alors beaucoup et on soute- 
pait dans certains mémoires « qu’on peut regarder, dans ces 
cas, la peine du quadruple comme une peine purement civile 
ou, pour parler plus juste, comme une peine qu’on peut pro- 
noncer dans les affaires purement civiles » (3). En tout cas, si 
le conseil des prises croyait cette peine insuffisante, il ne pou- 
vait prononcer de peine corporelle ; après avoir condamné aux 
peines pécuniaires, il devait renvoyer le procès à l’amirauté, 
pour y être procédé extraordinairement contre les coupables. 
Le conseil des prises gardait encore la direction des poursuites, 


(4) Lebeau, t. T, p. 268. Jugement du 12 juillet 1696. 
(2) Lebeau, t. I, p. 397. 
(3) B. N. fr. 16131, fo 215. Mémoire sur les pillages. 
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puisque l’amirauté ne pouvait entrer dans la voie extraordi- 
naire qu'après le renvoi dé la procédure par le conseil des 
prises (1). 

Le règlement du 31 août 1710 (art. 8) vint porter une 
légère atteinte aux pouvoirs que le lettre du 25 septembre 1709 
avait reconnus à l'amiral et au conseil des prises. 11 fut inter- 
dit au conseil des prises, au cas où il renvoyait la procédure à 
l'amirauté, de prononcer des peines pécuniaires : le conseil des 
prises en pareil cas ne pouvait plus slatuer que sur la validité 
de la prise et son attribution. C’étaient les officiers de l'ami- 
rauté qui condamnaient les coupables à la punition corporelle, 
à la restitution des effets pillés, à la peine du quadruple et 
aux dommages et intérêts. On avait ainsi voulu empêcher une 
contrariété possible de jugements, contrariété que l'amiral 
proposait d'éviter en donnant compétence au conseil des prises 
pour prononcer la peine corporelle, sans reavoi à l'ami- 
rauté (2). Il pouvait en effet arriver que le corsaire, accusé de 
pillage et condamné par le conseil des prises à la peine du 
quadruple, fût reconnu innocent à la suite de la procédure 


. extraordinaire faite devant l’amirauté. « Il se trouveroit con- 


damné par un premier jugement à la restitution du quadruple 
de la valleur d’une chose qu'il n'aurait point prise. Il seroit 
absous et condamné en même temps, innocent et coupable, sa 
fortune perdue et ses biens confisqués, dans le temps que son 
honneur seroit rétabli et sa justification scellée d’une absolu- 
tion authentique... Quel monstre, si l’on oze dire, dans l'ordre 
de la justice! » (3). 

La condamnation à la peine du quadruple, prononcée par le 
conseil des prises, n’était pas considérée dans tous ses effets 
comme purement civile, puisque le pillard condamné au qus- 
druple ne pouvait plus être poursuivi criminellement pour le 
même fait, du moins à partir du règlement de 1710. S'il n’y 
avait pas de renvoi à l’amirauté, le jugement pouvait être 


(1) Voir au sujet de l'exécution de la lettre du roi à l’amiral un « Mémoire 
touchant une question au sujet de la manière de juger les informations faites 
au sujet des pillages commis sur les prises ». A. M., C4 232. 

(2) Mémoire sur ce que l’on pourrait faire pour rétablir la course. B. N. 
fr. 16731, fo 105. — Projet de réforme du conseil des prises, fo 128, art. 6. 

(3) B. N., fr. 16731, fo 222 vo. | 
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attaqué par les voies de recours ouvertes contre les décisions 
du conseil des prises, c’est-à-dire l’appel au conseil royal des 
finances, mais jamais il ne pouvait y avoir d'appel au Parle- 
ment. 

Au cas où la procédure était renvoyée à l'amirauté, l’affaire 
était traitée comme toute affaire criminelle de la compétence 
des amirautés et l'appel porté au parlement du ressort. 
Cependant à la fin de la guerre d'Amérique, « comme de pa- 
reils faits ne peuvent être trop promptement punis pour en 
prévenir les suites », l’appel au Parlement fut souvent sup- 
primé et il fut donné des arrêts d'attribution aux officiers d’a- 
mirauté. pour juger souverainement des affaires de pillage de 
prises avec le nombre de gradués requis par l'ordonnance 
{Arrêts des 28 avril 1782, 24 novembre 1782, 22 juin 1783) (1). 

Le conseil des prises ne connaissait des affaires de pillage, 
soit pour les juger définitivement, soit pour les renvoyer 
à l'amirauté, qu'’autant que le pillage avait été commis par l’é- 
quipage du capteur avant l'apposition des scellés sur les écou- 
tilles du navire pris par les officiers de l’amirauté au moment 
de l'inventaire. Mais le pillage d’un navire naufragé par des 
gens de la côte, le vol de marchandises de prises déposées en 
magasin étaient jugés en premier et dernier ressort par les 
intendants de généralité, assistés du nombre de gradués fixé 
_ par les ordonnances ou des officiers de l’un des présidiaux de 
leur ressort (Arrêts du 20 juin 1702, 24 mars 1703, art. 12)(2). 
Lesintendants ne pouvaient pas se saisir eux-mêmes : un arrêt 
du conseil devait intervenir pour chaque affaire (3). Cette 
compétence extraordinaire des intendants avaitété établie, pour 
rendre la répression plus rapide et peut-être aussi pour éviter 
la complaisance par trop grande que les officiers d’amirauté 
montra'entsouvent enversles pillards. Il y eut des réclamations 
de la part des officiers d'amirauté, qui finirent par avoir gain 
de cause, sans que pourtant les intendants aient cessé d’étre 


(1) Lebeau,t. 111, p. 117, 167, 204. 

(2) Lebeau, t. I, p. 304 et 315. 

(3) Voir par exemple un arrêt, qui commet M. Foucault, intendant de 
Caen, pour informer contre des moines, qui avaient pillé un navire anglais 
échoué sur la côte (Lettre de Valincour aux officiers de l'amirauté de Cher- 
bourg, 30 novembre 1706. A. M. C4, 232). 
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compétents : l'arrêt du conseil du 7 août 1744 (art. 29) inter- 
prété par celui du 24 détembre (art. 27) décida que les 
intendants devraient désormais se faire assister d'officiers 
d’amirsuté ou de gradués au nombre requis par l'ordon- 
nance (1). 

IT. En dehors des cas de pillage, le conseil des prises avait 
parfois la faculté d’infliger des amendes aux parties qui plai- 
daient devant lui, pour les punir d'’infractions graves aux 
règlements. Il avait été amené à infliger ainsi des amendes 
par la facullé qu’il avait déjà de priver les preneurs de tout 
le bénéfice de leur prise pour les punir de leurs méfaits. 
Cette confiscation n'était pas considérée comme une pénalité : 
pour être adjugée au capteur, il fallait que la prise eût été 
faite conformément aux règlements : en confisquant la prise, 
le conseil constatait seulement qu’elle ne pouvait être adjugée 
au capteur, il refusait de lui accorder ce à quoi il n'avait 
pas droit; il n’y avait pas là de peine à proprement parler. 
De là à ne confisquer la prise qu’en partie et à ne priver de leurs 
parts que lés hommes de l'équipage qui avaient méfait, il n’y a 
qu’un pas. Il ne faut donc pas s'étonner qu’ensuite, au lieu 
de priver un capitaine ou un homme d'équipage de sa part 
dans la prise, le conseil lui ait infligé une amende, puis que 
l'amende se soit jointe à la privation de part ou ait été 
infligée à d’autres qu'à ceux de l'équipage. 

Le roi d’ailleurs ne contesta jamais au conseil des prises 
le droit d'’infliger des amendes, puisqu'à plusieurs reprises 
des ordonnances royales permeltent à ce conseil de con- 
damner une partie à l'amende. Nous distinguerons donc 
les amendes inftigées à la suite d’une décision royale et 
les amendes infligées de la seule autorité du conseil des 
prises : 

io Les amendes infligées sur l'ordre du roi ne donnaient lieu 
à aucune difficulté parce que la volonté du roi faisait la loi. C’est 
ainsi que l’art. 17 du titre « Des prises » de l’ordonnance de 1681 


" condamne à une amende arbitraire le capitaine qui ramène sa 


prise à un autre port que le port d'armement; l'ordonnance 
du 7 novembre 1703 inflige aux capitaines, qui renverront des 


(1) Lebeau, t. I, p. 550; t. IT, p. 14. 
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prisonniers anglais, 100 livres d'amende par prisonnier ren- 
voyé (1). 


20 Le conseil des prises infligeait aussi des amendes, soit à 


la suite d’un règlement fait par lui ou par l'amiral, soit même 
sans règlement dans une affaire particulière. C'est ainsi que 
le jugement du 25 avril 1697 condamna à la restitution du qua- 
druple de ce qu’ilsauront supprimé les capitaines, qui ne men- 
tionneront pas dans leurs rapports les sommes dont ils au- 
raient tiré des billets particuliers des maîtres des bâtiments 
rançonnés (2). 


C. — DoMMAGESs ET INTÉRÈTS. 


Quand il y avait lieu à mainlevée de la prise, il fallait 
réparer le préjudice causé au propriétaire du navire indûment 
capturé. Le conseil des prises était compétent : 1° pour savoir 
s'il devait être payé des dommages-intérêts par le corsaire au 
navire pris; 2° pour évaluer à combien devaient s'élever ces 
dommages-intérêts. 

[. I ne faut pas s’imaginer que, daus tous les cas de mainle- 
vée, des dommages-intérêts étaient alloués au navire indûment 
pris. Le procureur général disait au conseil royal des finances, 
en 1790, à propos de l’appel interjeté contre une ordonnance du 
conseil des prises, qui avait refusé d'accorder des dommages- 
intérêts à un navire dont il avait fait mainlevée : « Tout tend 
à faire croire que s’il a été de la stricte justice d’ordonner la 
mainlevée du navire, ce seroit trop loin que d’y joindre encore 
une indemnité, faveur qui ne s'accorde que très rarement et 
pour de puissantes considérations ou des preuves plus claires 
que le jour que le procureur général avoue ne pas voir ici » (3). 
Les dommages-intérêts étaient donc considérés comme une 
faveur : on n'était en somme obligé de les accorder que si le 
corsaire n'avait eu aucun motif raisonnable d'arrêter la prise 
en pleine mer (4); dans les autres cas, tout dépendait de la 
bienveillance dont le roi avait recommandé au conseil des pri- 
ses d’user envers les navires de telle ou telle puissance. 


(4) Lebeaa, t. I, p. 323. 

(2) Lebeau, t. I, p. 283. 

(3) A. M. F? 6. 1190. 
(4) Martens, Essai sur les armaleurs, les prises et les reprises, p. 94. 
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Le conseil des prises pouvait condamner à des dommages- 
intérêts tous les armateurs particuliers et leurs capitaines. 
Mais quand le navire, dont il avait été fait mainlevée, avait été 
saisi par la marine royale, le conseil des prises n'avait pas le 
droit de condamner les officiers du navire capteur à des dom- 


mages-intérêts. La question ne s’est guère posée que lorsque 


les officiers de marine eurent part aux prises. On pouvait 
donner plusieurs raisons pour expliquer cette immunité. 

1° Les officiers de la marine royale, moins âpres au gain 
que les corsaires, étaient en général plus attentifs à ne pas 
arrêter des navires en mer sans motif sérieux ; on n'était donc 
presque jamais dans un cas où il y avait obligation pour le 
conseil des prises d'accorder des dommages-intérêts {1). 

20 Ces officiers relevaient exclusivement du roi et du secré- 
taire d'État de la marine. Le secrétaire d'État ne souffrait 
pas que l'amiral sortît dé sa prééminence honorifique pour 
exercer sur eux une surveillance effective Il faisait ainsi 
invoquer par le procureur général pour les prises le droit 
pour le roi seul de connaître de l'exécution de ses ordres. 
« Ici c’est un officier de la marine royalle qui a agi. Il est 
censé avoir exécuté les ordres de Votre Majesté : il peut les 
avoir mal entendus, mal interprétés, mais il ne peut être res- 
ponsable des suites de ses opérations qu'à Votre Majesté de 
qui il tenoit sa mission » (2). 

I ne faut pas croire cependant que celui qui avait été pris 
à tort par un navire de l’État ne pût d'aucune façon obtenir des 
dommages-intérêts. L'État ne se reconnaissait pas toujours 
irresponsable des dommages causés par ses agents dans 


l'exercice . leurs fonctions : il peut bien soutenir une telle. 


théorie à l'égard de ses nationaux, qui sont bien forcés d'en 
passer par là; mais à l'égard d’un étranger, appuyé par l’agent 
diplomatique de son pays, il n'est pas toujours possible de se 


(1) Condamner un officier de la marine royale à des dommages-intérêts, 
« ce seroit assimiler un officier de la marine royalle à un capitaine marchand, 
et si M. de Castellane venoit à être condamné à des dommages-intérêts, il 
en y rejailliroit une humiliation qui pourroit estre d'un facheux effet sur tout 
le corps de la marine royalle. » (A, M. F2 1 A. Conclusions du procureur gé- 
néral). 

(2) A. M. Fi 1 A. 
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prévaloir d'un principe de ce genre. L’armateur du navire pris 
avait la faculté de « se retirer par devers Sa Majesté, pour être 
par elle statué s’il y a lieu ». Le roi accordait alors des dom- 
mages-intérêts à titre purement gracieux et les faisait sup- 
porter, soit par le fonds des prises, soit même par le capitaine 
capteur, s’il y avait eu trop de négligence de sa part (1). 

IT. Quand le conseil des prises estimait qu'il y avait lieu de 
cvndamner à des dommages-intérêts, il pouvait les arbitrer 
lui-même à une somme fixe; ou bien, quand il jugeait à 
propos que la liquidation fût foite par des experts, il commet- 
tait des officiers de l’amirauté pour recevoir le rapport des 
experts et donner un avis sur lequel il statuait; il pouvait en- 
core nommer des experts à Paris et dans ce cas c'était lui qui 
recevait leur rapport (2). 


I]. — Attributions administratives. 


Le conseil des prises, au point de vue administratif, avait, 
depuis 1695, un triple rôle: 1° il était consulté par le roi pour 
la préparation des règlements relatifs à la course; 2° il faisait 
lui-même certains règlements; 3° il surveillait les officiers 
d’amirauté et avait certains droits disciplinaires à leur égard. 

I. Depuis la fin du xvrr° siècle, toutes les matières relatives 
aux prises maritimes et à la course, dont le roi devait con- 
naître, étaient traitées au conseil royal des finances auquel 
l'amiral assistait. C'était le conseil royal qui donnait des inter- 
prétations des ordonnances, préparait de nouveaux règle- 
ments, délivrait des lettres de représailles. Pour toutes ces 
affaires le roi ne manquait pas, avant de prendre une décision, 
de consulter l'amiral et les commissaires des prises (3). Au 
xvin° siècle, après la conclusion du traité de Paris de 1763, 
le conseil des prises fut continué dans ses séances pour étudier 
la législation des prises et proposer les réformes à faire (4). 


(1) A. M. F21A,. 

(2) Lebeau, t. I, p. 233, 454. 

(3) Voir A. M. F3 23, p. 438. Lettre du 6 février 1706 de Pontchartrain au 
comte de Toulouse sur la délivrance de lettres de représailles à l'abbé de 


Polignac. — B. N. fr. 16131, fo 172. Lettre du comte de Toulouse à M. de: 


Harlay sur un projet de règlement relatif au pillage des prises. 
(4) Arrêt du- conseil du 14 mai 1767. Lebeau, t. IT, p. 235. 
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IT. Le conseil des prises pouvait faire lui-même des règle- 
ments sur la course. Il exerçait ce pouvoir au nom de l’a- 
miral. En théorie, c'était, nous l'avons vu, l'amiral seul qui 
jugeait les prises et le conseil n’était là que pour l'éclairer de 
ses avis. L’amiral avait conservé de ses anciens pouvoirs le 
droit, qui d'ailleurs lui était contesté, de faire des règlements 
sur la course en vue d'assurer l'exécution des ordonnances 
royales relatives à cette matière. Rien n’empêchait l’amiral, 
jugeant une prise, de joindre à la partie de son ordonnance 
relative au jugement des dispositions générales portant règle- 
ment sur la police de la course maritime. Le conseil des 
prises, statuant au nom de l'amiral sur la validité des prises, 
fut naturellement amené à faire aussi en son nom des règle- 
ments sur la course. 

Le conseil ne chercha pas en ces matières à empiéter sur 
les pouvoirs de l'amiral : il ne fit jamais de règlement sur 
la course maritime sans l'insérer dans un jugement statuant 
sur la validité d’une prise; il laissait l’amiral rendre lui- 


même des ordonnances ayant pour objet principal la régle- 


mentation de la course et distinctes des jugements (1). Le con- 
seil des prises se montrait beaucoup plus timide que la plu- 
part des tribunaux et des cours de justice, qui rendaient des 
arrêts purement réglementaires. 

Un jugement, contenant des dispositions réglementaires, 
n’était pas envoyé seulement à l’amirauté où avait été faite la 
procédure de la prise; il était envoyé à toutes les amirautés du 
royaume « pour être enregistré en chacun des greffes desdits 
sièges, lu, publié et affiché partout où besoin sera afin qu'aucun 
n’en ignore. » 


(4) Voir A. N. G5 211, 2e liasse. Note annexée à un projet de règlement : 
« Cy-joint le mémoire de M. de Berry (membre du conseil des prises) tou- 
chant les frais de juslice qui est trés bon à la réserve de quelques articles 
qui sont peut-être un peu rigoureux. S'il jugeoit de le proposer au conseil 
en rapportant l'affaire dont il est chargé Jet que les commissaires voulus- 
sent l’insérer dans un jugement, il n’y auroit pas grand mal. Sinon, il faudra 
attendre le retour de son Altesse Serenissime ». S'il fallait attendre leretour 
de son Altesse, c'était que le conseil des prises ne se reconnaissait pas le 
droit de rendre au nom de l'amiral des ordonnances ne contenant pas un 
jugement et qu’une telle ordonnance ne pouvait être rendue que par l’ami- 
ral lui-même. Voir dans Lebeau de nombreux exemples de jugements accom- 


- pagnés de dispositions réglementaires. 
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‘ HIT. L’amiral était le chef hiérarchique des officiers d’ami- 
rauté et exerçait sur eux une haute surveillance. Ses pouvoirs 
en cette matière furent aussi délégués au conseil des prises. 
Ce conseil n’exerça d’ailleurs d'autorité disciplinaire sur les 
officiers d’amirauté qu’à propos du jugement des prises et se 
garda toujours de rendre des ordonnances purement réglemen- 
taires. Sa surveillance avait tantôt un caractère préventif, 
tantôt un caractère répressif : 

19 La surveillance préventive se traduisait par des règlements 
insérés dans les jugements rendus sur la validité des prises. De 
même que les règlements faits sur la course, les dispositions 
réglementaires ont parfois seulement pour but d'inviter les offi- 
ciers d’amirauté à être plus exacts à observer les lois et ordon- 
nances : le conseil des prises leur rappelle ainsi qu'il leur est 
interdit de juger les prises et leur ordonne d'envoyer les pro- 
cédures dans le temps prescrit par les règlements (1). D'autres 
fois, ce sont des dispositions nouvelles en vue d’assurer l’exé- 
cution des lois existantes ; c'est ainsi que le conseil des prises 


enjoint aux officiers d'amirauté de faire leurs procédures dans 


le mois, d'informer d'office des pillages (2). Le conseil des 
prises va même jusqu'à sanctionner ses règlements par des pé- 
nalités diverses, privation de salaires, interdiction, dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. 

2° Le conseil des prises réprimait les infractions aux règle- 
ments commises par les officiers d'amirauté à propos de la 
procédure des prises. D'ordinaire, c'était dans un jugement 
statuant sur une prise que le conseil censurait les officiers d’a- 
mirauté. Mais parfois i! lui arrivait de rendre un jugement 
ayant pour objet principal la répression d'une infraction aux 
règlements commise par un officier d'amirauté : 

a) Il n’est pas rare de voir insérées dans les jugements sur 
les prises des dispositions condamnant les officiers d'amirauté 
à la restitution de frais qu'ils s'étaient fait payer indûment(3). 
M. de Harlay, qui fut longtemps membre de conseil des prises, 
trouve que de telles condamnations ne semblent pas de la com- 


(1) Lebeau, t. I, p. 255. Jugement du 8 février 1696. 

(2) Lebeau, t. I, p. 277. Jugement du 18 avril 4697. T. I, p. 285. Jugement 
du 4er juin 1697. 

(3) Lebeau, t. I, p. 247. Jugement du 25 août 1695. 
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pétence du conseil(1). Il aurait préféré que, pour réprimer 
les taxations excessives, on informât le procureur général au 
Parlement qui devait mettre ordre à de pareils abus. Quoi 
qu'il en soit, le conseil des prises avait encore le droit de pro- 
noncer à l'égard des officiers d'amirauté la peine plus grave 
de l'interdiction. 

b) Le conseil des prises d’ailleurs jugeait aussi au principal 
les écarts des officiers d'amirauté dans la procédure des 
prises. Il admet ainsi une requête tendant à la condamnation 
à des dommages-intérêts contre un officier d’amirauté qui 
s'était permis de juger la validité d’une prise (2). Les officiers 
de l’amirauté de Nantes avaient reçu pour caution de l’arme- 
ment d'un corsaire un insolvable : un particulier, dont le na- 
vire avait été pris indûment par ce corsaire, assigna les offi- 
ciers de l’amirauté en dommages-intérêts devant le conseil 
royal des finances : ce conseil renvoya l'affaire au conseil des 
prises (3). 

Le conseii de marine avait encore eu, du temps du grand 
maître, le pouvoir de « régler les salaires des officiers de jus- 
tice de l’admirauté » (4). Mais cette habitude de régler les 
salaires des officiers d'amirauté avait disparu pour le conseil 
des prises à la fin du xvn:° siècle. Il fut proposé à cette époque 
de faire régler par le commissaire rapporteur de la prise les 
frais dus aux officiers de l’amirauté pour l'instruction de la 
prise; mais cette fonction sembla peu digne des membres du 
conseil des prises : on se contentait d'obliger les officiers d'a- 
mirauté à envoyer au conseil des prises up état de leurs frais(5). 


AUGUSTE Dumas, 
Archiviste paléographe. 
(À suivre). 


(1) B. N.fr. 16731, fo 19 ve. 

(2) A. N. G5 219. Jugement du 14 juillet 14695, Empereur de Ziericksee. 
(3) Arrêt du Conseil du 24 mai 1704 (A. M. F2? 24, fo 296 ve). 

(4) Lettres patentes du 20 décembre 1659. Lebeau, t. I, p. 49. 

5 


(5) B. N. fr. 16731, fo 19 vo. Mémoire de M. de Harlay sur la procédure du 
conseil des prises. 








KNUT D'OLIVECRONA 


NOTICE BIOGRAPHIQUE 


La science du droit vient d’éprouver en Suède une perte 
cruelle dans la personne de M. Knut d'Olivecrona, décédé à 
Stockholm le 2 février 1905 à l'âge de 87 ans. Quelques 
semaines auparavant, je recevais une lettre affectueuse de cet 
homme éminent, toujours si vert et si lucide malgré son grand 
âge, lettre dans laquelle il me parlait des nouvelles études 
qu'il projetait. 11 pouvait, en effet, croire avec raison qu'il 
avait encore de nombreuses années de travail devant lui. 
Après avoir, il y a quelques années, résisté aux atteintes de la 
maladie, il avait pris le dessus, et je nourrissais toujours l'es- 
pérance de le retrouver, à un prochain voyage en Suède, tel 
que je l’avais laissé en 1901. La mort impitoyable a déçu cet 
espoir, en me laissant au fond du cœur, comme à tous ceux 
qui ont eu l’heureuse chance d'approcher et de connaitre 
intimement M. d'Olivecrona, une affliction profonde et du- 
rable. 

Issu d’une ancienne famille finlandaise immigrée en Suède, 
K. O. naquit à Bro, dans le Wermland, le 7 octobre 1817. 
Après avoir fait ses premières études à la Nouvelle école élé- 
mentaire, récemment fondée à Stockholm, il se fit inscrire en 
1836 à l'Université d'Upsala, où, en 1839, il acquit le grade 
de docteur en philosophie avec une thèse ..…. de chimie. Mais 
ce n’était pas là sa vraie voie, car aussitôt aprés il se livra 
avec ardeur à l'étude du droit et passa en 1842 l'examen de 
Juris kandidat, à la suite duquel il fut nommé assesseur d’un 
juge de campagne, puis attaché à des tribunaux de Stockholm. 

A la fin de 1844, il retourna à Upsala, décidé à se livrer 
désormais à des travaux scientifiques. Après la publication 
d’un travail fort remarqué sur les Signes caractéristiques du 
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délit de vol (1), et qui révélait déjà le criminaliste remarquable 
qu'il fut depuis, K. O. fut nommé en 1847 docent en droit cri- 
minel à l'Université d'Upsala. 

Tout en remplissant ses fonctions professorales, K. O. n’a- 
bandonna point la pratique du droit, et il fut même, en 1849, 
nommé vice-häradshifding (vice-président du tribunal du 
härad). En 1851, il subit avec succès l'examen de juris licen- 
liat et la même année, après avoir fait paraître un travail 
important sur la Communauté des biens entre époux, il fut 
tilularisé dans la chaire de législation générale et de droit 
romain. Rector magnificus en 1861-1862, doctor utriusque juris 
en 1863, il professa avec le plus grand éclat à sa chère Univer- 
sité jusqu’en 1868, date à laquelle il fut appelé à siéger à la 
Cour suprême de Suède, à Stockholm. Dans ses nouvelles 
fonctions, qui étaient le couronnement légitime de sa belle 
carrière professorale, 1l joua un rôle important dans la Cour 
suprème, où il se fit remarquer par ses savants rapports et où 
sa voix fut toujours des plus écoutée. Il prit sa retraite en 
qualité de conseiller (justitierädet) en 1889, à l’âge de 72 ans. 

Ses occupations scientifiques ne l'avaient point empêché 
d’ailleurs de s'intéresser aux affaires publiques. Membre du 
conseil municipal d’Upsala dès l'origine de son institution, la 
compétence et le zèle qu’il apporta dans ces fonctions lui 
attirèrent l’estime et la reconnaissance de ses concitoyens qui, 
en 1866, l’appelèrent à la présidence de cette assemblée. D'au- 
tre part, lors de la fondation de la Banque d’Upsala en 1865, 
il fut choisi comme membre du conseil d'administration, et 
nommé en 1866, président de ce conseil, situation qu’il occupa 
jusqu’en 1868, quand il quitta Upsala pour Stockholm. 

La place de K. O. était, au surplus, tout naturellement mar- 
quée dans l'assemblée législative du royaume. Dans les trois 
derniers Riksdag, fondés encore sur le système des trois or- 
dres, en 1859-1860, 1862-1863 et 1865-1866, K. O., grâce à 
sa renommée bien méritée d’un des premiers jurisconsultes 
de la Suède, occupa une siltualion prépondérante dans le comité 
de législation, dont il fit partie la plupart du temps. Plus que 
tout autre, il a contribué aux réformes législatives qui avaient 


(1) Om de Küännelecken hvilka Karaklerisera ljufsnadsbrolt, Upsala, 1846. 
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pour but l'humanisation de la loi pénale. C’est ainsi que, grâce 
à ses efforts persévérants, f@ votée la loi du 29 janvier 1861, 
décidant que l’assassinat commis dans des circonstances parti- 
culièrement atténuantes, ne serait plus puni que des travaux 
forcés à perpétuité. Cette réforme servit de base à une autre 
plus considérable, et à laquelle contribua grandement K. O., 
celle qui bannit de la loi pénale toutes les dispositions absolues 
édictant la peine de mort pour les remplacer par la pénalité 
alternative de la mort ou des travaux forcés à perpétuité, sauf 
dans le cas où un détenu à perpétuité commettait un crime 
nouveau sans circonstances atténuantes. Aussi, dans le Code 
pénal de 1864, la mort, comme peine absolue, ne subsistait- 
elle plus que dans un seul cas. K. O0. voulait aller plus loin 
dans la voie de l’atténuation et effacer complètement la peine 
de mort de la loi suédoise. Mais ses efforts au Riksdag dans ce 
but ne furent pas couronnés de succès. K. O. put s’en consoler 
à la Cour suprême en s’opposant toujours, comme juge, aux 
condamnations capilales, alors même que le texte de la loi com- 
mandait formellement l'application de la peine de mort. A ce 
point que, par ce motif, certains membres du Riksdag soagè- 
rent une fois à demander son éloignement de la Cour suprême. 

Conservateur par caractère et aussi par suite de ses études 
approfondies sur le droit suédois, qui est avant tout un droit 
conservateur et traditionnaliste, K. O vit avec inquiétude 
l'abandon des institutions politiques qui avaient de si profon- 
des racines dans le passé et qui avaient pu suffire à la Suède 
pendant plusieurs siècles. Hésitant devant l'inconnu que pré- 
conisaient les réformistes, méfiant, et non sans raison, de la 
loi moderne du nombre, à laquelie il préférait le principe plus 
rationnel de la représentation des intérêts, sagement et loyale- 
ment appliqué, K. Ô se prononça résolument contre le nou- 
veau mode de représentation qui régit aujourd’hui la Suède et 
qui ne lui paraissait pas présenter des garanties suffisantes 
pour le bonheur et le développement de son pays. L'avenir lui 
donnera-t-1il raison? Peut-être. ; 

« Le temps n'est pas loin, je l'espère, disait K. O. le 11 juil- 
let 1863, où l’on verra que ce n'est pas la menace d’une peine 
rigoureuse édictée par la loi, ni des exécutions sanglantes qui 
peuvent détourner des actes criminels; on trouvera que le 
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crime est prévenu bien plus sûrement en donnant aux classes 
déshéritées de la société une édwgation morale et rationnelle ». 
Mettant en pratique les paroles qu'il prononcait K. O. s’oc- 
cupa avec le plus grand zèle de fonder en Suëde des établis- 
sements de correction pour les enfants qui avaient déjà fait un 
premier pas dans la voie du crime. 

Dans les nombreux voyages qu'il avait faits dans « l'Europe 
du sud », suivant l'expression des anciens Scandinaves, et no- 
tamment en Allemagne, en France, en Belgique et en Angle- 
terre, K. O. ne s'était pas contenté de compléter son éducation 
juridique et d'étudier l'orgenisation Judiciaire. Il avait aussi 
porté toute son attention sur le syslème pénitentiaire, et notam- 
ment sur l’Irish prison system, introduit par Walter Crofton en 
Irlande. Visitant sur place les principaux établissements desti- 
nés à ramener au bien la ‘eunesse égarée, comme le Rauhe 


. Haus près de Hambourg, le Red Lodge reformatory à Bristol, 


la colonie agricole du Val-d'Yèvre et la colonie agricole péni- 
tentiaire de Mettray en France, l'école de réforme de Ruysse- 
lede, près de Bruges en Belgique, le Mettray néerlandais dans 
le voisinage de Zütphen, K. ©. recueillit une riche moisson 
d'observations, au’il fit connaître à ses concitoyens dans deux 
brochures où il rendait compte principalement des heureux 
résultats obtenus par les colonies françaises. 

Sur son initiative se fonda, en 1873, la « Société pour le sou- 


venir du roi Oscar I'et de la reine Joséphine », richement dotée 


par celle-ci, et dont le but était de procurer des secours aux 
personnes nécessiteuses ou déchues, de créer des élablisse- 
ments de correction pour la jeunesse coupable et de procurer 
aux détenus, à l'expiration de leur peine, les moyens de se ré- 
habiliter par le travail. Membre zélé de l'administration de 
cette société, K. O. réussit à fonder à Hall, dans le voisinage 
de Südertelje, un établissement destiné à recevoir les détenus 
mineurs, sur le modèle de Mettray, mais accommodé à l’état 
social de la Suède. Cet établissement, qui comptait plusieurs 
centaines de pensionnaires, a rendu les plus grands ser- 
vices. 

K. O. ne fut pas seulement un homme d'action et un homme 
de bien : ce fut aussi un des écrivains les plus remarquables 
de la Suède. Doué d’une puissance de travail exceptionnelle, il 
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sut, grâce à la répartition méthodique de son temps, à sa vie 
calmé et mesurée, produire une série de travaux de divers 
ordres qui ont étendu sa réputation de juriste et de sociologue 
bien au delà des frontières de son pays. 

Chargé à l'origine, comme nous l'avons vu, de l'enseigne- 
ment du droit criminel à l’Université d'Upsala, c'est cette 
partie du droit qui paraît avoir été l’objet de sa prédilection, 
bien que les études qu'il y a consacrées soient les moins éten- 
dues. Adversaire résolu de la peine de mort, K. O. ne 
se borna pas à la combattre au sein du Parlement, et à en écar- 
ter autant que possible l'application par la Cour suprême où il 
siégeait ; il s’efforça aussi par la voie du livre de convaincre ses 
concitoyens de l'illégitimité de cette peine. Tout en reconnais- 
sant à la société le droit incontestable de se protéger contre ceux 
de ses membres qui jettent la perturbation dans son sein en 
violant les lois destinées à protéger la personne et les biens des 
citoyens, K. O0. n’admettait point que le droit de la société 
allât jusqu'au pouvoir de donner la mort. La société, dit-il, n’est 
plus en état de légitime défense quand elle envoie à l’échafaud 
l'individu coupable d'assassinat : elle fait alors acte de ven- 
geance et non de justice ni de défense. La peine de mort, d'au- 
tre part, rend impossible l'amendement du coupable, qui est 
un des buts principaux de la peine. Elle est, en outre, irrépa- 
rable, alors que cependant la justice humaine peut faillir. 

Ces objections, et beaucoup d'autres encore que l'on peut 


soulever contre la peine de mort, K. O. les fit valoir avec une 


vigueur saisissante et parfois avec une éloquence troublante 
dans le beau livre qu'il publia en 1866 sur la Peine de mort, 
et qui fit sensation dans le monde des criminalistes. Cette belle 
étude put du reste être connue de tout le monde savant grâce 
à une traduction française (1). 

Près de vingt ans au plus tard, toujours plus convaincu de l’il- 
légitimité de la peine de mort, ayant trouvé, dans son passage à 
la Cour suprême, de nouvelles observations, de nouveaux ar- 
guments à l'appui de sa thèse abolitionniste, K. O. fit paraître 
une nouvelle édition de son livre (2). Il me fit l'honneur de m'en 


(1) Om dôdsstraffet, Stockholm, 1866. Traduction française : De la peine 
de mort, Paris, 1868. 
(2) Om dôdssiraffet, Upsala, 1891. 
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confier la traduction française (1) et, quoique ne partageant 
pasles opinions du criminaliste suédois, je n’ai pas hésité à me 
charger de cette traduction, et cela pour une double raison. 
D'abord j'ai cru devoir placer au-dessus de mes sentiments 
personnels, l'intérêt général de la science. Or celle-ci ne peut 
que profiter de la publication d’études aussi approfondies et 
aussi savantes que celles de M. d'Olivecrona. Si ses arguments 
ne m’avaient pas convaincu, peut-être pouvaient-ils ouvrir les 
yeux à d’autres esprits hésitants et fixer leur conviction dans 
le sens de la réforme abolitive. C'était faire œuvre de bonne 
foi que de porter à leur connaissance le livre de K. O. 

J'étais heureux, d’ailleurs, en rendant plus accessible l’ou- 
vrage suédois, de donner à son auteur un faible témoignage de 
ma profonde gratitude pour l'excellent accueil qu'il m'avait 
fait pendant mon premier séjour en Suède en 1888. Ce fut 
pour moi une douce satisfaction que de contribuer à répandre, 
bien qu'elles ne fussent pas les miennes, les idées d’un de ceux 
qui, comme le disait M. Lucas en parlant de Mittermaier, ont 
consacré à la réforme abolitive de la peine de mort un de ces 
rares et infatigables dévouements qui ne se rencontrent que 
chez les âmes fortes et profondément convaincues, 

Une autre question du droit criminel qui a vivement préoc- 
cupé K. O. est celle de la récidive qui, comme cn l’a dit très 
justement, est la pierre de touche à la fois des lcis pénales et 
du système pénitentiaire. Dans une étude importante sur les 
Causes de la récidive et les moyens d'en restreindre les effets (2), 
K. Ô. recherche d’abord les causes de la récidive :t les raisons 
de l’absence de régénération morale chez les détunus libérés. 
IL montre, d'une part, que l'État fait trop peu pou r l’améliora- 
tion morale du coupable pendant le temps qu'il s 1bit sa peine 
et que, d’autre part, la peine une fois subie, loi. de faciliter 
au condamné les moyens de retourner à une act vité honora- 
ble et utile, on le met, au contraire, dans la pres que impossi- 
bilité de gagner honnêtement sa vie. Il insiste su: la nécessité 


(1) De la peine de mort, Paris, 1893, avec une préface par L. Beau- 
chet. | 

(2) Om orsakerma lill âlerfall à brott och om medlen atl minsi 1 dessa orsakers 
skadliga verkningar, Slockholm, 1872, traduit en français s us le titre pré- 
cité, Paris et Stockholm, 1873. 
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de soumettre les jeunes détenus à un traitement pénitentiaire 
particulier et dans des établissements spéciaux. Il signale les 
modifications à apporter à la législation et au système péni- 
tentiaire, et préconise notamment l'engagement d'instituteurs 
au service des prisons et la surveillance des détenus libérés. 

Bien que plus particulièrement destinée à ses compatriotes, 
l'étude de K. O. sur la récidive peut néanmoins fournir d’uti- 
les enseignements aux législateurs des autres pays, et les faire 
songer qu'il y a d’autres moyens pour prévenir la récidive, 
passée aujourd’hui à l'état de fléau, que l’expédient de la re- 
légation imaginé par le législateur français. 

Parmi les autres études de droit pénal de K. O. nous signa- 
lerons encore la critique intéressante qu’il a faite du projet de 
Code pénal italien présenté par M. Zanardelli et depuis con- 
“verti en loi et mis en vigueur à partir du 1° janvier 1890 (1). 
L'auteur suédois éprouvait la douce satisfaction de voir le mi- 
nistre italien consacrer législativement ses théories sur la peine 
de mort en Ja bannissant de son projet de Code pénal. 

Ce n'est pas seulement le criminaliste que l'on peut louer 
en K. O., c'est aussi l'historien, et, avec Schlyter (2), notre ami 
fut un de ceux qui contribuëèrent le plus à l’histoire du droit 
suédois. C’est, du reste, l’enseignement dont il avait été chargé 
quand il fut titularisé comme professeur à Upsala. 

Nous possédons de lui une série de leçons professées à cette 
Université sur l’histoire externe du droit suédois et qui ren- 
ferment un exposé très clair, très complet, des sources de ce 
droit depuis les anciennes lois provinciales et nationales, jus- 
qu'à la grande révision des codes en 1736; le professeur jette 
même un coup d’æil rapide sur les sources du droit de 1736 à 
1860. Mais la partie la plus intéressante est celle qu’il consa- 
cre aux anciennes lois. Il est fâcheux que ce travail, qui n’a 
été qu’autographié pour les étudiants, n'ait pas été imprimé. 
C'est là, du reste, une étude que K. 0. se proposait de refaire 
en profitant de toutes les études ou découvertes qui avaient pu 


(1) Om Zanardellis fürslag till ny Strafilag für Konungariket Italien, dans 
la Tidskrift [ür Retsvidenskab, 1890. 

(2) Cf. l’article nécrologique que j'ai publié sur Schlyter dans cette Revue, 
1890, p. 935. 
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être faites depuis quarante ans. La mort ne lui a pas permis 
de réaliser son dessein! | 

Chargé également à Upsala de l’enseignement de la législa- 
tion générale, K. O. avait conçu le projet de publier des trai- 
tés sur les sujets les plus importants du droit civil suédois, en 
les envisageant successivement au point de vue de leur déve- 
loppement historique et de l'application de la loi moderne sué- 
doise (vieille d’ailleurs de plus d’un siècle et demi). K. O. 
absorbé, dès 1868, par ses fonctions de judicature, ne put réali- 
ser ce projet que pour le régime pécuniaire des époux et pour 
le testament. 

La première étude, qui lui avait valu d’être titularisé, avait 
été consacrée, comme je l'ai dit, à la communauté de biens 
entre époux (1). L'accueil favorable fait à cet ouvrage et les 


éloges dont il fut l'objet à juste titre de la part des juges com-. 


pétents, engagèrent l’auteur à en donner une seconde édition, 
avec modification du titre, et le succès croissant du livre amena 
la publication successive de quatre autres éditions dont la der- 
nière parut en 1882 (2). 

L'ouvrage de K. O. est divisé en deux parties, dont la pre- 
mière contient l’histoire du développement historique de la 
communauté de biens entre époux, et la seconde une exposi- 
tion du régime de cette communauté d'après le droit suédois 
actuel. Sans vouloir contester le mérite de la seconde partie, 
qui est fort justement appréciée par les juristes suédois, la pre- 
mière partie paraît de beaucoup la plus intéressante. L'auteur, 
après avoir montré comment, à l’origine de l’histoire, la femme 
n'avait aucun droit de propriété dans la famille, nous fait assis- 
ter, chez les différents peuples, à la naissance de ce droit et il 


étudie le problème si délicat et si controversé de l'origine de. 


la communauté de biens entre époux. A la lecture de ce tra- 
vail si documenté et si approfondi, on se convainc de l’ori- 
gine germanique de la communauté, surtout quand on a par- 
couru les chapitres consacrés au développement de cette 
institution dans les anciennes lois suédoises. En effet, on voit 
la communauté pratiquée chez les peuples scandinaves à peu 


(1) Om lagbestämd giftorält, Upsala, 1851. 
{2) Om makars giflorätt i bo, Upsala, 1882. 
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près de la même manière que dans notre ancien droit coutu- 
mier français, et cela dès le moment où l’histoire pénètre pour 
la premiére fois chez les peuples du Nord. Sans doute, comme 
on peut l’objecter, les lois scandinaves qui admettent la com- 
munauté ‘légale sont d'une date relativement récente, du 
xui° siècle, c’est-à-dire d’une époque où la communauté était 
déjà pratiquée depuis longtemps dans notre ancien droit cou- 
tumier. Mais cette chronologie toute extérieure est très trom- 
peuse pour celui qui recherche, non pas la suite des faits, mais 
les progrès des idées, et une conviction, que j'ai déjà plu- 
sieurs fois exprimée, c'est que les anciens codes scandinaves 
bien que plus récents par leur promulgation, sont plus anciens 
par l'origine et la civilisation qu'ils réglementent que les Leges 
barbarorum. En exposant d'une façon très claire le système 
des anciennes lois islandaises, norvégiennes, danoises et sué- 
doises sur le régime pécuniaire des époux, K. O. a grandement 
contribué à résoudre la question de l’origine de la communauté 
conjugale, institution si importante dans l'hisjoire de la civili- 
sation. Le public de langue française a pu d’ailleurs profiter de 
la partie historique du travail de K. O., malheureusement 
d'après la 1"° édition, beaucoup moins complète que les sui- 
vantes (1). 

Une étude conçue sur le même plan a élé consacrée par 
K. O. au droit testamentaire (2). L'auteur étudieé galement 
dans la première partie de son livre le développement histo- 
rique de cette institution, mais, à part le droit romain, il borne 
ses recherches aux anciennes lois suédoises. La seconde partie, 
consacrée au droit actuel suédois, est de beaucoup la plus im- 
portante. Elle a d’ailleurs obteau un tel succès auprès des juris- 
tes suédois qu’en 1898, c’est-à-dire à plus de 80 ans, l’auteur 
donnait de son ouvrage une nouvelle édition, remaniée pour 
La plus grande part. 

L'activité de l'écrivain ne se limitait pas au droit criminel, 
à l’histoire du droit et au droit civil. On doit à K. O. toute une 


(4) La prehière partie du livre suédois a été publiée en français dans la 
Revue hislorique de droit français et étranger, 1865, p. 169 et s., et cette tra- 
duction a été l'objet d'ua tirage à part, Paris, 1865. 

. (2) Om testamentsrätten enligl svensk lagstliftning, ire édit. Upsala, 1880, 
et 2e édit. Upsala, 1898. 
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série d’autres études fort intéressantes qui ont été publiées 
dans les diverses revues de droit auxquelles il collaborait 
comme la Tidskrift for Retsvidenskab, le Nyt juridiskt arkiv, la 
Revue de droit international, le Journal du droit international 
privé, la Nouvelle revue historique de droit JPengRe et étran- 
ger, la Rivista penale, etc. (1). 

Ainsi, K. O0. portait notamment le plus vif intérêt à une 
science d'origine relativement récente, celle du droit interna- 
tional privé, et, dans cet ordre d'idées, il a publié, entre autres, 
une étude fort remarquée sur le Mariage des étrangers en Suède 
et des Suédois.à l'étranger (2). L'Institut de droit international, 
du reste, reconnut de bonne heure le dévouement de K. O. à 
cette science en l'appelant dans son sein comme membre titu- 
laire et en lui conférant ensuite l'honorariat, quand le grand 


‘âge de notre ami l’'empêcha de participer effectivement aux 


Congrès de l’Institut. Et cependant j’eus le bonheur de lui 
serrer encore la main au Congrès de Copenhague, en 1897, 
où il s'était fait gour ainsi dire porter, malgré un état d’'ex- 
trême faiblesse causé par une maladie récente. 

Soucieux de tout ce qui pouvait agiter l'ordre social en 
Suède, K. Ô. n'avait pas été indifférent à la question juive 
qui, heureusement pour la Suède, ne se pose pas encore en ce 
pays sous la forme irritante qu’elle a prise ailleurs. Justement 
inquiet de l'augmentation constante du nombre des juifs éta- 
blis en Suède depuis 1838, K. 0., dans une brochure qui m'avait 
fort intéressé, invitait le gouvernement suédois à procéder avec 
beaucoup de sagesse, de prudence et de discernement dans la 
naturalisation des juifs, estimant que son pays n’avait rien 
à gagner à accepter trop facilement comme citoyens suédois 
des israélites étrangers « sans attache sérieuse et profonde 
avec la Suëde, empêchés par leurs croyances re.igieuses et 
leurs traditions de s’incorporer complètement aux régnicoles, 
et conservant toujours leurs intérêts particuliers » (3). 


(1) En 1862, parut une étude sur l’histoire de la législation de la faillite 
en Suède : Bidrag till den svenska Konkurslagslifiningens his'oria. Upsala, 
1862. 

(2) Paris, 1883. Extrait du Journal du droit international privé, | 

(3) Les Juifs en Suède au point de vue juridique et social, Bruxelles et Leip- 
zig, 1887. 
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Le professeur qui avait rénové l'enseignement du droit à 
Upsala, en substituant à la forme traditionnelle du commen- 
taire, article par article, des différents chapitres des codes la 
méthode systématique et rationnelle, ne pouvait, même après 
être parvenu aux plus hautes charges de la judicature, se dés- 
intéresser de ce qui se passait dans son ancienne et chère 
Alma mater. Par sa connaissance des règlements étrangers, 
par l'étude qu'il avait faite sur place du fonctionnement des 
universités danoises, allemandes, suisses, belges et françaises, 
par l'expérience qu'il avait acquise lui-même dans une longue 
pratique de l’enseignement, K. O. était particulièrement apte 
à résoudre la question qu’il posait dans un travail sur la ré- 
forme des études et des examens de droit à l’Université d'Up- 
sala, la plus importante des deux Universités suédoises (1). 
Nous ne suivrons pas l’auteur dans les solutions qu'il propose, 
nous observerons seulement qu’elles sont marquées au coin 
du bon sens, et qu’elles témoignent de la parfaite compétence 
de leur auteur dans une matière si délicate que l'on a pu dire 
« que, de tous les problèmes pédagogiques, le plus difficile 
peut-être est celui de l'organisation des examens (2) ». 

Les travaux remarquables et en des genres si divers de 
K. O. ne pouvaient manquer d'attirer sur lui l’estime du 
monde des savants, et notamment de ses compatriotes. 
Aussi, en 1899, l'Académie des sciences lui décernait-elle la 
moitié du prix Letterstedt destiné à récompenser les tra- 
vaux éminents et originaux. Déjà, quelques années auparavant, 
il avait été nommé membre de cette académie, ainsi que de la 
Société des sciences d’Upsala. De nombreuses académies ou 
sociétés étrangères s'étaient honorées de lui conférer le titre de 
membre correspondant. C'est ainsi que K. O. avait, en 1877 
déjà, été élu correspondant de l’Institut de France, élection 
qui s'était faite à l’unanimité. Plus récemment, en 1903, notre 
Académie des sciences morales et politiques témoignait de la 
haute estime spéciale en laquelle elle tenait K. O. en lui con- 


(1) Om en reform à aseende pà de juridiska studierna och examina vid Uni- 
versitelel à Upsala, Stockholm, 1886. 

(2) En 1859, K. O. avait fait paraître une étude snr l’enseignement du 
droit à l’Université d'Upsala et sur la translation de la Faculté de droit à 
Stockholm. 
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férant le titre de membre associé par 26 voix sur 28 votants. 

Si, comme je le disais au commencement de cette étude, la 
science du droit a fait une grande perte en la personne de K. 
O., la perte a été plus cruelle encore pour tous ses amis à qui 
il prodiguait sans compter les qualités de son esprit et de son 
cœur, mettant à la disposition de tous ceux qu’il affectionnait 
les trésors de son érudition et le charme d’une hospitalité gé- 
néreuse. Ce sera pour moi spécialement un souvenie inoublia- 


ble que celui de ces heures passées en 1901 encore avec ce 


vieillard si bon, si dévoué, à la recherche du véritable sens de 
certains passages obscurs de la loi d’Upland. 

Qu'il me soit permis d'associer dans le même souvenir ému 
et reconnaissant la personne de M"° d’Olivecrona, née Rosalie 
Roos, dont l’esprit et l’affabilité rendaient si agréable l'appar- 
tement de Klarabergsgatan. Elle aussi fut un écrivain distin- 
gué, un poète délicat, et la littérature suédoise lui est redeva- 
ble de plusieurs travaux où s’épanouissent toutes les qualités 
de son cœur (1). 


Lupovic BEAUCHET. 


(1) Cf. Spridda bla d, par Rosalie d'Olivecrona, Stockholm, 1889. 
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DROIT ROMAIN 


Dr. Eugen Ehrlich. — Beiträge zur Theorieder Rechtsquellen. Ers- 
ter Theil : Das jus civile, jus publicum, jus privatum. Berlin, 
Carl Heymanns Verlag, 1902, p. vii-258. 


N'est-ce point par excès de modestie que l'auteur de cette 
consciencieuse étude a placé en tête de son livre le mot Bei- 
träge ? Sur bien des points il semble qu'il ait atteint le fond des 
choses et que ses conclusions doivent rester définitives. Je ne 
sache pas sur la question d'ouvrage qui témoigne d’une re- 
cherche aussi complète de tous les textes qui l’intéressent ou 
qui la touchent. La littérature romaine a été scrupuleusement 
dépouillée. Tout ce qui était susceptible d'éclairer sa voie, 
M. Ehrlich l'y a placé afin que ceux qui la voudront suivre, le 
retrouve juste à l'endroit voulu. De telle sorte que si au cours 
de l'analyse que je vais tâcher de présenter de son œuvre, 
- j'ose, avec sa permission, risquer quelques légères retouches, 
ce sera encore lui qui m'en fournira les éléments et en tant 
qu'elles vaudront, elles lui appartiennent déjà. 

Ce n'était pas chose commode dans un sujet aussi touffu, et 
dès lors naturellement obscur, que de projeter tant de clartés; 
il convient donc d'en remercier l'auteur. Je m'efforcerai de le 
faire en résumant ses idées aussi exactement qu'il sera en mon 
pouvoir ; sans me flatter d’y parvenir, je voudrais concentrer 
dans ce très imparfait compte rendu tout ce que contient 
d'essentiel cette première partie de sa belle théorie des sources 
du droit. Cela dit tout d'abord pour n’avoir pas à couper 
l'exposé de sa doctrine par des éloges mérités, je suivrai pour 
ainsi dire M. Ehrlich page à page. 

Un essai de théorie des sources du droit romain ne peut être 
tenté, dans l'état actuel des documents, sans quelques précau- 
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tions. En tout cas, on ne saurait prendre pour point de départ 
la terminologie juridique usitée au temps des Sévères. Que 
nous devions aux jurisconsultes de cette époque la plus grosse 
part de nos connaissances en droit romain ne peut nous faire 
oublier que leurs doctrines se relient assez faiblement au corps 
du droit romain national. Après Frantz Hoffmann, M. Ehrlich 
signale cette sorte d'opposition entre la jurisprudence de la 
dernière période classique qu'il appelle déjà une période de dé- 
cadence et celle des temps antérieurs. « Les alluvions d'une 
époque tardive une fois déblayées, un bloc de jurisprudence 
de l’époque républicaine et du début de l’Empire apparaîtra 
dans sa pureté rétablie (1) ». 

Les notions en apparence les plus générales comprises sous 
les termes de jus civile et de jus publicum aux temps classiques 
n'ycorrespondraient pas aux derniers siècles mêmes de la Répu- 
blique. Une étude attentive révèle que ces expressions se sont 
tout d’abord appliquées à des sources concrètes et spéciales du 
droit. A la recherche de ces sources concrètes anciennes et aux 
modifications apportées par les siècles et le développement de la 
législation romaine suivons le guide savant qu'est M. Ehrlich. 


I. Ce qui importe tout d’abord, c’est de dégager la signification 
primitive des mots jus civile. Au temps des Sévères, elle em- 
brasse toutes lessources du droit privé, le jus praetorium excepté. 
Mais il est clair que c’est là une extension et que sa compré- 
hension ancienne était moins grande. Pomponius (2) y faisant al- 
lusion parle d’un proprium jus civile, et, l'opposant au jus quia 
son fondement dans les leges, le qualifie de proprium jus civile 
quod sine scriplo in sola prudentium interpretatione consistil. 
Donc, pour Pomponius, ce droit civil primitif, c’est celui qui 
est créé par la doctrine et qui résulte de l'interpretatio. Le té- 
moignage de Pomponius ne saurait être récusé, car ce juris- 
consulte, M. Ehrlich le démontre après Sanio, puise ici à une 
vieille source républicaine, Varron peut-être (3). Au reste, ce 
sens restreint des mots jus civile se retrouve cà et là dans les 
œuvres de Cicéron, surtout dans ses écrits de jeunesse, tels que 


(1) P. vi. 
(2) Pomponius, 1. 2, D. I, 2. 
(3) Sanio, Das fragment des Pomponius, p. 261. 
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le de inventione. D'une discussion qui ne peut être rapportée 
ici, il ressort que, dans sa jeunesse, Cicéron ne concevait pas 
la fusion entre le jus ex scriplo et le jus ex non scripto que lui- 
même dans ses ouvrages de rhétorique postérieurs etses succes- 
seurs ont admise (1). Par contre, la synonymie demeure 
complète entre le civilis mos et le jus civile et, sous ces deux 
termes, on entend ce que les jurisconsultes ont pensé devoir 
être accepté : negotialis (constitutio) in qua, quid juris ex civili 
more et equitale sit consideratur ; cui diligentiae praeesse apud 
nos jurisconsulli existimantur (2). Cette façon de comprendre 
le jus civile persiste longtemps dans l’œuvre de Cicéron : par 
exemple, dans le de officiis (3) où il oppose les innovations des 
jurisconsultes en matière de vice du fonds vendu sous le nom 
de jus civile aux dispositions des XII Tables; dans le pro Caecina 
où l'interpretatio et le jus civile sont encore tenus pour une 
seule et même chose (4), et où sont opposés les domaines res- 
pectifs du jus civile et de la ex (5); dans toute une série de 
textes réunis par M. Ehrlich où le jus civile, d'une part, et les 
deges, d'autre part, sont accouplés dans une opposition certaine 
et sans qu'il soit possible de voir dans ces deux expressions 
rapprochées une redondance {6). Et, comme il arrivait souvent 
que les vieilles formules se conservaient à travers les œuvres 
des jurisconsultes et dans le langage courant bien au delà de 
l'époque où elles avaient correspondu à la réalité, cette même 
assimilation entre l'interpretatio et le jus civile, cette même 
opposition entre ce dernier et les leges se rencontrent encore 
sous l'Empire. Suétone, partant de la codification un moment 
rêvée par César, distingue. le jus civile des leges (7). Un vieux 
document utilisé par Boëce conservait l'expression jus civile 
dans le sens d'interpretatio (8). Au Digeste, Licinius Rufinus 
appelle jus civile l'opinion d'un jurisconsulte (9). Paul, dans 


(1) Ehrlich, Beiträge zur Theorie..., p. 8 ets. 

(2) Cic., de Inventione, I, 11. Cpr. de Legibus, II, 52. 
(3) IIL 65. 

(4) Cic., Pro Cuecina, 65-70. 

(5) Ibidem, 96-99. 

(6) Ebrlich, Beiträge..., p. 17 et s. 

(7) Suétone, Caesar Julius, 44. 

(8) Boethius, In Topica, (éd. Orelli), p. 321. 

(9) L. 75, D. XXVIIL, 5. 
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les. Sententiae, et les Institutes de Justinien confondent le jus 
civile et la jurisprudentia (1); dans les [nstitutes, on voit les 
obligationes legibus constitutae faisant antithèse aux obligationes 
jure civili comprobatae (2). 

Mais, sous l’Empire, ce ne sont plus les seules leges qui dis- 
putent au jus civile le domaine du droit privé. De nouvelles 
sources du droit écrit ont pris une plus grande importance; 
d’autres, inconnues auparavant, ont apparu. Si des textes de 
Gaius, de Tryphoninus, d’Ulpien, nous montrent le jus civile 
modifié par des lois plus ou moins nouvelles (3), d’autres nous 
révèlent les mêmes effets résultant des sénatus-consultes et des 
constitutions (4). Wlassak avait pensé que jus civile n'avait 
plus à cette époque, lorsqu'on l'opposait aux sources contempo- 
raines du droit, que le sens un peu vague de droit ancien, droit 
antique ; telle n’est pas la conclusion de M. Ehrlich (à). Certes, 
pour lui, le jus civile est bien, jusqu'à un certain point, le droit 
_ ancien, puisque la masse des dispositions de ce jus civile est 
ancienne ; mais cette source est encore existante et distincte 
de celles qu'on nomme à côté d'elle ou à sa suite. Ce n'est 
pas une opposition de style et traditionnelle que maintien- 
nent les jurisconsultes, c'est une division technique du 
droit de leur époque, que les autres sources signalent 
elles-mêmes. Jus civile jusqu'au temps des Sévères, où on l’op- 
pose, comme nous le verrons plus loin, à jus honorarium, con- 
serva son sens particulier et ancien. De nombreux textes le 
montrent toujours en relation étroite avec l'interpretatio pru- 
dentium, tandis que celle-ci, sans qu'aucune règle précise fixât, 
avant Auguste (6), ses limites et son autorité, restait en dehors 
du jus ex scripto, dans lequel elle fut plus tard comprise, puis- 


(1) Paul, Sent. TV, 8, 20; Inst. Just. IIT, 2, $ 3, 3a. 

(2) Inst. Just. III, 13, 8 1. 

(3) Gaius, IT, 110, 206; Tryphoninus, !. 31, pr., D. XVI, 3; Ulpien, Reg., 
XVIL 1, XXII, 149; XXX, 42, 43; 1. 44, pr., D. XXIV, 2. | 

(4) Sen.-Cons. : Gaius, IT, 197, 198, 218, 220, 253, 254; Ulpien, Reg., 
XXIV, 26, 27; 1. 10, D. L, 16; 1. 47, pr., D. XX VII, 14; Marcien, |. 33, pr. 
à XXXV, 1; Paul, 1. 38, $3, D. XX VII, 6; 1.44, D. XXX VI, 1,1. 43, pr., 

. XXXVIIL6. 

“e ) Wlassak, Xrilische Sludien, p. 68. — Ehrlich, Beiträge zur Theorie.…., 
p. 23. 

(6) Cic., Pro Caecina, S8$ #4, 35, 65-70. 
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que le jus civile était encore quodsine scripto in sola prudentium 
interprelatione consistit. 

Ainsi définie, la notion du jus civile se délimite pour ainsi 
dire elle-même : elle est cantonnée dans la sphère des relations 
privées ; car, ni le droit religieux, ni le droit politique, ni les 
procédures qui s’y rapportent ne sauraient être abandonnées à 
l'interprétation, ni à la doctrine de simples particuliers (1). 
L'état des personnes, les droits de famille, la propriété, la pos- 
session, les modes de transmission des droits, les contrats, 
les formes qu'ils requièrent, la procédure à quoi donnent lieu 
tous ces droits et tous ces contrats, voilà l’objet du jus civile (2): 
quarum rerum genus est positum in jure civili quod in privalo- 
rum rerum lege aut more positum, — bien‘que, cela est évident, 
il y ait des questions, comme celles de libertas ou de jus civilatis 
qui puissent, suivant les conjectures, réclamer l'application 
soit des principes du jus civile, soit des règles du jus sacrum, 
soit des règles du jus publicum (3). Pour les jurisconsultes 
classiques, le jus civile est encore tout à fait étranger au droit 
public. Ulpien le présente comme une branche du droit privé : 
privatum jus tripartilum est : collectum elenim est ex naturuli- 
bus praeceptis, aut gentium, aut civilibus (4). Les ouvrages de 
droit privé sont les mêmes que ceux de jus civile (5). 

Il est vrai qu'alors la terminologie n’est plus si rigoureuse, 
ni si exclusive. Sous l'empire de circonstances qui seront 
indiquées plus loin, jus civile tantôt s'oppose à jus gentium, 
ou à jus honorarium;, embrassant alors toutes les sources du 
droit privé autres que les edicla magistratuum, tantôt englobe : 
ces derniers eux-mêmes pour s'opposer à jus sacrum, elc. 
Il n’en restera pas moins que les jurisconsultes du temps des 
Sévères gardaient encore le sentiment que primitivement lejus 
civile avait eu un contenu limité, que notamment il ne com- 
prenait pas les leges et que, tout en prenant l’un pour l’autre 
les mots civilis et legilimus quand ils les opposaient au jus ho- 


(4) Cic., de Oratore, I, 212. 

(2) Cic., De lege agraria, IT, 11 ; Topica, 5 ; Brutus, 322; Orator, 120, 
167, 201; de parlilione oratoria, 99 ets. 

(3) Cic. pro Balbo, 28; pro Caecina, 98, 99. — Marcien, 1. 53, D. XL, 5. 

(4) L. 1, $ 2, D.I, 1. 

(5) Ebrlich, Beiträge...,p. 32et s. 
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norarium, dans de nombreux textes (1) ils conservaient à ces 
deux expressions le sens qu'elles avaient eu pour Cicéron : 
legitimus se rapportant à ce qui vient de la lex, civilis à ce qui 
vient de l'interpretalio. Cela posé, et le jus civile nettement 
distingué des autres sources du droit, il s'agit maintenant de 
savoir quelle était la nature de ce jus civile et, surtout, s’il 
était seulement l’interpretatio ou celle-ci et ce à quoi elle s’ap- 
pliquait, il s’agit d'établir, comme dit M. Erlich, et le Geltungs- 
gebiet des proprium jus civile et la vermutliche vorgeschichte 
Entwicklung des jus civile (2). 

Vers la fin de la Républiqueet vers le début de l'Empire, ce 
qu'on appelait plus spécialement jus civile, c’est, dit M. Ehrlich, 
la science du droit : juris civilis scientia. Bien que cette expres- 
sion ne soit pas tout à fait étrangère aux textes (3), je préfé- 
rerais dire l’art du droit. Les jurisconsultes d'alors sont par 
dessus tout des praticiens; ils pratiquent un art : ars boni et 
aequi (4); ce sont gens d'expérience, ayant, en se frottant aux 
affaires, acquis une certaine habileté à les manier et à s'y con- 
duire, prudentia. Ils ont bien une façon de méthode, disciplina, 
mais nullement un ensemble de principes pour constituer une 
science au sens moderne. [ls n’ont que des préceptes, grâce aux- 
quels ils tâchent de tirer de la règle juridique qu'elle vienne 
de la loi ou d’ailleurs toute l’utilité qu’elle peut présenter, dans 
telle circonstance, pour tel plaideur. Leur rôle est d'accommo- 
der la règle à l'espèce. 

Or, cette œuvre interprétative et inconsciemment évolu- 
tive des juristes, si elle embrasse à ce moment la coutume, les 
lois, l’édit, a été surtout, à l'origine, en corrélation étroite 
avec la première, car la coutume a d’abord fourni presque tout 
le contenu du droit commenté, interprété, élargi, developpé 
par les juristes, de telle sorte qu’il était quelque peu difficile 
de les distinguer (5). Cela est confirmé par ce fait que tout 
élément certainement ou vraisemblablement coutumier du 
droit est désigné, à toutes les époques, comme jus civile (6). 


1 


) Ibidem, p. #1 et 6. 

) Ehrlich, Beïträge.., p. 35 et s., p. 64et s. 
) Cic , de Legibus, 52; de Oratore, I, 201. 

) Cpr. ars gromalica. 

) Ehrlich, Betträge, p. 43. 
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Le proprium jus civile primitif, c'est donc la coutume. Et cela 
ne doit pas surprendre. Chez presque tous les peuples, les 
règles juridiques touchant aux rapports entre particuliers, 
celles qui régissent l'organisation familiale, tout le droit 
privé en un motest d'origine coutumière. La puissance pu- 
blique organisée de façon rudimentaire a assez de pourvoir à 
sa propre conservation sans se mêler des relations entre indi- 
vidus, d'autant que les agissements de ces derniers lui sont en 
quelque façon dérobés par le rideau qu'’établit entre eux et 
elle la constitution de groupes familiaux, gentilices, parfois 
ethniques. Au sein de ces groupes ou entre eux c’est aux 
sages, aux prudents des premiers âges qu'il revient de prési- 
der à la formation du droit, soit en composant des formules 
d'accords, soit en prononcant des sentences arbitrales. Dans 
l'un et l’autre cas leurs avis s'imposent moralement : en Grèce 
ils constituent les thémistes, à Rome les probatae civium judi- 
ciis credilaeque sententiae de la vieille source de Boëce. Le jour 
où une coutume sera rédigée, ils fourniront à cette première 
rédaction la presque totalité de ses éléments (1). Rien d’éton- 
nant à ce que ces coutumes, même ayant reçu une consécration 
officielle, s’opposentaux lois postérieures, émanées de l’autorité 
législative en vigueur au sein du groupement politique : ainsi 
les leges barbarorum par rapport aux decretiones, pacta ou 
edicta mérovingiens, aux capilula de la dynastie suivante; 
ainsi en Angleterre la common law par rapport à la statute 
law (2); et, pour rester dans l'antiquité helléno-romaine, ainsi 
uae partie très importante des législations mises sous les noms 
de Dracon, de Solon, de Zaleucos et de Charondas, et de la 
législation des décemvirs à Rome par rapport aux innovations 
qu'elles introduisaient etaux lois qui les suivirent (3), bien que 
les Romains aient qualifié de legitimae toutes les institutions 


(1) J. Declareuil, La justice dans les coutumes primilives, p. 18, p. 43 et s. 

(2) C’est le droit anglais dont les sources présentent la plus grande analo- 
gie avec celles du droit romain. La common law y correspond assez bien au 
jus civile, les Inns of Court avec leurs Year-Books à l’interprelatio, la 
slatute law aux leges et la law of equily au jus honorarium. 

(3) Ainsi Boëce,i n Topica ITI, p. 321 (Orelh) : « nam jure civili fieri aliquod 
aon inter alios, nisi inter cives romanos potest, quorum est etiam jus civile 
quod duodecim tabulis continetur ». 


Revue ist. — Tome XXIX. 36 
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consacrées par les XII Tables (1), — ce qui, soit dit en pas- 
sant, est un argument de plus en faveur de l'authenticité de 
ces dernières. 

De semblables rédactions marquent souvent l'heure où la 
création juridique spontanée cesse chez un peuple : dès lors la 
coutume est enrayée, et son rôle prend fin, comme il semble 
bien qu'il en ait été dans beaucoup de cités grecques, soit que 
Jes législateurs philosophes, pensant avoir travaillé dans le 
plan de la raison absolue, aient interdit de modifier une œuvre 
qu’ils tenaient parfaite, soit'que les révolutions démocratiques 
aient anémié plus vite les forces créatrices et les instincts na- 
tionaux et leur aient substitué un stoc de spéculatioñs stéri- 
les (2), — ou bien cette coutume ne se maintient plus que par le 
moyen des juristes, ce qui arriva à Rome, où le jus civile se 
trouva limilé à la sphère d'activité des juristes que la langue 
classique circonscrit par les mots cavere, respondere, agere. 
La coutume sous ce triple aspect fut le. proprium jus civile: 
tout le reste ne fut qu'alluvion. apports nouveaux (3). Au- 
cune spéculation philosophique nt autre n’arrêta sa marche. 
Les législateurs et les commentateurs romains ne sortirent pas 
du domaine de la pratique. | 

Mais la coutume à l’origine est surtout composée de règles 
de procédure ; le fond du droit, comme nous dirions aujourd”- 
hui, est loin d’être arrêté; en fait, il ne peut l'être. C’est donc 
sur la procédure que travaillèrent les premiers prudents; ce 
sont les règles de la procédure qui furent, sinon exclusivement, 
au moins principalement comprises sous le nom de jus civile. 
Le rôle des-prudents fut par-dessus tout de composer des actéo- 
nes, c'est-à-dire des formules où les termes plus larges et tou- 
jours un peu vagues de la loi étaient adaptés, comme je l'ai dit 
plus haut, à des litiges déterminés, à des espèces. Le jus flavia- 
num, le jus aelianum durent être des recueils d'actiones composés 
de cette façon (4). M. Ehrlich constate que, dans l’Auctor ad He - 


(1) Ebrlich, Beitrüge, p. 47 ets., p. 10ets. 

(2) Cela est confirmé et déjà constaté par Cicéron, de Oratore, T1, 197 : 
« … quantum praestiterint nostri majores prudentia ceteris gentibus, tum 
facile intellegetis..… incredibile est enim quam sit omne jus civile praeter hoc 
nostrum inconditum ac poene ridiculum ». 

(3) Pomponius, |. 2, $ 5, D. F, 2. 

(4) Ibidem, 1. 2, $$ Get 7, D. I, 2. 
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rennium, dans le de Oratore et les discours contre Verrès, jus 
civile signifie la procédure devant le préteur, le droit qu'on fait 
valoir devant le préteur, par opposition aux judicia publica (1). 
Non seulement les jurisconsultes lui conservent ce sens, mais 
la langue courante, au n° siècle de l'ère chrétienne, le retient (2). 

Cependant, des pracéduriers ne peuvent se désintéresser des 
actes créateurs des droits qui donnent lieu aux procès; c’est le 
contenu même de ces actes qu'il faudra faire passer dans la 
formule de procédure; il faudra donc en prévoir, cavere, la 
forme congruente. D'où la rédaction minutieuse de contratsou 
plutôt de modèles de contrats avec toutes les précautions re- 
quises contre l'erreur, le dol, les vices, les accidents possibles. 
Par là on jetait les bases de l'action future et on pouvait rat- 
tacher étroitement le cavere à l’agere ; en fait, le langage quali- 
fait parfois d'actiones, ces modèles concrets d’actes translatifs 
ou créateurs de droits. Certains passages des Libri rerum rus- 
ticarum de Varron peuvent fournir une idée de cette sorte de 
travail (3). D'autres fois, ils'agissait de combiner divers éléments 
juridiques pour en obtenir‘un effet jusqu'alors imprévu : ainsi 
furent inventés probabiement tous les actes de la juridiction 
gracieuse, les applications dérivées de l'aes et libra, toute Îà 
partie des successions testamentaires jure civili, d’autres fois 
encore, une lex était étendue ou tournée grâce à des formules 


(1) Ehrlich, Beiträge…, p. 69 et s. — M. Ehrlich explique même par cette 
signification de jus civile, l’expression leges de jurecivili. Cic., Pro Balbo, 21 : 
Tulit apud majores nostros legem C. Furius de testamentis, tulil Q. Voconius 
de mulierum heredilatibus, innumerabiles aliae leges de jure civili sunt latae 
et le fait par la lex col. Gen. Jul., LXI, d'attribuer au jus civile le droit 
d’enchaîner le manus injecltus : Jure civili vinclum habeto. — Mais les 
leges de jure civili citées par Cicéron ne sont pas des lois de procédure, ce 
sont des leges qui modifient des dispositions du jus civile. Il doit en être de 
même des innumerabiles aliae leges non autrement désignées, Quant à la 
lez col. Gen., LXI, elle peut s'expliquer par ce fait que la manus injeclio, tout 
en étant consacrée par les XII Tables, appartenait par son origine coutu- 
mière au proprium jus civile, etpar cet autre que la coutume postérieure aux 
XIL Tables les avait un peu modifiées sur le point en question. Les autres 
textes oités par M. Ebrlich parlent de jus civile dans le sens vague où les 
gens du monde disent aujourd’hui : le code, 

(2) Tacite, Ann. XIII, 27; Pétrone, Safyricon, 13 ; Hyginus, de limit. const. 
(éd. Lachmann), p. 134. 

(3) Bruns, Fonles juris romani, p. 388. 
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de plus en plus flexibles. On ne se contentait plus d'interpréter 
la loi, on l’augmentait. 

Or, sous l’Empire, l’interpretatio prit un tel développement 
que les leges et surtout les plus anciennes disparurent ou à peu 
près sous la masse toujours accrue de la doctrine à laquelle 
elles avaient donné lieu. Les comices s'étaient tus ou presque, 
le prince n'osait encore se poser en législateur, l'intervention 
du Sénat était hésitante et oblique. Peu à peu le jus civile em- 
brassa le commentuire et la chose commentée, loi, édit, sénatus- 
consulte. Jus civile eut alors des sens divers selon le point 
de vue de celui qui se servait de cette expression. Il finit dans 
une langue peu technique par signifier tout le droit en vigueur, 
avec le sens très lâché que chez nous les gens du monde don- 
nent parfois au mot code dans des expressions comme celles-ci : 
on est en règle avec le code, on côtoie le code. 


II. Pendant cette première période le jus civile ne s'était 
opposé dans le domaine du droit privé qu'aux leges. Voici que 
maintenant et successivement les écrits des jurisconsultes nous 
révéleront son opposition avec le jus gentium, avec le jus hono- 
rarium, dans une mesure encore mal précisée avec un certain 
jus nalurale, sans compter le parallélisme qu'on peut relever 
entre le jus publicum et le jus civile ou le jus privatum. 

D'abord, les Romains ne pensèrent vraisemblablement pas à 
opposer leur jus civile aux droits étrangers qui, à leur point 
de vue, n’existaient pas. Il ne.leur vint même pas à la pensée 
de le mettre en opposition avec l'ensemble des législations des 
autres peuples d’une façon abstraite et vague, tant était complet 
l'isolement de la cité antique. La religion était exclusivement 
nationale, le droit qui, longtemps, s’y rattacha, l'était aussi. 
Rien de ce que nous qualifions aujourd’hui de droit internatio- 
nal privé n’était possible. Rome n'eût pas admis un conflit 
entre son droit et celui d’une autre cité. Car un conflit suppose 
l'indépendance des deux souverainetés dont ces droits émanent. 
Les États antiques n’acceptaient pas volontiers cette indépen- 
dance. La République ne reconnaissait de droits aux étrangers 
que ceux qu'elle leur conférait par traité ou concession unila- 
térale. A l’origine, l'expression jus gentium devait se rapporter 
uniquement aux usages propres aux ambassadeurs. Tite-Live et 
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Salluste lui conservent ce sens. Mais longtemps avant eux, elle 
était prise dans une autre acception. Elle servait à nommer les 
droits concédés aux étrangers dans les conditions que je viens 
de dire : elle réglait les rapports reconnus valables par les 
Romains entre étrangers ou entre cives et étrangers. 

Wlassak a naguère démontré que beaucoup des règles juri- 
diques ainsi admises ayant été trouvées bonnes et pratiques 
par les jurisconsultes, ils les adoptèrent et les firent pas- 
ser dans le corps du jus civile : à ce titre, elles s’appliquèrent 
aux rapports des citoyens entre eux (1). Ces emprunts me pa- 
raissent avoir commencé plus tôt que ne le dit M. Ehrlich, mais 
sans doute ils n’eurent lieu d'abord que pour des matières 
spéciales el rares; ce ne fut que tout à fait dans les derniers 
temps de la République que cette incorporation devint plus im- 
portante. Il fallut que les apports fussent assez nombreux pour 
qu'ils pussent faire masse en face de l'ancien proprium jus 
civile au point qu'il fût de quelque intérêt de les en distinguer 
au moyen de celte étiquette de jus gentium que l’on trouve 
pour la première fois au temps d'Adrien sous le style des 
jurisconsultes (2). 

M. Ehrlich en conclut que c’est assez tard que ces deux masses 
de l’interpretatio furent distinguées. Il me semblebien, quoi qu'il 
en dise, qu’elles sont déjà indiquées par Cicéron au passage du 
de Officiis cité par lui : /taque majores aliud jus gentium, aliud 
jus civile esse voluerunt, quod civile non idem continuo gentium, 
quod autem gentium, idem civile esse debet (3). Déjà, on pen- 
sail que le jus civile n'était fait que pour les cives (4), mais on 
s'apercevait que certaines règles du jus gentium s’appliquaient 
aussi à ces cives. Le silence des jurisconsulles du 1° siècle, 
dont nous n'avons que des fragments peu nombreux n'est pas 
décisif. Ce qui paraît particulier au second siècle, c'est la façon 
dont on conçut la source du jus gentium. 

Il n’est pas douteux que celui-ci ne fût de création romaine. 
Même adoptée par imitalion une institution était toujours re- 


(1} Wilassak, Negoliorum gestio, p. 153 et s. 

(2) Bremer, Jurisprudentia antehadriana, IIT, p. XXII. 
(3) Ebrlich, Beiträge, .… p. 81. | 

(4) Cic. in Topica, V et de vieilles sources utilisées par Boèce, in Topica, 
HN, et Isidore de Séville, Etymologiae, V. 
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fondue au moule romain : appliquée aux étrangers ou aux ci- 
toyens, elle l'était ainsi du fait des Romains. De telle sorte que 
le jus gentium s’opposait au même titre que le proprium jus civile 
aux leges. Or, au second siècle, une conception moins juridique 
et moins strictement historique semble bien s'être substituée 
à celle-là. Pour distinguer entre jus civile et jus gentium, 
les jurisconsultes du n° siècle, dans tous les cas Gaius, adoptè- 
rent un autre critérium. Le jus civile fut pour chaque peuple 
le droit qu'il s'était créé pour lui seul et qu'on ne rençontrait 
pas chez d’autres; le jus gentium le droit que la raison natu- 
relle a révélé à tous les hommes, par conséquent celui qui 
est respecté chez tous les peuples. Ce nouveau critérium, 
M. Ehrlich a négligé de le signaler, vraisemblablement parce 
qu'il ne lui reconnaît pas de valeur juridique, ni scientifique. 

C'est qu'il ne siérait pas de aoter un progrès dans cette nou- 
velle façon de voir. Par là le grand sens pratique, le sens exact et 
st essentiellementromain du relatif reçoit une premièreatteinte. 
Pour la première fois, au milieu du corps vénérable de la 
jurisprudence romaine surgit l’idee d’une raison universelle 
dont les principes sont inscrits, toujours identiques, dans le 
cœur de tous les hommes, et cette pauvreté semble bien être 
la trouvaille d'un jurisconsulte que tout fait supposer d'ori- 
gine oriéntale. 

Cependant, s’il ne l’a pas marqué d’un trait net, M. Ebrlich 
a noté trés finement, — et les textes l'y invitaient, — certains 
aspects de cette conception nouvelle. Il a montré que récem- 
ment avait apparu une expression étrange : jus nalurale 
et qu'elle fut mise en relation étroite avec jus gentium (1). 
J'ajoute qu'il est remarquable que cette notion d’un jus natu- 
rale plus universel encore que le jus gentium ou se confondant 
avec lui, prend toute son importance, pour la première fois 


(1) Ebrlich, Beiträge..., p. 92: « Alles spricht dafür, dass die Rômer unter 
jus gentium zunächst die zur allgemeinen Anerkennung gelangten Regeln 
des unter Fremden anwendbaren Rechts verstanden haben, dass sie aber, 
wenn es an solchen Regeln mangelte, in Fragen, die nach Jus gentium zu 
entscheiden wären, auf eine rationalistische Billigkeit zuruckgriffeo, die sie 
als jus nalurale bezeichaeten, ohne es aber im einzelnen Falle genau vom 
jus gentium zu unterscheiden. Eine scharfe Grenze zwischen jus gentium 
und jus nalurale dürfte ganz unmôglich zu ziehen sein. » et p. 110 et s. 
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aussi, dans les œuvres de Gaius(1}), bien que non tout à fait in- 
connue avant lui (2). 6 

Sans doute cela resta purement théorique et confiné d'abord 
dans les manuels oules développements oratoires des écoles, 
mais insensiblement une infiltration se produisit. On parla d’un 
droit naturel commun à tous les hommes à propos des esclaves ; 
on conçut des droits que le jus civile, ni les leges, ni même le 
jus gentium ne sanctionnaient. Ce n’est pas ici le lieu de recher- 
cher dans quelle mesure cela put influer sur l'admission des 
obligationes naturales : mais il y eut entre les deux choses une 
connexité certaine. Plus que tout autre, sous les Sévères, 
Ulpien (3) s’efforça à faire triompher l'idée d'une sorte d'é- 
quité rationnelle, d'un droit naturel auquel il fallait en appeler 
dans le silence du droit positif; mais il ne l’inventa pas. 

Ainsi, tandis que Cicéron tenait la qualité exclusivement 
nationale du droit pour quelque chose qui va de soi, de néces- 
saire, Gaius et après lui Paul, Dosithée, n'y virent qu'une dispo- 
sition positive, parce que, sur le territoire qu'il occupe, le peuple 
se donse son droit par un acte volontaire, délibéré. Le jus civile, 
d'après Paul, c'est le droit qui s'applique à tout ou partie des 
citoyens. D'où pour l'opposer au jusgentium, ou au jus naturale 
on lui fera embrasser lout le droit propre aux cives, quelle 
qu'en soit la source, coutume, interprelatio, lois, édits, séna- 
tus-coasultes. Jus civile eut donc deux acceptions, l’ancienne 
étroite se référant à la coutume développée par l’interpretatio, 
la nouvelle comprenant tout le droit positif ne s'appliquant 
qu'aux cives. 


III. L'expression jus civile, dépassant sa signification primi- 
tive, et englobant cette fois jusqu'au jus gentium lui-même en 
tant qu’il désigne des prescriptions de droit positif s'oppose à 


(1) Gaius, I, 1; LI, 65; LIT, 119 a; 1. 1, pr., D. XLI,1;1. 2; D. XLIII, 18 ;1. 138, 
D. Il, 5. 

(2) Javolenus, 1. 40, $ 3, D. XXXV, 1; Vénuléius, 1. 18, XIV, 6; Julien, 
1. 16, 8 3, D. XLVI, 3, 1. 8, $ 3; D. XLVI, 1. Bien que connu, même 
de Cicéron, le jus nalurale n'entre en relation avec le jus gentium que dans 
Gaius. Dans Vénuléius et Julien, il ne s'agit que d’une solution pratique : 
une obligalio naturalis peut-elle être cautionnée? 

(3) Ulpieo, 1. 6 pr., D. I, 1; 1. 38, 8 7, D. XLV, 1 ; 1. 32, D. 4, 17, etc. 
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un autre point de vue à celle de jus honorarium. Elle s'appiique 
alors à toutes les sources du droit non prétoriennes. 

La doctrine courante fait remonter cette division du droit 
romain au temps de Cicéron; elle aurait alors suivi de très 
près les premières tentatives les plus hardies du préteur à la 
suite de la Lex Aébutia. M. Ehrlicb, avec raison, je crois, la 
ramène jusqu'aux règnes des Sévères. Dès lors, elle m'appa- 
raît comme la conséquence de la codification de l'edictum 
perpeluum par Salvius Julianus ; encore aurait-elle mis un cer- 
tain temps pour être acceplée. 

Il faut bien s'entendre. Il ne s'agit pas de savoir si le jus 
‘ praetorium ou honorarium était considéré ou non comme une 
source du droit romain avant cette époque. Sur ce point, aucun 
doute n’est possible. Cicéron nous est témoin pour l'affirma- 
tive (1). Vingt fois, l’édit, le jus praetorium est signalé dans les 
textes comme la source de telle action, de telle institution. 
Dans lesinstitutes de Gaius, on en relèvede fréquents exemples. 
Dans l'énumération qu'il fait en tête de son ouvrage, il 
compte les edicta parmi les sources du droit (2). La question 
que cherche à résoudre M. Ehrlich est celle-ci : à quel moment, 
les Romains ont-ils résolument fait de tout leur droit deux 
corps, l’un qualifié de jus civile et l'autre de jus honorarium, le 
premier comprenant tout ce qui n’est pas d'origine édictale ? 
Cicéron ne connaît peut-être pas cette classification dualiste. 
Gaius paraît aussi l’ignorer. Pour eux l’édit est une des maulti- 
ples sources du droit écrit, avec les leges, les plebiscita, les se- 
natusconsulta, etc. L'initiative du préteur s’est surtout exercée 
en certaines matières : procédure, droit successoral , legs, pro- 
priété, possession, affranchissements, émancipation, etc. (3). 
Les décisions prétoriennes leur apparaissent fragmentées el 
sans ordre. C’est qu’elles s'étaient produites de cette façon-là 
et qu’elles restaient réunies un peu au hasard et sans vue d'en- 
semble dans les edicta translatitia. On les joi gnait dans l'exposé 
doctrinal aux dispositions des autres sources qu'elles complé- 
taient ou corrigeaient. 


(1) Cic., pro Caecina, 34. 

(2) Gaius, Î, 2, 6. 

(3) Gaïus, 1, 54; IT,40, 415, 118, 128, 129, 135, 136, 151, 170; IT, 32, 36, 
37, 56, 11, 82; IV, 38, 115, 116,118 ; 1.29, D. XX XII, 2, 1,2, D. XXX VII, 8. 
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Tout d’abord la question ainsi posée ne semble pas d'impor- 
tance. Mais M. Ehrlich précise. Pour lui, le droit prétorien ne 
8’oppose alors qu'au jus civile au sens étroit, à la jurisprudence 
coutumière. Le préteur n'aurait d'action, que sur cette der- 
nière, non sur le droit positif écrit, et alors l'importance appa- 
raît entière (1). | 

La première fois que l'opposition entrejus civile au sens large 
et jus honorarium est nettement posée, c'est dans Papinien : 
1.7, pr., 81, D. I, 1. Là éclate la Duplixitat der Rechtsquel- 
len (2). | 

Qu'on n'objecte pas qu’on rencontre fréquemment avant 
cetteépoque les expressionsactio civilis, obligatio civilis, M. Ehr- 
lich répondra qu’actio civilis désigne une actio in factum à in- 
tentio civilis, qu'obligatio civilis signifie toujours alors une obli- 
gation munie d’action quelle qu'elle soit, même honoraire, par 
opposition à obligatio naturalis non sanctionnée. Julien notam- 
ment ne l’eatend qu’en ce sens, de même Gaius et Africain. 
Sans doute Ulpien prête à Ariston et à Pomponius l'opposition 
actio civilis-actio honoraria, mais c’est qu'il leur fait parler le 
langage de son temps ; il transcrit leur pensée dans des termes 
à lui (3). Car dans les ouvrages de Paul et d'Ulpien, aucun 
doute n’est possible, l’actio civilis, c'est celle qui est fondée sur 
la loi, le sénatus-consulte ou le jus civile; elle fait bien dès lors 
antithèse à l’actio honoraria fondée sur l'édit (4), ce qui en- 
traina peu à peu la disparition de l’antithèse obligatio civilis- 
obligatio natüralis. Ce groupement nouveau des sources juri- 
diques s’est évidemment accompli entre Gaius et Scævola, 
c'est-à-dire vers la fin du règne de Marc-Aurèle. 

La cause en est recherchée par M. Ehrlich soit dans les ten- 
dances de l’enseignement à diviser ainsi par grandes masses l’en- 
semble du droit jus civile, jus gentium, jus civile, jus honora- 


(1) M. Ehrlich pense que les deux passages de Gaius IIT, 34, 37 où jus civile 
s'applique évidemment aux XII Tables sont des gloses. Voy., p. 107 et s., 
et p. 108 comment il écarte Mœcianus,l. 67, 8$ 3, D. XXX VI, 1. 

(2) « Jus autem civile est, quod ex legibus, plebiscitis, senatusconsultis, 
decretis principum, auctoritate prudentium venit. Jus praetorium est, quod 
praetores introduxerunt adjuvandi, vel supplendi, vel corrigendi juris civilis 
gratia propter utilitatem publicam ». 

(3) Ulpien, 1. 3, $ 9, D. 1V, 9; 1. 28, pr., D. XXX. 

(4) Pour la première fois dans Scœvola : I. 31 ad. XIII, 5 ; 1. 8, D. XVIII, 5. 
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rium, soit dans ce fait que toute sa littérature juridique se di- 
visait en deux catégories d'ouvrages, les uns se raoportant au 
jus civile, les autres constituant des commentaires de plus en 
plus abondants sur l'édit. Mais cette littérature déjà ancienne 
aurait pu, sielle y avait seule contribué, provoquer cet événe- 
ment plus tôt. Selon moi, comme je l'ai signalé plus haut, l'œu- 
vre de Julien en consignant en un seul corps la lotalité des dé- 
cisions édictales suggéra l'idée de cette opposition dans le 
langage des sources. 

Si M. Ehrlich s'est gardé de rattacher à la codification de Ju- 
lien ce phénomène, c’est que pour lui l'opposition jus civile jus 
honorarium, même lorsqu'elle embrassa l’ensemble des sources 
du droit, fut loin de rayonner sur toutes les parties du droit. 
En fait elle n’eut de valeur pratique que pour certaines, pour 
la procédure, pour le droit de propriété, pour le droit succes- 
soral... Pource moment encore del’histoire juridique de Rome, 
ii s’écarte de la doctrine courante et des conclusions plus récen- 
tes de Wlassak. 

J'admets très volontiers qu'il y a lieu d'éliminer en effet de 
celte réparlition le droit public, le droit criminel, qu’elle est 
confinée dans la sphère du droit privé : mais, dans cette sphère 
elle embrasse tout le droit ; si l'initiative du préteur s'est exer- 
cée davantage en certaines matières et pas du tout sur d'au- 
tres, c'est un hasard ou tout au moins quelque chose d'indé- 
pendant de la classification en jus civile et jus honorarium. Il 
est clair que toute inñovation prétorienne eût pris place dansle 
jus honorarium sur quelque partie du droit qu'elle eût porté. 
Ea fait, il en fut ainsi jusqu’à la rédaction de l'Edictum perpe- 
tuum qui semble avoir arrêté définitivement le canon, si je puis 
parler ainsi, du jus honorarium. 

M. Ebrlich constate que dans la plupart des cas jus civile, 
jus honorarium recouvre l'opposition actio civilis — actio hono- 
raria. C’est que (et cela est bien connu) le préteur agissait sur- 
tout au moyen de la procédure. C’est en donnant une action, 
en la refusant ou en la modifiant qu'il atteignait le fond même 
du droit. Cela, du reste, a fourni à M. Ehrlich l’occasion de 
s'expliquer sur le sens des mots intentio civilis et d'indiquer 
que cette expression, si elle n’est pas très claire, n’a du moins 
rien de commun, ni avec la division des actions en civiles et 
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honorariae, ni avec celle en in jus conceptae et in factum 
conceplae (1). 


[V. Restait à déterminer le sens de jus publicum et le domaine 
du jus publicum. 11 n'est pas douteux que la signification de 
l'expression jus publicum n'ait été flottante comme celle de jus 
civile. | | 

Cicéron faisait du jus publicum et du jus privatum deux caté- 
gories du droit écrit. La première comprenait la lex, le senatus- 
consulièm, le fœdus, la seconde les actes privés. Le jus civile 
comme jus non scriptum n'entrait pas daos la classification. Le 
droit criminel qui à l’époque de Cicéron est en voie de formation 
et se fonde peu à peu au moyen de leges est évidemment du jus 
publicum. Ce n’est pas tout à fait l'opinion de Mommsen, mais 
cela semble bien être celle de Cicéron (2). Cette manière de voir 
est celle des juristes du temps de l’Empire, Mommsen le 
reconnaîl. Un crimen n’est publicum que s'il est puni par une 
lex ou un senatusconsultum ; tout délit puni en vertu du droit 
coutumier ne l’est pas. Il peut arriver que le principe même 
du délit soit du droit public et non l'actio ex delicto qui le 
sanctionne, si cette dernière dans sa forme connue est une créa- 
tion de la jurisprudence : c'est ce qui a lieu pour des délits 
inscrits dans la loi des XII Tables (3). 

Mais au temps classique, nous voyons Ulpien opposer le jus 
publicum et le jus privatum comme deux droits dont l’un con- 
cerne l'utilité de la collectivité, dont l’autre concerne l'utilité 
des particuliers (4). Alors le premier droit contiendra le droit 
politique, le droit administratif, le droit ecclésiastique. 

Il résulte de là qu'à l'époque classique jus publicum au deux 
significations : 4° une où il est considéré par rapport à qui il 
s'applique sans se préoccuper de la façon dont il est établi : 
Staatsrecht ; — 2° une autre où l'on tient compte de la forme 
extérieure de l'acte sans avoir égard au contenu, leges sous la 
République ; sous l'Empire, leges, senatusconsulla, constitutio- 
nes : staatliches Recht. 


(1) Ehrlich, Beiträge..., p. 139 ets. 

(2) Cicéron, De Oratore [, 201, pro Cluentio, 2; pro Archia, 3. 
(3) Mommsen, Strafrecht, p. 193. 

(4) Ülpien, L. 2, $ 2, D, L, 1, 
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De nombreux textes démontrent cette double signification. 

Le Staatsrecht ne requiert pas ici de plus ample explication. 

Quant au staatliches Recht, il évoque une conception quenous 
reodons aujourd’hui par les mots : ordre public. Cette concep- 
tion on peut la suivre dausles textes où elle va toujours s’éten- 
dant jusqu’au Bas-Empire parce que l'État de plus en plus 
intervient dans des rapports d'ordre privé auxquels il restait 
jadis tout à fait étranger. L'adage : privatorum conventio juri 
publico non derogat, est la traduction romaine de la notion 
d'ordre public. Qu'il n'ait eu tout d’abord qu’une portée spé- 
ciale, c'est évident, mais c'était dans ce cas spécial ou ces eas 
spéciaux l'expression de celte idée qu'il y avait des règles, 
même dans le droit privé, que la loi imposait et auxquelles 
on ne pouvait déroger. Cette notion de l’ordre public qui ap- 
paraît tardivement dans les législations, s'y développe ensuite 
très rapidement. L'État devient de plus en plus tracassier et 
autoritaire à partir du jour où il a commencé de l’être un peu. 
M. Ehrlich, ce me semble, aurait pu souligner cette appari- 
tion de la notion d'ordre public dans le droit privé. Elle 
est corrélative au staatliches Recht. Sans doute elle ne l’affecte 
pas tout entier, et pourtant, elle en est l'explication, la justi- 
fication. 


Cet essai de théorie des sources juridiques est continué par 
M. Ebrlich, dans un dernier chapitre, à travers la période post- 
romaine où nous ne le suivrons pas pour ne pas augmenter ce 
compte rendu déjà trop long. Mais, il convenait que, au moins 
en ce qui concernait le droit romain, une étude de cette valeur 
fût analysée ici avec quelques détails. J'ai été contraint de 
passer sous silence bien des aperçus ingénieux, bien des 
remarques suggestives. Telles quelles ces quelques pages 
donneront, je crois, une idée de l'intérêt du livre. 


J. DECLAREUIL. 








+ 
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Dr. Pr. Siegmund Schlossmann, Litis contestatis. Studien 
-zum rümischen Zivilprozess. In-8°, PARIS (A. Daichert’ sche 
Verlagbuchh). 4905, VI-211 pp. M. 5 


Ce livre contient l’exposé d'une théorie extrêmement inté- 
ressante et complètement nouvelle de la lifis contestatio. L'au- 
teur réfute d’abord les thèses de Keller et de M. Wilassak (1), 
puis, après des recherches minutieuses sur le sens des expres- 
sions : dictare, accipere, concipere, suscipere, judicium accipere, 
concepla verba, judicium coeptum, judicium ordinatum, etc. im- 
portantes en cette matière, 1] développe son système. En voici 
le résumé succinct. 

A. Quant au fond. — M. Schl. refuse de voir un contrat 
dans le fait de judicium dictare et accipere, tel qu’on se le re- 
présente dans l'opinion courante, parce qu'on ne peut pas rai- 
sonnablement voir une convention se former entre un deman- 
deur qui prononce les termes de la formule et un défendeur 
qui les écrit, comme veut M. Wlassak, ou qui se borne à les 
écouter, suivant l'opinion de M. Lenel. Selon notre auteur, il 
n'y a pas plus de contrat dans cette hypothèse, que dans celle 
du professeur qui parle et des étudiants qui prennent des notes 
ou se contentent d'être ou de paraître attentifs. — La règle bis 
de eadem re ne sit actio a été directement formulée par une 
loi, peut-être la loi Silia ou la loi Calpurnia. Et de cette règle 
légale, les Veteres ont tiré le vieux principe : ante litis contes- 
_tationem dare debilorem oportere, post litem contestatam con- 
demnari oportere, post condemnationem judicatum facere opor- 
tere (Gaius, ITT, $ 180). L'action primitive du demandeur est 
éteinte, dès le début de l'instance, pour faire place à une action 
nouvelle tendant à judicatum facere, laquelle fait son appari- 
tion au moment où la sentence intervient. M. Schl. se demande 
quel est « le pont » qui réunit ces deux actions séparées par 
une lacune. Il le trouve dans le condemnari oportere, qui n’est 
qu'une forme nouvelle du dare oportere disparu ; et « de cette 
chrysalide est sorti, comme un papillon, le judicatum facere 
oportere ». M. Schl. établit un rapprochement entre cette idée 


(1) M. Schl. paraît ignorer l'ingénieuse théorie de M. P. Collinet (Cf. N. 
R.H.,1. XXVI, 1902, p. 529. Contributions à l'hist. du droit romain, II. La 
oature originelle de la lilis contestatio). 
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et celle de la personnalité reconnue à l’hérédité avant l'adition 
de l'héritier. Le condemnari oportere n'est pas autre chose 
qu'une formule exprimant l'idée que l'obligation du dare opor- 
tere, déclarée éteinte, subsiste encore, « qu'elle est momenta- 
nément, sous une autre figure, endormie d’un sommeil magi- 
que, dont la sentence du juge l’éveillera à une existence plus 
belle et plus vigoureuse ». 

B. — Quant à la forme. — Ce n’est pas à la fin du jus que 
se place la litis contestatio, c’est au début du judicium. Voici 
comment les choses se passent, dans le système de M. Schl. 

In jure, les parties choisissent ensemble une formule et le 
préteur approuve leur choix. Puis, soit sur le champ, soit au 
bout d’un certain délai, le magistrat choisit un judex parmi les 
citoyens, convoqués pour venir remplir les fonctions de jurés 
et qui sont présents autour de son tribunal. Le juré désigné 
est appelé par le préteur ou son praeco et reçoit du magistrat 
communicalion orale de la formule, qui se présente comme ua 
ordre à lui directement adressé. La formule n’est pas rédigée 
par écrit. — La procédure in jure est terminée. La litis contes- 
tatio n’a pas encore eu lieu. Immédiatement après, et le jour 
même, commence la procédure in judicio. Elle débute par le 
dictare et accipere judicium. Cet acte formel et purement oral 
consiste en l’énonciation lente, par le demandeur d'abord, par 
le défendeur ensuite, des termes de la formule. Le but de 
cette formalité est de rappeler au juge la formule, que le pré- 
teur lui a déjà communiquée de vive voix, mais qu'il n’a peut- 
être pas retenue et d’écarter tout malentendu, toute erreur 
entre les parties, en montrant que c'est bien sur la même for- 
mule qu'elles entendent plaider. Cette formalité a sa raison 
d’être, avec une formule non écrite. 

Immédiatement avant ou immédiatement après cet acte for- 
mel consistant à dictare et accipere judicium et peut-être en 
même temps, chaque partie invite ses témoins à venir se ranger 
à ses côtés, pour l’assister pendant l'instance. Les mots testes 
eslote servent à formuler cette invitation, qui ne ‘s'adresse pas 
aux oisifs et aux indifférents qui forment l'assistance, mais 
aux témoins, déjà présents in jure. — À partir de cet instant, 
il y a ditis contestatio. 

G. TESTALD. 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


M. Bauchond. — La justice criminelle du magistrat de Valen- 
ciennes au Moyen âge. Paris, Alph. Picard et fils, 1904, 314 pp. 
gr. in-8°. 

L'histoire générale du droit criminel a été essayée dans le 
livre classique de A. du Boys. Mais ce vaste sujet ne peut être 
considéré comme traité d’une façon définitive par l’auteur an- 
cien. ll manquait à son travail synthétique d’avoir été précédé 
d'études de délails, de monographies spéciales. 

M. M. Bauchond a pu, grâce à l’utilisation de nombreux 
documents manuscrits des archives de Valenciennes, mener à 
bien l’une de ces monographies dont l'utilité est évidente. Il a 
travaillé uniquement d’après les sources, appliquant à notre 
domaine spécial la méthode patiente des chartistes, cette mé- 
thode précise et sûre qui pénètre de plus en plus largement 
chez les élèves de nos Facultés. Son livre a d'autant plus de 
valeur qu'il est — à notre connaissance — le premier qui soit 
écrit sur la justice crimiselle municipale et l’auteur a triomphé 
de toutes les difficultés que la nouveauté du sujet pouvait lui 
susciter. Les spécialistes du droit criminel pourront lui repro- 
cher d’avoir traité le sujet, plutôt en historien qu'en crimiva- 
liste. Il est possible en effet qu'il eût dû mettre en lumière 
plus vigoureusement les caractères de la procédure valencien- 
noise et leurs emprunts à la procédure inquisitoire. Mais, telle 
qu'elle est, avec son abondante documentation, ses nombreuses 
citations textuelles, ses références (assez rares pourtant) aux 
études publiées sur les villes du Nord de la France et celles de: 
Belgique, l’œuvre forme une importante contribution à l'his. 
toire du droit et des mœurs d’une commune française, riche 
et puissante. 

Le plan de M. B. est très clair et très logique. Il donne 
d’abord l'indication des sources utilisées ; les chartes des xu°, 
xinu° et xiv° siècles, et les documents de pratique judiciaire, 
tirés des Registres des choses communes (de 1360 au xvi° siècle), 
sont les plus notables. La bibliographie, assez restreinte, est 
complétée au cours de l'ouvrage. 


0 
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Dans une première partie, l'A. étudie l'organisation judi- 
ciaire et la procédure (compétence, magistrat (1) et auxiliaires, 
poursuite et recherche des coupables (2), comparution, modes 
de preuve, sentence et exécution. Nous noterons dans cette 
partie la procédure « communale » de l'ajouraement (contre le 
forain) très étroitement liée à l'abattis de maisons qui constitue 
un acte de vengeance « communale », de même que son curieux 
succédané, l’arsin. Quelques survivances des principes germani- 
ques (cojureurs, guerres familiales que la justice valenciennoise 
s’efforçait de détruire) sont aussi à signaler. 

Dans une 2° partie, l’A. étudie les pénalités municipales à 
Valenciennes (emprisonnement, amende, bannissement, con- 


A] 


damnation à un pèlerinage, peines politiques, peines infa- 
mantes, peine de mort, abattis de maisvns). L'emploi des 
documents de la pratiquejudiciaire a permis à M. B. de montrer 
comment les peines de la charte de 1114 (dont il exagère le 
caractère civilisé (3)), la pendaison, la perte du poing ou de 


(4) Nous regrettons que l'A. n'ait pas insisté sur la question de savoir si 
les jurés et les échevins sont vraiment, à Valenciennes, au xive siècle, les 
mêmes personnages appelés jurés quand ils jugeaient au criminel et éche- 
vins quand ils jugeaient au civil. Il l’affirme avec les anciens historiens locaux 
(pp. 49, 182), sans fournir ses preuves, et confond les deux sortes de juges. 
Il a raison de dire {p. 56) que le nombre des jurés s'était restreint entre 1114 
et 1286. Le nombre des jurés nécessaires qui était de 16 en 1114 est lombé à 
13 en 1286, comme l'indique, en effet, l'enquête publiée par M. Devillers. 
Mais le passage décisif de ce document n'est pas celui signalé par M. B. : 
« Sia ou grant borch XIII eskievins, ou nuef borc VII eskievins, et si a en 
l'Espaix Vif eskievins », parce que M. B. ne tient compte que des échevins 
du Grand Bourg. Le passage à utiliser est celui où est décomposée l’amende 
de 33 livres, l’amende type pour dédit des jurés : de ces 33 livres, il revient 
20 livres au comte et 20 «. à chaque juré (p. 159); soit 43 livres pour les 13 
jurés siégeant. Nous arrivons au même chiffre de 13, mais en évitant de 
coofondre jurés et échevins. Le texte de 1286 distingue nettement les éche- 
vins et les jurés, dont le dédit est taxé différemment. Des jugements de 1365, 
1369, 1379, 1400 condamnent des personnes à Il fies (amende commune de 
33 livres\ (ou à I fie) contre le dit des jurés et à { fe contre le dédit d’êche- 
vins (pp. 169, 179, 180) (L’explication que l'amende contre le dit des éche- 
vins a le caractère de dommages-intérêts (p. 182) me paraît tout à fuit in- 
admissible). N'est-ce pas là des preuves qu'au xive siècle encore les qualités 
de jurés et d’échevins étaient séparées ? 

(2) A la p. 73, n. 3, M. B. aurait dû dire comment se décomposait l'amende 
type de 33 livres (Voir p. 159 et ma note précédente). 

(3) La guerre privée n’existe plus, en 1114, à Valencieones, lit-on p. 143; 
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l'oreille et l'abattis de maisons, se sout augmentées, aux xm!°, 
xiv° et xv° siècles, du bannissement, qui devient la peine la plus 
fréquente. Il montre de même qu’au xvi° siècle, la justice 
municipale tombe en décadence et que ce fait entraîne un 
changement dans l’ordre des peines : la peine de mort devient 
alors plus fréquente, les condamnations à un pèlerinage se mul- : 
tiplient. Les peines accessoires sont infligées au banni, car 
le bannissement n'est plus un châtiment suffisant : les peines 
infamantes se développent. Ici, comme dans la 1'e partie, l’A. 
à marqué les survivances des principes germaniques (délit 
nocturne plus sévèrement puni). 

Les différents délits ou crimes punis forment un tableau 
curieux des mœurs valenciennoises qui paraissent avoir été 
assez dissolues à la fin du Moyen Age; mais il est clair queles 
Registres des choses communes ne présentent, comme toutes les 
archives des justices, que la partie sombre du tableau. L’his- 
toire n’enregistre que les méfaitset les actes héroïques. 

L'ouvrage se termine par des pièces justificatives et deux 
tables. Pauz CoLLiner. 

——09000e-—— 


DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 


en 


Baïkow. — Personnalité juridique de la papauté dans le droit in- 
ternational contemporain (en russe), 4 vol. in-8°, Saint-Péters- 
bourg, 4904. 


L'auteur examine cette question au double point de vue de 
l'histoire et de la théorie du droit international. La bibliogra- 
phie des ouvrages cités par lui et écrits dans toutes les langues 
européennes contient plus de deux cents ouvrages. On peut 
donc admettre qu'il traite ce sujet à fond et qu'il n’omet aucun 
argument pour ou contre, nous ne pouvons le suivre dans une 
discussion qui remplit plus de 400 pages, nous devons nous 
borner à en indiquer les conclusions. 


la charte de la trêve donnée par Marguerite, comtesse de Flandre, en 1275 
prouve sa survie ; en 1462, le magistrat était encore obligé d'interdire aux 
« proismes » d'entraver le cours de la justice (p. 122). 
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L'auteur y soutient que ‘si la papauté a perdu en 1870 son 
territoire temporel, elle a expressément conservé sa souverai- 
neté spirituelle et son indépendance, wr cela suffit pour qu’elle 
ait conservé en droit international la personnalité et la capacité 
juridique qui lui ont appartenu par le passé. Il n’y a pas de 
raison valable pour contester en théorie une solution qui a été 
généralement admise dans la pratique. | 


R. D. 





SOCIOLOGIE 


Annales de l'Institut international de Sociologie, publiées sous la 
direction de M. René Worms, tome X. — Paris, V. Giard et 
E. Brière, 1904. 


Le tome X des Annales est consacré aux rapports de la So- 
ciologie et de la Psychologie, question mise à l’ordre du jour 
du V° Congrès, tenu à Paris en juillet 1903. Le rapporteur fut 
M. G. Tarde. Dix-neuf sociologues ont élucidé le problème 
sous la forme de mémoires ou de discussions orales. Les diffé- 
rentes écoles, — positivisme, idéalisme, organicisme, mar- 
xisme, — ont donné leurs conclusions dans cet important 
débat, et l'accord s’est fait sur plus d’un point. 


P. C. 





OUVRAGES REÇUS. 099 


LISTE nEs OUVRAGES REÇUS PAB LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. A. Mele. — Dizionario di definizioni giuridiche in diritto romano 
e diritto e proceduru civile, diritto commerciale, diritto e proce- 

* dura penale, diritto administrativo con annotazioni, appendici e 
confronti col codice civile italiano, con gli altri codici civili preesis- 
tenti nel Regno e col codice civili francese, con prefazione del prof. 
C. Fadda e con la collaborazione per la parte bibliografica dell avv. 
C. Solimena. Disp. 12-92. S, Maria, Cavotta, 1904-1905, in-4°. 


2. Brunneck (Dr W. v.). — Zur geschichte und dogmatik der 
gnadenzeil. Stuttgart, F. Enke, 1905, in-80, 116 p. 


3. L. S. Villanueva. — Studii sulle Vincende del foro ecclesias- 
tico nelle cause dei chierici secondo il diritto della chiesa e la le- 
gislazione dottrina e pratica italiana dalla fine dell imperio Caro- 
lingio al sec. XIV. I Cause civili (continuaz) III. Palermo, 1905, 
in-8°, 110 p. 


4. P. L. Kaye. — English colonial administration under lord 
Clarendon, 1660-1667. Baltimore, J. Hopkins, 1905, in-8°, 150 p. 


5. O. P. Chitvood. — Justice in colonial Virginia. Baltimore, 
J. Hopkins, 1906, in-8°, 124 p. 


6. Altamira y Crevea. — Derecho consuetudinario y economisa 
popular de la provincia de Alicante. Madrid, 1905, in-8°, 127 p. 


7. GC. Quiminal. -- De la liquidation des biens des congrégations 
dissoutes. Paris, Pichon, 1904, in-8°, 288 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. --—- IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 

















L'INSULA IN FLUMINE NATA 


Nous avons deux questions principales à examiner : 


1) À qui appartient l'île née dans un fleuve? 
2) Comment se partage-telle entre les personnes à qui elle 
appartient? 


Avant d'aborder l'étude de la première question, il convient 
de déterminer les cas où elle se pose. Il y a pour cela différentes 
distinctions à faire. | 

Il faut d’abord distinguer entre les îles nées dans un fleuve 
public et celles nées dans un fleuve privé (1). La question de la 
propriété de l’île ne peut se poser que pour les fleuves publics, 
car le lit d’un fleuve privé appartient aux particuliers comme 
un fonds de terre quelconque, nihil enim difjert a celeris locis 
flumen privatum, D. 43. 12. 1. 4, et qu'en conséquence uncîle 
née dans un fleuve privé appartient à celui sur le sol duquel 
elle s'est formée. 

Jl faut ensuite voir si le fonds riverain est un ager limitatus 
ou un ager arcifinius (2). Si nous sommes en présence d'un ager 
limitatus, alors l’île née dans le fleuve appartient au pre- 
mier occupant, de même que l’alveus derelictus, D. 43. 12. 
1. 6 et 7. La raison en est indiquée au fr. D. 41. 1. 16 : 
In agris limilatis ius alluvionis locum non habere constat. 
Ce ius alluvionis dont il est question ici ne comprend 


(1) Sur la distinction des fleuves publics et des fleuves privés, voir Ermao, 
&rilische Vierteljahrschrift, 1899, no 184. | 

(2) Sur cette distinction, voir Rudorff, dans Die Schriflen der rômischen Feld- 
messer de Blume, Lachmann et Rudorff, II, p. 250 et suiv., et p. 284 et suiv., 
Beaudouin, La limitalion des fonds de terre dans ses rapports avec la pro- 
priélé, Paris, 1894, et Brugi, Le dottrine giuridiche degli Agrimensori Romani 
comparale a quelle del digesto, Verona-Padova, 1897, p. 97 et suiv., p. 230 
et suiv. | 
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pas seulement le droit à l’alluvion proprement dite, mais aussi 
le droit à l'acquisition des îles nées dans le fleuve. Cela res- 
sort du fr. 56 du même titre, où ce même ius alluvionis est 
invoqué pour trancher précisément une question d'acquisition 
d'île. Le problème de la propriété de l’île, indépendamment de 
toule occupation,'ne se pose donc que si les fonds riverains 
sont des agri arcifinii (1). 

[ convient enfin de distinguer entre les différents modes de 
formation de l'île. un ce point nous avons un texte intéres- 
sant, D. 41. 1. 30. 2, qui distingue trois modes différents. Le 
premier consiste duos la formation d’un bras nouveau du fleuve 
qui coupe et embrasse le fonds d’un propriétaire riverain et en 
fait une île, le second dans l’abaissement du niveau des eaux 
qui laissent à découvert ue partie du lit du fleuve et continuent 
cependant à couler autour, le troisième dans la formation, par 
le charriement graduel de limon, d’un amas de terre, qui 
émerge au-dessus de l’eau. A ces trois modes on doiten ajouter 
un quatrième qui n’est mentionné dans aucun texte juridique, 
l’'avulsion, c’est-à-dire l’arrachement violent d'une parcelle de 
terre, qui est transportée par la force des eaux au milieu du 
lit du fleuve. 

Il importe de distinguer ces différents modes de formation, 
parce que le premier ne modifie en rien la propriété du sol 
avec lequel l’île a été formée, le propriétaire riverain en con- 
serve la propriété. La question de l'acquisition de l'ile ne peut 
donc se poser que pour les trois autres modes mentionnés. 

Voilà ainsi délimité le champ de notre étude’: nous avons à 

examiner le cas de l’île née par l’un des trois derniers modes 


(1) Rudorff, op. cil., p. 452, appuyé par Brugi, op. cil., p. 412, admet, il 
est vrai, le îus alluvionis même pour l'ager limilatus à la condition que le 
fleuve lui-même forme la limite du fonds, cela en s'appuyant sur une phrase 
de Frontin, 50, 6, 7, d’après laquelle l’eau qui a toujours été la limite doit 
continuer à l'être. Mais il y a ici un malentendu. Si c’est vraiment le fleuve 
qui forme la limite du fonds, nous ne somnes plus en présence d'un terrain 
entièrement limitalus, mais bien d’un terrain partiellement arcifinius, cf. 
Brugi, p. 158, et alors il n'y a plus aucune difficulté à admettre le ius allu- 
vionis parce que c'est précisément en tant que limité par le fleuve que le 
fonds en question est arcifinius. Que si, bien que touchant le fleuve, le fonds 
est fermé par des limites géométriques, alors Brugi lui- méme admet, p. #12, 
qu'il ne peut ni augmenter ni diminuer. 
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indiqués dans un fleuve püblic bordé par des agri arcifinii. 
A qui appartient une telle île ? 

Si nous n'avions pour résoudre cette question que les don- 
nées de la logique, nous serions amené à répondre qu’une 
telle île appartient à l'État. En effet, le lit d'un fleuve public 
étant lui-même une chose publique (1), c'est-à-dire d’après la 
théorie aujourd’hui dominante et que nous croyons la meil- 
leure (2), appartenant à l'État, il serait logique d'admettre 
que toute partie accessoire qui vient s'ajouter à ce lit suit sa 
condition et devient par conséquent elle aussi une chose 
publique. Nous savons d’ailleurs que cette conséquence logi- 
que n'échappa pas aux Romains. Labéon dit dans un texte 
dont la portée est très discutée, D. 41. 1. 65. 4 : Si id quod in 
publico innatum aut aedificatum est, publicum est, insula quoque, 
quae in flumine publico nata est, publica esse debet. On ne 
pourrait voir dans ce fragment une règle de droit qu’en met- 
tant Labéon en contradiction non pas seulement avec tous les 
autres juristes romains, mais aussi, ce qui est tout à fait 
inadmissible, avec lui-même, et cela avec l'opinion qu'il 
exprime quelques lignes avant le passage cité. Le juriste dit 
au $ 2 du même fragment, D. 41. 1. 65 : Si qua insula in flu- 
mine publico proxima tuo fundo nata est, ea tua est. Il ne reste 
donc qu'à voir avec Pernice (3\ et quelques autres auteurs, 
dans le passage en question de Labéon, une observation cri- 
tique indiquant à un point de vue théorique, ce qui aurait été 
conforme à la logique juridique. 

Beaucoup plus embarrassants sont deux textes de Frontin, 
50.15 et 55. 19. Dans le premier, cet auteur déclare que 
l'alveus derelictus ne cesse pas d'être une chose publique, 
parce que le sol qui a commencé à être public ne peut être 
usucapé en aucune façon par les mortels. Dans le second, il 
considère comme locus publicus l’île née dans le Tibre. Quelle 
que soit la mauière dont on interprète ces textes, qu’on res- 
treigne leur application aux seuls agri limilati, qu'on y voie 
l'expression des anciens principes qui auraient régi la matière, 


(4) D. 43. 12. 1.7: impossibile est ut alveus fluminis publici non sil publicus. 

(2) Cf. Girard, Manuel, 3° édit., p. 238, note 2, D. 4. 8. 4 pr.; G. IT, 11 ; 
D. 43. 3. 3. 

(3) Labeo, T, p. 275 et 216. 
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ou qu'on y trouve tout simplement une fausse interprétation 
par un laïque des doctrines juridiques (1), il n'en reste pas 
moins une contradiction flagrante entre la solution donnée par 
Frontin et celle donnée par les juristes des Pandectes. Nous 
arrivons ainsi à la réponse à notre première question : l'île est 
attribuée par tous les juristes qui s'occupent de la chose aux 
propriétaires riverains. 

Nous devons rechercher maintenant les motifs qui ont pu 
déterminer les juristes romains à adopter une solution si peu 
conforme à la logique. Sur quoi se base l’acquisition de l'île 
aux propriétaires riverains? 

C'est là une question à double face. Il s’agit d'expliquer 
d’abord pourquoi l’État renonce à sa propriété, et ensuite pour- 
quoi cette propriété est acquise précisément aux riverains (2). 

Recherchons donc les motifs de la renonciation de l'État à 
sa propriété. ]ls sont indiqués par un texte de Pomponius de 
Ja façon suivante : cum escsiccatus esset alveus, proximorum fit, 
quia iam populus eo non utitur, D. 41.1.30. 1 (3). C'est donclefait 
que le fleuve qui a totalement ou, au cas de formation d’uneîle, 
partiellement abandonné son lit, ne peut plus, soit totalement, 
soit partiellement, être utilisé par l’État, qui explique la renon- 
ciation de ce dernier à sa propriété. On peut aussi avec Bur- 
chardi (4), expliquer ce cas particulier de renonciation comme 
étant une manifestation de la tendance très marquée à travers 
l'histoire du droit romain de favoriser -la propriété privée aux 
dépens de la propriété publique, mais, si tout cela fait com- 
prendre l'abandon de la part de l’État, cela ne justifie en rien 
l'acquisition aux riverains, et aux riverains seuls. La suite 
logique de cette déréliclion de la part de l'État serait que le 
lit du fleuve totalement ou partiellement abandonné devienne 
une res nullius qui appartiendrait au premier occupant. Aussi 


(1) Cf. Brugi, op. cil., p. 417 et suiv. 

(2) Évidemment la question sous sa première face ne se pose pas dans la 
théorie, à notre avis erronée, qui nie la propriété de l'État sur les res pu- 
blicae. 

(3) Ce texte ne parle, il est vrai, que de l’alveus derelictus, et non de 
l'insula in flumine nala. Cependant, comme il ne saurait y avoir deux motifs 
différents pour les deux cas, nous avons cru pouvoir l'invoquer, de même 
que nous invoquerons d’autres textes analogues dans la suite. 

(4) Zeitschrift für Reichs-und Landesrecht, I, p. 114. 
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est-ce la solution donnée, avons-nous vu, au cas où les fonds 
riverains sont des agri limilati. Alors comment expliquer cette 
acquisition de l’île aux propriétaires riverains lorsque leurs 
fonds sont des agri arcifinii? 

Cette seconde question a reçu les réponses les plus variées (1). 
D’après une doctrine assez répandue (2), l'acquisition de l’île 
serait la conséquence d’une propriété virtuelle des riverains sur 
le lit du fleuve, virtuelle dans ce sens qu’elle serait seulement 
suspendue tant que l’eau courante recouvre le lit, mais qu’elle 
reprendrait toute son efficacité dès que le lit serait totalement 
ou partiellement à sec. Malheureusement cette doctrine qui 
expliquerait tout très commodément, nesoutient pas l'épreuve 
de l’examen des textes. Nous avons déja cité le fr. D. 43. 12. 
1. 7, d’après lequel il est impossible que le lit d’un fleuve 
public ne soit pas public. Citons encore D. 43. 1. 1 pr., où 
Ulpien admet la propriété de l’État sur les fleuves publics, de 
même que sur les autres choses publiques. En outre D. 41.1. 
30. 3, confirme aussi notre opinion dans le passage suivant : 
Flumina enim censiltorum vice funguntur, ut ex privato in 
publicum addicant et ex publico in privatum. Voir aussi Gaius, 
D. 41. 1.7. 5 : novus autem alveus eius iuris esse incipit, cuius 
et ipsum flumen, id est publicus iuris gentium. D'ailleurs com- 
ment l'observation critique de Labéon, D. 41. 1. 65. 4, aurait- 
elle pu se présenter à son esprit, si le lit du fleuve n’avait pas 
été public? Bien plus, comment Frontin aurait-il pu dire que 
l'alveus derelictus reste une chose publique et que l'insula in 
flumine nata est publique, si l'on n’admet pas le même principe? 

La doctrine en question se heurtant à des objections aussi 
péremptoires, on a proposé d'autres explications au phénomène 
Juridique étudié. Ainsi d’après Henrici (3) le sol du lit du fleuve 
serait le prolongement naturel des fonds riverains; il suffit pour 
s'en convaincre de prendre en considération fa mobilité de la 
limite formée parun fleuve, mobilité qui résulte deschangements 
constants dans le cours des fleuves. Cette théorie, qui est aussi 
très commode, car si le lit d’un fleuve n’est que le prolonge- 


(1) Cf. Spiegelberg, Eigenthumserwerb an Flussinseln, Rostock, 1886, p. 114 
et suiv. 

(2) Cf. Spiegelberg, p. 7, note 6, et Girard, Manuel, p. 323, note 4. 
& (3) Jahrbücher de Ihering, 13, p. 64 et suiv. 
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ment naturel des fonds riveraias, il en résulte nécessairement 
que lorsqu'il est totalement ou partiellement abandonné il 
accroît à ces fonds, a, comme on l’a déjà fait remarquer (1), 
le très grave défaut de reposer sur une pétition de prin- 
cipe, de supposer démontré ce qu'il faudrait précisément 
démontrer. Si elle se justifie parfaitement en présence d’une 
alluvion proprement dite ou d'un relai, cas dans lesquels 
c'est la limite elle-même du fonds qui se meut, elle ne 
tient plus du tout en présence de l'alveus derelictus et 
de l'insula in flumine nata, parce que daas ces cas la limite des 
fonds riverains ne se meut nullement, qu’elle reste au contraire 
telle qu'elle était et qu’elle est parfaitement reconnaisable. 
D'ailleurs l'île et le lit abandonné du fleuve sont des choses 
nouvelles distinctes des fonds riverains non seulement natu- 
rellement, ainsi que nous venons de le montrer, mais aussi 
juridiquement. En ce qui concerne l’île nous avons un texte 
décisif, D. 7. 1. 9. 4, qu'il convient de citer en entier : et 
placuil alluvionis quoque usufructum ad fructuarium pertinere, 
sed si insula iuxta fundum in flumine nata sit, eius usum fruc- 
tum ad frucluarium non pertinere Pegasus scribit, licet proprie- 
tali accedat : esse enim veluti proprium fundum, cuius usus 
fructus ad te non pertineat. Quae sententia non est sine ratione : 
nam ubi latitet incrementum, et usus fructus augetur, ubi 
autem apparet separatum fructuario non accedit. — Ainsi, 
on le voit, l'usufruit d’un fonds ne s'étend pas à l'ile née dans 
le fleuve, bien que celle-ci accroisse à la propriété du fonds. 
Elle n’en estpas moins traitée comme un proprius fundus parce 
que l'accroissement qu'elle apporte apparaît comme étant 
séparé. On ne peut donc pas invoquer la mobilité des limites 
formées par un fleuve pour expliquer l'acquisition de l’île, 
puisque celle-ci naît en dehors de ces limites. Et qu’on ne nous 
oppose pas les Textes, D. 32. 16, et D. 44. 2. 26. 1, dans les- 
quels ilest dit d’une part que le legs d'un fonds comprend les 
îles nées et d’autre part que l'exception rei iudicatae est oppo- 
sable à la revendication de l’île née dans le fleuve, intentée 
après celle du fonds. Ces deux décisions sont bien naturelles, 
car du moment qu'il est question de la propriété de l’île et que 


(1) Spiegelberg, p. 36 ét 31. 
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cette propriété accroît à celle du fonds, il est bien évident que 
toute solution donnée à la question de la propriété du fonds 
s'étend nécessairement à celle de l’île. Bien plus, le dernier des 
textes cités confirme expressément notre opinion lorsqu'il 
parle d’une île quae e regione eius (sc. fundi) in flumine nata 
æril. 

En ce qui concerne l’alveus derelictus, nous avons aussi un | 
texte non moins décisif : D. 43. 20. 3. 2. Ce fragment dit que 
la servitude de conduire de l’eau d’un fleuve public s'éteint 
quand le fleuve se retire, bien que le lit abandonné appartienne 
au propriétaire riverain, quia ei loco $prvitus imposita non sil. 
C’est donc bien que les juristes romains se conformaient à la 
nature des choses et considéraient l’alveus derelictus comme 
étant distinct du fonds riverain. Cela ne les a pas empêchés 
d'appeler accession l'acquisition de l’île au propriétaire rive- 
rain, comme le fait par exemple Ulpien dans le texte déjà cilé 
D. 7. 1.9. 4. Seulement ce terme n'a pas toujours chez eux le 
sens technique qu’on lui donne de nos jours d’accroissement 
de l’objet d’un droit de propriété par l'adjonction ou l’incorpo- 
ration d’une partie accessoire qui perd son individualité dis- 
tincte. Ils l'emploient aussi très souvent pour indiquer un ac- 
<roissement quelconque, qu’il ait lieu par voie d’incorporation 
d’une partie accessoire ou autrement (1), ou même parfois pour 
indiquer les choses qui en accompagüent simplement une autre, 
ainsi que le fait le même Ulpien dans D. 16. 3. 1. 5. : 

La doctrine étudiée ne valant guère mieux que la précé- 
dente, voyons si une autre doctrine, qui a trouvé un représen- 
tant autorisé dans la personne de Karlowa (2), est peut-être 
plus satisfaisante. C’est la théorie qu’on pourrait appeler de l'in- 
demnité ou de la compensation. Elle consiste à voir dans l’ac- 
quisition de l’île et de l’alveus derelictus une juste indemnité ou 
compensation accordée aux propriétaires riverains à cause des 
nombreux dommages, iniuriae, que le fleuve les expose cons- 
tamment à subir. Karlowa veut voir la preuve que c'était bien 
là l’idée inspiratrice des Romains dans les passages suivants : 
Lucain, IV, 277 : Illos terra fugit dominos, his rura colonis ac- 


(4) Cf. D. 50. 16. 178. 1; 40. 7. 28. 1 ; 15. 2. 3. 
{2) Hômische Rechlsgeschichte, 11, p. 431 et suiv. 
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cedunt donante Pado; ensuite Ennodius vit. Epiph., p. 336; Har- 
tel : terrenum marginem gulosus Padani marginis morsus adro- 
dit et flexuose serpens fluvius largitur in compendio allerius 
quod furatur ab altero simulque fit lucrum finitimi aliena cala- 
mitas ; enfin cette phrase d'Alfenus Varus, D. 41. 1. 38 : pos- 
tea cum paulatim retro redisset, ademisse ei, cuius faclus esset, 
et addidisse ei, cuius trans viam esset. Mslheureusement ces 
textes ne prouvent rien, ou plutôt s'ils prouvent quelque chose, 
c'est exactement le contraire de ce que Karlowa a voulu y voir. 
Celui de Lucain et celui d’Alfenus Varus se bornent à constater 


que ce qui est enlevé à l’un accroît à l'autre; quant à celui 


d’Ennodius, il fait ressortir avec une énergie rare l'injustice de 
la nature qui fait le bonheur des uns en faisant le malheur des 
autres; 1l prouve donc que les solutions adoptées par les Ro- 
mains ne l'ont pas du-‘tout été pour satisfaire à une idée de 
juste indemnité. S'ils élaient réellement partis d'une telle idée, 
ils auraient probablement adopté des solutions toutes différen- 
tes. Ainsi quand l’alluvion avantage une rive au détriment de 
l’autre, il serait évidemment plus juste d'attribuer l'accroisse- 
ment à ceux qui ont souffert un dommage en perdant une par- 
tie de leurs terres plutôt que de l’accorder à ceux qui n'ont. 
subi aucun préjudice quelconque. De même encore au cas 
d’alveus derelictus il serait plus juste de donner, comme le fai- 
sait le Code Napoléon, art. 563, l'ancien lit abandonné aux 
propriétaires des fonds nouvellement occupés par le fleuve, 
car ce sont les seuls qui subissent une perte du fait du chan- 
gement de cours du fleuve. Il paraît d’ailleurs, à en croire 
Frontin, 49. 21-23 et 50. 13-15, que ces solutions conformes à 
la justice avaient déjà été proposées à Rome. Si donc les Ro- 
mains ne les ont pas adoptées, c’est qu'ils ne partaient pas de 
l'idée que Karlowa leur attribue à tort. 

On pourrait peut-être nous opposer que l'expression de juste 
indemnité peut avoir deux sens différents suivant qu on rap- 
porte le mot juste à la justice distributive ou au contraire à la 
justice collective. 11 se peut bien que quelques auteurs moder- 
nes aient en vue la justice collective, et cette idée peut à la 
rigueur se justifier, car enfin les deux rives sont également 
exposées à des gains et à des pertes et qu’ainsi ce qu'un pro- 
priétaire perd aujourd'hui, il se peut qu'il le regagne demain, 











9 | | 
L'INSULA IN FLUMINE NATA. D69 


qu'on peut donc sans commettre une trop grande injustice ne 
pas compenser immédiatement ses pertes et donner en atten- 
dant les accroissements à celui qui ne perd rien pour le mo- 
ment. On pourrait même avancer d'assez bonnes raisons pour 
donner la préférence à ce système plutôt qu’à celui de la jus- 
tice absolue, entre autres celle qu’il n'a pas comme ce 
dernier l'inconvénient pratiquement très sensible d'aboutir à 
un morcellement exagéré des terres. Cependant, si telle peut 
être l’idée de quelque auteur moderne, rien ne prouve que c'é- 
tait celle des Romains, et nous n’avons pas le droit de leur 
attribuer des idées qu’ils n’ont jamais exprimées simplement 
parce qu’elles nous paraissent bonnes. 

Ce rapide exposé des principales doctrines qui essaient de 
justifier l'acquisition de l’île aux propriétaires riverains aura 
montré qu'il est impossible, en présence du silence des textes 
sur la question, d'arriver à un résultat satisfaisant. Devant cette 
impossibilité, le meilleur parti à prendre, c’est d'accepter cette 
acquisition comme reposant sur des règles positives établies 
Don sur une base rationnelle, mais sur des raisons d’opportu- 
nité faciles à comprendre. Tout d’abord le motif pour lequel 
les Romains n'ont pas traité l'île et le lit abandonné comme 
des choses sans maître pouvant être occupées par le premier 
venu, est assez évident : ils ont voulu éviter, ainsi que le fait 
déjà remarquer Ihering (1) les luttes et les contestations auxquel- 
les un tel système aurait donné lieu. Quant aux raisons qui leur 
ont fait attribuer l’île et le lit abandonné aux propriétaires ri- 
verains, c'est apparemment que les riverains étaient mieux en 
état que d’autres de tirer profit de ces nouvelles terres libres (2). 

Nous pouvons aborder maintenant l'étude de la seconde 
question principale que nous avons à examiner : comment l’île 
se partage-t-elle entre les propriétaires riverains? Tout le 
monde est d'accord ici sur le principe général que l'attribution 
de l’île à tel ou tel propriétaire riverain dépend de la situation 
de celle-ci par rapport aux différents fonds. Nous verrons 
bientôt que l’accord est loin d’être aussi complet sur l’applica- 
tion de ce principe. Mais avant d'analyser les différents cas 
qui peuvent se présenter, il convient de faire une restriction 


(1) Scherz und Ernst in der lurisprudenz, p. 132-133. 
(2) Cf. Burchardi, p. 115. 
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trés importante : le partage dépend uniquement de la situa- 
tion de l’île au moment de sa naissance, de sa formation, 
cum primum extilit, comme s'exprime Pomponius dans D. 41, 
1. 30. 2. Par conséquent les changements ultérieurs de situa- 
tion qui peuvent résulter d'accroissements successifs ne mo- 
difient en rien les rapports de propriété tels qu’ils ont été 
établis dès le début, lors de la formation de l'île (1). Mais à quel 
moment peut-on dire d’une île qu’elle est née? Nos textes ne 
nous renseignent pas sur ce point, aussi est-ce le bon sens 
qui doit trancher la question. Or le bon sens nous apprend 
qu’une île est née à partir du moment où il est constant qu'un 
morceau de terre dépasse d’une façon durable leniveau moyen 
et régulier de l’eau(2). On le voit, le silence des sources ro- 
maines permet d'arriver à une solution beaucoup plus satisfai- 
sante que celle adoptée en droit germanique, d’après laquelle 
une île est considérée comme née dès qu'on peut en faire le 
tour en canot (3). Nous ne sommes pas encore parvenu à com- 
prendre le sens et la portée de cette disposition. 

Cette restriction faite sur le moment à prendre en considé- 
ration, étudions l'influence de la situation de l’île pour son 
partage entre les propriétaires riverains. Il convient d'exami- 
ver séparément trois problèmes différents : 


1) Comment l’île se partage-t-elle entre les deux rives op- 
posées ; 

2) Comment se partage-t-elle centre deux ou plusieurs fonds 
contigus situés sur la même rive; | 

3) Comment se partage-t-elle entre une île déjà formée et 
les rives. 


(1) Cf. D. 41. 4. 56 pr. 

(2) Il faut cependant faire une restriction ici en ce qui concerne l'île formée 
par avulsion. 11 va sans dire que dans ce cas il ne suffira pas pour que les 
riverains puissent considérer l’île comme née, qu’elle émerge d’une façon 
durable de l’eau. Il faudra en outre, conformément aux principes admis en 
matière d’avulsion, qu'elle ait perdu son individualité distincte en adhérant 
d’une manière fixe au lit du fleuve et qu'elle en devienne ainsi une partie. 
Jusque-là, les droits du propriétaire du fonds duquel elle a été détachée, res- 
tent intacts. Cf. l’excellente étude de Pampaloni, Sopra l'isola formata per 
avulsione net fiumi. Prato, 1885. 

(3) Zirndorfer, Zur Lehre von der insula in flumine nala, Zeitschrift der 
Savigny-Stiflung, IV, p. 242, note 44 et p. 257, note 101. 
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1° Partage entre les deux rives opposées. 


On enseigne généralement {1) que le partage doit se faire entre 
les deux rives d’après la ligne médiane, c’est-à-dire d'après la 
ligne que l’on suppose tracée au milieu du fleuve. Et cepen- 
dant les sources ne mentionnent nulle part un tel procédé de 
partage, ainsi que le faisait déjà remarquer Henrici, p. 62 et 82. 
Aussi cette règle de partage repose-t-elle sur une tradition du 
Moyen âge (2). Mais la force de la tradition est telle que l’on 
continue à enseigner et que l'on continuera à enseigner encore 
longtemps comme étant un principe du droit romain ce qui 
n’est que le produit de l’imagination de quelques interprètes 
des siècles passés (3). | 

Que disent donc les sources ? Nous avons sur ce point un 
texte fondamental de Gaius, D. 41. 1.7. 3 : Insula quae in mari 
nascilur.… occupantis fit... in flumine nata…, si quidem me- 
diam partem fluminis lenet, communis est eorum, qui ab utraque 
parte fluminis prope ripam praedia possident,.… quod si alteri 
parti proximior sit, eorum est tantum, qui ab ea parte prope 
ripam praedia possident. Ce texte est confirmé par un autre 
passage de Gaius, J1, 72 : At si in medio flumine insula nata sit, 
haec eorum omnium communis est, qui ab utraque parle fluminis 
prope ripam praedia possident ; si vero non sit in medio flumine, 
ad eos pertinel, qui ab ea parte quae proxima est juxta ripam 
praedia habent, et par un fragment d'Ulpien, D. 43. 12. 1.6: 
Si insula in publico flumine fuerit nata... illa enim insula aut 
occupantis est, silimilati agri fuerunt, aut eius cuius ripam con- 
tingit, aul, si in medio alveo nata est, eorum est qui prope 
utrasque ripas possident. | 

IL ressort de ces textes que l'île qui naît au milieu du fleuve 
se partage entre les deux rives, tandis que celle qui est plus 
‘ rapprochée d’unerive que de l’autre est entièrement attribuée à 
la rive la plus proche. Seulement, exprimée ainsi la règle de 
partage est des plus obscures, et les termes employés peuvent 


(1) Cf. Girard, Manuel, p. 324, note 2; Spiegelberg, p. 20, notes 80 et 81. 

(2) Voir sur la formation de cette tradition, Zirndorfer, op. cit. 

(3) Cf. la manière dont Windscheid, Pandekten, 1, 8 185, maintient dans le 
texte le système de la ligne médiane et des perpendiculaires, bien qu'il adopte 
en note la théorie que nous défendons. 
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s'interpréter dans deux sens bien différents. Qu'est-ce que 
celte ile née au milieu du fleuve (si mediam partem fluminis 
tenet,-in medio flumine,-in medio alveo)? Faut-il entendre 
par là une île qui occupe exactement le milieu du fleuve, c'est- 
à-dire située à égale distance de chaque rive, ou bien suffit-il 
qu’elle touche le milieu bien que l’un de ses bords soit plus 
proche d’une rive que l’autre de la rive opposée? L'expression 
étudiée peut avoir un sens aussi bien que l’autre; aussi ces 
deux sens ont-ils trouvé chacun leurs défenseurs (1). Qu'est-ce 
ensuite que cette île qui est plus rapprochée d’une rive que de 
l’autre (alteri parti proximior)? Faut-il y voir une île plus. 
proche de l’une des rives avec l’une quelconque de ses parties, 
c'est-à-dire une île qui bien que touchant le milieu du fleuve, 
a l'un de ses bords plus rapproché d'une des rives que l'autre 
de la rive opposée, ou bien doit-on comprendre par là que l'île 
est plus proche d’une rive avec toutes ses parties, c'est-à-dire 
qu’elle ne touche pas le milieu, que ses deux bords sont plus 
rapprochés tous les deux d'une rive que de la rive opposée? 
Ici aussi l'expression admet les deux sens et chacun d'eux a 
été soutenu. On pourrait peut-être être tenté de donner la pré- 
férence au premier en se basant sur l'emploi fait par Proculus du 
terme propior, qui est tout à fait synonyme de proximior, dans 
D. 41. 1. 56 pr., où une insula propior fundo tuo quam eius qui 
trans flumen habebat s'accroît de façon ut propior esset fundo 
eius qui trans flumen habet. L'ile en question touche nécessai- 
rement le milieu, puisque d’abord plus rapprochée d'une rive, 
elle s'est accrue ensuite de façon à être plus rapprochée de la 
rive opposée. On pourrait encore citer en faveur de la première 
interprétation des expressions en question, l'opposition faite 
par Ulpien au fragment cité entre l’île qui touche pour ainsi 
dire l’une des rives et qui appartient au propriétaire de cette 
rive d’une part, et celle qui est née au milieu du lit du fleuve et 
qui se partage entre les deux rives d’autre part. À prendre ce 
texte à la lettre, il a l'air d'attribuer toute l’île au fonds qu'elle 
touche, sans réserver le cas où elle dépasserait le milieu du 
fleuve, ei comme il oppose à ce cas où l’île pourrait toucher le 
milieu, le cas où elle se trouve in medio alveo, ces derniers 


(1) Cf. Spiegelberg, p. 26. 
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mots paraissent bien indiquer le milieu exact du fleuve. 

Cependant, malgré toutes ces apparences, on doit donner 
la préférence à la seconde interprétation si l'on pense à l’iden- 
tité des règles de partage de l'alveus derelictus et de l’in- 
sula in flumine nata, identité expressément relevée par Pom- 
ponius dans D. 41. 1. 30.2 : nec quicquam intersit, utrum de 
alvei dumitaxat solo mutato an de eo, quod superfusum solo et 
terrae sit, quaeratur, utrumque enim eiusdem generis est. Or, 
nous savons que le lit abandonné se partage entre les deux 
rives par le milieu de façon que chaque rive reçoive la par- 
tie la plus proche, D). 41. 1. 56. 1 : medius dividi debet ita 
ut pars propior insulae tuae tua, pars autem propior agro vi- 
cini eius esse intellegatur. C'est pourquoi l'on admet généra- 
lement et avec raison cette seconde interprétation. Elle est la 
seule qui tienne compte d’une manière satisfaisante du prin- 
cipe de la proximité qui est, nous venons de le voir, à la base 
du partage de l’alveus derelictus. En appliquant ce principe 
à notre cas, nous arrivons à la conclusion que chaque point de 
l’île appartient à la rive dont il est le plus rapproché, qu'il 
suffit par conséquent qu'une île dépasse le milieu du fleuve 
pour qu'il y ait lieu de la partager entre les deux rives et 
qu'il faut par contre qu'elle soit tout entière du même côté du 
fleuve pour appartenir à une seule rive. Lorsqu'une île touche 
le milieu du fleuve, c’est, toujours en appliquant la même 
règle, aux points également rapprochés des deux rives que se 
trouve la ligne de partage entre elles. Nous ne voyons main- 
ienant aucun inconvénient à appeler ligne médiane cette ligne 
de partage, pourvu que l’on se souvienne que le principe est 
la plus grande proximité et que cette ligne médiane n’est que 
le résultat de l'application de ce principe (1). 


29 Partage entre fonds contigus sur la même rive. 


Nous avons sur ce point la décision de Gaius dans D. 41.1. 
7.3, déjà cité, d’après laquelle l’île communis est eorum, qui ab 
utraque parte fluminis prope ripam praedia possident, pro modo 
lalitudinis cuiusque praedii, quae lalitudo prope ripam sil. 


: (4) Cf. Spiegelberg, p. 27; Henrici, p. 82. 
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A propos de ce texte, il y a tout d’abord une remarque à faire 
sur le terme communis qui s’y trouve employé. Cette expres- 
sion pourrait faire croire à l’existence d’une copropriété éta- 
blie entre les riverains à la suite d'une communio incidens (1). 
Il n’en est rien cependant et une telle interprétation serait tout 
à fait erronée, comme le montre un autre texte D. 41. 4. 29. Ce 
fragment dit que inter eos, qui secundum unam ripam praedia 
habent, insula in flumine nata non pro indiviso communis fit, 
sed regionibus quoque divisis. Ainsi chaque riverain intéressé 
reçoit dès le début une part divise de l’île. I] ne peut donc être 
question de copropriété. 

Comment s’établissent les parts qui reviennent à chaque 
propriétaire riverain? D. 41. 1.7. 3, répond : pro modo latitudi- 
nis cuiusque praedii, quae latiludo prope ripam sit, ce qui signi- 
fie : proportionnellement à la largeur de chaque fonds sur la 
rive. C’est là-dessus que les partisans de la ligne médiane ont 
construit leur système de perpendiculaires sur cette ligne, ces 
perpendiculaires devant être tirées de l'extrémité de chaque 
fonds et chaque propriétaire riverain recevant la partie com- 
prise entre les deux perpendiculaires extrêmes de son fonds 
d'une part, la ligne médiane d'autre part (2). Malheureuse- 
mont, ce système, de même que celui de la ligne médiane, non 
seulement ne repose entièrement que sur une tradition du 
Moyen âge et nullement sur les sources (3), mais est en outre 
impraticable dans la plupart des cas. Il ne peut être appliqué 
que dans le cas tout à fait exceptionnel où les deux rives sont 
tout à fait régulières et parallèles (4). Aussi a-t-on cherché à 
interpréter d’une manière différente le pro modo latitudinis de 
D. 41. 1.7. 3. Ainsi Henrici, p. 61 et s., croit avoir trouvé le 
principe du partage dans la plus grande proximité. Il for- 
mule ce principe comme suit : Chaque partie, ou pour expri- 


(1) Dans ce sens, Zirndorfer, p. 254. 

(2) Cf. Girard, Manuel, p. 324, note 2; Spiegelberg, p. 31, note 112. 

(3) Le seul texte qui mentionne une ligne, parle d’une ligne droite, en 
aucune façon d'une perpendiculaire, et il cile cette ligne, nullement à titre 
de principe de partage, maïs bien à titre d'exemple, D. 41. 4. 29 : quantum 
enim anle cuiusque ripam est, lantum, veluli linea in direclum per insulam 
transducla, quisque eorum in ea habebit cerlis regionibus. 

(#) Cf. Spiegelberg, p. 33. 
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mer la chose avec une précision mathématique, chaque point 
de l’île accroît lors de sa naissance au fonds riverain qui en est 
plus rapproché qu'un autre, et les lignes de partage sur l’île 
se forment ainsi des points également rapprochés. | 

Ce principe de la plus grande proximité, qui a trouvé un 
certain aombre de partisans (1), Henrici croit le trouver dans 
les passages suivants : 


D. 41.1. 30. 1 : Et ideo cum exsiccatus est alveus, proximorum 
hit. 

D. 41.1. 30.2 : Duobus posterioribus modis privata insula fit 
eius, cuius ager propior fueril, cum primum extitit. 

D. eod. tit. 38 : Quoniam eius fundus proximus flumini es- 
sel. 

D. eod. 56 pr. : Insula initio propior fundo tuo fuit. 

D. eod. 56. 1 : Set alveus... medtus dividi debet, ita ut pars 
propior insulae luae lua, pars autem propior agro vicini eius esse 
intellegatur. 

D. eod. 65. 2 : Si qua insula in flumine publico proxima tuo 
fundo nata est, ea tua est. 

D. eod. 65. 3 : Nam quid interest, qualis ager sit propter 
cuius propinquitatem posterior insula cuius sit quæratur ? 


Il est indéniable que tous ces fragments basent leurs déci- 
sions sur le principe de la plus grande proximité, seulement 
aucun d’entre eux ne vise le cas que nous étudions dans ce 
moment. La plupart d’entre eux s'occupent du partage de l’île 
ou du lit abandonné entre les deux rives opposées. Ainsi D. 
41. 1. 56 pr. et $ 1, de même que D. 41. 1. 65. 3, et peut-être 
aussi D. 41.1. 30. 1. D’autres, tels le fr. 38, ont expressément 
en vue le cas d’alluvion proprement dite. Enfin, ni le fr. 30. 2 
ni le fr. 65. 3, ne traitent notre cas, puisqu'ils ne parlent que 
d'un seul propriétaire, tandis que nous nous occupons main- 
tenant du partage entre plusieurs propriétaires voisins sur la 
même rive. 

11 résulte de ces constatations qu'il ne serait de bonne mé- 
thode d'appliquer par analogie le principe qui ressort de ces 
textes au cas en question, que si nous n'avions pour ce Cas 


(1) Cf. Spiegelberg, p. 32, note 120. 
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aucune aulre décision impliquant un principe différent. Or, il 
n’en est rien. Nous avons des fragments qui visent expressé- 
ment notre cas et qui le tranchent d'après un autre principe, 
qu’ils formulent de la façon la plus nette et la plus précise. 
Nous devons donc reconnaitre que c'est cet autre principe qui 
décide du partage entre plusieurs voisins sur la même rive. 
Voyons quel est ce nouveau principe. Il se trouve indiqué 
dans les trois fragments suivants, déjà relevés par Spiegelberg : 


D. 41.1.29 : Inter eos, qui secundum unam ripam praedia 
habent, insula in flumine nala non pro indiviso communis fit, 
sed regionibus quoque divisis : quantum enim anle cuiusque 
eorum ripam est, tantum, veluti linca in directum per insulam 
transducla, quisque eorum in ea habebil certis regionibus. 

D. eod. 30 pr. : Ergo si insula nata adcreverit fundo meo et 
inferiorem pariem fundi vendidero, ad cuius frontem insula non 
respicil, nihil ex ea insula pertinebit ad emptorem eadem ex 
causa, qua nec ab initio quidem eius fieret, si iam tunc, cum 
insula nasceretur, eiusdem partis dominus fuisset. 

D. eod. 56 pr. : Insula est enata in flumine contra frontem 
agri mei, la ul nihil excederet longiludo regionem praedii mei : 
poslea aucta est paulatim el processil contra frontes et superio- 
v'is vicini el inferioris : quaero, quod adcrevit utrum meum sit, 
quoniam meo adiunclum est, an eus tiuris sil, cuius essel, si 
initio ea nata eius longitudinis fuisset. Proculus respondit : 
flumen istud, in quo insulam contra frontem agri tui enatam esse 
scripsisli ila, ut non excederet longitudinem agri tui, si alluvio- 
nis ius habel et insula initio propior fundo juo quam eius, qui 
trans flumen habebat, tota tua facta est, et quod postea ei insulae 
alluvione accessit, id luum est, etiam si ita accessit, ut procede- 
ret insula contra frontes vicinorum superioris atque inferio- 
ris, vel eliam ut propior esset fundo eïus, qui trans flumen 
habet. 


On le voit, ces textes ne tranchent nullement notre cas 
d’après le principe de la plus grande proximité, mais d'après 
le principe d’une situation spéciale que doit avoir l'ile par rap- 
port aux fonds intéressés. Il faut pour que je reçoive une par- 
tie de l’île, que cette partie se trouve ante ripam de mon 
fonds, dit le fr. 29. D’après le fr. 30, l’île appartient à la par- 
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tie de la rive ad cuius frontem respicit. Enfin, le fr. 56 m'attri- 
bue l’île si elle se trouve contra frontèm agri mei. Et tous ces 
textes appliquent leur principe d'une manière absolue, sans 
faire aucune restriction relative à la plus ou moins grande 
proximité. Ce principe consiste à partager l'ile de façon que 
chaque riverain en reçoive la partie qui est située devant son 
fonds, vis-à-vis de son fonds. Il nous paraît impossible d’inter- 
préter autrement les termes ante ripam, ad frontem, contra 
frontem que nous venons de relever. La frons d'un fonds rive- 
rain ne peut être que la partie avec laquelle ce fonds fait front à 
la rivière, c’est-à-dire au courant de l'eau (1). Par conséquent, 
toutes les fois qu’une île se trouve située, lors de sa naissance, 
vis-à-vis du front d’un fonds et quelle que soit d’ailleurs sa po- 
sition, droite ou oblique, elle appartient au propriétaire de ce 
fonds, fût-elle même plus rapprochée d’autres fonds riverains. 
Ce dernier cas peut très bien se présenter. Supposons une rive 
qui fasse un brusque coude et deux propriétaires dont l’un 
ait la partie saillanté du coude et l’autre la rive en amont ou en 
aval de ce coude. Une île vient à naître qui se trouve plus rap- 
prochée du sommet du coude que de la rive en amontouenaval, 
mais de facon à être située devant cette dernière rive. Dans 
notre système elle appartient au propriétaire de cette rive. 
tandis que dans celui d'Henrici, elle appartient au propriétaire 
de la partie saillante. 

Notre opinion est d’ailleurs la mieux conforme au pro modo 
latitudinis cuiusque praedii de D. 41. 1. 7. 3. Elle tient bien 
mieux compte que celle d'Henrici, comme on a pu le voir par 
le dernier exemple, de la largeur du fonds le long de la rive. 
Que fait Henrici des mots que nous venons de citer? Il y voit 
une restriction à communis et en cela, il a raison. Mais il pré- 
tend en outre que cette restriction est en harmonie avec son 
système, car, dit-il, c'est la latiludo qui importe lorsque la 
proximité youlue existe (2), et il ajoute que cette dernière ré- 
serve doit être sous-entendue comme allant de soi! Nous venons 
cependant de voir un cas dans lequel, en adoptant la théorie 
d’Henrici, la latitudo n’exerce aucune influence quelconque 


(1) Cf. Spiegelberg, p. 40. 
(2) Henrici, p. 72 et suiv. 
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sur l'attribution de l'île. Combien n’aurait-il pas été plus sim- 
ple pour le juriste de dire pro modo proximitatis, ou pro modo 
propinquitatis, ou encore pro modo vicinitatis, si vraiment le 
principe de la plus grande proximité avait été le principe direc- 
teur en la matière! Il y a d'ailleurs un autre texte déjà cité de 
Gaius (1) qui s'oppose à la théorie de Henrici : sé in medio flnu- 
mine insula nata sit, haec eorum omnium communis est, qui 
ab utraque parte fluminis prope ripam praedia possident. D'a- 
près ce passage, l'île appartient à tous les propriétaires rive- 
rains, tandis que dans la doctrine examinée elle n'appartien- 
drait qu'aux plus proches, ce qui n’est pas du tout la même 
chose. Il est vrai qu'on pourrait nous objecter, ici comme tout 
à l'heure à propos du même Gaius, que la proximité des fonds 
est sous-entendue. Seulement si l’on peut à la rigueur admet- 
tre cette objection une fois, il serait impossible de l’admettre 
deux fois et toujours pour le même auteur, à moins qu'on ne 
prouve que cet auteur a organisé un véritable complot des 
sous-entendus! 

Que fait Henrici des expressions ante ripam, ad frontem, 
contra frontem ? I] prétend que ces termes ne sont nullement 
en contradiction avec son principe de la plus grande proximité 
car, dit-il, qui veut désigner la situation d'une île par rapport 
à un fonds riverain, pourra se servir sans hésiter des expres- 
sions devant, à côté et vis-à-vis, sans se heurter au reproche 
qu’il conteste le principe de la plus grande proximité(2). Bref, 
il croit, malgré les termes cités, que rien dans les sources ne 
justifie l'admission d’un principe différent pour le partage 
entre les deux rives opposées et pour celui entre fonds conti- 
gus sur une même rive. Et, cependant, il y a un passage dans 
D. 41. 1. 56 pr. déjà cité où l’opposition des deux principes 
ressort avec un relief incontestable. C’est la dernière phrase du 
texte, dans laquelle il est dit : etiamsi ita accessit, ut procede- 
ret insula contra frontes vicinorum Superioris atque inferioris 
vel etiam ut propior esset fundo eius, qui trans flumen habet. 
Pourquoi le juriste se serait-il servi ici successivement des ex- 
pressions différentes contra frontes et propior si cette différence 


(4) G. 2. 72. 
(2) Iherings Jahrbücher, 15, p. 320-321. 
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n'avait eu aucun sens et aucune portée? En admettant que les 
deux cas visés eussent été tranchés d’après le principe de la 
proximité, le juriste aurait dit : etiamsi ita accessit ut propior 
esset insula vicinis superiori alque inferiori, vel eliam fundo 
eius, qui trans flumen habet. À moins que l’on n’admette ici 
aussi un complot, mais qui serait l'inverse de celui de tout à 
l'heure, c’est-à-dire le complot des choses superflues, des cho- 
ses dites sans aucun sens et sans aucune portée. Nous ne 
croyons cependant pas que personne oserait soutenir sérieu- 
sement une pareille idée. 


+ 
3° Partage entre une île et la rive. 


Il convient de distinguer ici deux cas différents, suivant que 
l’île nouvelle se trouve entre l’ancienne et la rive opposée ou 
qu'elle se forme en amont ou en aval de l’ancienne. Seul le 
premier cas est tranché par les sources, et cela, le bras inté- 
ressé du fleuve étant lui-même considéré comme un fleuve 
indépendant, conformément au principe de la plus grande 
proximité, qui est, nous l'avons vu, le principe directeur en 
matière de partage entre deux rives opposées (1). Le second est 
entièrement passé sous silence, et c’est ici précisément que se 
manifeste avec le plus d’évidence là différence entre la mé- 
thode d’Henrici et celle de Spiegelberg, qui est aussi la nôtre. 
D’après la méthode d’Henrici la nouvelle île appartient au 
propriétaire de l’ancienne pourvu qu’elle soit plus rapprochée 
de cette dernière que des rives voisines (2). D’après notre mé- 
thode au contraire, seules les rives peuvent entrer en ligne de 
compte, car, c’est devant leur front et nullement devant celui 
de l’ancienne que la nouvelle île se trouve si l’on prend le 
terme front dans le sens indiqué plus haut (3). 

Il nous reste encore à montrer que notre doctrine est con- 
forme au principe déjà mentionné dé l'identité des règles rela- 
tives au partage de l’alveus derelictus et de l’insula in flumine 
nata. Relevons tout d’abord encore une fois le fait que lestextes 
relatifs à l'alveus dereliclus ne s'occupent que du partage 


(1) D. 41. 1. 65. 3, cf. D. 41.1. 56. 1. 
(2) Henrici, p. 80 et suiv. 
(3) Cf. Spiegelberg, p. 50 et suiv. 
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entre les deux rives opposées, qu'ils ne disent rien du partage 
entre des fonds contigus sur la même rive. On n'aura par con- 
séquent qu'à appliquer à ce dernier cas notre méthode pour 
que l'identité de principe soit respectée. Il nous semble en 
outre que notre doctrine est la seule compatible avec le procédé 
de partage indiqué pour les deux rives opposées. Le lit aban- 
donné se divise entre les propriétaires riverains par le milieu 
de façon que chacun en reçoive la partie la plus rapprochée 
de son fonds; cette partie ne peut être que celle qui touche 
son fonds et qui va jusqu'au milieu, c’est-à-dire précisé- 
ment la partie située devant son fonds. Du moment que toute 
cette partie lui appartiendrait au cas d'abandon du lit par le 
fleuve, toute île ou toute partie d'île qui s’y forme doit, en 
vertu de l'identité de principe, lui appartenir aussi ; il en résulte 
que tout propriétaire voisin est exclu et qu'il ne pourrait pas 
revendiquer la propriété d’une île qui se trouve dans cette partie 
sous prétexte que son fonds ou son île plus ancienne en sont 
plus rapprochés. Or c’est précisément à ce dernier résultat qu'on 
aboutit, nous l’avons vu, avec la théorie d’Henrici. Raison de 
plus pour rejeter cette théorie, qui croit cependant partir de 
l’idée quele lit du fleuve est le prolongement naturel des fonds 
riverains! 

Nous pourrions peut-être encore examiner le reproche que 
fait Henrici à notre système de n'être pas en état de résoudre 
tous les cas qui peuvent se présenter (1). Seulement les diffi- 
cultés imaginées sont des difficultés de fait, et ce qui nous im- 
porte, c’est de rechercher des principes de droit. Il va sans 
dire d’ailleurs que l'application de ces principes sera laissée 
dans chaque cas particulier au bon sens du juge soit dans l'actio 
finium regundorum, soit plutôt dans la revendication (2). 


HERZEN. 


(1) Henrici, p. 16 et suiv. 

(2) Cf. Girard, Manuel, p. 623 et suiv. En tout cas, c'est une erreur de 
croire avec Zirndorfer, p. 254, qu’il s’agit ici de l'actio communt dividundo, 
car il n’y a pas copropriélé des riverains, mais bien propriété de parts divi- 
ses : il ne peut en conséquence être question d'une action en partage. 





L'ANCIEN COUTUMIER 
DU PAYS DE BERRY 


4. — Dans son précieux recueil intitulé : Les anciennes el 
nouvelles Coutumes locales de Berry et de Lorris, La Thaumas- 
sière a édité pour la première fois, d’après un manuscrit qui 
lui avait été fourni par son ami Nicolas Catherinot, un vieux 
coutumier portant pour titre : Les Coutumes de la ville et sep- 
tene de Bourges, de Dun-le-Roy, et du Pays de Berry (1). C'est 
l'ouvrage de droit le plus ancien que nous possédions pour le 
Berry; malheureusement, c’est un ouvrage peu homogène. Il 
suffit de le parcourir pour constater qu'il s’est formé d’allu- 
vions successives, et à travers le chassé-croisé des interpola- 
tions ou des intercalations d'articles, il est assez difficile de 
discerner le fonds primitif et de déterminer l’ordre et la date 
des additions qui l’ont mis dans l’état où La Thaumassière 
nous le livre. Il n’est pas aisé non plus de dire quand et par 
qui l'ouvrage a été commencé, quand et par qui il a été ter- 
miné. Sur toutes ces questions, La Thaumassière, dans sa 
préface, ne nous renseigne pas ou ne nous renseigne que d'une 
façon approximative. Voici au surplus ce qu’il dit : 

« Ces anciennes Coutumes se trouvent manuscrites en plu- 
sieurs cabinets des curieux ; j'en ay vû trois exemplaires, l’un 
chez feu M. Tullier, prevôt de Bourges, qui m'a été commu- 
niqué par M. Tullier, professeur ez Droits, son fils; l’autre 
chez feu M. Hemeré, conseiller au presidial ; le troisième chez 
M. Catherinot, avocat du Roy, qui me l'a donné; elles ont 


(4) Gasparn THaumas DB LA THaAumassiÈRe, écuyer, s. de Puy-Ferrand, avo- 
cat au Parlement, Les anciennes et nouvelles Coulumes locales de Berry el 
celles de Lorris commentées, à Bourges, chez Jean Toubeau, 1679, in-fo, p. 256 
à 312. — Le texte de La Thaumassière a été reproduit par Bourpor De Ri- 
CHERBOURG, Coutumier général, t. IIl, p. 875-904. 
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esté compilées par quelques anciens avocats, environ l’an mil 
trois cens, et augmentées en divers tems jusques en mil qua- 
tre cens cinquante; elles contiennent cent soixante-neuf cha- 
pitres. Elles sont en plusieurs articles diferentes des anciennes 
de Bourges commentées par Boërius, qui ont aussi été rédigées 
par quelqu'ancien avocat (1); elles ont néanmoins plusieurs 
articles semblables, que le compilateur de celles de “ 
a tirés de celles-cy (2) ». 

Catherinot donne des renseignements plus précis, mais qui 
ne sont qu hypothéliques et sur certains points (nous le ver- 
rons) inexacts : « Vers 1300 jusques en 1430 : Coutumes de 
Bourges en 169 articles. M. de la Thaumassière les a fait 
imprimer sur un MS. que je luy en ay fourni. Les premiers 
articles semblent avoir été rédigés par Pierre d’Argenton. 
avocat du roy à Bourges dez 1333, et les derniers par Pierre 
d’Estrées, aussi avocat du roy » (de 1433 à 1447) (3). C’est 
évidemment par conjecture que Catherinot donne ces deux 
noms, qu'on voudrait connaître de façon certaine. — Le der- 
nier historien du Berry, M. de Raynal, qui s’intéressait d’une 
façon particulière aux questions juridiques, en sa qualité de 
magistrat, ne sait rien de plus sur l’histoire de cet énigma- 
tique coutumier que ce qu'il a pu tirer de La Thaumassière et 
de Catherinot; il ajoute seulement quelques remarques judi- 
cieuses sur l'absence de méthode qu'on y rencontre et « qui 
s'explique par son mode de composition » (4). — Ne serait-il 


(1) La THauyassière donne le texte des Coutumes commentées par Boërius 
(Nicocas Bonier), ibid., p. 313-330 (epr. Bourvor pe RicaëBoURG, 0p. cit. 
p. 905-944). Elles comprennent 115 articles, répartis en XI rubriches. D'a- 
près Catherinot, elles auraient été compilées vers 1480; cfr. NicoLas Carue- 
RINOT, Le droit de Berry, plaq. in-4° de 12 p., Bourges, 15 juin 1682, p. 8. 
Le commentaire de Nicolas Bohier est de 1508. Bohier (ou Boyer), né à 
Montpellier en 1469, mort en 1539, fut successivement avocat et professeur 
à Bourges, conseiller au Grand Conseil, et président au Parlement de Bor- 
deaux. 

(2) La TuaumassièRe, 10id., p. 255. 

(3) CarTHeriNorT, ibib., p. 6. 

(4) Cfr. De Ravnac, Hist. du Berry, Bourges, 1845-1847, in-80, t. IT, 
P. 481-482. — On ignore également ce que sont devenus les trois maouscrils 
signalés par La Thaumassière. D'après une note ancienne écrite par une main 
inconnue sur l’exemplaire des Coutumes locales de La Thaumassière appar- 
Lenant à M. Henri Mallard, avocat à Saint-Amand (cfr. infrà, n° 2, en note), 
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pas possible de tirer parti justement de ce défaut de méthode 
pour préciser davantage? En examinant de près les 169 cha- 
pitres du Coutumier, la façon dont ils sont rédigés, l'ordre 
dans lequel. ils se suivent, les contradictions qu'ils recèlent,: 
les indications de dates que certains fournissent, ne pourrait- 
oa pas arriver à quelque résultat intéressant? C'est ce que 
aous voudrions essayer de faire ici. | 


8 I. — Le Coutumier primitif. 


2. — La première question à résoudre est celle de savoir 
quelles sont les parties les plus anciennes du Coutumier. Sur ce 
point, l’hésitation n’est guère permise. Les chapitres primitifs 
du Eoutumier sont évidemment ceux, en général très brefs, 
qui commencent par cette formule archaïque : « La coustume 
est telle, que... (1) », « La coustume de Bourges est telle 
que... (2) »,ou bien : « L'en garde par la coustume que... (3) », 
« L'en garde par la coustume de Bourges que...(4) », ou en- 
core : « L’en garde (ou l'en tient) en Berry que... (5) », etc. — 
Jusqu'au chapitre 110, 1l en est peu qui ne commencent par 
l’une ou l’autre de ces formules, dont l'absence non motivée 
permet de reconnaître les intercalations ultérieures (6). En-: 


le manuscrit de François Tullier, mort célibataire en 1726, « a passé depuis 
chez M. Bonnet de Veaufices], son neveu », l'un des deux fils de sa sœur 
Catherine. — Catherinot signale un quatrième manuscrit, découvert par lui 
après l'édition donnée par La Thaumassière, et sur lequel nous reviendrons 
{infrà, n° 4, in fine). 

(1) Cfr. chap. 2-8, 10-12, 19, 21, 53-54, 72-74, 81, 83, 87, 90, 100, 110. 

(2) Cfr. chap. 1, 49-50, 19-80, 52, 88, 96, 101, 105. 

(3) Cfr. chap. 13, 15-16, 18, 20, 22-23, 25-29, 31-38, 45, 56-57, 65, 68-10, 
16. — Cette dernière formule est aussi celle des anciennes Coutumes de 
Bourbonnais, publiées par Bocroor pe Ricaesouro, ibid., p. 1193 et suiv. 

(4) Cfr. chap. 9, 14, 52, 55, 61, 75. 

(5) Cfr. chap. 42, 43, 46, 58-59, 62-64, 74. 

(6) C'était aussi l'avis de Carnerixor, qui en marge de son exemplaire des 
Coulumes locales de La Tnaumassière, en face du titre même du Coutumier, 
p. 256 a écrit à l'encre : « Les premiers chapitres sont plus anciens que les 
autres ». — Cet exemplaire de Catherinot, après avoir appartenu à Fraaçois 
Robertet, procureur au présidial de Bourges avant la Révolution, puis à son 
fils Florimond Robertet, maire de Saint-Amand (Cher) de 1832 à 1848, est 
aujourd’hui possédé par l’arrière-petit-fils de ce dernier, M. Henri Mallard, 
docteur en droit et avocat à Saint-Amand, qui me l’a obligeamment comma- 
niqué. 
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suite, les chapitres deviennent beaucoup plus longs : ils con- 
stituent quelquefois de petits traités distincts, ou des notes de 
procès; el c’est par hasard qu’on y rencontre la formule archaï- 
que : « La coutume est telle, que... », etc. Elle s'gnale alors, 
soit des articles du Coutumier primitif déplacés dans la com- 
pilation finale, soit de simples citations de ces articles insérées 
à travers un mémoire ou un nofa quelconque. Il faut ajouter 
comme chapitres primitifs certains articles qui mentionnent 
des privilèges des habitants de Bourges ou de Dun-le-Roy (1), 
ou constatent un état de choses qui a disparu par la suite (2), 
ou sont connexes à d’autres certainement anciens (3). 

Oa arrive ainsi à cette conclusion que sur les 82 premiers 
chapitres de l'édition donnée par La Thaumassière, il y en a 
très peu qui aient été intercalés (4), très peu aussi qui aient 
été interpolés, le plus souvent à l’aide d’une très courte note 
ou d’un simple renvoi à d’autres textes (5); par exception, le 
chapitre 62 a été l’objet d'une série de gloses. A partir du cha- 
pitre 83 jusqu'au chapitre 110, les intercalations se font plus 
fréquentes (6) et les interpolations plus longues (7). Enfin, 
à partir du chapitre 110, on peut dire qu’à part une demi- 
.douzaine d'articles pouvant appartenir au fonds primitif et 
qui émergent çà etlà à travers de copieux commentaires (8), 
on n’a plus affaire qu'à l'œuvre des derniers compilateurs. Je 
crois donc pouvoir estimer à une centaine environ le nombre 
des chapitres primitifs, formant à peu près par l'étendue maté- 
rielle la moitié du texte actuel (9). 

3. — À quelle date maintenant remonte le Coutumier primitif? 
Quelques synchronismes permettent de fixer une date assez 


(4) Cfr. chap. 24, 51, 66, 67. 

(2) Cfr. chap. 17, 30, 52, 60, et peut-être 77 (moins trois mots; cfr. in- 
frà, no 5). 

(3) Cfr. par exemple les chap. 89, 91, 92. 

(4) Ont été très certainement intercalés les chapitres 39-41, 44, 78. 

(5) Cfr. les chap. 3, 4, 9, 24, 492, 46, 53, 55, 63, 72, 13, 14, 81, 82. 

(6) Paraissent intercalés les chap. 84-86, 93, 97, 103, 104, 106-109. 

(7) Sont interpolés longuement les chap. 87, 105, 110. 

(8) Cfr. chap. 137, 144 (S 1, 3, 4, 7, 8), 145 (début). 

(9) Savoir les chap. 1-38, 42-43, 45-61, 62 en partie, 63-76, 17 (?), 79-82, 
86 (?), 87 en partie, 88-92, 94-96, 98-102, 105 en partie, 110 en partie, 411 (?), 
4137, 144 en partie, 145 en partie : soit 98 chap. — Peut-être faut-il ajouter 
les chap. 93, 97, 106-107, ce qui donnerait 102 chapitres au maximum. 
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précise. Plusieurs chapitres primitifs en effet (sans compter le 
titre lui-même) mentionnent des usages ou des privilèges des 
habitants de Dun-le-Roy (1) en termes qui dénotent clairement 
que la ville faisait alors partie du domaine royal (2). Or, on 
sait que Philippe le Bel avait en 1313 cédé Dun-le-Roy à Henri 
de Sully, seigneur de la Chapelle et des Aix-Dam-Gilon, de 
Boisbelle, Orval, Montrond, et autres lieux, en échange de la 
seigneurie de Château-Renard. Ce n’est que le 31 août 1322 
que sur la réclamation des habitants, Charles le Bel révoqua 
l'échange et réunit pour la seconde fois Dun-le-Roy au domaine 
royal (3). Le Coutumier a donc dù être rédigé soit avant 1313, 
soit après 13922. | 
D'autre part, il résulte de trois autres chapitres primitifs, 
qu’à l'époque de leur rédaction le Nivernais faïsait partie non 
seulement du bailliage de Bourges, mais encore du domaine 
royal. On lit en effet aux chapitres 2 et 58, relatifs tous les 
deux au douaire des femmes : « .… Et ce est gardé en toute la 
baillie de Bourges, excepté Nivernois et les fiefs », « L’en 
garde en Berry, excepté Nivernois et les fiefs », « Et en la 
contrée (lisez : comtée) de Nevers, veulent dire que .… » (4). 
Le chapitre 17 de son côté est ainsi conçu : « Le roy a regalle 
à Bourges et faict les fruicts siens, le siège vaccant, et n’en a 
point à Nevers » (5). Pourquoi cette mention dn Nivernais et 
de la ville de Nevers? Ce ne peut être simplement parce que le 
bailliage de Bourges les englobait; car il englobait alors beau- 
coup d’autres fiefs ayant des coutumes particulières, auxquel- 
les il n’est fait aucune allusion (6). Le rédacteur du Coutumier 
_ primitif en effet n'avait pas à en parler, son bnt étant simple- 


(1) Cfr. chap, 1, #4, 6, 8, 51, 66. 

(2) Cfr. surtout chap. #4 et 66. 

(3) Cfr. Caraerinor, Le diplomalaire de Berry, Bourges, 20 sent. 1683, 
in-40, p. 4; — La THAUMASSIÈRE, tbid., p. 371 et 459 ; — DE Ravnaz, op. cit. 
t. JE, p. 3175. 

(4) Cfr. chap. 2 et 58, ibid., p. 257 et 269. 

(5) 1bid., p. 260. 

(6) Par exception, on trouve aux chap. 21 et 46 (certainement primitifs) deux 
renvois à la coutume de Bourbonnaïis, à propos de la succession « par lits »; 
mais la façon maladroite dont ces renvois sont faits indique une interpolation. 
L'usage bourbonnaïs visé existait encore en 1500 (Anc. cout. de Bourbonnais, 
réd. en 1493 et publiées en 1500, titre XII, art. 5); il fut abrogé lors de la 
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ment de rassembler « les Coutumes de Bourges, Dun-le-Roy, 
et pays de Berry », c'est-à-dire de deux villes royales et de la 
partie du Berry soumise à la domination immédiate du roi, « de 
la Terre du roy », comme il dit quelque part (1). S'il juge à 
propos de parler du Nivernais, c’est donc qu’à l’époque où il 
écrit le Nivernais faisait partie du domaine, et par suite qu'il 
était nécessaire d'indiquer que sa coutume était divergente 
pour qu'on ne fût pas tenté de lui étendre la coutume suivie 
dans le reste des possessions royales. 

Or cette situation s’est réalisée de 1311 à 1316 et derechef 
en 1317. On sait en effet qu'à l’occasion de la guerre de Flan- 
dre, Philippe le Bel, pour se venger du comte Robert de Flan- 
dre, avait fait prononcer par le Parlement la commise du comté 
de Nevers, dont jouissait son fils, Louis de Flandre, qui le te- 
nait de sa mére. Il est fait plusieurs fois allusion à cette com- 
mise dans les Olim, en 1314 sous Philippe le Bel (2), en 1315 
sous Louis X le Hutin (3). Ce dernier rendit le comté à Louis 
de Flandre qui en était en possession en mai1316 (4). Philippe 
le Long le saisit de nouveau. En juin 1317, il l'avait en sa 
main, et un arrêt du Parlement prononçait contre Louis de 
Flandre, « qui se dit comte de Nevers », diverses condamna- 
tions (5). Mais Louis de Flandre « se purgea envers le roi », 
qui le reçut à hommage le 13 septembre 1317, et lui donna 
main-levée de la saisie (6). Si donc, comme nous le pensons, 


rédaction des Nouvelles Coulumes, publiées en 1521 (art. 300). Le chapitre 
120 (qui est récent) contient un troisième renvoi au Bourbonnais, où il y a, 
dit-il, des cens qui doivent être payés à jour fixe, sous peine d'amende : c'est 
une allusion à la Coutume locale de la châtellenie de Verneuil, où en effet le 
défaut de paiement au jour dit entraînait une amende de 7 sols touraois (Anc. 
Cout. de Bourb., titre IT, art. 2; Cout. locale de Verneuil (1521), art. 2). 

(1) Cfr. chap. 24. 

(2) Cfr. Olim, éd. Beugnot, t. III, p. 891, LX, enquête du mardi post Qua- 
simodo (16 avril) 1314. 

(3) Cfr. ibid., t. III, p. 949, XV, enquête du samedi — Epiphaniam 
(10 janvier) 1315; et t. 11, p. 616, V, arrêt du jeudi ante Lelare Jherusalem 
{27 février) 1315. 

(4) Cfr. ordonnance de mai 1316, dans les Ord., t. X], p. #41 et suiv., où 
Louis X appelle Louis de Flandre « dilectus et fidelis noster comes Niver- 
nensis ». 

(5) Cfr. Olim, t. INT, p. 1138-1140, enquête du samedi 11 juin 1311. 


(6) Cfr. Guy Coquiice, Histoire de Nivernois, dans ses Œuvres, Paris, 1998; 
in-fo, t. ], p. 424. 
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l’auteur du Coutumier primitif a écrit pendant que le comté de 
Nevers était en la main du roi, et si d’un autre côté il a écrit 
à une époque où Dun-le-Roy faisait partie du domaine royal, 
il n’y a que l'intervalle compris entre 1311 et 1313 qui satisfasse 
à cette double condition; c'est donc à l'année 1312 environ 
qu'il faut fixer la composition de son œuvre. 

4. — Quant à l'auteur lui-même, il est difficile de découvrir sa 
personnalité. Tout ce qu'on peut en dire, c'est que vraisem- 
blablement il était officier du roi. Il ne manque en effet aucune 
occasion de signaler les droits du roi ou de faire connaître les 
prétentions des gens du roi. À plusieurs reprises, il emploie 
cette formule : « L’en garde par coustume, et de ce est le roi 
en saisine (1) », ou cette autre : « Car ainsi le veulent main- 
tenir les gens du roy (2) ». Catherinot a pensé que l’auteur 
était peut-être un de ces « gens du roi », et c’est pour cela 
qu'il a mis en avant le nom de Pierre d'Argenton, avocat du 
roi vers 1333 (3). Mais, outre que les dates ne concordent 
guère, il nous semble que.la façon impersonnelle dont l'au- 
teur parle des « gens du roi », conduit à penser qu'il ne l'était 
pas lui-même, tout en étant officier du roi. On pourrait songer 
par suite (ce n’est là qu'une hypothèse), soit à Guillaume de 
Dicy, qui fut bailli de Bourges en 1310, 1315, 1318, et chargé 
à ce titre d'administrer le comté de Nevers saisi en 1317 (4); 
soit plutôt à Guillaume Pelourde, qui était son lieutenant en 
1315, et qui appartenait à une vieille famille de Bourges (5), 
tandis que Guillaume de Dicy était étranger au Berry (6). 


(1) Cfr. chap. 13, 18, 19, 25, 26, 97. | 

(2) Cfr. chap. #4, 16. 

(3) Caruerinor, loc. cil., p. 6. — Il n'est pas inutile de faire observer que 
Catherinot était lui-même avocat du roi au présidial de Bourges, et assez 
enclin à rehausser sa fonction; cfr. son mémoire : Les avocats du roy, Con- 
seillers, in-40 de 8 p., s. 1. n. d. 

(4) CaATHeRINOT, Annales thémisliques, Bourges, 9 août 1684, in-40, p. 2. 

(5) Cfr. La THauuassière, Histoire de Berry, Bourges, F. Toubeau, 1689, info, 
p. 48 et 49. — Pelourde (aliàs Pellorde) portait « de gueules à l'aigle éployée 
d'or, accompagnée de quatre croix recroiseltées de même, au pied fiché, 
deux en chef et deux en pointe » (ibid., p. 944). 

(6) G. de Dicy (alias Dyci ou Dycy) paraît avoir été originaire du Senonais. 
Il faut probablement l'identifier avec ce Guillelmus de Dyciaco, qui au début 
du xiv® siècle, dans le ressort de la prévôté de Villeneuve-le-Roy (près Sens), 
avait épousé Béatrix, veuve d'Egidius Haudry, et longtemps habité avec elle 
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Des considérations qui précèdent, nous croyons pouvoir 
conclure que le Coutumier primitif contenait une centaine des 
chapitres du Coutumier actuel, qu'il a été rédigé vers 1312, 
et qu’il a eu pour auteur un officier du roi, bien au courant 
des usages de Bourges, tel que devait l'être Guillaume Pe- 
lourde. Tout cela nous semble en harmonie avec cette remar- 
que de Catherinot, rencontrée fortuitement dans son traité de 
la Régale universelle : « L'ancienne Coutume de Bourges 
redigée quant à la premiere partie, vers 1300, .…. fut impri- 
mée sur mes manuscrits en 1679 chez le S. Toubeau à Bour- 
ges, [par M. de la Thaumassiere]. De cette même Coutume, i'ay 
depuis trouvé un manuscrit fort authentique, en parchemin, 
écrit vers 14310, qui contient les 80 premiers articles (1). » Il 
nous paraît plus que probable que l'actif fouilleur qu'était 
Catherinot avait réussi à mettre la main sur le manuscrit ori- 
ginal (2). 


$ IT. — Les interpolations subséquentes. 


5. — Le Coutumier primitif ne resta pas longtemps sans être 
interpolé. Il est impossible de savoir le nombre des interpola- 


au même lieu; en 1315, devenu veuf, il soutenait au Parlement contre Jean 
Haudry, tuteur des enfants d'Egidius et de Béatrix, un très intéressant procès 
relaté aux Olim (t. IIT, p. 1010-1012). À la même épuque, Johannes de Dicy 
était maire de Sens ; par sa déplorable administration, il fournit au roi l’occa- 
sion de supprimer en 1318 la commune de Sens (Ulim, t. 11, p. 651). Le bailli 
de Berry était peut-être fils ou frère de ce Petrus de Dyciaco, alias Pierre 
de Dicy, qui fut prévôt de Paris en 1306 (ibid., t. [IT, p. 164), juge mage de 
Périgord en 1307 (1bid., p. 271), magisier Parlamenti de 1310 à 1318 au moins 
(ibid., t. IT, p. 610, 708, t. IT, p. 626, 634, 660; Lancrois, Textes relatifs 
au Parlement, Paris, 1888, in-80, p. 179, 180, 1498). Selon toute vraisemblance, 
lui-même en 1336 remplissait cette dernière fonction, et siégeait parmi les 
« lays » de la Chambre des enquêtes (Guivntermoz, Enquéles et procès, Paris, 
1892, in-49, p. 639). 

(1) CaTHERINOT, La Régale universelle, Bourges, 13 nov. 1683, in-40, p. 3. 

(2) Quand Catherinet dit « les 80 premiers articles », il veut dire évidem- 
ment que son manuscrit contenait en tout 80 articles, mais non pas nécessai- 
rement les 80 premiers articles du Coutumier imprimé; car il est certain que 
les chapitres 39-41, 44, 78 ont été intercalés, peut-être aussi 77. — En ad- 
mettant que quelques chapitres aient pu être joints ensemble dans le manus- 
crit de Catherinot, on se rapproche, on le voit, du chiffre déduit de l'étude 
interne du texte. Quant à la date, elle concorde autant que pesniple avec celle 
qui se dégage des faits. 
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teurs, et la date des interpolations successives. On peut toute- 
fois dire que les interpolations furent assez rares au xiv° siècle, 
qu'elles devinrent plus nombreuses à partir du xv°, et qu’elles 
continuérent jusqu’à l’année 1433, époque à laquelle, à notre 
avis, elles s’arrêtèrent. | 
Parmi celles dont il est possible de fixer la date approxima- 
tive, il faut signaler d’abord celle du chapitre 24. Ce chapitre 
débute ainsi : « Le jugement en la Terre du roy se faict à Bour- 
ges par les bourgeois, tant en cas civil comme en cas crimi- 
nel, et ne peut l'en appeller de leur jugement, fors que au Par- 
lement. » Si l’on compare ce texte à celui du chapitre 67, qui 
traite de la même matière, on reste convaincu que la phrase 
primitive s’arrêtait là. C'est donc un interpolateur qui a ajouté 
ces mots : « el à Cenquoins et à sainct Pere le Monstier, se ce 
sont les prevost, et en assise par devant le bailly; et quand 
l'en appelle du jugement du prevost au Parlement, la court le 
renvoye au bailly » (1). Et en effet, à l’époque où fut rédigé le 
Coutumier primitif, il n’y avait pas encore de bailly, mais seu- 
lement un prévôt, à Saint-Pierre-le-Moûtier. La situation à 
laquelle se réfère l’interpolateur n'a pris naissance qu'après la 
création par Jean le Bon, en octobre 1360, du duché de Berry, 
au profit de son fils Jean. La donation comprenait « toute la 
baillie et ressort de Bourges (2) »; mais les églises et abbayes 
placées sous la sauvegarde royale demandèrent qu’on leur as- 
signât une juridiction indépendante du duché de Berry, pour 
y porter leurs causes et y défendre leurs privilèges. Le roi 
Jean érigea alors en bailliage la prévôté de Saint-Pierre-le- 
Moûtier, qui faisait partie auparavant du bailliage de Bourges, 
fixa à Sancoins l’un des sièges particuliers du nouveau bailli, 
et déclara, par lettres patentes datées de Paris, au mois de 
mars 1361, que ces deux villes ne seraient pas comprises dans 
le don fait à son fils. C'est à ce moment que fut attribuée au 
bailli de Saint-Pierre-le-Moûtier et au siège de Sancoins la 
juridiction sur les exempts de la province (3). C'est au même 


(4) Cfr. chap. 24 et 67, dans La THaumassière, Cout. locales, op. cit., 
p. 262 et 272. | 

(2) P. Ansecue, Hist. généalog., t. III, p. 209. 

(3) Cfr. De Ravxac, op. cit.,t. I, p. vx, et t, 1, p. 379. — Cfr. Pauc 
Vioczer, Hist. des institulions polit, et administrat. de la France, Paris, in-8°, 
t. IL (1898), p. 158-160. 
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bailli et au même siège qu'on devait appeler des jugements 
rendus par le prévôt de Bourges, comme le dit l’interpolateur 
du chapitre 24. A Bourges d’ailleurs, le baïlli ne tarda pas à 
être remplacé par un sénéchal dépendant uniquement du due 
(1374) (1). 

De même, le chapitre 78, intitulé « Autre ordonnance de 
bourgeoisie », et qui vient après un chapitre 77 où se trouve 
résumée l'ordonnance de Philippe le Bel de 1302, n’a pu être 
intercalé qu'après 1376 (2). Il commence en effet par ces mots : 
« Mais à présent l'en use autrement... », et le système qu'il 
décrit rappelle de très près l’édit de Paris du 27 août 1376, 
qui à vrai dire concernait seulement les bourgeoisies du Lan- 
guedoc, mais qui à pu s'étendre ensuite, avec quelques va- 
riantes, aux autres parties du domaine (3). Cela est d'autant 
plus vraisemblable que l'ordonnance de 1302 avait été confir- 
mée purement et simplement par Charles V en 1367 et 
1371 (4). | 

De même encore, le chapitre 134 sur la vente « de sel non 
gabellée », où il est dit que « ladicte sel sera confisquée au 
roy », que le vendeur « sera en la mercy du roy », et que la 
moitié de la prise doit appartenir « aux accenseurs qui tien- 
nent ledict sel et qui l’accensent aux gens du roy », suppose 
le monopole de la gabelle complètement établi. Or ce n’est 
guère qu’au milieu du xv° siècle que l'établissement définitif 
eut lieu en Languedoïl(5). De plus la double pénalité pronon- 
cée par le Coutumier et le partage du produit de la prise entre 
le roi et le marchand semblent bien procéder des deux ordon- 
nances de 1373 et 1379 qui organisent un système analogue(6). 


(1) Cfr. De Ravnaz, ibid., t. IT, p. 404. 

(2) Dans le chap. 77 lui-même, qui paraît primitif, se trouvent trois mots 
qui ne peuvent pas l'être. Après le nom de Philippe le Bel, on lit en effet : 
« que Dieu absoule » : cela suppose le roi mort, el par suite, les mots en 
question n’ont pu être ajoutés, probablement par l’auteur lui-même, qu'après 
le 29 novembre 1314. 

(3) Ord. de 1376, dans Ord., t. VI, p. 214 et suiv. 

(4) Ord. du 20 juillet 1367 (art. 13) et du 24 août 1371, dans Ord., t. V, 
p. 22, ett. VI, p. 70. | 

(5) Cfr. Esmeiw, Hist. du droit français, Paris, 3e éd., 1898, in-80, p. 570. 

(6) Cfr. ord. du 24 janvier 1372 (a. st.), art. 11, 12, et ord. du 21 novem- 
bre 1379, art. 29, 30 (dans Ord., t. V, p. 576;.t. VI, p. 442). 
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Quant aux chapitres 125-126, relatifs à la façon dont les 
boulangers doivent faire et vendre la « miche blanche » et 
aux pénalités qu'ils encourent quand ils sont « trouvez en 
faulte », c'est toujours à la même époque, c’est-à-dire à la fin 
du règne de Charles V, qu'ils se réfèrent. Tous les deux en 
effet renvoient à « des Ordonnances anciennes sur ce faictes », 
qui ne sont pas autrement spécifiées; mais le texte du chapitre 
126 rappelle de trop près l’article 5 de l'ordonnante rendue en 
janvier 14351 (n. st.) par Jean le Bon, après des expériences 
préliminaires sur le rendement du blé en pain, pour que ce 
ne soit pas là « les anciennes Ordonnances sur ce faictes » (1). 
Il est vrai que l'ordonnance de 1351 concernait spécialement 
Paris; mais son extension dans le domaine royal, mutatis mu- 
tandis, n'a rien de surprenant. Le chapitre 125 se termine 
ainsi : « Et de cecy a esté faict la preuve et experiment plu- 
sieurs fois par les anciens bourgois de Bourges, et depuis 
nouvellement aussi ». Il est probable que les expériences des 
anciens bourgeois de Bourges coïncidèrent avec l'ordonnance 
de 1351. Quant à celles qui ont été nouvellement faites, elles 
ont dû être provoquées par l'ordonnance rendue par Charles V, 
pour Paris, le 20 avril 1372, ordonnance enjoignant précisé- 
ment de faire de nouveaux essais destinés à établir une nou- 
velle échelle pour le prix du pain (2). Cette ordonnance fut 
suivie à bref délai d'édits ou de règlements locaux fixant le 
prix du pain selon la valeur du blé, notamment à Paris et à 
Arras (3). Le chapitre 125 nous autorise à dire que ce qui 
s'est passé à Paris et à Arras, s'est aussi passé à Bourges. 


(1) Voici les deux textes : 10 Ord. du 30 janv. 1350, art. 5 : « … Et s'ils 
le trouvent de moindre poix qu'il ne doit estre par ladite ordonnance, ils 
donneront pour Dieu la fournée dudit pain, soit blanc ou bis, sans nul y es- 
pargner; c'est à sçavoir, la moitié aux pauvres de l'Hostel-Dieu, et l'autre 
moitié aux pauvres aveugles des Quinze-Vingts, ou là où ils verront qu'il sera 
le mieux employé. Et avec ce le boulanger... sera condamné en soixante sols 
d'amende, etc. »; — 20 chap. 126 du Coutumier : « ..… Et à chascune fois le 
pain donné ; c'est assavoir toute la fournée entière; et en doit l'en donner le 
tiers aux ladres et le tiers à la Maiïison-Dieu et l'autre tiers où l'on sçaura 
le mieux employé, et ainsi le pourtent les Ordonnances anciennes sur ce 
faictes; … mais le prevost aura l'amende ‘elle que sera ». 

(2) Ord. du 20 avril 1372, dans les Ord., t. V, p. 499. 

(3) Edit de juillet 1372, ibid., p. #99, pour Paris ;; — Edit d'août 1372, ibid., 
p. 508, pour Arras. 
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Tout ce qui précède donne l'impression que ces différentes 
ordonnances de Charles V, modifiées et adaptées au Berry, 
ont été insérées au Coutumier vers l’année 1380, très proba- 
blement après la tenue des Grands Jours de Bourges en 1379. 
On sait en effet que dans cette tenue le duc Jean promulgua 
pour son duché un certain nombre d'ordonnances (1). Il y 
aurait là, à notre avis, une première « couche » d’interpola- 
tions, destinées à mettre le Coùtumier en harmonie avec le 
droit nouveau. 

6. — Outre ces interpolations, dont le fond estemprunté à des 
ordonnances royales, il y en a d’autres, plus récentes, qui pro- 
viennent de divers ouvrages relatifs à l’ancien droit du Berry. 
Ces ouvrages ne nous sont pas parvénus, mais leur existence 
en manuscrit est attestée par Catherinot, dans son Droit de 
Berry. Catherinot indique leurs titres, mentionne une partie de 
leur contenu, et leur donne à tous cette date approximative 
« vers 1400 ». Tels étaient dans l’ordre même où il les cite (2) : 


(4) Cfr. CaTaeriNor, Le droit de Berry, op. cit., p. 6 : « 1379. Ordonnances 
de Jean de France, duc de Berry, aux Grands-Jours de Bourges, MS. en 
71 articles. » 

(2) Auparavant, Catherinot cite l'ouvrage suivant : « Vers 1400. Declara- 
tion des Fiefs de la Coutume de France par altercations ou demandes et ré- 
ponses en 45 arlicles ». C'est l'ouvrage publié par La THaumassière, Cout. 
locales, op. cit., p. 344-353, sous ce titre : « C’est la declaralion des fiefs selon 
la Coustume de France, tirée du manuscrit de M. Tullier, docteur ez droits de 
l'Université de Bourges ». Comme ce titre même l'indique, ce n’est pas un 
coutumier de Berry, mais un coutumier de « France ». Il n’avait donc aucun 
droit à figurer dans l'énumération de Catherinot et dans la publication de La 
Thaumassière. On est moins surpris de le retrouver dans le Grand Cou- 
fumier de France dit de Jacques d'Ableiges, qui l’a reproduit en tête de son 
chapitre intitulé : « Des coustumes des fiefs » (Livre II, chap. 27, éd. La- 
boulaye, Paris, 1868, in-8°, p. 290-303); mais, tandis que La Thaumassière 
pous donne le texte original où chaque chapitre commence par ces mots : 
« Le roy demande au coustumier.. », et continue ainsi : « Le coustu- 
mier repond... », les éditions imprimées du Grand Coutumier nous don- 
uent un texte mcdernisé, parfois incompréhensible, et souvent très altéré : 
par exemple, les chap. 7 et 19 sont omis; les chap. 26, 36, 39, complète- 
ment dénaturés. Après le chap. 39, la concordance cesse entre le texte de 
La Thaumassière et celui du Grand Coutumier. Cela tient sans doute à ce 
que les chap. 41-45 publiés par La Thaumassière ne faisaient pas partie de 
l'ouvrage primitif : ils sont rédigés tout autrement, et ont dû être ajoutés 
après coup sur le manuscrit de Bourges. Une édition plus récente de la De- 
claration des fiefs a été donnée par M. Bornier, dans la Biblioth. de l'Ecule 
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« 4° Le Cas de Plait ou la maniere de plaider devant le bailly 
de Berry et le prevôt de Bourges, MS. en 167 articles : le 
27 est de trois garents en action réelle; le 30 qu'en retrait n'y 
a qu’un accordement (1); le 38 de plait contre le procureur du 
roy; le 50 de redevance payée et non dûë; le 54 de mal jugé 
revocable pour cause; le 70 de redevance payée par ignorance; 
le 93 de lettres perduës et grossoyées; le 105 de cas criminel 
jugé par les bourgeois, dont appel; le 128 de la dixme de ter- 
res envignées et de vignes enterrées; le 155 de vol fait en 
maison de brelandier, etc.; — 2° Stile de Cour d'Eglise, MS. 
en 14 articles; — 3° Notas ou Remarques de barreau, MS. 
en #1 articles : le 1 est de vente de gages; le 2 des trois per- 
sonnes en jugement; le 3 des cas de nouvelleté; le 4 de ma- 
tiere possessoire, etc. Mais le 22 dit que le juge qui se fait un 
delice de condamner un criminel devient homicide; et le 25 
que le cens reçu avant les accordemens, ne les fait perdre; — 
4 Memoires de pratique, MS. en 61 articles : le 8 est de 
succéder à sa femme; le 24 du prêt en denrées; le 38 d'amande 
de partie à partie taxée par les bourgeois; le 42 de répi et de 
quinquenelle ; le 52 de dixme venduë avec retention d'heritages 
francs de dixmes; le 54 que tout labourage garend de l'ad- 
cense ; le 56 de démolitions défenduës en emphyteose » (2). — 
Ces divers monuments perdus ont laissé des vestiges dans les 
interpolations du vieux Coulumier qui nous occupe. 

On trouve d'abord à la fin de divers chapitres des renvois 
très nets au Cas de plail, renvois qui nous font connaître le 
contenu de quatre articles nouveaux à ajouter aux dix signa- 
lés par Catherinot. On lit en effet à la fin du chapitre 9, relatif 
à La maniere comment on soulvit faire recreance, ces mots : 
« De ladicte recreance trouverez la maniere de proceder au 
long ez Cas de plaidx ez 39 et 79 articles » (3); — à la fin du 


des charles, 2e série, t. V, p. 45 et suiv., d'apres un ms de la Biblioth. na- 
tionale; mais elle reste encore inférieure à celle de La Thaumassière, qui 
M. Bordier ne semble pas avoir connue. 

(1) On appelait en Berry accordement ou accorde le droit de mutation rela- 
tif aux censives qu’on appelait ailleurs « lods et ventes ». 

(2) CarHERINOT, op. cit., p. 1. 

(3) Cette indication est corroborée par celle qui termine le chap: 159, uno 
des plus récents : « Nota, que de ladicte recreance vous trouverez comment 


Revue ist. — Tome XXIX. | 40 
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chapitre 55, à propos de l'action en revendication : « Et de 
ceste action trouverez plus avant ez Cas de plait, au LXXVII ar- 
ticle, où il parle au long de la matiere de Reivendicacion (1) » 
— à la fin du chapitre 150, qui concerne la subhastation : 
« Verte aux [Cas] de Plait à CXVI article, où il parle de sub- 
hastacion » (2). — Au Stile de Cour d'Eglise, il n'est fait qu’une 
allusion, mais elle est également claire. Au chapitre 156, après 
avoir exposé que, « par le stile et coustume que l’en garde en 
court laye », une personne excommuniée n'est recevable à 
faire aucune demande contre celle qui l’a excommuniée, le 
texte ajoute : « Item, le stile est aultre en la court de l'offi- 
cial; .… et est tel le Stile de Court d’Esglise » (3). 

Nous n'avons là jusqu'à présent que de simples renvois; 
mais pour les autres manuscrits, Notas et Memoires, signalés 
par Catherinot, il semble bien y avoir eu de véritables em- 
prunts de textes. — Pour les Notas d'abord, on trouve dans 
le Coutumier 27 alinéas précédés de ces mots : « Et nota », 
« Item nota ». Cinq de ces Notas amorcent simplement des 
renvois, et peuvent être laissés de côlé; mais les vingt-deux 
autres sont des gloses intercalées dans le texte primitif pour 
lo commenter ou le compléter (4). Ces derniers, selon toute 
vraisemblance, proviennent du manuscrit cité par Catherinot; 
tout le chapitre 166 par exemple, qui pose une question et la 
résout, semble bien n’en être qu'un extrait. Nous n’en pou- 
vons malheureusement pas fournir la preuve directe (5). — 


elle se doibt exécuter ez Cas de Plaït, ou soixante-dix-neuviesme article » 
(La THAUMASSIÈRR, tbid., p. 304). 

{4) Indication corroborée par celle qui termine le chap. 131 : « … et de ceste 
trouverez au long in Reivendicacione au LXX VII article de ds: de Plail. » 

(2) Outre ces renvois, il y dans le Coutumier deux chapitres (récents), les 
chap. 128 et 165, qui débutent ainsi : « Ung cas est que... », « Item, ung 
cas est tel », et qui supposent tous les deux des procès, par conséquent des 
« cas de plait » : faut-il y voir des emprunts faits au manuscrit qui portait 
ce titre? Nous l’ignorons. Il faut remarquer en tout cas que le chap. 165, par- 
Jaat de « feu Mgr le duc de Berry », n’a pu être inséré au Coulumier qu'après 
la mort de ce prince, arrivée le 15 juin 4416. 

(3) 11 y a eu en 1431 un autre « Slile de la Juridiction ecclesiastique de 
Bourges, fait par ordre de M. d'Avaugour, archevêque » (CATHERINOT, 1bid.), 

(4) Cfr. les chap. 3, #4, 62 (quatre nofas), 405 (deux), 108, 110, 124, 144 
(trois), 150, 155, 158 (quatre), 160, 166. 

(5) L'usage de ces Nofas était assez habituel au xv° siècle. Cfr. ceux 
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Cette preuve existe au contraire pour les Memoires de prati- 
que. Le chapitre 154 en effet se termine ainsi : « Car l'en dict 
*_etest vray, que necessité n’a point de loy, et ou Livre des Me- 
moires ensuivant est declairé comment i se doit bailler » ; {se 
rapporte à « l’heritaige que pere ou mere baillent à leur fille en 
mariaige (dot), sur condicion qu'elle ne le puisse vendre ». Il 
est donc démontré que l’un des interpolateurs du Coutumier 
s’est servi des Mémoires de pratique, et alors il n'est pas 1n- 
vraisemblable de penser que c'est de ce manuscrit qu'il a ex- 
trait les chapitres 112-113-114, qui ont trait tous les trois 
aux rentes perpétuelles, les chapitres 118 à 124, qui forment 
vne sorte de traité des matières féodales et censuelles, le cha- 
pitre 132, qui détermine les droits des veuves restées en com- 
munauté avec leurs enfants, el le chapitre 135, où il est ques- 
tion des ajournements en cas d'assurement, chapitres qui 
débutent par ces mots significatifs : « Memoire que... ». 

Nous ne saurions dire en revanche à quel document ont été 
empruntés : 1° les trois chapitres de procédure, si maladroite- 
ment intercalés entre le chapitre 38, qui traite de la règle « Le 
mort saisit le vif », et le chapitre 42, qui examine, à propos 
du douaire, si une haute forêt peut être réputée meuble; — 
20 les trois chapitres sur les témoignages, non moins mala- 
droitement intercalés entre les chapitres 82 et 86, relatifs tous 
les deux au droit des gens mariés et qui paraissent se sui- 
vre (1). Le chapitre 103 : De office de sergent, est extrait du 
chapitre XI d’un recueil publié par La Thaumassière et inti- 
tulé : « Les Coustumes des amendes que le prevost de Bourges 
a accoutumées de prendre et lever, quant les cas y adviennent 
en son office (2) ». Catherinot donne à cette compilation la date 
approximative de 4400 (3); mais cette date est certainement 


qu'ont publiés MM. Vioccer, Élabl. de saint Louis, t. III, p. 213 et suiv., et 
Pcanioc, La très ancienne Cout. de Bretagne, Rennes, 1896, in-8o, p. 504 et 
suiv. 

(1) Ces chapitres proviennent peut-être d'un Stille de La court du prevost de 
Bourges, auquel semble faire allusion le début du chap. 83 : « La Coustume 
et Stille aussi de la court du prevost de Bourges, est telle... ». Cfr. chap. 145 : 
«.. par la Coustume et stile de ladicte cour et auditoire de Bourges ». 

(2) Cfr. La THiumassiène, ibid., p. 334 à 343. Les Coustumes des amendes 
comprennent 50 chap. sans rubriques. 

{3) Cfr. Carnerinor, 0p. cil., p. 6-1 : « Vers 1400. Coutumes des amandes 
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inexacte. Il est en effet question dans plusieurs articles du 
bailli de Berry; or cette fonction, supprimée sous le règne du 
duc Jean, n’a été rélablie qu’en 1417 (1). Il y a donc tout lieu 
de croire Les Coustumes des amendes postérieures à cette date ; 
elles pourraient être de 14420 environ. En tout cas, elles sont 
antérieures à février 1433 ; car une glose, ajoutée précisément 


à notre chapitre XI, mentionne un jugement rendu à cette 
époque. 


S III. — L'annotateur final : Jehan de la Loë. 


7. — C'est à cette même année 1433 qu'ont dû s'arrêter les 
remaniements apportés au Coutuinier du pays de Berry. Un 
dernier groupe d'interpolations, qui offrent sur les précédentes 
le double avantage de porter leur date avec elles et de ne pas 
demeurer anonymes, va nous permettre de le démontrer d'une 
facon à peu prés certaine. Ces interpolations relatent un cer- 
tain nombre de jugements ou d'enquêtes par turbes qui s’é- 
chelonnent de septembre 1430 à août 1433 (2). L'annotateur 
rapproche ces jugements ou ces enquêtes des décisions con- 
tenues dans le Coutumier, en les annonçant généralement 
sous celte forme : « Et ceste coustume a esté prouvée... (3) », 
ou : « Et ainsi l’ay. veu juger (ou prouver)... (4), quelquefois : 
« On a veu le contraire... (5) » L’annotateur a presque tou- 
jours soin de donner le nom des parties en cause et même des 
commissaires chargés de l'enquête; de là un aspect très par- 
ticulier de ses interpolations, qui permet de lui en attribuer 
exactement vingt-deux (6). À parlir du chapitre 86, il se met 


levables et prenables par le Prevôt de Bourges, au tems que la Prevôté éloit 
en ferme et non en garde; ce qui étoit pour lors aussi honteux à la France, 
que l’est à present la vente des charges, et principalement de judicature, etc. ». 
— La prévôté ne fut donnée en garde à Bourges qu'en 1471 (LA THaAumas- 
SIÈRE, 4bid., p. 335). 

(4, La THaumassiÈre, Hist. de Berry, op. cit., p. 46. 

(2) Voici les dates : sept. 1430, 1431 (sept fois), 1432 (deux fois), 2 avril 
1432, 15 juillet 1432, janvier 1433 (n. st.), février 1433 {deux fois), août 1433. 

(3) Cfr. chap. 62, 81, 82, 105, 145. 

(4) Cfr. chan. 86, 89, 105, 107, 137, 145, 149, 156, 158, 160, 168. 

(5) Cfr. chap. 118, 158. | 

(6) Voir à l’appendice. — On peut y joindre quatre gloses de même forme 
insérées dans les Coustumes des amendes, dont il a été question ci-dessus. 
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volontiers en scène; auparavant il avait au contraire employé 
la forme impersonnelle. Grâce à cette particularité, il nous a 
été possible de retrouver son nom qui avait échappé, chose 
singulière, à l’éditeur du Coutumier, La Thaumassière, ainsi 
qu'à Catherinot, qui a cru qu'il s'agissait de l'avocat du roi 
Pierre d’Estrées. Il s’agit en réalité de Jehan de la Loë. 

C'est ce qui résulte invinciblement du rapprochement des 
deux passages suivants. Au chapitre 82, après avoir dit que 
les maris peuvent être poursuivis en justice pour les dettes de 
leurs femmes, l’annotateur ajoute : « Et ainsi l’a prouvé Jehan 
de la Loë par tourbe contre Palais, l’an quatre cens trente-un, 
devant maistre Rober Roland et Chasteau-Fort, commissaires 
en la cause » (1). Plus loin, au chapitre 145, ainsi conçu : 
« Item, la Coustume est telle, que les actions personnelles qui 
competent contre les femmes, competent contre les maris, et 
au contraire aussi », il Joint cetle glose : « Et ceste coustume 
j'ay prouvée deux fois contre Palais, l’une en mes escriptures 
principalles devant maistre Robert Roulant et Chasteau-fort, 
commissaires en ladicte enqueste : et l’aultre foys je la prou- 
vay par tourbe, aussi sur les escriptures des contredicts de 
ladicte cause ; ..… et furent lesdicts tourbes dessus dictes toutes 
faictes l’an mi] quatre cens trente-un » (2). Le doute n'est pas 
possible en présence de ces deux textes : c’est bien Jehan de 
la Loë qui a si judicieusement rapproché l’une de l’autre la 
jurisprudence et la coutume. 

8. — Ce Jehan de la Loë n’est pas un inconnu. C'était un « no- 
table bourgeois » (3) de Bourges, qui portait d'azur à une 
fasce d'argent, chargée de trois fleurs de lys de gueules, et 
3 alouettes d'or, 2 et 1 (changées plus tard en merlettes) (4). 
En 1429, Jehan de la Loë eut l’occasion de rendre à Char- 


(4) Cfr. La THaumassière, Cout. locales, op. cil., p. 276. 

(2; La THaumassiÈre, 1bid., p. 295. 

(3) Expression de La Ta:umassière, Hist. de Berry, op. cit., p. 156; — 
« l’un des plus authorisez bourgeois », dit Caaumeau, fist. de Berry, Lyon, 
1566, p. 145, qui donne à tort à Jehan de la Loë le prénom de Nicolas. 

(4) La THaumassiÈre, op. cif., p. 1071. — D'après La Thaumassière, Jehan 
de la Loë serait fils d'un autre Jehan, qui vivait en 1399; maïs étant donnée la 
discordance des dates qu'il indique ensuite, il est visible que La Thaumas- 
sière fait erreur, et que ces deux Jehan n’en font qu'un. — On trouve les 
variantes : Jehan de la Louë, de Laloë, de l’Aloë. 
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les VIT un signalé servicé. Jeanne d'Arc était alors occupée, 
« avec haut et puissant seigneur Monsieur d’Albret, comte de 
Dreux et de Gaure, lieutenant du roy en son pays de Berry 
sur le fait de la guerre (1) », au siège de la Charité-sur-Loire, 
où commandait un rebelle opiniâtre, Perrinet Grasset (ou 
Gressart). Pour « entretenir leurs gens estans en iceluy », 
Jeanne d'Arc et le sire d'Albret avaient grand besoin d'argent. 
Il leur fallait 1.300 écus d’or, « ou autrement eux et leurs 
dites gens devroient partir de devant ladite ville et lever ledit 
siege ». Pour trouver celte somme, le roi fit mettre aux en- 
chères la ferme pour un an du treisième du vin vendu en 
détail à Bourges, avec cette clause que le dernier enchérisseur 
paierait d'avance les 1.300 écus d'or. Ce fut Jehan de la Loë 
qui se porta adjudicataire pour la somme de 2.000 livres tour- 
nois, et qui paya les 1.300 écus, lesquels ne furent envoyés à 
Jeanne d’Arc que le 11 janvier 1430! Elle avait dû dans l'in- 
tervalle lever le siège. Les 1.300 écus d'or de Jehan de la Loë 
servirent à parfaire la somme de 2.600 écus réclamée par 
Perrinet Grasset pour abandonner la place (2). 

Quelques années plus tard, Jehan de la Loë, « quoique non 
gradué en droit », dit La Thaumassière, fut pourvu de la 
charge de lieutenant général du bailli de Berry. Cette nomi- 
nation eut lieu très probablement en 1434. Il résulte en effet 
des indications fournies par La Thaumassière que Guillaume 
Bastard, conseiller du roi, maître des comptes et maître des 
requêtes, prédécesseur de Jehan de la Loë, était encore en 
fonctions en 1433 (3). D’autre part, Jehan de la Loë, rappor- 
tant un jugement du mois d’août de la même année (c'est le 
plus récent qu'il cite), s'exprime ainsi : « El a esté prouvée 
[ceste coustume] en jugement devant Monsieur le bailly en 


(1) Il s'agit de Charles II d'Albret, que La Thaumassière appelle à tort Alain 
(ibid., p. 46 et 160). Sur ce personnage, cfr. E. Cuénon, Notice histor. sur 
Châteaumeillant, Bourges, 1878, in-80, p. 95-96 (extrait des Mém. des Antiq. 
du Centre). | 

(2) Cfr. le Procès-verbal dressé le 24 nov. 1429, par le notaire Chasteau- 
fort, dans La TuaumassiÈre, ibid., p. 161-162. — Adde : Caavmeau, ibid.; — 
La THavmassiÈre, ibid., p. 160 et 156; — et De Raynac, op. cit., t. 1II, p. 23. 

(3) La Taaumassière, ibid., p. 49 : « J'ay vû plusieurs sentences par luy 
renduës ez années 1428, 1429, et 1433 ». 
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aoust quatre cens trente-trois (1) ». Il n'était donc pas encore 
lieutenant général à cette date; sans quoi,- il eût dit : « par 
devant nous ». En 1440, il présida l'élection des prud'hommes 
qui gouvernaient la ville de Bourges (2). Il exerça ses fonc- 
tions jusqu’en 1442. À cetle époque, « à cause de son extrême 
vieillesse, caducité et maladies qui l’empêchoient de vaquer au 
fait de sa charge, et de faire les chevauchées, esquelles les 
lieutenans generaux étoient lors tenus », il en fut déchargé 
par le bailli de Berry, Poton de Xaintrailles, qui lui donna 
pour successeur M° David Chambellan, dont l'élection fut ap- 
prouvée par Charles VII le 26 septembre 1443 (3). 

Il faut ajouter que Jehan de la Loë a été très probablement 
le dernier interpolateur du Coutumier; car ses annotations sont 
disséminées un peu partout, surtout vers la fin (4), et termi- 
pent presque toujours des chapitres ou des paragraphes (5). 
— De plus, comme il ne cite aucun jugement postérieur au 
mois d’août 1433 et notamment aucun de ceux qu'il a pu ren- 
dre lui-même, il semble naturel de fixer à la fin de cette même 
année 1433 le travail d'annotation, qui a donné au Coutumier de 
14312 la forme qu'il devait garder. Cette forme est en tout cas 
antérieure au mois de mai 1437. À deux reprises en effet, dans 
un chapitre primitif et dans un chapitre plus récent, le Coutu- 
mier expose qu'un roturier ne peut acquérir un fief sans « faire 
finance » aux différents seigneurs, selon les règles établies en 
1275 par Philippe le Hardi (6). Or le 5 mat 1437, Charles VII, 


(1) Cfr. La THacmassiÈRe, Coutumes locales, op. cit., p. 281, chap. 105. 

(2) CarmeriNor, Les fastes consulaires de Bourges, Bourges, 27 sept. 1684, 
in-4o, p. 2. 

(3) La THauuassiÈne, Histoire, op. cit., p. 49. C'est David Chambellan qui 
devait faire rédiger en 1451 le Slile du palais royal de Bourges [cfr. Carmeri- 
NOT, Le Droit de Berry, op: cit., p. 1; De Ravnac, op. cit., t. IL], p. 485-486; 
Vioucer, Hist. du droit civil français, 3° éd., Paris, 1905, p. 154-155]. 

(4) La moitié se trouve dans les 25 dorhiere chapitres. 

(5) Le fait se réalise vingt fois, contre deux exceptions (chap. 86, 107). — 
Il est possible toutefois que le chapitre 169 sur les boulangers ait été ajouté 
après lui. : 

(6) Chap. 28 : « L’en garde par coustume que là où aulcune personne non 
noble acquiert de noble, telle personne acquerant ne peut tenir l’acquest se 
elle ne fait finance au seigneur du fief, et aussi de seigneur en seigneur jus- 
ques au roy; … ou aultrement le mettre hors de sa main dedans l’an »;, — 
chap. 122 : « Et se la chose est acquise de noble à non-noble, il y a depa- 


he ne + 
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par lettres patentes, a déchargé les habitants de Bourges « du 
droit de francs-fiefs et nouveaux aquêts », leur donnant ainsi 
le « privilège d’acquerir fiefs, seigneuries, et biens nobles, 
sans qu'ils puissent être contraints d'en vuider leurs mains » (1). 
À cc privilège important le Coutumier ne fait aucune allusion. 
C'est la preuve que le travail de retouche s’est arrêté avant 
1437 ; autrement Jehan de la Loë ou tout autre interpolateur 
subséquent n’eût pas manqué de signaler le changement sur- 
venu. 


S IV. — Le dernier état du Coutumier. 


9. — En présence d’une pareille histoire, on ne saurait 
s'étonner des contradictions et du désordre que l’on peut ren- 
contrer dans l’ancien Coutumier du pays de Berry. C'est un 
caractère qui lui est commun avec beaucoup d'œuvres de la 
même époque, objet de remaniements successifs. Ces contra- 
dictions s'expliquent le plus souvent par un changement de 
législation ou de jurisprudence (2), ou par la divergence des 
doctrines (3), ou par l'influence, qui apparaît çà et là, du droit 
romain (4). Nous n'avons pas à traiter ici ces divers points; 


reillement de fief, et v a plusieurs droicts, comme de chevir à chascun sei- 
gueur jusques au chief seigneur ». | 

(4) La Thaumassière, tbid., p. 154. 

(2) Exemples : d'après le chapitre 52, qui est primitif, « vignes faictes, blez 
semés et terres garelées.… prestes à semer, sont réputées et censées pour meu- 
ble » ; le chap. 127, qui est récent, dit au contraire : « Et seront tous fruicts de 
vignes et de blez en terre, dictes heritaiges, jusques ils ont deux botz, qui est 
à dire qu’ils ne sont meubles jusques ils sont cuillis »; — le chap. 77 vise 
lord. sur les bourgeoïsies de 1302, et le chap. 78 l'ord. de 1376; — le 
chap. 118 dit que le roi n’a pas droit de retrait censuel en la ville et sep- 
taine de Bourges ; Jehan de la Loë ajoute : « Mais l’en a veu le contraire pour 
la maison Etienne Lourde, laquelle le roy voulsist avoir par le retraict ». Etc. 

(3) Ces divergences sont parfois signalées d’une façon expresse ; exemples : 
chap. #2, in fine, passage interpolé : « Et sur ce sont moult de oppinions »; 
— chap. 144, & 12, interpolé : « Certes de ce y a plusieurs oppinions, mais 
la pluspart tient ... »; — chap. 165, récent : « Car aulcuns veulent dire … ; 
aultres veulent dire .. »; — chap. 167 : « Cerles ouy; … certes l’en tient 
que non...; aulcuns pourroient dire ». Etc. 

(#) Exemples : au chap. 55, l’auteur du Coutumier primitif oppose la cou- 
tume et le droit romain : « Car combien que de Droict y ait une aultre action 
que l'en appelle Reivendication, etc... »; « et aussi de Coustume n'a point 
de action ypotheque de meuble, combien qu’elle y soit de Droict »; — au 
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mais il reste à examiner une question qui ne manque pas d’in- 
térêt : celle de savoir si l’ordre des matières suivi dans le 
Coutumier primitif a subsisté, en dépit des intercalations, dans 
le Coutumier définitif; ou bien si, par surcroît, les interpola- 
teurs n'auraient pas modifié la suite des articles en les dépla- 
çant les uns par rapport aux autres, avec ou sans raison. Nous 
n’avons qu'un seul moyen de résoudre cette question, c'est 
d'étudier les renvois d'article à article qu'on trouve dans le 
Coutumier au nombre d’une trentaine, et de voir s'il y a une 
certaine correspondance entre ces renvois et l'ordre actuel des 
169 chapitres. | 

Ces renvois se présentent sous trois formes : pour les uns, 
le chiffre de l’article visé est suivi du mot « ensuivant »; pour 
d’autres, du mot « precedant »; pour les derniers, d'aucune 
indication. Par exception, deux sont ainsi conçus : « Il est dit, 
devant... au deuxiesme article de ce Livre », et : «... comme 
il est dict ou III article desdictes Coustumes (1) ». Ces deux 
renvois sont exacts; donc les chapitres 2 et 3 du Coutumier 
n’ont pas changé de place. Un autre renvoi à l’article 3 qui se 
trouve au chapitre 168 est plus énigmatique : « Car plusieurs 
entrent commungs l’ung avec l’aultre dez le jour du mariaige, 
comme vous trouverez de Bassin et de sa femme ou IIT arti- 
cle precedant »; or au chapitre 3, 11 n'est question ni du point 
de départ de la communauté, ni de Bassin. Ce dernier n’ap- 
parait qu’au chapitre 160, qui n’appartient pas au Coutumier 
primitif, et dans cette note de Jehan de la Loë : « Ainsi l’ay 
veu jugier en février 1432 pour Bassin ». Le renvoi n’a donc 
pas de sens : non quadrat, écrit Catherinot en marge de son 
exemplaire (2). 

Les chapitres 4 et 21 sont exactement visés aux chapitres 19 
et 46, qui font partie du Coutumier primitif (3). — À deux re- 


chap. 101, Jehan de la Loë fait la même opposition : « El cest cas est en 
droict plus qu'en coustume » ; — au chap. 104, on lit : « Et vray est que de 
droict ladicte seur raportera (sa dot)... »; — au chap. 158, qui est un véri- 
table traité de la tutelle, il est fait appel à plusieurs reprises (8$ 11, 42, 31) à 
ja « raison escripte », à laquelle la coutume peut être contraire (cfr. $ 31); 
— de-même au chap. 161 : « Et cecy est en raison escripte ». 

(4) Cfr. chap. 147 et 160. 

(2) Sur cet exemplaire, cfr. suprà, n° 2, en note. 

(3) Chap. 19 : « .… se comme il est déclaré dessus au chapitre IV »; — 


602 L'ANCIEN COUTUMIER DU PAYS DE BERRY. 


prises au contraire, le chapitre 42 est l’objet d’un faux renvoi, 
qui s'applique en revanche très bien au chapitre 62 (1). On ne 
peut expliquer cette discordance par l’intercalation de 20 cha- 
pitres nouveaux, hypothèse qui vient de suite à l'esprit, parce 
que, avant le chapitre 62, on n’en peut trouver que six au plus 
qui aient été inlercalés (2). Mais on peut supposer, ou bien une 
interversion de chiffres (XLITL au lieu de LXII) commise dans 
un manuscrit et acceptée ensuite de confiance, ou bien, ce qui 
est plus vraisemblable, une simple transposition de chapitres. 
— Le chapitre 63, visé trois fois exactement, est loujours à sa 
place (3). — On en peut dire autant du chapitre 72 auquel ren- 
voie le chapitre 46, qu’en un certain sens il complète (4). — 
Des quinze autres renvois qu’il nous reste à examiner, aucun 
pe se rapporte au Coutumier primitif, et tous sont maintenant 
inexacts. Il est donc permis de tirer dès à présent cette conclu- 
sion : c'est qu’à l’époque ou aux époques auxquelles les ren- 
vois ont élé ajoutés au texte, le Coutumier primitif avait déjà 
l'aspect qu’il revêt dans l’édition de La Thaumassière. 

40. — La partie récente du Coutumier a au contraire subi 
plus de remaniements, et c'est avec une certaine peine qu'on 
peut aujourd’hui identifier les références des textes. Ces réfé- 
rences nous renvoient aux articles 114, 117, 129, 131 à 135, 
137, 140, 143, 157, 160, 167, et même 176, bien qu’il n'y ait 
que 169 chapitres dans l'édition de La Thaumassière. De ces 
citations, dont aucune, nous le répétons, n’est exacte, il en est 
trois qu’il est aisé d'identifier et qui dénotent des transposi- 
tions successives du chapitre auxquelles elles se rapportent; ce 
sont les citalions des articles 137, 157, 167, qu'on trouve aux . 
chapitres 163, 168, et 63 sous cette forme : « comme plus à 


chap. 46 : « excepté Bourbonnois, dont il est dessus declaré sur le vingt et 
unième article ». 

(4) Cfr. chap. 157 : « comme il est dict au quarante-deuxième article »; — 
chap. 161 : « comme dicl est au quarante-deuxième article precedant ». 

(2) Savoir les chap. 39, 40, 41, #4 (?),.47, 48. 

(3) Cfr. chap. 108 : «.…. comme il est dict au soixante-troisième article prece- 
dant »; — chap. 157 : « li est dict au soixante-troisiesme article comment. »; 
— chap. 158 : « Item, nous avons leu ou soixante-troisiesme et cent-dix-sep- 
tiesme articles precedans.*. ». | 

(4) Chap. 46 : «.. et de ce parle plus au long au soixante-douzième et 
au cent-soixantième articles ensuivans ». 
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plain ést dict en l’article de Tutelle, au cent-trente-septiesme 
article precedant » ; «comme dictest devanten la Tutelle, à CLVII 
arlicle precedent, où il parle de la Tutelle bien au long »; «et 
de ceste matiere est faicte mention, ou CLXVII article ensui- 
vans (1). Or toutes ces citations se réfèrent à un seul et même 
chapitre, très long, intitulé : « De tutelle et comment l'en se 
doit gouverner », qui est un véritable traité de la tutelle, et 
qui forme dans l'édition de la Thaumassière le chapitre 158(2). 
Voilà donc ua chapitre qui a occupé successivement des places 
diverses dans le Coutumier. 

Les autres chapitres cités ont changé aussi de numéros; 
mais ils ne paraissent pas avoir été déplacés les uns par rap- 
port aux autres. Entre leurs numéros anciens et leurs numéros 
actuels, qui sont toujours plus faibles, il y a en effet une cor- 
respondance à peu près constante, qui doit s'expliquer par ce 
fait qu’un certain nombre de paragraphes, primitivement sépa- 
rés, ont été réunis dans le manuscrit de Catherinot, sous des 
rubriques communes. C'est ainsi que l’ancien article 114 est 
devenu le chapitre 108, $ 2 (3); l’ancien 117, le chapitre 108, 
$ 6 (4); les anciens 129 et 131 à 135, les chapitres 121, 122, 193, 
124, $ 2 (5); l’ancien 140, le chapitre 131 (6); l'ancien 143, le 
chapitre 139 (7); l’ancien 160, le chapitre 149 (8); l’ancien 176, 


(1) Cfr. chap. 163, 8 6; 168, in fine; 63, in fine. 

(2) La citation du chap. 63 se rapporte au $ 2 de ce chap. 158; celle du 
chap. 163, au $ 21 ; celle du chap. 168, au $ 28. 

(3) Chap. 160, in fine : « Et Nola que il y a debtes qui sortissent nature 
de meuble, et autres qui sortissent nature de heritaige, comme vous trouve- 
rez plus avant declairé à CXIV article precedant »; — cfr. le chap. 108, $ 2. 

(4) Chap. 158, suprà cit. — L'ideatification avec le chap. 108, $ 6, est 
certaine; en eïfet le chap. 158 renvoie à la fois aux articles 63 et 117; or le 
chap. 108, $ 6, renvoie de son côté à l’article 63. 

(5) Chap. 13 : « Verte à CXXIX ensuivans, où il fait mention de ceste 
matiere »; — chap. 74 : « Verte à six vingts et onze et douze et treiziesmes 
articles ensuivans, où il parle de telle matiere »; — chap. 121 : « Verte à 
CXXXII, CXXXIV et CXXXV articles ensuivans, où il parle de la matiere 
de Fief et comment ledict seigneur feodal peut empescher »; — cfr. les 
chap. 121 à 124, dont le premier est intitulé : De matière de fief. 

(6) Chap. 53 : « Ferte à CXL article ensuivans, où il parle de semblable 
matiere », c’est-à-dire de «chose emblée »; — cfr.le chap. 131. 

(7) Chap. 163, $ 1 : « Comme devant est dict au cent quarante et troi- 
siesme article precedans »; — cfr. le chap. 129. 

- (8) Chap. 46, suprà cit.; — chap. 72 : « Et nota que de ce est faicte men- 
tion au CLX article ensuivant »; — cfr. le chap. 149. 
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le chapitre 168 (1). — Tous ces détails sont évidemment ari- 
des; mais il nous semble qu'ils éclaircissent un peu l’histoire 
du vieux Coutumier de 1312, qu’ils montrent de quelle ma- 
nière il a été remanié et retouché avant d'arriver aux mains de 
Jehan de la Loë, et qu'ils permettent aux historiens du droit 
d'utiliser avec plus d’assurance un texte composite, qui n’en 
reste pas moins intéressant. 


APPENDICE 


Les annotations de Jehan de la Loë (2). 


" 


Chap. 62 : Comment les plus prochains gqaignent les meubles 
et conquests. — Ils les gagnent sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer entre la ligne paternelle et la ligne maternelle : « Et ce a 
esté prouvé par turbe, par Foucher de Dung-le-Roy, contre 
Babo (3) l'an quatre cens trente deux, chez Maistre Nicolle 
Sardé (4) commissaire en la cause ». 

Chap. 81 : De fiansailles. — Les frais du diner de fian- 
çailles incombent aux parents de la fille, à moins de conven- 


(1) Chap. 162, in fine : « Et Nota que au CLXXVI article ensuivant, il 
parle de tutelle et de communeaullé, etc.. »; — chap. 167, in fine : « Item, 
au cas devant dict, en l'article de cent soixante-seize, les heritiers... » ; — 
cfr. le chapitre 168, intitulé : « Cecy est le cas de Guillaume Laquain et de 
ses nepveux, lequel aprent comment l'en se doit gouverner en communeaulté 
et en lutelle, etc... ». | 

(2) La THaumassiÈèREe, Cout. locales, op. cil., p. 270 à 312, passim; — et 
Bounoor pe RicaesourG, Coulümier général, t. III, p. 881 à 903, passim. 

(3; Catherinot sur son exemplaire corrige « Babou ».. Il s'agit probablement 
de Jean ou de Laurent Babou, tous les deux notaires à Bourges, qui reçu- 
rent le 7 juin 1455 la donation faite par Charles d'Albret, comte de Dreux, 
à son fils Amanjeu d'’Aibret, de ses terres d'Orval, Montrond, Epineuil, Chäâ- 
teaumeillant et autres (cfr. Comte pe MaussaBré, Généalogies berruyères, Ba- 
._ bou, dans les Mémoires des Anlig. du Centre, t. XV, p. 167-168). 

(4) Nicolle Sardé, probablement fils de Nicolas Sardé, licencié en droit 
canon et civil, procureur du roi en 1385 et 1392, garde du scel de la prévôté 
de Bourges en 1392, et de Jaquette de l'Hôpital, fut prud' homme de Bourges 
en 1437, et assisla en 1443 comme député de Bourges aux États tenus dans 
celte ville. [1 portait d'azur à trois cerfs rampants d'or, 2 et 1 (LA THaumas- 
sière, Hisloire, op. cil., p. 55, 163, 1084, 1118; — Carmeninor, Les fastes 
consulaires de Bourges, p. 1; — Mém. des Antig. du Centre, t. XX VII, p. 325). 
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tion contraire : « El ceste Coustume a esté prouvée par Palais, 
contre Jehan de Laloë, l'an quatre cens trente-un. » 

Chap. 82 : Des maris qui sont tenus ex debtes de leurs femmes. 
— Les maris peuvent être poursuivis pour les dettes de leurs 
femmes : « Et ainsi l'a prouvé Jehan de la Loë par tourbe, 
contre Palais, l'an quatre cens trente-un, devant Maisire Ro- 
ber Roland et Chasteau-Fort, commissaires en la cause (1). » 

Chap. 86 : De arreraiges de mariaiges non payés. — On 
peut les prescrire par dix ou douze ans : « Et le ay veu faire 
ainsi. » 

Chap. 89 : De cercles à relier tonneaulx. — On doit vendre 
exactement un quarteron par liasse et pas moins, sous peine 
d'amende : « Et de ce cas ay veu la condempnation en juge- 
ment devant André de Ville-neufve (2). » 

Chap. 99 : De bailler du sien sans requeste. — Lorsqu'on 
remet à l’un de ses parents des objets qu'on sait devoir lui 
être baillés par autrui, cette remise constitue une donation : 
« Et ainsi l’ay veu juger don entre prouchains parents. » 

Chap. 101 : De prester cheval ou beste. — L'emprunteur 
n'est pas responsable de la perte ou de la mort du cheval : 
« Et ainsi en ay veu user; mais de bonne foy, il se devroit 
payer, posé que l'en n'y peut estre contrainct, et cest cas est 
en Droict plus que en Coustume (3). » 

Chap. 105: De louaïige de maisons. — $ 1. Celui qui quitte 
une maison louée doit rendre la clef en temps dû, sinon la 
maison lui reste louée : « Et ainsi l’ay veu pour Avymeri 


(1) Cfr. chap. 145 et 159. — Robert Roland était fils de Guillaume Roland, 
licencié ès-lois, « citoyen » de Bourges en 1411, fils lui-même de Mathieu ou 
Macé Roland, licencié ès-lois, prud'homme de Bourges en 1402. Les Roland 
portaient de gueules à un griffon d’or, accompagné de trois étoiles d'argent à 
six rais, 2 et 4 (La THavmassiere, ibid., p. 157, 1109-1110 ; et Mém. des Anliq. 
du Centre, t. XIV, p. 83). — Jean de Chasteaufort était en 1429 juré notaire : 
sous le scel de la prévôté de Bourges, et signa en cette qualité les procès- 
verbaux de l'élection des prud'hommes de Bourges (30 juin) et du bail du 
treizième du via consenti à Jehan de la Loë (24 nov.). En 1443, il reçut 
l'acte d'acquisition par Jacques Cœur du fief de la Chaussée, et en 1447, le 
contrat de mariage de la fille de ce dernier, Perrelle Cœur, avec Jaquelin 
Trousseau (La THaumassiÈrRe, 1btd., p. 160, 161-162, 136, 89; —— Henri MaL- 
LARD, Le droit des gens mariés d'après les Coutumes du Berry, Saint-Amand, 
1905, in-8°, p. 172 et suiv.). : 

(2) André de Villeneuve était en 1431 prévôt de Bourges (cfr. infrà, chap. 
137, et LA THaumassrère, ibid., p. 53). 

(3) La décision est en effet conforme à celle que donnent en matière de 
commodat les Institules de Justinien, liv. III, tit. 14, $ 2. Il faut supposer, 
bien entendu, comme le dit expressément Justinien, que la perte ou la mort 
du cheval soit arrivée par cas fortuit. 
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Builhe() et ung nommé Bon Pere Frepier ». — 8 2. Le fruit 
des ireilles appartient au locataire sortant qui les a taiilées : 
Et a esté prouvée (ceste coustume) en jugement devant mon- 
sieur le Bailly en aoust quatre cens trente-trois, pour sire 
Pierre Gencier(2), contre la vefve feu Vacy, sergent d’armes 
du roy nostre sire(3) ». — 8 4. Lorsqu'une partie d’une maison 
louée vient à tomber, le bailleur doit acquitter le locataire ou lui 
bailler une autre maison, « et cecy est cas de Droict » : « Et 
l'ay veu alleguer à maistre Estienne de Toussy(4) contre la 
Collaviate, l’an quatre cens trente-deux en janvier, devant le 
prevost. » 

Chap. 107 : De loüer maison à or ou à argent. — $ 2. Le pri- 
vilège du bailleur porte seulement sur les biens « estans en 
l'hostel » : « Et ainsi l’ay veu juger pour Jehan le Roy{5), 
bourgois, contre Roulin de Montenoison en fevrier quatre 
cens trente-deux » (1433, n. st.). | 

Chap. 118 : Des cens el accordes deus au roy. — Le roi n’a 
pas droit de retrait censuel : « Maïs l’en a veu le contraire 
pour la maison Estienne Lourde (6), laquelle Je roi voulsist 
avoir par le retraict. » 


(4) Aimery Builhe ou Beüille (alias Beville), probablem:nt {fils de Jean 
Beüille, prud'homme de Bourges en 1402, fit hommage le 22 février 1422 
(n. st.) de partie des dîmes de Villeneuve et de Morthomier, fut prud'homme de 
Bourges en 1439, 1465, 1466, élu de Berry, lieutenant général des eaux et 
forêts de Berry, échanson de Louis XI en 1471. Il décéda avant 1475. Il 
avait épousé Marguerite Chevrier, et portait d'argent au chevron de sable, 
accompagné de 3 perroquets de sinople, membrés et becqués de gueules, 2 
et 4, au chef de même chargé de 3 béliers passants; ces armes se voient à 
la clef de voûte la plus proche jdu portail, dans l’église Notre-Dame (CarTue- 
RINOT, 0P. Cit., p. 2, et Tombeau généalog. (1674), 40 p. in-4°, p. 30, 34 ;, — 
La THAUMASSIÈRE, 1bid., p. 151, 162, 164, 947 ; — Mém. des Anlig. du Centre, 
- tome IV, p. 302). 

(2) Gencter doit être une fausse lecture pour Pierre Gentils, licencié ès-lois, 
échevin de Bourges en 1410, 1481, 1482, 1468, 1489 (LA THAUMASSIÈRE, 
tbid., p.164 à 170), arbitre dans une querelle en 1476 (Arch. du Cher, E, 1217). 

(3) {l est question « des hoirs et de la relicte de feu Estienne Vazy » en 
4440 et 1441, à propos d’une maison sise à Bourges, rue Segretain, pour 
laquelle ils payaient 11 livres tournois de rente perpétuelle (Mém. des 
Anlig. du Centre, tome XXIII, p. 185). 

(4) Étienne de Toussy était en 1429 bailli de Dun-le-Roy pour très haut 
et puissant seigneur M. de Richemont, connétable de France, et avait pour 
lieutenant Henry Pelourde (La Tuaumassière, ibid., p. 373). 

(5) Jehan le Roy, s. de Contres et mari de Geneviève Catin, dame du Pla- 
tart, fut prud'homme de Bourges en 1461, fit bâtir une chapelle dans l'église 
cathédrale vers 1470, et testa le 31 août 1473 (ibid., p. 114, 163, 690). 

(6) Au lieu d’Estienne Lourde, Catherinot sur son exemplaire corrige 
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Chap. 137 : De donacion mutuelle. — Donner et retenir ne 
vaut : « Aussi j'ay veu prouver ceste coustume par lourbe, 
en laquelle furent cinq ou six advocats, la Berlomiere (1) et 
plusieurs gens de bien; et fut prouvé aussi par ladicte tourbe, 
que les actions competans contre les femmes mariées, compe- 
tent contre leurs maris, au contraire qui competent aux fem- 
mes, competent aux maris; aussi et fust ladicte tourbe pro- 
duicte par Rabienne coutre Jehan Doulcet (2), en ung certain 
procez que ils avoient devant le prevost de Bourges André 
de Ville-neufve (3), l'an mil quatre cens trente-un. » 

(?) Chap. 144 : Convenances de mariage. — $ 9. A la disso- 
lution du mariage, la femme reprenait « ses robbes, joyaulx, 
et serpôl » (4); toutefois pour les joyaux, il y avait quelques 
restrictions, et parfois ils pouvaient être partagés. Pour les 
veuves, « où il n'y a point de serpol », on estimait les joyaux 
« selon le mariaige » (dot) : « Ainsi a-il esté dict pour Ro- 
bert Estevart (5), par déliberation de conseil. » 

Chap. 145 : Les actions personnelles qui competent aux fem- 
mes mariées compelent aux maris par la coustume. — Et au 
contraire aussi : « Et ceste coustume j'ay prouvée deux fois 
contre Palais, l'une en mes escriptures principalles devant 
maistre Robert Roulant et Chasteau-fort, commissaires en 


« Pelourde ». Il s’agit d'Esfienne Pelourde, s. de la Monnoye, prud'homme 
de Bourges en 4402 (La TnaumassiÈène, ibid., p. 151 et 941). ; 

(1) Jehan de la Berthomière, fils probablement d'André de la Berthomière, 
prud’homme de Bourges en 1402, était seigoeur d'Humbligoy en 1440, par 
indivis avec Jean Beüille (prud'homme de Bourges en 1442 et 1443). 11 fut 
successivement conseiller, maître d'hôtel du roi, garde de la prévôté de 
Bourges, prud'homme en 1461 et 1469. [1 avait épousé Marie Le Roy, fille 
de Jacques Le Roy, seigaeur de Saint-Florent, dont il sera question ci-des- 
sous, et portait de sable à 3 têtes de bœuf accornées d'argent et couron- 
nées d'une triple couronne murale d'or, 2 et 1 (ibid., p. 157, 163, 164, 475, 
688, 918). On trouve aux Archives du Cher de nombreux actes qui le concer- 
nent (E, 475, 476, 479, 480, 482, 484, 485), ainsi que sa veuve, dite Marie 
Royne. 

(2) Cfr. infrà, chap. 145. 

(3) Cfr. suprà, chap. 89. 

(4) On appelait serpol en Berry le trousseau donné à la jeune fille en se 
mariant. Cfr. sur ce point Henri MacLano, 0p. cil., p. 138 et suiv. 

(5) Cfr. infrà, chap. 445 et 159. — Robert Eslevart, citoyen de Bourges, 
époux de Jeanne Fornier, était sieur du fief de Chapes (sis à Bourges, pa- 
roisse Saint-Privé); il en rendit aveu, le 8 juillet 1389, à Regnier Pot, cheva- 
lier, seigneur de Champroy. À la même famille appartenait Elisabeth Estevart, 
qui épousa Jean de Cambray, seigneur de ia Tour de Clamecy, panetier de 
Charles VII, prud'homme de Bourges en 1443 et 1465, et fut mère de Guil- 
Jaume de Cambray (La TnaumassiÈre, ibid., p. 324, 1042; — CATHERINOT, 
Recherches de Rerry, Bourges, 1683, 8 p. in-4°, p. 1). 
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ladicle enquesle (1); et l'auitre foys je la prouvay par tourbe, 
aussi sur les escriptures des contredicts de ladicte cause; et 
prouvay aussi que femmes qui ont faict leur voulenté de leurs 
corps sont prises à tesmoignaige en cour laye, et ainsi le voit- 
on chascun jour devant le prevost et bailly par la coustume 
et stile de ladicte cour et auditoire de Bourges; et feis ladicte 
tourbe chez maisire Eslienne Cambray (2), en laquelle cause 
fut ledict maistre Estienne et Jehan de Chasteau-fort, commis- 
saire sur les contredicts (3). Aussi ay-je veu prouver la cous- 
tume dessusdicie des actions, par Rabienne contre la dame 
Jehan Doulcet en tourbe (4), et aussi la veis prouver en juge- 
ment devant le bailly de Berry, en une cause de Jehanne de 
Fretet (5), contre Jehanne Forniere femme de Robert Este- 
vart (6), sur ce que maistre Jehan Barbarin (7) tendoit à fin 
de non-recepvoir, pour ce que Jehanne Forniere avoit esté 
adjournée avec l’auctorité de son mary, à respondre à ladicte 
Fretete, et disoit ledict maistre Jehan Barbarin que l’on devoit 
seulement adjourner Robert Estevart mary de ladicte Jehanne, 
par la coustume dessus alleguée, que les actions personnelles 
qui competent contre les femmes competent contre les maris, 
et qui competent aux femmes, competent aux maris; et furent 
lesdicts tourbes dessus dictes toutes faictes l'an mil quatre 
cens trente-un. » 

Chap. 149 : De freres commungs qui acquierent heritaiges 
tenuz en fief ou encens, etc. — Lors du partage, il ne sera dû 
ni rachat ni accordes : « Et cecy j'ay veu adveair pour les 
Chacis (8), l'an mil quatre cens trente-deux ». 

Chap 156 : Le stile comment personne excommuniée n'est 
recevable a faire faire demande en court laye contre celluy où 


(1) Sur Robert Holland et Jehan de Chasteaufort, cfr. suprà, note sous le 
chap. 82. 

(2) Étienne de Cambray, chanoine de l'Église de Bourges, puis doyen, et 
enfin évêque d'Agde en août 1448, était fils de Jean de Rupy dit de Caw- 
bray (d’où il était originaire), seigneur de la Tour de Clamecy, valet de 
chambre du duc de Berry, et de Marguerite Chambellan, fille elle-même de 
David Chambellan, futur lieutenant général du bailli de Berry. Il avait pour 
neveu Guillaume de Cambray, archevêque de Bourges en 1477, et portait de 
gueules à trois cerots d'or, 2 et 4 (LA THaumassière, ibid., p. 1041-1042). 

(3) Sur Jehan de Chasteaufort, cfr. suprà, note sous le chap. 82. 

(4) Cfr. suprà, chap. 1317. 

(5) En février 4429, Jehanne, déjà veuve de Mre Jehan de Fretet, fit hom- 
mage des dimes de Villeneuve et de Morthomier, par indivis avec Aimery 
Beüille et Jacques Le Roy; cfr. suprà, note sous le chap. 105, $ 1. 

(6) Cfr. suprà, chap. 144, et infrà, chap. 159. | 

(7) Cfr. infrà, chap. 156. | 

(8) Sur la famille Chassy ou Chacy, cfr. La THaumassière, tbid., p. 870-811. 
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celle qui le tient excommunié. — Dans ce cas, la partie assi- 
gnée doit avoir congé : « Et aynsi l’ay veu alleguer au siege 
de Monsieur le Bailly de Bourges, el allega maistre Jehan 
Barbarin(1) pour ung prestre pour qui il estoit contre Tos- 
seaulme Sadon, eu debat d'uag benefice ». 

Chap. 158 : De tutelle etcomment l'en se doibt gouverner. — 
$ 31. Ün tuteur, « selon raison escripte », peut avoir deux tu- 
telles : « Toutesfois j'ay veu faire le contraire par Jehan de 
Vaulx, pource qu’il avoit une tutelle et estoit marchant, et 
luy failloit vacquer à sa marchandise et aler hors du pays, et 
encores fut-il faict de grâce; car de rigueur il y eust esté 
contrainct »; — $K 33. C’est à l'enfant « âgé » à nommer son 
curateur, mais auparavant on lui fait prêter serment : « J’ay 
cecy veu pour la fille Cotereau (2) ». 

Chap. 159 : Tourbe de recreance. — « Item, le quinziesme 
jour de juillet mil quatre cens trente-deux, fut faicte une 
tourbe chez maistre Robert Roulant commissaire, en laquelle 
furent prouvés plusieurs articles ». Suivent neuf articles rela- 
tifs à la recréance. « Et furent à ladicte tourbe plusieurs gens 
d’estat, et fut faicle pour ung procez meu par le curé de sainct 
Hippolyte, contre maistre Arnoul Belin (3), pour rente de blé 


(1) Cfr. suprà, chap. 145. 

(2) Il s’agit de Catherine Cotereau, fille de Jean Cotereau, s. de Hauteville, 
et de Jeanne Ronssard ou Ronsart, lesquels s’élaient mariés vers 1410. 
Elle était née le 15 février 1421 (n. st.) à Blelle en Auvergne, et avait eu 
pour parrain le dauphin d'Auvergne, comte de Clermont, et pour marraine 
sa grand'mère Catherine Rolland, femme de Jean Ronssard, s. des Cloix et 
maître de la Monnaie de Bourges. Elle épousa, le samedi 26 novembre 
1440, Antoine Gougnon, écuyer, conseiller et maître d'hôtel du roi, seigneur 
des Cloix, Hauteville, Augy, Voisin, Montifault, et la Reculée, né en 4415. 
Tous deux testèrent en 1482 (La THaumassiÈre, ibid., p. 901; Carnerinor, 
Tombeau généalogique, op. cik., p. 34, 36). 

(3) Maître Arnoul Belin, originaire d’Aubigny, où il fonda un prieuré de 
chanoines réguliers de saint Augustin et un hôtel-Dieu, vers 1420, fut 
nommé en 1405, par le duc Jean de Berry, trésorier de la Sainte-Chapelle 
que ce prince venait de fonder à Bourges; deux prébendes et le manoir 
d'Ouzy lui étaient affectés, La même année, il acheta l'hôtel de la Chaussée 
(v. la note suivante) à Archambault de Crevant, seigneur de Villemort, le 
Lys-saint-Georges, et Maubranches. Il assista le 25 mai 1416 à la confection 
du testament du duc Jean, qui le nomma l’un de ses exécuteurs testamen- 
taires. On voit par les comptes de ces derniers, conservés aux Archives du 
Cher, que pour aider à payer les funérailles du duc, il acheta plusieurs 
joyaux de la succession, pour une valeur de 1.137 livres. En 1418, il fit 
‘achever le logis destiné à servir d'habitation au trésorier de la Sainte-Cha- 
pelle; le portail, élégant, subsiste encore, et porte l'inscription suivante : 
« L'an 1418, venerable et discrette personne M'e A rooul Belin, premier tré- 
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que ledict curé demandoit sur l'ostel de la chaussée apparte- 
pant à Jehan Belin accause de sa femme (1), et furent à la- 
dicte tourbe maistre Pierre Chauvigny (2), Jehan de la Louë, 
messire Pierre Alabat (3), Janequin Foucherat, Pierre Boileau, 
Corset Gordin, messire Martin Moret, Jehan de Crosses (4), 


sorier du palais de Bourges, consr du roy nostre sire et de très baut, très 
excellent et très puissant prince Jehan filz de roi de France et prince duc 
de Berry, édifieur et fondeur de ladite chapelle, fit faire cestuy portail 
pour l'entrée de cestuy hostel, ordonné par led. fondeur pour la demeure 
dudit trésorier et ses successeurs tresoriers de lad. chapelle, lequel hostel 
led. Arnoul du sien propre a ediffié en la plus grande partie. Priez Dieu 
pour les âmes des dessus dicts et de leurs prédecesseurs et successeurs ». 
— Cfr. De Raynaz, op. cit., tome IT, p. 445, 501, 505 ; — une Note obligeam- 
ment communiquée par M. Gauchery, architecte à Vierzon ; — La THauuas- 
siÈrE, op. cié., p. 693 et 155; — CaTHeriNoT, Le sanctuaire de Berry, Bourges, 
1680, in-4e, p. 6; — et infrà, chap. 165. 

(1) Cfr. CaruerinoT, Escu d'alliance (1680), p. 10, reproduit ce passage 
assez inexactement : « Cette tourbe fut faite en présence de Robert Roland, 
commissaire en cette partie, entre le curé de s. Hippolyte et Arnoul Belin, 
s. de l’Hostel de la Chaussée, à cause de sa femme (?), pour une rente en 
bled ». — Arnoul Belin, en sa qualité de chanoine de la Sainte-Chapelle, 
n'était pas marié. Il avait déjà en 1432 transmis l'hôtel de la Chaussée à 
Jean Belin, qui devait être son neveu. — Jean Belin fut prud’homme de 
Bourges pour le quartier d'Auron en 1429. Ce fut lui qui vendit en 1443, 
moyennant 1.200 écus vieils, l'hôtel de la Chaussée à Jacques Cœur, lequel 
bâtit sur son emplacement le superbe palais que nous admirons encore (La 
TuaumassiÈre, 1bid., p. 136, 159, 160; — De Ravynaz, op. cit., t. III, 
p. 66 et suiv.). 

(2) Pierre de Chauvigny fut prud'homme de Bourges en 1431 et député de 
Bourges en 1443 aux États qui se tinrent dans cette ville (La THAuMassièRE, 
bid., p. 162, 163). 

{3) Pierre Alabat était fils de Jean Alabat, prud’homme de Bourges en 1443 
et procureur du roi en 1450, et de Perrette Ronsart ou Ronssard, fille de 
Jean Ronssard, maître de la Monnaie de Bourges, et de Catherine Rolland, 
et par suite cousin germain de Catherine Cotereau (cfr. suprà, note sous le 
chap. 158). Les Alabats, originaires de Bourges, où on les rencontre depuis 
le xime siècle, portaient de gueules à trois sonnettes d’or (ibid., p. 55, 163, 
4016-1017). | 

(4) Jehan de Crosses, d'une ancienne famille de Bourges ou de Dun-le-Roy, 
nommée dès le xu1e siècle. Pierre de Crosses était notaire à Bourges en 1279 
(n. st.); Jean de Crosses, né à Dun-le-Roy, devenu chanoine de N.-D. de 
Paris et conseiller au Parlement, fonda en 1360 un anniversaire en l’église 
Saint-Étienne de Bourges ; Guillaume de Croce eut pour fille Jeanne Croce 
qui testa en 1418; Pierre de Crosses était procureur du roi à Dun-le-Roy en 
1446 et 1496 (ibid., p. 372, 313, 906, 688). 
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Jacques le Roy (1), Pierre Fredet (2), Guillaume Quinault, 
Gillet Estevart, maistre Nicolle de Villeneufve, Robert Este- 
vart (3), et aultres ». 

Chap. 160 : De femme qui donne en son testament son heri- 
taige aprex sa mort, etc. — Les héritiers aux meubles suppor- 
tent les dettes mobilières, mais pas celles qui « sortent nature 
d’heritaige » : « Et ainsi l’ay veu jugier en février 1432 (a. st.) 
pour Bassin ». 

Chap. 165 : Comment chascun scel de haute justice pourte 
main garnie en sa jurisdiction, etc. — Discussion pour savoir 
si le scel de la prévosté de Bourges, apposé au temps de feu le 
duc de Berry, emportait main garnie après sa mort : « Et 
ainsi fut jugé que ledict scel pourteroit main garnie pour les 
causes dessus dictes (4), devant Monseigneur le bailly, le 
deuxiesme jour d'avril quafÿre cens trente-deux, par tout le 
conseil, et aussi pour les frères mineurs, contre messire Ar- 
chambault de Cravant (5) ». 


(1) Jacques Le Roy, 2° du nom, s. de Saint-Florent et d'Yvry, officier de 
la maison du roi, était fils de Martin Le Roy, s. de Saint-Florent et du Mou- 
lin-Neuf, maître d'hôtel du duc Jean de Berry en 1401. 11 fit hommage, avec 
Estienne 11 Pelourde et Aimery Beüille, de la moitié des dîmes de Villeneuve 
et de Morthomier en 1422, partagea avec son cousin germain André Le Roy 
le 22 mai 1438, fut élu prud'homme de Bourges pour le quartier d’Auron 
en 1440, et mourut le 24 avril 1468. Il épousa successivement N... Chambel- 
lan, puis Macée Bricefornée, fille de Philippe Bricefornée, sieur du Bois-de- 
Vèvre, et de Mahaut Guiberton. Le Roy portait de sable à 9 tierces-feuilles 
d’or (La THaumassière, ibid., p. 163, 690, 947; — CaruerinorT, Fastes consu- 
laires, p. 2; et : Escu d'alliance, p. 10; — De TouLcoër-TRÉANNA, Généalogie 
des Le Roy, dans les Mémoires des Antig. du Centre, t. XX, p. 278 et 331). 

(2) Pierre Fredet ou Fradet, ainsi qu’ « on l’écrivoit vers 1400 sans dis- 
tinction », s. de la Vebherie et du Petit-Chappes, fut capitaine de la Charité- 
sur-Loire, puis de la Grosse Tour de Bourges. Il avait épousé Agnès de 
Cambray, fille de Jean de Rupy dit de Cambray et de Marguerite Chambel- 
lan, et était devenu ainsi le beau-frère d'Étienne de Cambray et de Jean de 
Cambray (suprà, notes sous les chap. 444 et 145). Fradet portait d'or à trois 
fers de lance de sable (La THAUMASSiÈRE, tbid., p. 159, 4049, 41459). 

(3) Cfr. suprà, note sous le chap. 82. 

(4) À savoir que « Prevosté ne müe point, supposé que la personne (du 
prevost) müe ». 

(5) Messire Archambault de Crevant, chevalier, sieur de Villemort, du 
Lys-Saint-Georges, de Marmagne, et de Maubranches, mari de Catherine de 
Rochedragon, vendit à Arnoul Belin l'hôtel de la Chaussée à Bourges, en 
1405 (suprà, chap. 159). Il assista, le 22 février 1436 {n. st.\, au conseil de 
parents et d'amis qui déféra à l’amiral Louis de Culant la curatelle de Jean II 
de Brosse, seigneur de Sainte-Sévère (cfr. LA THauMassièRE, tbid., p. 625, et 
755, — E. CHÉNON, His. de Sainte-Sevère-en-Berry, Paris, 1889, in-8°, p. 111). 


! 
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Chap. 168 : Cecy est le cas de Guillaume Laquain et de ses 
nepveux (1), lequel aprent, etc. — Les tuteurs ne doivent pas 
prendre possession des biens de leurs pupilles, sans un inven- 
taire fait par autorité de justice, et par un clerc et un sergent : 
« Ainsi l’ay veu jugier pour les enfans feu Gironnet l’an mil 
quatre cens trente, en septembre ». 


Il faut joindre à ces extraits quatre autres annotations, qu'on 
trouve dans le recueil intitulé : Les Coustumes des amendes du 
prevost de Bourges (2). 

Chap. VIII. — Si un homme condamné à la prison ne s'y 
rend pas lorsque « l'en mist main à luy », il encourt une 
amende de 60 sols parisis : « Et ainsi l’ay veu juger en l’audi- 
toire du Palais ». 

Chap. XI. — Si deux hommes qui se battent se séparent 
avant que le sergent les arrête, il n'y a pas chaude-meslée : 
« Et ainsi l’ay veu jugier le dix-huitiesme jour de fevrier l’an 
quatre cens trente-deux, devant le prevost ». 

Chap. XXIX. — Toute injure proférée devant le juge en- 
traîne une amende de 60 sols parisis, certains tiennent même 
que l'amende doit être arbitraire : « Et ainsi l’ay veu par Va- 
lenciennes (3), qui injuria en jugement le gendre Guillaume 
Lamoureulx, et pareillement de Huguet le Poulaillier ». 

Chap. XLIV. — Les larrons publics peuvent être pris en 
lieu de franchise : « Et cecy j'ay veu par Chagneau de la Fo- 
rest et ung autre, qui furent à desrober, ung evesque d’Escosse, 
qui fut pris en l’église de saint Ambroiz, et ledit Chagneau en 
l'église de saint Eloy de Gii, et autres qui ont esté pris en fran- 
chise et depuis ont esté pendus; car lesdiz estoient larrons 
publiques et espieux de chemins (4) ». 


(1) Catherinot sur son exemplaire corrige « Luquaiïn », et écrit en marge : 
« [Pre]jz le cloistre [des] Cordeliers ». On trouve un Pierre Luquain, éche- 
vin de Bourges en 1491 et 1492; il portait d'argent à trois cannes nageantes 
au naturel (LA THAUMASSIÈRE, Histoire, op. cil., p. 170, 171). 

(2) Dans La TuauuassiÈère, Coul. locales, p. 334-343. 

(3) S'agit-il de Mathieu de Valenciennes, s. de Veaulces, marié vers 1400 à 
Catherine de Janoillac [CaraeriNorT, Tombeau généal., op. cit., p. 32], ou de 
Pierre de Valenciennes, prud'homme de Bourges en 1442 et 1443, prévôt en 
1453 (LA THaumassiÈre, tbid., p. 163, et 53)? Je l’ignore. 

(4) Cfr. Grand Coutumier de France, IV, 13 (édit. Laboulaye, op. cit., p. 663): 
« Tamen publicus latro, comme espieur de chemin ou de bois, vel nocturnus 
depopulalor agrorum, non debent gaudere ecclesiæ immunilate, nec etiam cimi- 
terii ». 
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CONSEIL DES PRISES 


SOUS L'ANCIEN RÉGIME 


(XVIIe ET XVille SIÈCLES) (*) 


CHAPITRE VII 
Fonctionnement et procédure du conseil des prises. 


Tous les efforts de l’ancien régime, en matière de prises, 
ont tendu à en rendre le jugement aussi rapide que possible, 
afin de ne pas rebuter les armateurs par une procédure trop lon- 
gue(1). La diligence dans le jugement des prises « contribue 
plus que toute autre chose à faire trouver aux corsaires l'utilité 
dans leurs entreprises et les moyens de les continuer (2) ». 
A la fin du xvie siècle, les plaintes des armateurs sur la len- 
teur du jugement sont encore assez vives : le secrétaire d’État 
de la marine dut souvent exciter les commissaires des prises 
à travailler avec plus de zèle. Le conseil, il est vrai, était 
encombré par le nombre énorme d’affaires qui lui arrivaient : 
c’est ainsi que, le 14 décembre 1691, il y avait plus de quatre- 
vingts affaires distribuées et.en état d'être rapportées(3). Pour 


(") Voyez Nouvelle Revue historique, 1905, p. 317 et 471. 

(1) Lettre de Seignelay au syndic de Saint-Malo pour qu'il engage les 
armateurs à de nombreux armements en course parce que « les prises seront 
jugées avec plus de. promptitude encore que par le passé ». 15 juin 1689. 
A. M. Fi 7, 1689, fo 87. 

(2) Pontchartrain à Besnard de Rezé, membre du conseil des prises. 26-28 
novembre 1690. A. M. F2? 8, fo 321 vo. 

(3) A. M. F3 8, f 633. Pontchartrain à Besnard de Rezé. — Le dernier 
conseil des prises de l’ancien régime aurait dû régulièrement cesser ses 
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accélérer le jugement, on augmenta le nombre des séances de 
la commission, le nombre de ses membres, en même temps 
qu'on imposait des délais aux officiers d’amirauté et qu'on 
ioterdisait aux Parlements de connaître des prises. 

Le juggment des prises devient ainsi très rapide au xviri* 
siècle. On voit le conseil des prises juger dans une seule 
séance une vingtaine d’affaires : ne pouvant guère approfon - 
dir chacune d'elles, il se contentait la plupart du temps de 
suivre l’opinion du rapporteur. Cette façou trop prompte 
d’expédier les jugements souleva aussi des plaintes, non plus 
cette fois de la part des armateurs, mais de la part des mi- 
nistres étrangers, qui prétendaient que les sujets des puis- 
sances neutres n'avaient pas le temps de faire leurs récla- 
mations (1). | 

Nous avons vu qu’à partir de 1695 le conseil des prises 
était saisi par l’envoi de la procédure au secrétaire général 
de Ja marine. Celui-ci la transmettait au président de la com- 
mission, qui chargeait un des commissaires, choisi indifférem- 
ment parmi les conseillers d’État ou les maîtres des requêtes, 
d'en faire le rapport. De 1676 à 1695, la distribution des rap- 
ports était faite par le doyen du conseil des prises sous la 
surveillance du secrétaire d’État de la marine; depuis 1695, 
ce fut l'amiral seul, et en son absence le doyen, qui désigna le 
rapporteur. 

La distribution des rapports était faite au fur et à mesure 
de l’arrivée des procédures chez le secrétaire général de la 
marine. Le règlement du 19 juillet 1778 {art. 11), décida que 
la distribution se ferait dans les huit jours de l'envoi des 
pièces. Immédiatement après la désignation du rapporteur, le 
secrétaire général devait lui envoyer la procédure pour qu'il 
l’examinât. 


séances après la paix de Versailles en 1783 : il lui restait encore tellement 
d’affaires à juger qu’on dut le proroger jusqu’au 4er avril 1788 (Arrêt du 
8 janvier 1788, A. M. F? 6, 1781). 

(1) Lettre du secrétaire d'État de la marine à l'amiral, 43 avril 1779 (A. M. 
F2 45): « M. l'ambassadeur des États généraux m'a représenté que la 
promptitude avec laquelle les jugements du conseil des prises étaient rendus 
ne laissait pas aux propriétaires le temps de lui adresser les réclamations 


convenables à leurs intérêts ». 
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Le rapporteur, en outre de la préparation du jugement, 
exerçait une surveillance sur les officiers de l’amirauté : 
il devait rechercher si ceux-ci s'étaient conformés aux règle- 
ments, en faisant leur procédure, de façon à en informer le 
conseil (1). 

Le rapporteur, pour préparer le jugement, faisait une instruc- 
tion, qui était plus ou moins longue, selon que la prise était ou 
aon réclamée par un avocat. 

Si aucun avocat ne se présentait pour réclamer la prise, 
soit que son propriétaire jugeâtinutile d'en contester la validité, 
soit qu'il estimât superflu de constituer avocat, le rôle du rap- 
porteur était fortsimple. [l examinait la procédure des officiers 
d’amirauté, donnait son avis dans un rapport sommaire et la 
prise pouvait être jugée dans les huit jours de la remise des 
pièces (arrêt du 26 octobre 1692, art. 5). 

Mais, le plus souvent, les choses ne se passaient pas aussi 
simplement. Les gens du xvue et du xvui° siècles ne s’imagi- 
paient pas qu'on pôt gagner son procés en laissant la Justice 
suivre son cours (2). Les réclamants et les armateurs envoyaient 
à Paris et à Versailles pour défendre leurs intérêts des députés, 
qui, à peine arrivés, tombaient entre les mains des solliciteurs, 
s'ils ne faisaient pas déjà partie de cette espèce de gens: Ces 
solliciteurs pullulaient alors dans tous les tribunaux : leur rôle 
était fort mal défini : on pourrait seulement en donnner quel- 
que idée, en disant qu'ils avaient pour mission de fâire 
gagner leur procès à leurscommettants etd'y employer tous les 
moyens possibles. 

La principale préoccupation dessolliciteurs était de rechercher 
à la cour toutes les personnes, dont la protection pourrait leur 
assurer le gain de leur procès. Naturellement il arrivait d'or- 
dinaire que ces protections de courtisans n'avaient aucun 
effet sur la décision du conseil des prises ; mais cela n’empê- 
chait point les protecteurs de se faire payer fort cher, surtout 
quand il s'agissait de quelque noble dame en faveur auprès du 
roi (3). 


(1) Arrêt du 26 octobre 1692, art. 4. Lebeau, t. I, p. 196. 

(2) Philinte conseille ainsi à Alceste d'aller solliciter ses juges (Misan- 
thrope, I, 1). 

(3) B. N. fr. 16731, fo 165. Mémoire de 1710 environ : « On souhaitteroit de 
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Les achats de protections étaient d’ailleurs, pour les députés 
envoyés à Paris et pour les solliciteurs, uneoccasion d’augmen- 
ter le salaire que leur donnaient leurscommettants. Ilsavaient 
un art tout particulier pour grossir la note à payer : « On y 
emploie non seulement les salaires des avocats, les carosses 
pour solliciter les juges à Paris et pour frais de voyages à Ver- 
sailles; mais on a souvent l’effronterie d'employer de grosses 
sommes pour sollicitations ou gratiffications secrettes : il y a 
souvent des prises où cet article dépasse 10 à 12.000 livres » (1). 

Ces députés en cour avaient encore pour rôle de servir d’in- 
termédiaires entre leurs commettants et l’avocat qu'ils avaient 
constitué, car !l était rare qu’une partie consentit à se passer 
d'un avocat. Ces avocats rédigeaient les requêtes adressées à 
l'amiral, où les parties exposaient leur cause. Il est tout natu- 
rel que les avocats aux conseils du roi aient un jour exclu tous 
les autres du droit de représenter les parties au conseil des 
prises, puisque le conseil des prises n'était au fond qu’une 
commission extraordinaire du Conseil. Les parties perdirent 
même le droit de rédiger elles-mêmes leurs requêtes : au 
xvin® siècle, toutes les requêtes au conseil des prises devaient 
être signées d’un avocat aux conseils. 

Mais cela ne voulait point dire qu’on fût obligé de constituer 
avocat. On pouvait fort bien remettre aux officiers d’amirauté 
un mémoire où on exposait ses prétentions, mémoire qui était 


pouvoir bannir de la poursuitte et de l'instruction nécessaire pour le juge- 
ment des prises une espèce de gens qui s'en mêlent à titre de soiliciteurs. 
C'est une peste qui se répand dans presque tous les tribunaux, où ils vendent 
très chèrement des soins et des services fort inutiles et souvent même très 
dangereux. On a fait plusieurs réglements pour les chasser et pour en 
délivrer le public. Ils ont toujours trouvé moyen de les éluder et de conti- 
nuer à vendre leur fumée. On peut dire que c'est un de ces maux qu'on 
voudra toujours empescher par des loix et qui ne laissera pas de subsister. 
Il n'y auroit que la suite et l'égalité avec laquelle on leur feroit la guerre, les 
peines qu'on prononceroit contre eux, même un peu militairement, qui pussent 
en venir à bout. Il faudroit dans ce même esprit tâcher d'empêcher les 
sollicitations des gensde cour et principalement des femmes, qui certainement 
ve s'en mêlent point gratuitement. Un seul mot du Roy et la dureté avec 
laquelle on les recevroit seroient plus capables que le reste d'en empêcher le 
scandale ». Voir encore fo 108. 

(1) A. E, France 2021, fo 120 vo. Mémoire sur la décadence de la course (com- 
mencement du xvure siècle). 
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joint à leur procédure. Cependant les avocats aux conseils 
n’attendaient pas toujours que les parties vinssent leur deman- 
der leur ministère. « Il y a des avocats qui prennent commu- 
nication et donnent des requestes sans ordre ny pouvoir : et 
par ce moyen, ils attrapent des affaires qu'ils n’auroient pas 
sans cette ruse, qui est indigne du ministère » (1). Aussi 
l'art. 6 de l’arrêt du Conseil du 26 octobre 1692 exige des avo- 
cats qu'ils présentent au rapporteur une procuration en bonne 
et due forme de la partie qu’ils prétendent représenter. Mais 
cet article était encore peu observé en 1711, malgré une ordon- 
nance du roi du 18 avril 1708. 

La constitution d'avocat était le commencement de ces écri- 
tures sans fin, qui étaient la plaie de tous les tribunaux de 
l’ancien régime. « On fait de part et d'autres des requestes et 
des reponses, des repliques et des dupliques, qui ne servent 
qu’à fatiguer le raporteur sans le mettre au fait de l'affaire, 
parce que ceux qui ecrivent n’y sont pas eux mesmes et 
qu'on est bien plus sûrement instruit par un simple mémoire du 
corsaire qui a fait la prise et du capitaine qui la réclame que 
par ce que tous les avocats du conseil peuvent écrire. Ces 
écritures inutiles aux parties ne laissent pas de leur estre 
à charge : on exige d'eux 30, 40, 50 et 60 pistoles pour des 
requestes, qui ne mérilent pas seulement la peine d’estre lues 
et qui seroient dictées en deux heures de temps par un homme 
qui seroit au fait de ces sortes d’affaires (2) ». 

Pour éviter la multiplication des requêtes et accélérer la 
procédure, l'arrêt du 26 octobre 1692, renouvelé par le règle- 
ment de juillet 1778, décidait que la première requête du récla- 
mant devail être donnée dans les huit jours de la remise des 
pièces au rapporteur (art. 5). Huit jours étaient ensuite don- 
nés à l’armateur pour lui répondre et huit autres jours au récla- 
mant pour répliquer (art. 6). Passé ce délai de trois semaines 
au maximum à partir de la remise des pièces, aucune requête, 


(1) B.N. fr. 16732, (0 31, à propos de l’art. 6 du règlement du 26 octobre 
1692. Compilation de Bouchaud, avocat au Conseil, des ordannances touchant 
les prises (elle date d'octobre 1711). 

(2) B. N. fr. 16731, fo 116 ve. Ce qui fait l'importance de ces accusalions 
coatre les avocats, c'est qu’elles se trouvent dans les papiers de Harlay, 
commissaire des prises, qui a fort probablement rédigé le mémoire. 
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ni pièce ne pouvait être reçue par le commissaire rapporteur 
que de l'avis du conseil des prises. Mais le conseil, avec une 
indulgence qui lui valait les reproches du secrétaire d'Etat de 
la marine, était trop porté à autoriser le rapporteur à recevoir 
des requêtes et des pièces après les délais (1). 

Les avocats constitués par les parties pouvaient prendre 
communication de toutes les procédures. Pour éviter les abus, 
l’art. 8 de l’arrêt de 1692 ne leur permettait de prendre com- 
munication qu'une fois et sans déplacer. Mais ils ne se gênaient 
pas, encore en 1710, pour emporter les procédures chez eux, 
et « quand l'avocat de l’armateur garde une procédure huit 
jours, celuy du réclamateur prétend être en drait de la garder 
quinze » (2). 

Tout intéressé pouvait être mis en cause devant le conseil 
des prises et y être représenté par un avocat, soit qu'il intervint 
par une requête, soit que le conseil le fit assigner devant lui à la 
demande d'une des parties. Seuls les officiers de la marine 
royale et les fonctionnaires dépendant du sécrétaire d’État 
de la marine ne pouvaient pas être parties au conseil des 
prises. Le secrétaire d’État, à qui le peu d'autorité qui res- 
tait encore à l'amiral portait ombrage, ne pouvait souffrir 
qu'un autre que lui, même l'amiral présidant le conseil des 
prises, exerçât une surveillance sur les officiers de son dépar- 
tement. Le département de la marine était représenté par 
le procureur général des prises, qui lui-même n'était pas par- 
tie devant le conseil des prises, mais qui avait le droit d’ap- 
peler au conseil royal de toute ordonnance lésant les droits 
de la marine. Aussi était-il interdit aux officiers de marine de 
présenter des requêtes au conseil des prises et aux réclamants 
de les y assigner. | 

4° Les officiers de marine ne pouvaient constituer d'avocats 
ni par suite présenter de requêtes au conseil des prises. Ils 
n’eurent pas cette tentation tant qu'ils n’eurent aucun droit 
sur les prises qu'ils faisaient. Mais, au xvin* siècle, divers édits 
ou ordonnances vinrent leur donner une part des prises qu'ils 


(1) Lettre de Pontchartrain à Pussort, 20 mai 1693. A. M. F2 41, fo 396. Voir 
encore sur l'exécution de celte disposition un mémoire qui se trouve dans 
les papiers de Harlay, B. N. fr. 16731, fo 18 vo. 

(2) B. N. fr. 16731, fo 116 v°. 
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avaient contribué à faire : aussi vit-on de leur part des tenta- 
tives, vite réprimées, pour constituer des avocats (1). Dans l’in- 
térêt de la discipline, il n'était pas bon que les officiers de 
marine fussent engagés dans des procès parfois longs ; aussi 
le secrétaire d’État soutenait-il cette théorie que ces officiers 
n'ont pas un véritable droit sur les prises par eux faites et que 
ce n’est que par une faveur du roi qu'ils en reçoivent une 
part : « Quoique le roi ait fait don aux états-majors et équi- 
pages de ses vaisseaux de la plus grande part des prises qu'ils 
font, Sa Majesté est toujours le seul et véritable propriétaire 
des prises ». 

2° Le conseil des prises ne doit point recevoir d’assignation 
contre un officier relevant du département de la marine, ni or- 
donner qu'un jugement lui soit signifié. « On ne voit pas pour- 
quoi mettre en cause les états-majors et les équipages : les 
propriétaires des bâtiments ne peuvent jamais leur demander 
rien et il ne peut résulter de condamnation, ni de dommages- 
intérêts contre les officiers de la marine qui ont pris un vais- 
seau » (2). 

La marine ne pouvait même pas être représentée par un of- 
ficier, qui avait pourtant pour rôle de veiller à la défense de ses 
intérêts, le contrôleur de marine : en effet il ne pouvait ester 
en justice, parce qu'on craignait qu’en étant le justiciable d’un 
tribunal, il n’en devint le subordonné (3). 


(1) Lettres de M. de Castries à Chardon (14 février 1182) et aux comman- 
dants de la marine (16 février). Lebeau, t. 111, p. 94, 95. 

(2) A. M. F3 1. Le Leister, 20 mai 1779. — Les armateurs d'un navire ont 
envoyé une signification aux officiers preneurs : « Cette signification a fait 
la plus grande rumeur à Dunkerque. Les officiers des deux cotters preneurs 
et leurs pères qui s’y étoient rendus étoient tres échauffés. M. Chardon les 
a priés de se calmer, les a assurés que Mgr (c’est-à-dire le secrétaire d’État) 
leur rendrait justice et s’est fait remettre les significations. Il a aussi engagé 
l’amirauté à ne point aller en avant ». 

(3) Dans l'affaire du Leister, le conseil des prises avait ordonné la commu- 
nication d’une requête au contrôleur de la marine à Duukerque. Le secré- 
taire d’État protesta énergiquement et fit faire un mémoire qui contient ce 
passage : « Le contrôleur de la marine ne peut être jamais mis en cause. 
C'est un officier d'administration absolument dans la main du ministre dont 
les fonctions en l'État sont disponibles à sa volonté et qui est si peu dans 
le cas d'ester eu justice que, toutes les fois qu’il a quelque réclamation, 
même pour les prises, … c'est le procureur du roi de l'amirauté qui prend 
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L'instruction finie, le rapporteur résumait les arguments 
pour et contre la validité de la prise donnés par les avocats et 
terminait en donnant son avis. L'affaire était alors examinée 
par le conseil des prises, qui statuait à huis clos, sans la pré- 
sence des avocats. 

Depuis 1676 jusqu'à la fin de l'ancien régime, l’amiral a tou- 
jours été, nominalement au moins, président du conseil des 
prises. Nous avons vu que ce n'est qu'à partir de 1695 que 
l’amrral présida effectivement (1). En cas d'absence ou de ma- 
ladie de l’amiral, la présidence était dévolue au dayen des con- 
seillers d'État, membres du conseil des prises. Le président 
dirigeait la délibération, fixait les jours et heures des séances 
et distribuait les rapports. 

Le conseil se tenait dans la maison de l'amiral, soit à l’Ar- 
senal, soit à Versailles, même en son absence. Cependant, 
en cas d'absence de l’amiral, il pouvait aussi se réunir chez 
le doyen; mais, depuis 1695, il fallait une permission écrite 
du comte de Toulouse, qui était fort jaloux du moindre de ses 
privilèges. 

Quant au mode de tenue des séances, il était soumis aux rè- 
gles de la plus stricte étiquette. L’amiral se tenait au haut bout 
de la table dans un fauteuil un peu plus large et ua peu plus 
élevé que les conseillers d’État. Les conseillers d'État et les 
maîtres des requêtes élaient placés respeclivement suivant 
leur rang d’ancienneté : les premiers sur des fauteuils, les se- 
conds sur des chaises à dos. Le secrétaire d'État de la marine 
aurait dû siéger à sa place comme conseiller d'État; mais, 
« pour faire plaisir à Sa Majesté », le comte de Toulouse faisait 
siéger à côté de lui le comte de Pontchartrain père, qui était 
ministre d'État. — Les séances se tenaient de la même façon 


son fait... Mais ce qui a de plus important même pour la dignité du minis- 
tère et qui n'échappera sûrement pas à Monseigneur, c'est qu'il seroit du 
plus grand danger de rendre les controlleurs de marine justiciables du con- 
seil des prises et par suite des amirautés, où l'exécution du jugement du coo- 
seil des prises est adressée. Bientôt cette juridiction s'étendroit sur les com- 
missaires et même les ordonnateurs et on leur feroit des significations. C’est 
une chose que tous ministres du roi ont de tout tems cherché à éviter ». 
C’est la théorie de la séparation des autorités administrative et judiciaire. 

(1) Voir le récit de l'installation du comte de Toulouse dans Valin (Com- 


mentuaire, t. II, p. 366). 
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en l'absence de l'amiral, sauf que son fauteuil restait vide. Ce- 
pendant, si le conseil se réunissait chez le doyen, celui-ci pre- 
nait la place de l'amiral. 

La porte, depuis 1695, était gardée, l'épée au côté, par un 
des officiers de la maison de l’amiral. Les huissiers du conseil 
du roi avaient prétendu à cet honneur; mais l'amiral les 
avait remerciés. Peut-être croyaitil montrer une fois de 
plus que le conseil des prises était son conseil et non une 
commission extraordinaire du conseil d’État (1). 

Le conseil des prises délibérait à la majorité des voix : l’a- 
miral, à la différence du roi dans ses conseils, ne pouvait pren- 
dre une décision contraire à l'avis de la majorité. Cependant, 
si les avis étaient partagés, sa voix était prépondérante. En cas 
d'absence de l'amiral, le conseil constatait le partage par une 
ordonnance de partage et l'affaire était portée au conseil sui- 
vant, s'il était présidé par l'amiral. Si l'amiral était en voyage 
ou malade, l'affaire était portée au conseil royal des finances 
(pendant la Régence au conseil de régence) pour y être fait 
droit comme sur les appels (2). 

Le conseil des prises devait juger conformément aux lois et 
ordonnances du royaume, notamment l'ordonnance de 1681. Il 
devait encore se conformer aux ordres particuliers donnés par 
le roi, tant sur la manière d'instruire les prises que sur celle de 
les juger, même lorsque ces ordres portaient dérogation aux 
ordonnances générales. Nous avons vu aussi que le secrétaire 
d’État envoyait ses ordres au conseil des prises, qui, après 
quelques récriminations, fut obligé de les suivre. 

Il eût semblé encore tout naturel que le conseil des prises 
se conformât aux traités concluë avec les puissances étran- 
gères sur la matière des prises. Les ordonnances françaises 
étaient souvent un peu trop rigoureuses pour les neutres : 
aussi quelques pays, avec lesquels la France était en relations 
ordinaires d'amitié, avaient par des conventions diplomati- 
ques pu obtenir en leur faveur cerlaines dérogations aux 
ordonnances. Louis XIV posa en règle que les traités conclus 


(1) Valin, Commentaire, t. Il, p. 306. A. N. 211. Mémoire sur la manière dont 
sera tenu le conseil des prises durant que le comte de Toulouse sera à la mer. 

(2) Règlements du 9 mars 1695, art. 3; du 12 février 1719, art. 3; du 
3 novembre 1733, art. 3. 
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avec les princes et États étrangers ne seraient observés par le 
conseil des prises, qu'autant qu'ils ne dérogeraient point aux 
lois et ordonnances du royaume (Règlements de 1676 et de 
1688, art. 8). 

Il ne faudrait pas pourtant s’exagérer la portée de cette dis- 
position et croire que le grand roi se complût à violer systé- 
matiquement les traités par lui conclus avec les puissances 
étrangères : nombreux sont les ordres du roi, les lettres de 
cachet, envoyés à l'amiral, pour inviter le conseil des prises à 
_ déroger à l'ordonnance en faveur des navires de telle ou telle 
vation avec laquelle la France a un traité. Le roi se réservait, 
en définitive, la faculté d'exécuter ou de ne pas exécuter le 
traité selon l'attitude de la puissance cocontractante pendant 
la guerre. On admettait aussi que le conseil des prises avait 
uniquement pour rôle de juger les prises conformément aux 
lois du royaume : l'exécution des traités ne le regardait pas : 
si les sujets du pays, avec lequel un traité avait été conclu, 
avaient à se plaindre de son jugement, e’était au roi à le faire 
revoir en son conseil, pour connaître si les dispositions- du 
traité avaient été observées (1). | 

Pour éviter toute difficulté, on remarque au xvru* siècle 
une tendance à faire sur la navigation des neutres des règle- 
ments conformes aux traités conclus, contenant des dispositions 
différentes pour chaque peuple. Le conseil des prises en appli- 
quant le règlement appliquait par là même le traité; mais il 
lui restait interdit de préférer le traité au règlement en cas de 
désaccord entre eux (2) : le principe était toujours que l’exécu- 
tion des traités ne le regardait pas. 

Le système de preuves, d’après lequel statuait le conseil des 
prises, était tout aussi compliqué que celui des autres tribu- 
aaux de l’ancien régime. [l était fondé sur la présomption que 
le capteur avait fait valablement sa prise : le capteur pourrait 
être considéré comme le défendeur, si on veut trouver devant 
le conseil des prises de l’ancien régime un demandeur et un 
défendeur. Un tribunal de ce genre est institué, non pas pour 


(1) Voir le traité du 28 septembre 1716 entre la France et les villes han- 
séatiques, art. 38 (Lebeau, t. I, p. 444); le traité du 21 décembre 41739, 
art. 31 (Lebeau, t. I, p. 500). 

(2) Voir, par exemple, le règlement du 21 octobre 1744 (Lebeau, t. II, p: 1). 
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rechercher si des étrangers ont respecté les lois françaises sur 
la course, auxquelles ils ne peuvent être soumis, mais pour 
vérifier si des corsaires français ont observé leur loi nationale 
en faisant leurs prises. Conformément aux principes généraux 
du droit, le capteur doit jusqu'à preuve du contraire être pré- 
sumé avoir obéi à la loi, c'est-à-dire avoir fait une prise va- 
lable; il jouera donc le rôle de défendeur devant le conseil 
des prises : c'est au réclamant à prouver la nullité de la prise. 
Voilà comment de nos jours se justifie le rôle de défendeur 
donné au capteur (1). 

Sous l'ancien régime on n'allait pas chercher cette justifi- 
cation dans les grands principes du droit. On se fondait surun 
désir plus ou moins sincère de tenir la balance égale entre les 
armateurs et les réclamants. « En matière de prises, disait-on, 
la présomption doit être toujours contre les réclamateurs, parce 
qu'en faisant leur chargement ils ont tout le temps nécessaire 
pour prendre leurs précautions et pour munir leur vaisseau 
d'actes propres à dérober la connoissance des véritables pro- 
priétaires du vaisseau et des marchandises, qu’ils ont même la 
faculté de faire fabriquer des preuves en leur faveur depuis que 
leur vaisseau est arrêté et d'employer la sollicitation des mi- 
nistres étrangers, comme l'on en a que trop d'exemples ; au 
lieu que les armateurs, qui ne sauroient presque jamais 
fournir d’autres preuves que celles qu'ils ont trouvées à bord 
de la prise, sont exposez à perdre le fruit de leurs courses, lors- 
que ces preuves sont détournées par les propriétaires ou af- 
foiblies souvent par celles qu’ils rapportent de dehors(2) ». 

Le réclamant, pas plus que le corsaire, n’étaient libres de 
faire leur preuve de n'importe quelle façon. Le conseil des pri- 


(1 Martens (Essai sur les armaleurs, les prises et les reprises, p. 89), 
proteste déjà, au xviie siècle, contre le rôle de défendeur donné au capteur. 

(2) Lettre de M. l'amiral à M. de Marillac doyen du conseil des prises, 
18 août 1703. B. N. fr. 16732, fo 206, — B. N. fr. 16731, fo 125, Mémoire sur 
le rétablissement dela course (vers 1710): « Dans les affaires ordinaires qui 
8e jugent entre les particuliers, sujets du Roy et établis dans le royaume, il 
est juste de les astreindre à suivre toutes les formalitez et à raporter chacun 
les preuves de leurs prétentions en la manière prescrite par les loix du 
royaume. Il est juste, par exemple, que celuy qui conteste une pièce de 
terre à son voisin prouve comment elle luy appartient et qu'il le prouve, non 
seulement par des conjectures et par des présomptions, mais par des titres 
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ses était astreint à un système complexe de preuves légales 
dont il suffira de donner une idée. 

Il ne pouvait en principe juger que d’après les pièces trou- 
vées:à bord (1), ce qui n'empêchait pas les parties de multi- 
plier les requêtes et les productions inutiles. — Ces pièces 
ne faisaient d’ailleurs preuve en faveur des réclamants que 
si elles étaient de l'espèce et de la forme prescrites par les 
ordonnances (2). Ainsi l'ordonnance de 1681 exigeait que 
le vaisseau réclamé eût à bord sa charte-partie, un connais- 
sement pour chaque marchandise de sa cargaison : ces pièces 
faisaient preuve de la nationalité de l’armateur et des char- 
geurs. Le navire sans charte-partie, la marchandise sans 
connaissement étaient considérés comme ennemis et confis- 
cables; ces pièces ne pouvaient être remplacées par aucune 
autre, comme un livre de sous-bord, un reçu quelconque. — 


précis et revêlus de toutes les formalitez nécessaires. Car on supose, et avec 
raison, que, si sa prétention est légitime, il lui doit être possible d’en rappor- 
ter les titres et que, s'il u’en raporte point, c’est un signe qu’il n’en a aucuns. 
Mais entre un armateur et un réclamateur les choses sont bien différentes; 
car l’armateur ne peut avoir jamais pour luy que les pièces qui se trouvent 
par hazard dans le vaisseau qu'il a pris, au lieu que le réclamateur, avant 
que de partir de chez luy a eu tout le tems nécessaire pour préparer 
son déguisement et pour se munir de toutes les pièces nécessaires pour le 
soutenir. On en voit l'exemple tous les jours dans les faux passeports, les 
faux connoissements et les fausses lettres d'avis qui se rencontrent sur les 
prises. Ainsi pour rendre la justice exactement dans cette matière et tenir la 
balance égalle, il semble que l'on doit toujours exiger de la part des réclama- 
teurs des preuves exactes et rigoureuses de la validité de leurs récla- 
mations, au lieu que, du côté des armateurs, les présomptions bien fondées 
doivent presque toujours être regardées comme des preuves, parce qu’i!s 
v’en sauroient avoir d’autres ». | 

(1) Arrêt du conseil du 26 octobre 1692. Lebeau, t. [, p. 195 « … quoique 
les pièces trouvées à bord soient les seules sur lesquelles chaque prise doit 
être jugée ». 

(2) « Il y a des règlements sur presque tous les cas qui peuvent arriver et 
surtout au sujet des connoissemens non signez, des marchandises sans 
connoissement et un grand nombre d’autres semblables, qui ont toujours été 
suivis jusqu'à présent el dont il est très important de ne pas se départir. Il 
ne faut jamais souffrir, sous quelque prétexte que ce soit, qu'un simple livre 
de sous-bord ou un reçu, qui n'indique ni le chargeur ni le propriétaire, 
puisse suppléer aux pactes légitimes qui sont demandés par l'ordonnance el 
par les reglemens ». Lettre de l'amiral à M. de Marillac, 18 sos 1703. 
B. N. fr. 16732, fo 206. 
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Au contraire, toutes les pièces trouvées à bord faisaient preuve 
en faveur des corsaires. Si elles leur étaient défavorables, leur 
force probante pouvait être détruite par les dépositions des 
officiers et matelots pris dans leurs interrogatoires (1). 

Il pouvait cependant résulter de l’interrogatoire de l’équi- 
page du corsaire ou de toute autre circonstance que l'absence 
des pièces légales ne venait pas de la faute des armateurs du 
pavire pris : elles avaient été jetées à la mer par l'équipage du 
capteur, en vue de faire déclarer la prise bonne ou! bien elles 
avaient disparu par cas fortuit ou force majeure. Eu pareille 
circonstance, le conseil statuait seulement d’après les déposi- 
tions de l’équipage. — A défaut de papiers et de déposition de 
l'équipage, il décidait que la prise serait vendue et que le prix 
en serait séquestré pendant l’an et jour, pour être ensuite par- 
tagé entre le capteur, le roi et l'amiral, s’il ne se présentait pas 
de réclamant (2). On ne savait pas en effet dans ce cas quelle 
était la nationalité du navire et on le traitait comme une épave 
et non comme une prise. 

Les jugements du conseil des prises étaient dressés par 
le rapporteur. Transcrits ensuite dans un registre spécial, ils 
étaient signés par chacun des membres du conseil : l'amiral 
signail seul à gauche (3) ; les commissaires signaient tous à 
droite, les uns au-dessous des autres, dansfune seule colonne, 
la signature du rapporteur étant en tête (4). Les signatures 
étaient indispensables pour la validité du jugement, c’est ainsi 
que, le 8 février 1703, dans l'affaire du « Succès de Lima » le 
conseil des prises revint sur un jugement du 12 octobre 1702, 
sous prétexte que le premier jugement n'était pas signé (à). 


(1) « Il ne seroit pas juste, est-il dit dans un arrêt du conseil du 26 août 
1692, que des connoissements et autres actes souvent concertés pour favoriser 
le commerce des ennemis prévalussent aux dépositions des officiers et mate- 
lots pris qui seuls peuvent éclaircir la vérité et découvrir la fraude ». Lebeau, 
t. I, p. 201. 

(2} Ordonnaace de 1681, titre Des prises, art. 26. — A. N. G5 218. {er juin 
4695, la Maria Mohana, Jassaud, rapporteur. 

(3) Ea l'absence de l'amiral, depuis 1695, sa signature était remplacée ar 
une estampille (A. N. GS 211). 

(4) Le rapporteur de Fieubet, le 18 janvier 1696, dans l'affaire de la prise 
du Charles de Gottenbourg avait oublié de signer en tête : il &it un renvoi 
devant le premier nom et le sien (A. N. G5 224). 

(5) Lebeau, t. £, p. 335. | 
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La forme du jugement du conseil des prises a varié suivant 
les époques, en même temps que l'officier churgé des expédi- 
tions changeait. 

1° De 1626 à 1669, ils sont False en forme d'ordonnances 
du grand maître de la navigation et expédiés par son secré- 
taire, qui est devenu le secrétaire général de la marine. 

90 De 1672 à 1695, ils ont la forme d'arrêts du conseil d'État. 
Ils sont présentés au visa du chancelier et expédiés en com- 
mandement par le secrétaire d’État de la marine. Il n’y avait 
pas toujours à cette époque de très honnêtes gens dans les bu- 
reaux du secrétaire d'État : un commis, nommé Paradis, chargé 
de l'expédition des arrêts rendus sur les prises, tirait de fortes 
sommes des armateurs ou des réclamants, en leur promettant 
ses soins pour leur obtenir un jugement favorable. Il s’adres- 
sait, avant l'expédition du jugement, à la partie qui avait 
obtenu gain de cause en lui faisant croire qu’elle avait perdu 
son procès, mais que, grâce à la faveur, dont il disposait, il 
pourrait faire réformer le jugement. La partie naturellement 
payait ce qui lui était demandé, et quinze jours après Paradis 

‘lui remettait l'arrêt tel qu'il avait été rendu, mais qu'il préten- 
dait avoir été réformé par ses soins (1). 

3° A partir de 1695, les jugements reprennent la forme d’or- 
donnances de l’amiral. Ils sont expédiés de nouveau par le 
secrétaire général de la marine, qui est plus à même de sur- 
veiller son unique, commis que le secrétaire d’État ses nom- 
breux bureaux. Mais les expéditions se font très lentement, 
peut-être parce que le secrétaire général est surchargé de tra- 
vail (2). Aussi l'arrêt du conseil du 13 août 1707 déchargea le 
secrétaire général, en instituant auprès du conseil des prises un 
greffier pour en expédier les jugements (3) : ce greffier fut 
maintenu jusqu’à la fin de l’ancien régime. 

Quant au contenu de ces jugements, il était le suivant : 

L'exposé était une sorte de procès-verbal donnant un résumé 
succinct du rapport du capitaine du corsaire à l’amirauté, de 
l'interrogatoire des gens de l’équipage de la prise, des 


(1) B. N. fr. 16731, p. 116 vo. Mémoire sur le rétablissement de la course 
(vers 1710). 
(2) A. N. Cf 227, Extrait d'un mémoire. 
- (3) Lebeau, t. I, p. 377. 
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requêtes des avocats, des pièces jointes au procès. C’est la 
partie d’un jugement qu'on appelle aujourd’hui les qualités. 
— Le jugement n'était pas ou était fort peu motivé : c'est un 
trait commun à tous les jugements de l'ancien régime. On 
donnait de cette absence de motifs des raisons particulières 
pour les matières de prises : si le jugement avait été trop lon- 
guement motivé, les ennemis auraient connu les motifs qui 
déterminaient la confiscation ou la mainlevée, el auraient été 
instruits de ce qu'ils avaient à faire pour éviter que leurs na- 
vires fussent de bonne prise (1). 

Après l'exposé qui, malgré l'absence de motifs, était souvent 
très long, venait le dispositif contenant : 1° La décision 
relative à la validité de la prise (déclaration de bonne prise 
ou mainlevée\; 2° l’adjudication de la prise; 3° un ordre 
relatif à la vente de la prise; 4° l’ordre de remettre Île prix à 
l’adjudicataire, à la réserve du droit de l’amiral; 5° un mande- 
ment aux officiers de l’amirauté d'exécuter le jugement; 
6° une condamnation à la contrainte par corps pour le déposi- 
taire de l'armement; 7° la condamnation à des dommages- 
intérêts ; 8° les diverses condamnations pénales; 9° les disposi- 
tions réglementaires. 

Le jugement du conseil des prises avant 1695 était remis 
au gagnant qui le faisail exécuter. Mais cette chose, qui semble 
‘si naturelle, avait amene des abus. On donnait un peu les juge- 


(1) Lettre du comte de Toulouse à M. de Marillac sur la forme des juge- 
ments, 9 juillet 1703 (B. N. fr. 16732, fo 201) : « J'ay été informé, Monsieur, que 
l'exactitude et le détail, avec lequel on a dressé jusqu'à présent les « vus » des 
jugements du conseil des prises, bien loin d’être d’aucune utilité, sert aux en- 
vemis à découvrir les motifs qui ont déterminé à la confiscation ou à la mainle- 
vée, lesinstruit, par conséquent, de ce qu'ils ont à faire pour se procurer l’un et . 
éviter l’autre; et m’estant fait rapporter plusieurs jugements qui ont esté ren- 
dus aux admirautés d’Hollande et à celles d'Angleterre, j'ay observé qu'ils 
sont extrêmement courts et, qu'après avoir establi seulement dans le « veu » 
les noms et les qualités du preneur et du vaisseau pris et fait mention que 
les uns et les autres ont été interrogés, on prononce la mainlevée ou la con- 
fiscation sans entrer dans aucun détail. C'est ce que je crois qu’il est à propos 
de pratiquer à l’avenir, et je ne doute pas que tous Mrs les commissaires ne 
soient du même avis. Il suffira de faire, comme on a toujours fait, des extraits 
bien exacts de chaque procédure, auxquels on aura recours dans le besoin 
et où l’on trouvera toujours les motifs qui auront déterminé à juger d’une 
façon ou d’autre ». 
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ments au premier venu : il se présentait des gens, soi-disant 
envoyés par les parties pour retirer les jugements, qui payaient 
une pistole pour l'expédition et les reveudaient ensuite impu- 
nément aux intéressés jusqu’à dix et douze cents écus (1). 
Pour empêcher ces trafics il fut décidé, à partir de 1695, que 
les jugements seraient envoyés directement aux officiers d’ami- 
rauté chargés de les exécuter. 


CHAPITRE VIII 


Exécution des jugements du conseil des prises. 


Presque toujours l’autorité chargée de l'instruction fut aussi 
chargée de l’exécution : 

1° Pour les prises faites par les navires armés en course par 
des particuliers, l’exécution des jugements, depuis le xiv° siècle 
jusqu’en 1789, fut confiée, sans aucune interruption, aux offi- 
ciers d’amirauté. 

2 Quant aux prises faites par les vaisseaux de la marine 
royale naviguant en escadre, dans le temps, où les intendants 
et commissaires de marine faisaient l'instruction préparatoire, 
ils étaient aussi chargés de l’exécution du jugement rendu. Le 
règlement du 9 mars 1695 rendit compétence aux officiers d’a- 
mirauté pour ces deux parties de la procédure. — Cependant 
à la fin de l’ancien régime, l’ordonnance du 4 août 1781 confia 
les deux parties à deux autorités différentes : L’instruction 
restait aux officiers d’amirauté ; les formalités postérieures au 
jugement devaient être accomplies par les intendants et com- 
missaires de marine à la requête des contrôleurs. Le but de ce 
changement était d'assurer l’économie dans les opérations et 


(1) B. N. fr. 146731, fo 116 vo. Mémoire sur le rétablissement de la course, 
11 y avait bien d’autres abus dans cette période qui précéda la majorité du 
comte de Toulouse : « Dans le commencement de la guerre de 1688 parut 
un nommé la Motte, célèbre en ce métier [à, et, qui se vantant à tort ou à 
raison de la protection des bureaux, a fait mille friponneries dont la moindre 
méritoit qu’on lui fit son procès. Il prenoit des procédures en communica- 
tion, comme ayant charge des parties de les examiner, il en Ôtoit quelques 
unes des pièces essentielles, qu’il revendoit ensuite bien cher et sous des 
noms interposez à celuy qui avoit interest de les retrouver ». 
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la célérité dans la répartition des prises. « Les prises faites par 
les vaisseaux de Sa Majesté n’intéressant qu'elle, les officiers 
de la marine royale et les équipages », une procédure judiciaire 
semblait inutile et il paraissait préférable de suivre une pro- 
cédure administrative. L'article 8 de l'ordonnance assurait 
d'ailleurs une indemnité aux ofliciers d'amirauté pour les 
pertes de salaires que leur causait le nouveau règlement (1). 

L’exécution du jugement du conseil des prises différait na- 
turellement beaucoup suivant que la mainlevée avait été or- 
donnée ou que la prise avait été déclarée bonne. 

. Une règle très ancienne, qui remonte à un édit d'août 1493, 
veut que les jugements de mainlevée soient immédiatement exé- 
cutoires, nonobstant l'appel des preneurs. Cette règle avait été 
admise, parce que souvent les preneurs obligeaient les récla- 
mants à abandonner les poursuites par une procédure trop 
longue ettrop coûteuse, en multipliant les appels et les opposi- 
tions. Elle ne semble pas toujours avoir été biea observée, 
à voir les ordonnances et règlements qui la rappellent. L'ordon- 
nance de 4681 finit par décider que toute infraction de la part 
des officiers d'amirauté serait punie de 500 livres d'amende 
(art. 30 du titre Des prises). 

Le roi ou ses ministres étaient souvent les premiers à violer 
cette règle, quand elle était contraire aux intérêts de leur poli- 
tique. Lorsque l’appel était interjeté par le procureur général 
pour les prises, le secrétaire d’État écrivait aux officiers d'ami- 
rauté d'attendre la décision du conseil royal des finances pour 
faire la mainlevée (2). Sous Louis XIV, en 1699, la ville de 
Dantzick n’avait pas donné au roi toutes les satisfactions qu'il 
en attendait : les officiers de l’amirauté de Dunkerque reçurent 
des instructions leur enjoignant de remettre jusqu’à nouvel 
ordre au commis du trésorier de la marine le prix d’un char- 
gement de blé pris sur un Dantzickois, dont une ordonnance du 
conseil des-prises, confirmée par un arrêt du conseil royal des 
finances, avait fait mainlevée (3). 

Quant aux jugements de bonne prise, on finit aussi par ad- 
mettre, au xvu° siècle, qu'ils devaient être exécutés immédia- 


(1) Lebeau, t. IIT, p. 27. 
(2) A. M. F2 37, fo 290. Lettre du 24 juillet 1711. 
(3) A. M. F2? 19, fo 149, vo. Ordonnaace du 28 juillet 1699. 
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tement pour éviter des chicanes de la part des réclamants. Le 
duc de Vendôme, le 21 juillet 4651, interdit aux officiers des 
amirautés de surseoir aux jugements et arrêts du Conseil du 
roi déclarant des navires de bonne prise, même au cas où ils 
recevraient des lettres de cachet signées des secrétaires d’État 
à moins qu'elles ne portent une attache du grand maître de la 
navigation (1). Il n'ose pas donner une telle force exécutoire 
aux jugements intitulés de son nom; mais les lettres patentes 
du 20 novembre 1659 ordonnent l’exécution immédiate, nonob- 
stant opposition ou appel, de tout jugement rendu en matière 
de prise et c'est la règle qui a subsisté, au moins en principe. 

C'était au conseil des prises à faire respecter ces règlements 
par les officiers d’amirauté. Cela rentrait dans le pouvoir de 
surveillance qu’il avait à leur égard (2). Il pouvait les con- 
damner à l'amende prononcée par l’ordonnance, aux dommages- 
intérêts pour les pertes causées par le retard. En pareil cas, la 
partie intéressée introduisait devant l'amiral une requête pour 
qu'il ordonnûât l'exécution de son ordonnance. 

En cas de mainlevée, les officiers d’amirauté devaient faire 
restituer la prise en nature ou bien le prix qui en était pro- 
venu, s'ils avaient cru devoir la vendre. Les réclamants pou- 
Vaient au besoin contraindre par corps les gardiens et déposi- 
taires à faire cette restitution. Ils ne devaient payer aucuns 
frais, sauf « ceux qui ont esté necessaires pour la conservation 
de la marchandise et du bastiment » (3). 

Si la prise était déclarée valable, elle devait, en principe, 
être vendue aux enchères. Régulièrement il était défendu de 
vendre une prise avant le jugement de bonne prise, sauf au cas 
où elle était sujette à dépérissement ou évidemment bonne. 
Cependant on voit, au xvu siècle, les commis des fermes faire 


(1) A. N. G5 212. Marseille, Toulon. Extrait des greffes de l’amirauté de 
Toulon. | 

(2) A. N. G6 224, 22 mars 1696. Saint Antoine et Élisabelh d'Aneiro. Les 
armateurs de la prise ont oblenu un jugement de mainlevée. Mais le greffer 
de l’amirauté de Brest refuse de leur délivrer leur navire tant qu'ils n'ont 
pas payé 192 livres 19 8. 4 d. pour les fraisde justice. Les armateurs ayant’eu 
recours au conseil des prises, le conseil condamna le greffier à délivrer le 
navire, sauf à exercer son recours contre les armateurs du corsaire. 

(3) A. M. F2 9, fo 30, vo. Arrêt du conseil du 23 décembre 1705. Lebeau, 
t. I, p. 354. 
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saisir, dés l’arrivée, des marchandises dont l'importation était 
prohibée dans le royaume, comme le tabac, et les vendre avant 
tout jugement sur la validité de la prise (1). 

La vente des prises par officiers publics n’a pas toujours été 
jugée nécessaire. Le règlement du 6 juin 1672 (art. 12) autori- 
sait encore les corsaires à demander la délivrance de la prise en 
pature (2). Mais cette délivrance en nature pouvait donner lieu 
à des difficultés pour la perception du dixième de l'amiral et 
de divers droits et pour le partage de la prise entreles différents 
intéressés. Aussi peu à peu l’usage de la délivrance en nature 
tombe en désuétude et, à la fin du xvirt siècle, on ne remet plus 
aux armateurs que le prix provenant de la vente. C'est la pro- 
cédure indiquée par toutes les ordonnances du conseil des pri- 
ses depuis 1695 (3). 

La vente de la prise et de son chargement était faite, suivant 
les cas et es époques, devant les officiers de l’amirauté ou les 
intendants et commissaires de marine. En principe, elle devait 
se faire au port où la prise avait été instruite. Cependant il 
pouvait arriver que ce port fût encombré de navires et de mar- 
chandises : il était à craindre qu’un grand nombre de ventes 
ayant lieu en même temps n'amenât un abaissement des 
prix. Aussi voit-on le secrétaire d'État de la marine, lors de 
sa toute-puissance, pour exciter les Anglais ou Hollandais, 
propriétaires des navires pris, à les racheter, leur promettre 
des passeports pour retourner librement dans leur pays (4). 
Il y avait une façon plus régulière d'agir : le corsaire pouvait 
s'adresser au conseil des prises ; le conseil rendait un second 
jugement interprétatif, du premier autorisant le corsaire à con- 
duire sa prise dans un autre port où il pouvait espérer la ven- 
dre plus cher (5). 

La vente de la prise devait être précédée de publications. 
Ces publications se faisaient généralement le dimanche à l’is- 


(1) A. M. F29, 1685, fo 17. 

(2) Lebeau, t. I, p. 51. 

(3) Valin, Commentaire, t. IT, p. 339. 

(4) A. M. F2? 7, 1689, fo 153 vo. Seignelay au syndic de Saint-Malo, 27 no- 
vembre 1689. — Seignelay perdait ainsi un peu de vue le but de la guerre 
. maritime, qui est de détruire la marine marchande de l'ennemi. 

(5) A. N. G6 224. Le Chäleau d'Oléron, 26 janvier 1696. 
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sue de la messe paroissiale et, le lendemain de chaque criée, on 
apposait des affiches au grand mât du navire, à la principale 
porte de l’église et dans les endroits les plus fréquentés. En 
outre des-affiches, accompagnées autant que possible d’échan- 
Uillons des marchandises, devaient être envoyées dans les villes 
voisines. Le public était encore averti des jours et des heures 
où il pourrait visiter les magasins. 

D’après l'instruction du 6 juin 1672 (art. 10), la vente de- 
vait avoir lieu au siège de l’amirauté à l'issue de l’audience. 
Mais dans certains ports la vente définitive avait lieu à la 
bourse des négociants, où l’on apportait, s'il était possible, 
des échantillons des marchandises à vendre (1). 

La vente se faisait quinze jours au moins après l’envoi des 
affiches (Règlement du 26 février 1696). Il devait y avoir avant 
l'adjudication deux remises d'enchères de trois en trois jours. 
Ce n’était qu'à la troisième mise aux enchères que les mar- 
chandises étaient adjugées au plus offrant. Ces remises dont 
l’objet était d'augmenter la publicité manquaient leur but : 
« les marchands qui ne prodiguent point leurs heures ne se 
trouvent jamais pour faire l'enchère que le jour de l’adjudica- 
tion » (2). Au xvu° siècle, personne ne venant les deux pre- 
mières fois, les officiers d’amirauté dressaient encore procès- 
verbal de cette absence d’enchérisseurs. Au xvinrt siècle, les 
officiers d'amirauté ne viennent plus à l'audience, le procès- 
verbal est dressé par le greffier tout seul et chez lui; mais les 
officiers perçoivent toujours la vacation : leur conscience est 
en sûreté du moment qu'ils peuvent dire que, s’il s'était pré- 
senté quelqu'un, on serait venu les avertir (3). L’ordonnance 
du 9 janvier 1780 mit fin à tous ces abus en décidant qu’il n’y 
aurait plus de remises d'enchères. 

Toutes ces mesures avaient pour but d'amener le plus grand 
nombre possible de négociants à se présenter aux enchères. Que 
la prise fût vendue au plus haut prix, c'était incontestablement 
l'intérêt de l'amiral qui voyait grossir son dixième, des équi- 


(4) Péju, La course à Nantes, p. 242, 244.— Voir une lettre de l'amiral, le 
26 février 1696. Lebeau, t. 1, p. 259. 

(2) « Mémoire des formalitez que le sieur Le Pothier, lieutenant général de 
l’admirauté de Dunkerque, observe au sujet des prises » (1689). A. M. C+ 227. 

(3) Cas de conscience de l’amirauté, n° 60. Voir Pièces justificatives, VII. 
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pages qui recevaient au moment du partage une part plus 
forte. Mais les armateurs, s'ils se portaient enchérisseurs, 
avaient intérêt à ce que le prix d'adjudication fût très bas : 
ils arrivaient ainsi à diminuer la part de l'amiral et des équi- 
pages, qui n'avaient droit qu'à un tantième du prix d’adjudi- 
cation. | 

Pendant tout le xvu° siècle, le gouvernement eut à lutter 
contre les armateurs qui cherchaient à écarter les étrangers des 
eachères. Ce n'étaient pas des gens très faciles à conduire : on 
les voit menacer de piller la maison d’un intendant de ma- 
rine qui s’opposait à leurs tentatives (1), intimider par leurs 
menaces les marchands forains qui venaient faire leurs en- 
chères (2). Quand ils étaient moins agressifs, ils se contentaient 
de faire des offres secrètes à ceux qui voulaient enchérir (3). 
Il arrivait aussi que les marchands dans un port formassent 
entre eux des coalitions (on disait alors des cabales) pour ne 
pas élever trop aux enchères le prix des marchandises. C’est 
pour ampêcher ces manœuvres que les officiers d’amirauté 
annonçÇaient la vente le plus loin possible : les ventes qui se 
faisaient à Marseille étaient ainsi publiées jusqu'à Lyon (4). 

Les officiers d’amirauté eux-mêmes avaient peur de déplaire 
aux armateurs et, pour rebuter les enchérisseurs, ils faisaient 
des lots si forls que des étrangers ne pouvaient y mettre leurs 
enchères : dans certains ports on a ainsi publié et adjugé des 
parties de 100.000 livres de sucre dans un seul lot et par une 
seule adjudication. Il fallait que l'amiral intervint pour interdire 
aux officiers d’amirauté d'avoir de telles complaisances pour 
les armateurs (Lettre du 21 février 1696). 

Toute personne pouvait se porter adjudicataire dans les 
ventes de marchandises de prises, sauf les officiers d’amirauté 
qui s’exposaient, en cas de contravention, à f.500 livres 
d'amende et à l'interdiction (Ordonnance de 1681, art. 34 du 
titre Des prises). L’adjudicataire devait « consigaer les deniers 


(1) D'’Infreville à Mazarin, 8 août 14650. À. E., France, 868, fo 356. 

(2) Lettre de l’amiral, 26 février 1696 (Lebeau, t. 1, p. 257). 

(3) D'Infreville parle d'un procès devant le juge de l’amirauté de Toulon 
pour faire rendre 100 pistoles données afin d'empêcher les enchères (Lettre 
à M. de Brézé, 13 juill. 1645. À. E., France, 859, fo 4). 

(8) A. M., F2 17, fo 26, Pontchartrain à Le Vasseur, 31 janvier 1697. 
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dans les vingt-quatre heures de la délivre des marchandises 
vendues : le dixiesme ès mains de monseigneur l'amiral (repré- 
senté par son receveur) et le surplus ez mains d'un déposi- 
taire nommé par les armateurs pour avoir le soin de l’arme- 
ment » (1). 

Avant de procéder au parlage de la prise, on prélevait sur 
son produit divers droits : 40 au profit de l'amiral; 2° au profit 
du roi; 3° au profit d'autres personnes; 4° au profit d'œuvres 
de bienfaisance. 

1° Le dixième de l'amiral était déjà perça au x1v* siècle. Nous 
avons vu que l'existence de ce droit a pu être pour quelque 
chose dans l'institution du jugement des prises. Il fut maintenu 
après 4669 avec tous les autres profits pécuniaires de la charge 
d’amiral. Ce droit fut toujours très lucratif : les profits permi- 
rent au comte de Toulouse, en 1695, de donner vingt-quatre 
pièces de canon à la ville de Saint-Malo et de tenir table ou- 
verte (2). Le dixième était payé même par le roi quand la prise 
lui était adjugée. e 

Un droit, qui produisait d'aussi beaux revenus, devait exciter 
des compétitions de tous côtés. Nous ne parlerons pas de tous 
les seigneurs qui y prétendirent au moyen âge sous prélexte 
de juridiction sur les prises maritimes. Jusqu'au xvn° siècle, 
l'amiral de France n’était pas le seul à le percevoir : il avait 
à compter avec le gouverneur de Bretagne et les amiraux de 
Guyenne et du Levant, quand il ne cumulait pas plusieurs de 
ces charges. Sous Richelieu, ces diverses prétentions dispa- 
rurent. Mais après sa mort, on voit le gouverneur de Breta- 
gne, soutenu par les Étals généraux de la province, réclamer 
de nouveau les droils d’amirauté (3). Encore à la fin du xvn° siè- 
cle, c'était le duc de Chaulnes, gouverneur de Bretagne, qui 
percevait le dixième sur les prises conduites dans sa pro- 
vince (4). Le duc de Chaulnes fut amené par le roi à se dé- 
meltre de sa charge en faveur du comte de Toulouse, qui, 


(1) Mémoire du sieur Le Pothier cité plus haut. 

(2) Saint-Simon (Édition de Boislisle), t. Il, p. 310. 

(3) Cette question a donné lieu à des mémoires fort nombreux. — Voir par 
exemple, B. N., mss. fr., 16735, fo 108, et 18392, fo 142. 

#) Le conte de Tuulouse respecte encore son droit en 1695. — Voir dans 
A. N., G5 218, le jugement des prises amenées en Bretagne. 
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désormais, perçut le dixième, dans tout le royaume, comme 
amiral de France, et en Bretagne, comme gouverneur de la 
province (1). 

Les gouverneurs des colonies ont aussi cherché à s'emparer 
du dixième, en profitant de la minorité de l'amiral. Le comte 
de Toulouse, devenu majeur, obtint des arrêts, comme celui 
du 14 mars 1695, pour défendre aux gouverneurs des colo- 
nies d’y prétendre aucun des droits d’amirauté (2). La com- 
pagnie des Indes orientales seule continua à les exercer : l'édit 
de création d'août 1664 lui accordait tous les droits de la 
souveraineté dans les mers de sa concession; le droit au 
dixième de prises n'en pouvait être exclu. Son privilège lui 
fut conservé par l'arrêt du 26 novembre 1707 pour les prises 
faites au-delà de la ligne. Puis, en 1714, l’arrêt du 24 sep- 
tembre lui retira l’'exemption du dixième pour toutes les prises 
faites en deçà du cap non doublé (3). 

La perception du dixième pouvait donner lieu à des con- 
testations diverses. Qui était compétent pour les juger? Pas 
de difficulté pour la première instance qui 6tait portée devant 
le siège d’amirauté (Ordonnance de 1681, livre I, titre IT, 
art. 4). Mais devant qui devait se porter l'appel? Devant le 
Parlement, qui de droit commun recevait les appels des ami- 
rautés ? Cela semblait assez naturel, puisque le dixième était 
parfois considéré comme faisant partie du domaine de la cou- 
ronne dont le Parlement était le défenseur. Mais le secrétaire 
d'État de la marine ne voulait pas que le Parlement connût 
d’une affaire se rattachant d'une manière quelconque aux 
prises marilimes. Le litige aurait alors pu aller au conseil des 
prises sur renvoi du conseil du roi. Mais le comte de Tou- 
louse, qui était un honnête homme, répugaait à être juge dans 
sa propre cause : il déclina toute compétence pour le conseil 
des prises en cette matière (4). Il fut décidé qu’en appel on 


(1) Voir dans Saint-Simon la manière dont le duc de Chaulnes se démit 
de sa charge. 

(2) Lebeau, t, I, p. 241. 

(3) Lebeau, t. 1, p. 380, 431. 

(#) Minute de la main du comte de Toulouse : « La commission des prises 
pe peut connoistre de la question du dixième en espèces, puisque je serois 
juge dans ma propre cause. Cette question est de la même nature que celles 


Î 
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devrait s'adresser au conseil royal des finances qui jugerait 
souverainement sans renvoi (1). 

Le dixième était fort onéreux pour ies armateurs. Aussi, on 
voit, au xvii* siècle, des mesures tendant à l’atténuer. La sup- 
pression complète en fut déjà proposée sous le comte de 
Toulouse, en 1710, quand on cherchait à relever la course (2). 
Elle ne fut pas réalisée à celte époque. L'édit d'août 1743, 
rendu sur la demande du duc de Penthièvre, fils et successeur 
du comte de Toulouse, décida que le dixième ne serait plus 
perçu que sur le bénéfice net des prises, au lieu d’être pris 
sur le produit total. Le dixième fut ensuite suspendu par les 
déclarations du 5 mars 1748 et du 15 mai 1756, et, enfin, 
supprimé à perpétuité par l'édit. de septembre 1758, moyen- 
nant une indemnité de 150.000 livres par an pour l’ami- 
ral (3). 

2° Le roi avait perçu sur les prises divers droits, auxquels 
il renonça, au xvin* siècle, en vue d'encourager la course. 
En 1551, il percevait un cinquième de toutes les prises faites 
dans les mers du Levant (4). En 1650, le cinquième est de- 
venu le tiers (5). Il devait percevoir des droits analogues dans 
le Ponant. Mais, par l'ordonnance du 5 décembre 1672, le 
roi renonça à tout droit sur les vaisseaux corsaires ennemis 
pris par les armateurs, et alloua même une gratification de 


qui regardent les interests des armateurs dans les prises, lorsqu'elles ont été 
jugées bonnes. Il en arrive tous les jours d'entre eux pour marchandises ven- 
dues ou acheptées, pour le plus ou moins d'intérêt qu'ils ont dans les prises, 
pour les parts de matelots, qui sont toutes jugées à l’admirauté et par appel 
au Parlement. La question de savoir sile dixième doit estre payé en espèce 
ou autrement est de cette nature. Cela ne regarde ny le roy, ni le conseil des 
prises. Ainsy, si le roy veut permettre de suivre les règles ordinaires, elle 
doit estre jugée de l’admirauté et l'appel doit aller au Parlement ». (A. N. 
G5 211, 4° liasse, Mémoires, correspondances, consultations sur le dixième 
[1704)). — Il y avait alors un procès entre l'amiral et les armateurs de Saint- 
Malo pour savoir si le dixième devait être perçu en espèces ou en nature, 
ce qui n’était pas indifférent pour le cas où la prise serait vendue bien au- 
dessous de sa valeur. 

(4) Voir par exemple l'arrêt du 9 avril 1707 (Lebeau, t. I, p. 375). 

(2) B. N., ms.fr. 16731, (0 155. 

(3) Lebeau, t. I, p. 514; t. II, p. 59, 81, 160. 

(4) Déclaration du 9 novembre 1551. A. E. France, 879, fo 43, 

(5) A. E. France, 868, fo 315, 869, fo 227. 
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500 livres par canon pris (1). Il ne conserva plus son tiers 
que sur les prises faites par les vaisseaux qu'il avait prêtés 
à des particuliers pour kes armer en course; il avait droit 
à ce tiers comme propriétaire du navire (Ordonnance du 
5 octobre 1674). — Ce tiers, supprimé par l'ordonnance du 
20 novembre 1688, fut remplacé par le cinquième par l’ordon- 
nance du 6 octobre 1694. Enfin, l'ordonnance du 1° juillet 
1709 supprima tout droit en faveur du roi, même quandil 
s'agissait de navires prêtés par lui (2). 

Le roi avait encore le produit des prises faites par les vais- 
seaux de la marine royale équipés à ses frais, naturellement 
après déduction du dixième et des autres droits. Les officiers et 
les équipages de ces vaisseaux n'avaient aucun droit sur les 
prises qu'ils faisaient. Pour les encourager, l'ordonnance du 
6 décembre 1702 leur accorda un dixième du bénéfice net, quand 
il s'agissait de la prise d’un navire marchand. Un quart de ce 
dixième était attribué à l'état-major, un quart aux autres offi- 
ciers, la moitié à l'équipage. En 1748, ce dixième devint le tiers. 
L’ordonnance du 28 mars 1778 attribua finalement aux officiers 
el à l'équipage la valeur entière des vaisseaux de guerre et des 
vaisseaax armés en course pris sur l'ennemi et deux tiers de la 
valeur des navires marchands (3). Les officiers et les équipa- 
ges de la marine royale étaient bien plus favorisés que ceux 
des corsaires. | 

3° D'autres seigneurs avaient eu au moyen âge des droits 
sur les prises. Au xvn° siècle, ils étaient fort rares : on voit 
encore çà et là quelque curé ou quelque évêque prétendreä un 
droit sur les prises (4). 

4° Tandis que les divers droits, dont nous avons parlé,avaient 
un caractère féodal plus ou moins marqué et avaient disparu 
à ia fin de l’ancien régime, on voit apparaître, à partir du der- 
pier quart du xvu* siècle, d’autres droits, qui ont un but cha- 
ritable. L'arrêt du conseil du 29 mai 1690 adjugea, en guise 


(1) Lebeau, t. I, p. 59. 

(2) Lebeau, t. I, p. 75, 131, 225, 392. 

(3) Lebeau, t. I, p. 307 ; t. II, p. 287. 

(#) A. M. F27, 1688, fo 30, ve. Le curé de Dunkerque réclame une part du 
tiers des armateurs. — F3 7, 1689, fo 4. L'évêque de Toulon prétend à un 
droit sur la vente des prises. 
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d’aumône, un denier pour livre sur les prises à l'hôpital de 
Saint-Malo, où étaient soignés des matelots blessés et des 
prisonniers anglais et hollandais trouvés sur les prises. Puis, 
le 26 février 1691, il fut ordonné de lever trois deniers pour 
livre sur les prises amenées dans les ports de Bretagne, en 
vue du rachat des matelots bretons, esclaves des corsaires bar- 
baresques (1). En 1703, comme on était'en guerre avec le roi de 
Maroc, seul pays où il restât des esclaves chrétiens, on ne pou- 
vait plus procéder au rachat : le droit fut étendu à toute la 
France et attribué à l'entretien des matelots estropiés dans 
la course (Arrêt du conseil du 31 mars 1703) : c'étaitlà un com- 
mencement d'assurance des gens de mer contre les acci- 
dents (2). Ces perceptions se sont multipliées au xvmi° siècle. 
— C'était le procureur général des prises qui, en sa qualité de 
défenseur des droits des invalides de la marine, était chargé 
de veilier au paiement de ces divers droits. 

Il fallait encore déduire d’autres frais du bénéfice de la course : 
ce sont les épices dues aux officiers d’amirauté pour leurs 
nombreuses vacations depuis l’arrivée du corsaire au port jus- 
qu'à la fin de la procédure. Ces frais de justice, étant assez 
lourds, excitaient les plaintes des armateurs. Le conseil des 
prises ne croyait pas de sa dignité de les fixer lui-même. Pour 
empêcher une taxation trop forte, il se faisait seulement envoyer 
avec chaque procédure un état détaillé de tous les frais de jus- 
tice (3); 1l ne se décidait à régler lui-même les frais que lors- 
que la taxation lui paraissait excessive. Il jugeait aussi les 
contestations relatives aux frais de justice (4). 

Tous ces frais comparés aux bénéfices de la course faisaient 
l'objet d’un compte, qui était suivi du partage des bénéfices nets 
entre les divers intéressés. Ce compte était rendu devant les 
officiers de l’amirauté par le dépositaire de l’armement, qui 


(1) Lebeau, t. I, p. 159, 160. 

(3) A. M. F290, fo 43, vo. Lettre de Pontchartrain aux intendants de marine, . 
17 janvier 1703. — Lebeau, t. I, p. 318. 

(3) Lettre du comte de Toulouse à M. de Marillac, 4er juin 1703. B. N., 
ms. fr. 16732, fo 498, vo. | | 

(4) Lettre de Pontchartrain aux officiers de l’amirauté de Quimper, 2 mai 
1706. À. M. F23. Pontchartrain conseille à ces officiers de se pourvoir au con- 
seil des prises contre les armateurs qui refusaient ‘de leur payer leurs sa- 
laires. 
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était, comme nous l’avons vu, le caissier de FAHDeReRLE c'é- 
tait ce qu'on appelait la liquidation. . 

Au xviu® siècle, il y avait en réalité deux liquidations: la li- 
quidation particulière contenant le compte de chaque prise et 
la liquidation générale qui était le compte de toutes les recet- 
tes el dépenses de l'armement et qui se faisait à la fin de la 
course du navire armé en guerre (1). 

Il y avait souvent de grands retards dans cette liquidation. 
Tout le monde d’ailleurs y mettait du sien. « Les principaux 
intéressés à l'armement sont ceux qui nomment le dépositaire, 
qui est toujours un homme à eux. Aussy lorsque la prise est 
vendue et que l'argent a esté remis entre ses mains, ils en 
éloignent la liquidation et‘la répartition autant qu'ils peu- 
vent, parce qu’ils disposent de cet argent comme de leur pro- 
pre et pour leur intérêt particulier » (2). Le dépositaire avait 
aussi avantage à ce que l'affaire traînât en longueur : il avait 
« un droit qu’on nomme deposito et qui dure depuis le commen- 
cement de l’armement jusqu'à la clôture du compte final » (3). 
Les officiers de l’amirauté ne demandaient pas mieux non 
plus qu’il survint quelque difficulté qui leur permit CRIER 
ter leurs épices. 

Le gouvernement royal trouva le contrôle des officiers d’a- 
mirauté insuffisant pour réprimer les fraudes du dépositaire et 
des principaux intéressés dans l’armement au détriment des 
petits actionnaires et des équipages. Aussi chargea-t-il le pro- 
cureur général des prises de surveiller les opérations de la li- 
quidation. Chargé d’abord de vérifier et d’arrêter les liquidations 
des prises faites par les vaisseaux de l’État (Instruction du 
9 janvier 1780), il eut bientôt les mêmes fonctions à l'égard des 
prises faites par les particuliers : les amirautés devaient lui sou- 
mettre leurs projets de liquidation (4). Le procureur des prises 
alors en exercice, Chardon, avait déjà, en qualité de commissaire 
départi pour la visite des ports, fait une tournée d’inspection 


a) Pour plus de détails voir Péju, La course à Nantes, p. 302. 

(2) A.Ë. France, 2021, f° 114. Mémoire sur la décadence de la course au 
commencement du xviure siècle. 

(3) B.N., ms. fr. 16731, fo 408. Détail d'un armeme nt depuis son commence- 
ment jusqu’à la clôture finale du dernier compte. 

(4) Lebeau, t. II, p. 472, 544. 
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dans les diverses amirautés du royaume : il avait stimulé Ia 
lenteur des officiers d'amirauté et leur avait laissé les modèles 
de la marche à suivre (1). 

_ La prise liquidée, il était procédé au partage entre les divers 
ayants droit. Au xvi° siècle, sous le régime des ordonnances de 
1543 et de 1584, ces ayants droit étaient de trois sortes: 

1° Les bourgeois ou propriétaires du navire armé en course 
devaient remettre le navire en bon état, pourvu d’armes(boulets, 
piques, artillerie), et d'instruments nautiques (compas, horloges, 
sondes). Malgré les ordonnances qui leur attribuaient un quart 
des prises, déduction faite du dixième, ils ne recevaient guère 
qu'un huitième (Ordonnances de 1543, art. 25; de 1584, art. 39). 

90 Les avitailleurs devaient munir le navire de victuailles, de 
poudre et de munitions. Les ordonnances leur attribuaient un 
quart plus un huilième, soit trois huitièmes. 

3° L'équipage avait aussi droit à trois huitièmes. 

Au xvu° siècle, on ne dit plus avitailleurs, mais armateurs. Les 
bourgeois, les armateurs et l'équipage se partagent également 
la prise. Chacune de ces catégories de personnes a droit à un 
tiers (2). Dans la seconde partie du xvn° siècle, les bourgeois 
se confondent avec les armateurs. Ce sont généralement les 
mêmes personnes qui fournissent le navire et pourvotent à son 
armement. Aussi l'ordonnance de 1681 (art. 33) accorde les 
deux tiers de la prise à ceux qui ont fourni le vaisseau et un 
tiers à l'équipage, sauf convention contraire. 

Il pouvait y avoir lieu à partager la prise entre plusieurs 
corsaires, soit qu'il y ait eu entre eux convention de partager 
les prises faites « tant en présence qu'en absence », soit qu'ils 
aient été plusieurs à faire la prise. A défaut de convention 
tranchant toutes les difficultés, les lois entraient dans des dé- 
tails minutieux pour déterminer dans quelles proportions les 
prises devaient être partagées; on tenait compte surtout du 
tonnage de chaque navire, du nombre de ses canons et de la 
force de son équipage (Règlement du 27 janvier 1706) (3). 


(1) Lettre de Sartines à Chardon, 18 janvier 1779. A. M. F3 45. Le dossier 
des visites d’inspection de Chardon est conservé aux Archives de la marine 
(C+ 174-176). 

(2) Instruction du 6 juin 1672, art. 13. Lebeau, t. I, p. 51. 
(3) Lebeau, t. I, p. 370. 
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Le partage était effectué par les officiers d’amirauté après la 
liquidation. Les règlements donnaient bien au conseil des prises 
le droit d'y procéder, mais les commissaires répugnaient le 
plus souvent à une telle besogne. Ils indiquaient les navires 
qui devaient prendre partout partage et renvoyaient les parties 
pour le détail devant les officiers d'amirauté. 

C'étaient donc les amirautés, qui faisaient la liquidation et 
le partage des prises et jugeaient en première instance les 
contestations soulevées par ces opérations. Mais « s’il arrive 
qu'il y ait appel de leurs sentences ou procès-verbaux à ce 
sujet, ce n’est ni à la table de marbre, ni au parlement qu'il 
doit être porté. Ce devroit être naturellement au conseil des 
prises, s’il connoissoit des instances des prises par appel. Mais 
comme il ne juge jamais qu’en première instance, il y a néces- 
sité de se pourvoir au conseil d'État du roy, où, sur l'appel, 
sans aucun examen de l'affaire au fond, il intervient arrêt qui, 
en évoquant, renvoie les parties au conseil des prises pour leur 
être fait droit comme en première instance (1) ». 

Ainsi les parlements étaient exclus de ce qui concernait 
l'exécution des jugements rendus en matière de prise, comme 
ils l’étaient de tout ce qui se rapportait au jugement même de 
la prise. Cette exclusion se jusüfiait par le désir sincère qu'on 
avait d'accélérer la procédure des prises et de ne pas la retar- 
der par l’immixtion de cours habituées à agir avec lenteur. 

Il fut établi encore une procédure spéciale pour le règlement 
des parts entre les gens de l'équipage. Au xvir° siècle, le par- 
tage du tiers de l'équipage se faisait devant le lieutenant de 
l'amirauté (2). La déclaration sur la course du 24 juin 1778 
(art. 36), en vue d'augmenter l'autorité des officiers sur leurs 
équipages, décida que le règlement des parts serait arrêté à la 
pluralité des voix par le capitaine et les officiers majors : 
dans les trois jours ils devaient déposer le règlement à l’ami- 
rauté en affirmant y avoir procédé en leur âme et conscience. 


(1) A. E. France, 2029, p. 113. « Mémoire sur les prises et leur jurispru- 
dence » attribué à M. de Grandbourg, secrétaire général de la marine. — 
Voir l'arrêt du 31 juillet 1764. Lebeau, t. [l, p. 201. 

(2) A. M. Cf 227. « Mémoire des formalitez que le sieur Le Pothier, lieute- 


pant general de l'admirauté de Dunkerque observe au sujet des prises » 
(1689). 


Revue misr. — Tome XXIX, 43 
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Ce règlement était définitif; les officiers d'amirauté ne pou- 
vaient admettre aucune plainte ou réclamation de la part des 
gens de l'équipage (1). S'il y avait des réclamations, elles de- 
vaient être portées directement au conseil des prises (2). 


CHAPITRE IX 


Voies de recours contre les jugements du conseil 
des prises et rôle du conseil royal des finances 
en matière de prises. 


Les jugements du conseil des prises étaient susceptibles de 
deux sortes de voies de recours : 1° les voies de rétractation 
tendant à faire revenir l'affaire devant le conseil des prises ; 
2° l'appel et le pourvoi en cassation portés devant le conseil 
royal des finances. 


I. — Voies de rétractation. 


Les voies de rétractation contre les jugements du conseil 
des prises étaient l'opposition et la requête civile. 

1° L'opposition était une voie de recours ouverte à ceux qui 
n'avaient pas fourni tous leurs moyens de défense dans la pre- 
mière instance(3) et plus spécialement à ceux qui n’y avaient 
pas été parties. Il y eut, après 1695, une tentative pour suppri- 
mer cette voie de recours, qui ne servait qu’à allonger la pro- 
cédure et qui était inutile, puisque les parties avaient à leur 
disposition l'appel au conseil royal des finances. Mais cette ten- 
tative est restée vaine{(4). 


(1) Lebeau, t. IT, p. 313-314. 

(2) Arrêt du conseil du 13 août 1780. Lebeau, t. II, p. 559. 

(3) Un nommé Daberick est reçu opposant parce qu'il prétend avoir été 
condamné sans avoir pu fournir ses moyens'‘de défense (A. N. G5 220, 6 octo- 
bre 1695, L’Espérance de Stockholm) | 

(4) A. M. F2 15, fo 522. Pontchartrain à Pussort {2 novembre 1695). « J’ay 
rendu compte au Roy des requestes présentées par quelques particuliers qui 
demandent qu'il leur soit permis de se pourvoir par devant M. l’Amiral et 
MM. les commissaires qui tiennent conseil près de luy par opposition contre 
les jugements qui ont esté rendus sans l'entendre. Sa Majesté m'ordonne de 
vous expliquer que son intention est qu'il ne soit reçu -aucune opposition 
contre ces jugements et qu'il ne reste aux parties que la voye d'appel au 
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L'opposition était introduite par une requêle, signée d’un 
avocat au Conseil et adressée à l'amiral. Les amirautés s'étant 
permis de recevoir des oppositions aux jugements du conseil 
des prises, le jugement du 13 mars 1696 leur rappela qu'elles 
n’en avaient aucun droit (1). — Un jugement du conseil des 
prises ordonnait ensuite la communication de la requête de 
l'opposant à son adversaire et la procédure se poursuivait 
comme d'ordinaire. | 

2° La requête civile était appelée plutôt requête en revision 
ou en cassation. — C'était une voie de recours tendant à faire 
reconnaître par le conseil des prises une erreur de fait ou de 
droit qu'il avait commise. Elle n’exista que de 1689 à 1695 (2). 
L'arrêt du conseil du 30 octobre 1689, pour abréger la procé- 
dure, fit pour un temps du conseil des prises, alors placé sous 
l'influence du secrétaire d’État de la marine, un conseil souve- 
rain : les requêtes en revision {autrement dit l'appel) ou en 
cassation, portées devant le conseil du roi, furent supprimées. 
Les parties durent se pourvoir eh revision ou en cassation de- 
vant le conseil des prises lui-même. — L'affaire suivait la 
même procédure qu'en première instance : elle devait seule- 
ment ètre rapportée par un autre commissaire que celui qui 
avait rapporté l'arrêt contre lequel était dirigé le pourvoi : ce 
n'était pas là une garantie illusoire, puisque, le rapporteur 
étant à peu près seul à connaître l'affaire, son opinion devait 
le plus souvent l'emporter. 

L'arrêt du conseil du 26 octobre 1692 (art. 13) fixa des dé- 
lais pour se pourvoir en revision ou en cassation : il fut donné 
aux réclamants six mois à partir de la signification de l'arrêt 
et aux armateurs trois mois; passé ces délais, la requête ne 
pouvait être reçue sans un ordre exprès du roi. 

Cette espèce de requête civile disparut en 1695 : elle semblait 
inutile avec le rétablissement des pourvois au conseil royal des 
finances. 


conseil royal qui est establie par le règlement. Ces oppositions multiplie- 
roient les affaires et en esloigneroient la fin et c'est le motif principal qui a 
déterminé Sa Majesté ». 

(1) À. N. G5 224. 13 mars 1696, Le Chien de chasse. 

(2) Lebeau, t. I, p. 152. 
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II. — Rôle du conseil royal des finances en matière de prises. 


A partir de 1695, le conseil royal des finances devient le 
juge suprême en matière de prises (1). Auparavant, c'était au 
conseil des parties qu'avait élé dévolu ce rôle (2), sauf pen- 
dant la courte période de 1689 à 1695, où le conseil des prises 
avait eu une juridiction souveraine. 

De 1695 à 1789, le conseil royal des finances, appelé usuel- 
lement conseil royal, connaissait de toutes les matières de 
prises qui étaient portées au roi : 

1° Il jugeait les appels du conseil des prises et statuait sur 
les requêtes en cassation dirigées contre ses jugements; 

2° Il connaissait de toutes les évocations, requêtes en cassa- 
tion, relatives à des matières de prises, dirigées contre d’autres 
tribunaux que le conseil des prises; 

3° Il faisait des règlements sur les prises. 

l. — En principe, le roi connaissait des appels et des requêtes 
en cassation contre les jugements du conseil des prises en son 
conseil royal des finances. Mais il arrivait parfois qu’un juge- 
ment du conseil des prises fût cassé par un simple ordre du 
roi, qui n'avait pas été délibéré au conseil des finances (3). 

L'appel et la requête en cassation se confondaient au fond, 
puisque, après avoir cassé un Jugement du conseil des prises, 
le conseil ne renvoyait presque jamais l'affaire à l'amiral et 
aux eommissaires : le plus souvent, il remplaçait le jugement 
cassé par un autre. Le recours au conseil était donc surtout 
une voie de réformation. 

L'appel pouvait être interjeté par toute personne qui pou- 
vait faire preuve d’un intérêt quelconque. On pouvait appeler 
sans avoir été parlie en première instance. C’est ainsi que 
l’on voit, pendant la guerre d'Amérique, la chambre de com- 
merce de Dunkerque appeler d'un jugement du conseil des 
prises contraire au maintien de la liberté réciproque de la 


(1) Pour la composition et les attributions générales du conseil royal des 
finances, nous ne pouvons que renvoyer au livre de M. de Boislisle, Les con- 
seils sous Louis XIV. | | 

(2) B. N., ms. fr. 151314, fo 143, vo. 

(3) Ordonnance du 9 août 1748 aunulant un jugement du conseil des prises 
du 9 juin 4748. Lebeau, t. IT, p. 69. 
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pêche entre la France et l'Angleterre, auquel « aucune ville du 
royaume n’est plus intéressée que celle de Dunkerque » (1). 

Il y avait une personne qui n’était jamais partie en "pre- 
mière instance et qui pourtant pouvait toujours interjeter 
appel des jugements du conseil des prises : c'était le procureur 
général pour les prises. Cet officier avait, nous l'avons vu, 
pour mission d'appeler de toutes les ordonnances de l’amiral, 
qui lui semblaient contraires aux intérêts du roi et de la ma- 
rine royale. C'était aussi lui qui représentait les officiers de la 
marine royale devant le conseil des finances. 

Les appelants pouvaient prendre en cause d’appel un avocat 
autre que celui qui avait occupé pour eux en première 1n- 
stance : ils devaient alors nommer l'avocat choisi par eux dans 
l’acte d'appel. Si rien n’était dit, c'était leur premier avocat 
qui continuait à orcuper en appel; en cas de refus de ce 
dernier, l’appel était jugé sur la seule requête de l’appe- 
lant (2). 

L'appel était admis par un arrêt du conseil, qui recevait 
la partie appelante, si elle avait été partie en première ins- 
tance, ou partie intervenante et appelante, dans le cas con- 
traire. Cette admission de l'appel par arrêt du conseil était une 
pure formalité : le secrétaire d'État de la marine, chargé de 
rapporter ces arrêts comme les autres, se borne généralement 
à dire dans son rapport que « l'appel est une voie de droit et 
ne peut se refuser » (3). — Cependant, en rendant cet arrêt, 
le conseil avait à examiner si l’appel était interjeté dans 
les délais prescrits par les règlements. L'appel devait, pour 
être recevable, être interjeté dans les six mois du jugement du 
conseil des prises (Règlement du 19 juillet 1778, art. 20). 
« D'ailleurs Sa Majesté relève du laps de temps, lorsqu'elle le 
juge à propos »(4). 


(1) Lebeau, t. IT, p. 570. Arrêt du 6 novembre 1786. — Les ordonnances de 
1543 et de 1584 autorisaient l'amiral à accorder des trêves pêcheresses aux 
pêcheurs ennemis : les bateaux se livrant à la pêche côtière étaient par là sous- 
traits au droit de prise. Cet usage disparut sous Louis X{V. Il fut rétabli 
lors de la guerre d'Amérique. Lettre du roi à l'amiral du 25 juin 1779. 

(2) Lebeau, t. J, p. 320. Ordonnance du # juillet 1703. 

(3) Ces rapports sont nombreux dans les premiers cartons de la série F3 
des Archives de la marine. 

(4) A. M. F2 2. La Mouche volante, 8 juillet 1781. 
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. L'appel n’était pas, en principe, suspensif de l'exécution du 

jugement. Mais cette règle était tout aussi élastique que les 
autres règles de la procédure devant les conseils du roi : le 
rapporteur demandait qu'il fût sursis au jugement, quand 
l'affaire était particulièrement importante. 

La procédure de l'appel était à peu prés la même que celle 
de la première instance et les mêmes abus s’y produisaient : 
« Ce sont de nouvelles écritures de la part des avocats au con- 
seil, aussy mauvaises, aussy inutiles que les premières, mais 
payées beaucoup plus chérement à cause de la dignité du tri- 
bunal. On députe souvent de Dunkerque ou de Toulon aux 
dépens de d'armement, un homme qui vient en poste à Paris 
pour solliciter l’affaire et dont les soins n’aboutissent qu’à se 
mettre dans une bonne auberge et à se promener en carosse 
aux dépens des armateurs. Quelquefois même il rencontre des 
gens qui l’assurent que la protection de quelque seigneur ou 
dame de la cour est toujours nécessaire pour les affaires qui 
sont jugées devant le Roy. Il croit ou fait semblant de croire 
et sur cela on passe au compte des armateurs des sommes con- 
sidérables, qui souvent n'ont point été données ou qui l'ont été 
à des gens, qui n'ont pas parlé de l'affaire, dont il s'agit, ou 
parce qu’ils n’auroient pas été écoutés, ou parce qu'ils ne sont 
pas à portée de le faire » (1). 

Les différences entre la procédure du conseil des prises et 
celle du conseil royal venaient surtout de la composition du 
tribunal : 

4° Le conseil royal était présidé par le roi dont la voix était 
prépondérante, fût-il le seul de son avis. L’amiral y avait en- 
trée, mais seulement pour les affaires de prises : dès qu’elles 
étaient terminées, il se retirait. 

29 Il y avait, depuis 1696, un procureur général pour les 
prises au conseil royal. Ce procureur agissait, soit comme partie 
principale, soit comme partie jointe. Il était partie principale 
quand il était appelant ou intimé : « c'étoit à lui à interjeter appel, 
en sa qualité, des jugements du conseil des prises, qui étaient 
contraires aux droits de Sa Majesté, ou à défendre aux appels 
interjetés par les parties des jugements rendus au profit de Sa 


(1) B. N., ms. fr. 167314, fo 420, vo. 
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Majesté » (1). Il était partie jointe dans toutes les autres affaires 
. de prises; toutes les requêtes lui étaient communiquées et 
« il y donnoit ses conclusions, aitendu que Sa Majesté y 
avoit toujours un intérêt indirect à cause des invalides et des 
équipages ». 

3° Le rapport au conseil royal était invariablement fait par 
le secrétaire d’État de la marine (règlement du 9 mars 1695, 
art. 16). Il n’y a eu d'exception que pendant la guerre 
d'Espagne de 1719, où le conseil de régence remplaça le con- 
seil royal pour les affaires de prises. Le règlement du 12 fé- 
vrier 1719 (art. 15) portait que les appels seraient rapportés 
par ceux des commissaires du conseil des prises qui ont entrée 
au conseil de régence 2). [I ne faut pas oublier qu’à cette épo- 
que on cherchait à amoindrir l'autorité des secrétaires d'État et 
notamment, pour diminuer celle du secrétaire d'État de la ma- 
rine, on lui enleva le droit d'entrer au conseil de régence pour 
y rapporter les affaires de prises. Le règlement de 1733 et les 
suivants rétablirent, à ce point de vue, le secrétaire d’État de 
la marine dans ses anciennes fonctions. 

Ce secrétaire d’Élat était bien un peu juge et partie ni 
il rapportait des affaires de prises. 1l dirigeait d’une façon, 
même assez étroite, l’action du procureur général pour les 
prises, quand il s’agissait d’une affaire où la marine était 
intéressée, le secrétaire d’État ordonnait au procureur géné- 
ral d'inlerjeter appel, de conclure de telle ou telle manière 
et rapportait ainsi des affaires, où une des parties ne faisait 
qu’obéir à des ordres. L’influence du secrétaire d’État n'était 
pas cependant celle qu’aurait pu avoir un rapporteur seul au 
courant de l'affaire : l'amiral était présent pour défendre le ju- 
gement rendu en première instance par le conseil des prises. 
Mais il arrivait souvent qu'avant la séance du conseil royal le 
secrétaire d'État et l'amiral s'étaient déjà entendus, de sorte 
qu’il n’y avait pas grande discussion, parce que les autres 
membres du conseil royal n'étaient pas au courant de l'affaire (3). 


(1) Lebeau, t. I, p. 172. Cette phrase se trouve déjà dans l'édition de Char- 
don, qui fut procureur général. 

(2) Voir Saint-Simon, édition Cheruel, t. XI, p. 258. 

(3) Pontchartrain écrit au comte de Toulouse, le 12 novembre 1707 (A. M. F2 
23, fo 435) : « Monseigneur, sur ce que j'apprends que V. A. S. doit passer 
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Le plus souvent, le conseil des finances ne faisait pas recom- 
mencer l'instruction faite par les officiers d'amirauté pour le 
conseil des prises. Il lui arrivait cependant d’avoir parfois besoin 
d’une plus ample information : il faisait alors faire une instruc- 
tion complémentaire, soit par les officiers d’amirauté, soit par 
un intendant de marine (1). | 

Le conseil royal avait tous les pouvoirs du conseil des pri- 
ses : 1] pouvait prononcer la mainlevée, la confiscation, con- 
damner à des amendes, à des dommages-intérêts. 

Quand il condamnait une partie à des dommages-intérêts, 
l'évaluation en était faite par des experts nommés à l'amiable 
par les parties ou d'office par le lieutenant de l’amirauté; le 
procès-verbal était rapporté au procureur général pour les 
prises et homologué par le conseil royal (2). Le dernier pro- 
cureur général, Chardon, fut aussi chargé de la liquidation 
des dommages-intérêts : il pouvait d’ailleurs déléguer ses 
fonctions, par exemple aux directeurs de la Chambre de com- 
merce de Bordeaux (3). En tout cas, le procès-verbal de la 
liquidation était homologué par le conseil royal. 

Les arrêts du conseil des finances en matière de prises étaient 
expédiés en commandement par le secrétaire d'État de la ma- 
rine. Les secrétaires des finances réclamèrent bien le droit 
d'expédier ces arrêts; mais ils n’obtinrent pas gain de cause. 

Le conseil royal ne jouait pas seulement, à l'égard du con- 
seil des prises, le rôle dans lequel doit se renfermer un tribu- 
nal d’appel, c'est-à-dire juger à nouveau l'affaire avec les 
mêmes pouvoirs que les juges du premier degré, en recher- 
chant si ceux-ci n’ont pas commis d'erreur de droit ou de fait. 
Tandis que le conseil des prises avait surtout le caractère d’un 
tribunal chargé exclusivement d'appliquer la loi, le conseil 
royal pouvait faire intervenir, pour rendre son arrêt, d’autres 
considérations que la stricte application de la loi : il restait 
le conseil du roi, souverain législateur pour l’intérieur du 


à Rambouillet, j'ay cru devoir lui demander ses ordres sur trois affaires où 
vous avez interest ». | 

(1) Arrêt commettant Du Guay, intendant à Dunkerque, 1er juin 1766. A. 
M. F2 23, p. 420. 

(2) A. M. F2 5, 1783 R. 

(3) A. M. F2 5, 1785 Forster. 
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royaume et représentant de la France vis-à-vis des puissances 
étrangères. Aussi s'était-il établi par la nature même des choses 
une séparation dans les attributions des deux conseils. 

1° Le conseil des prises n'avait pas le droit de faire grâce 
à ceux qui avaient contrevenu aux règlements. Il y a cepen- 
dant des circonstances, où l'exécution stricte de la loi a plus 
d’inconvénients que d'avantages. La loi peut être excellente; 
mais elle est faite pour les cas les plus fréquents et laisse de 
côté des cas particuliers et rares, qui demanderaient une régle- 
mentation spéciale. [l est parfois bon de dispenser de l'appli- 
cation de la loi, pourvu qu’il n’en soit pas fait abus. 

Un tribunal, qui n’a pas part au pouvoir législatif ou qui, 
comme le conseil des prises, n’a le droit de faire des règle- 
ments que sur des points de détail, ne peut, sans excéder ses 
pouvoirs, se dispenser d'appliquer la loi (1). Le conseil des 
prises devait s’en tenir au texte même des règlements, quand 
même leur application stricte pourrait avoir des résultals 
inacceptables (2). IL devait, « pour ne pas se départir des 
termes des règlements » (3), déclarer de bonne prise des navires 
qu’il savait certainement ne pas appartenir à des ennemis, il 
n’avait pas le droit de faire grâce, même s’il avait affaire à un 
brave corsaire, qui n'était pas en règle avec la loi, uniquement 
parce que les circonstances ne le lui avaient pas permis (4). 


(1) Surtout avec la théorie actuelle de la séparation des pouvoirs. * 


(2) Lettre de Pontchartrain à Pussort, 4 août 4695 : « S. M. m'ordonne de 
vous faire savoir qu'elle veut qu'on observe exactement ses règlements dans 
les ordonnances qui seront rendues pour les prises, se réservant à elle seule 
de les interpréter en cause d'appel ou de faire grâce quand elle le jugera à 
propos » (A. M. F2 15, fo 385). 

(3) Lettre de Pontchartrain à M. de Marillac, 2 juillet 1704, A. M. F? 21, 
fo 451, vo. 

(4) Voir dans Valin (Commentaire, t. 11, 216), l'histoire de Joseph Patot : le 
conseil des prises put alors lui faire grâce, parce qu'en rendant ses juge- 
ménts sous forme d’arrêts du Conseil, il participait àfla puissance royale. — 
Pontchartrain écrit au comte de Toulouse, le 8 septembre 1706 : « .… Vostre 
vüe ne sera pas remplie en faisant grâce à l’armateur par le jugement, puis- 
que personne ne sçaura le risque qu'il a couru de la confiscation, et ce sera 
au contraire un exemple qu'on citera dans de pareils cas, au lieu que si la 
confiscation étoit prononcée et que le roi fît grâce ensuite, l'exemple seroit 
établi de même que l’exécution de l'ordonnance, de laquelle le Roy peut dis- 
penser sans conséquence ». 


650 ___ LE CONSEIL DES PRISES 


Seul le roi, qui était à la fois juge et législateur, pouvait dis- 
penser de l'application de la loi ou faire grâce (1). Le con- 
seil royal, en rendant son arrêt, subordonnait la légalité 
stricte à l'opportunité et à la justice : ïl était toujours dit 
d’ailleurs que c'était « sans tirer à conséquence ». 

Cependant, vers le milieu du xvum siecle, on semble s'être 
relâché un peu de la rigueur de ces principes. Pour éviter aux 
parties le retard et les frais d’une double instance, le roi consen- 
tit à permettre au conseil des prises de faire grâce : il envoyait, 
toujours dans des cas particuliers, une lettre de cachet à l’ami- 
ral, pour l’inviter à se relâcher de la rigueur des ordonnances 
et à ne pas confisquer une prise faite par un corsaire, qui ne 
s'était pas entièrement conformé aux formalitéslégales, et cela 
toujours « sans tirer à conséquence » (2). Au fond, rien n'était 
changé aux principes : c'était en réalité Le roi qui faisait grâce. 

20 Les relations diplomatiques jouent un grand rôle dans le 
Jugement des prises : on sera plus facile à prononcer la main- 
levée d'un navire d’un État neutre, avec lequel on veut conser- 
ver de bonnes relations, et on déclarera souvent de bonne prise 
les navires d’une puissance, qu'on accuse d'avoir manqué à la 
neutralité. Ce sont des questions d'opportunité dont le roi, 
responsable à l'égard des puissances étrangères, entendait ré- 
server l'appréciation à son conseil. 

Le conseil des prises n’avait pas à s'occuper du côte diplo- 
matique de l'affaire dont il était saisi : son seul rôle était d'ap- 
pliquer la loi; l’interprétation des traités, cômme nous l’avons 
vu, ne le regardait pas. Si les ministres ou autres nationaux 
des pays, avec qui: avait été conclu un traité, avaient à se 
plaindre de ses jugements, le roi les faisait revoir en son 
conseil, pour connaître si les dispositions du traité avaient été 
observées (3). Le procureur général pour les prises interjetait 


(1) Arrêt du conseil du 16r juin 1781 : « S. M. a reconnu que si les dispo- 
sitions de cette loi sont sages et tendent à assurer la vente la plus avanta- 
geuse des vaisseaux pris sur les ennemis de l'État et de leurs cargaisons, 
elles peuvent être cependant susceptibles de quelques modifications dans 
certaines circonstances » (Lebeau, t. 111, p. 10). Les exemples de grâce sont 
aussi innombrables. 

(2) A. M. F3 40, fos 78, 84, 110. 

(3) Traité avec les villes hanséatiques, 22 septembre 1716 (Lebeau, t. I, 
p. 444, art. 38). | 
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aussi appel, même avant toute réclamation de la puissance avec 
qui avait été conclu le traité (1). Pour peu qu’une affaire tou- 
chât à la politique extérieure, elle était portée au conseil 
royal : même à la fin du xvim siècle, les sujets des puissances 
peutres, avec qui la’ France était en bons termes (Suède, Hol- 
lande, Espagne), se laissaient condamner par défaut au con- 
sejl des prises, pour aller ensuite au conseil royal (2). 

II. — Le conseil royal des finances connaissait de toutes les 
évocations et demandes en cassation concernant des matières de 
prises (3). Ces affaires étaient jugées, comme les appels du con- 
seil des prises, en présence de l'amiral, sur le rapport du se- 
crétaire d’État de la marine etles conclusions du procureur 
général pour les prises. 

Ces demandes en évocation ou en cassation étaient surtout 
dirigées contre les parlements, auxquels on refusait, depuis la 
création du conseil des prises, toute compétence en matière de 
prises, qu’il s'agît d'une question de procédure ou d’une ques- 
tion de fond. 

L'incompétence des parlements pour connaître de la validité 
des prises résultait de l'existence même du conseil des prises. 
Les parlements n'avaient, avant le xvii° siècle, connu de ces 
matières qu’en appel des amirautés : l’incompétence des ami- 
rautés avait entraîné celle des parlements. Les parlements 
cherchèrent bien à être juges d'appel du conseil de marine. 


(1) A. M. F? 1, 15 juin 1719, L’Isabelle. À propos du traité conclu entre la 
France et les États-Unis. 

(2) A. M. F2 1, Le Leisler, 20 mai 1779. On propose de faire appeler au 
conseil royal d’uu jugement du conseil des prises : « Cette voye satisfera, 
d'une part, M. le comte de Vergennes, qui aime mieux que les affaires qui 
intéressent les Hollandois dans ce moment-cy se traitent plutôt au conseil 
royal qu’à celui des prises. Ce sera encore une chose agréable pour M. l’Am- 
bassadeur de Hollande qui s’est annoncé, comme on l'a dit à Monseigneur, 
ainsi que l'ambassadeur d'Espagne, pour ne pas vouloir que les sujets de leur 
nation se deffendent au conseil des prises et qu’ils s’y laissent coudamner 
par deffaut pour aller ensuile au couseil royal qui, au fond, d’après la con- 
uexion que les affaires des Hollandais ou des Espagnols ont avec la politique, 
est plus fait pour en connaître que le couseil des prises, qui, au fond, n’est 
établi que pour juger la bonne prise ». 

(3) Cependant un arrêt du conseil royal du 17 juillet 1760 renvoie au con- 
seil privé pour la cassation d’un arrêt de parlement rendu sur une matière 
de prise (A. M. F? 40, p. 167). 
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Mais toutes leurs prétentions sur ce point échouërent (1). — Le 
conseil royal fit même plus qu'interdire aux parlements de con- 
naître de la validité des prises : il leur défendit de s’immiscer, 
à quelque moment que ce fût, dans la procédure; ils ne pou- 
vaient plus recevoir les appels dirigés contre les sentences des 
officiers d’amirauté du moment que ces sentences se rappor- 
taient à une procédure de prise; défense fut faite aux parlements 
de connaître des prises à partie dirigées contre les officiers d’a- 
mirauté à raison de l'instruction (2), des contestations relatives 
au dixième de l’amiral(3), des liquidations et des partages des 
prises. A la fin du xvir° siècle, on allait encore beaucoup plus 
loin. Même quand il ne s’agit plus à proprememt parler de 
la procédure des prises, le Parlement est déclaré incompétent 
du moment que l'affaire y est connexe : c’est ainsi que l’ar- 
rêt du Conseil du 29 avril 1781 évoque un appel interjeté au 
Parlement contre une sentence d'amirauté qui avait statué 
sur une contestation relative à des avances promises à l’équi- 
page d’un corsaire (4). Cependant on n'avait pas osé aller 
jusqu'au bout : le Parlement restait compétent en’ matière cri- 
minelle et pouvait recevoir l'appel d’une sentence d’amirauté 
condamnant, sur le renvoi du conseil des prises, des pillards à 
une peine corporelle. Mais, même sur ce point, nous avons vu 
qu'à la fin du xvm* siècle il y avait une tendance à supprimer 
l’immixtion du Parlement : il devenait très fréquent que les 
amirautés fussent autorisées à juger les pillards en dernier 
ressort. 

Les évocations au conseil royal des finances étaient faites, 
soit d'office, soit sur la demande d’une des parties ou du pro- 
cureur général pour les prises. D'ordinaire, avant d'évoquer 
l'affaire, le roi se faisait envoyer les motifs de l'arrêt du Parle- 
ment par son procureur général auprès du Parlement (5). 


(1) A. E. France, 855, fo 62. En 1645, le parlement de Provence reçoit un 
pourvoi contre le conseil de marine. : 

(2) Lebeau, t. I, p. 348. Arrêt du 17 octobre 1705. 

(3) Lebeau, t. I, p. 375. Arrêt du 9 avril 1707. 

(&) Lebeau, t. III, p. 5. | 

(5) Les jugements des tribunaux de l’ancien régime n'étant point motivés, 
le conseil royal ne pouvait, comme de nos jours la Cour de cassation, casser 
l'arrêt du Parlement sur le simple vu de l'arrêt. Ce système avait peut-être 
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Le conseil royal, après avoir évoqué l'affaire, cassait l'arrêt 
du Parlement : parfois il lui arrivait de retenir l'affaire pour 
statuer sur le fond; mais le plus souvent il la renvoyait devant 
le conseil des prises, qui se trouvait ainsi indirectement juge 
d'appel des sièges d'amirauté. 

L'évocation fonctionnait aussi dans les mêmes conditions à 
l'égard des amirautés, notamment quand elles voulaient con- 
naître de la validité des prises ou des contestations soulevées 
par un règlement de parts entre les gens de l'équipage, quand 
elles étaient saisies d'une affaire intéressant l’exécution des 
ordres du roi, comme des difficultés soulevées par un ordre 
de mainlevée sans jugement (1). 

III. — Le conseil royal était le véritable législateur de la 
course. Les règlements émanant du conseil des prises devaient 
être insérés dans un Jugement et ne pouvaient porter que sur 
des points de détail. Le conseil royal avait le pouvoir régle- 
mentaire et le pouvoir législatif le plus complet : il insérait 
des dispositions réglementaires dans ses jugements; il rendait 
aussi de véritables arrêts de règlement, qui n'avaient pas 
besoin d’être joints à un jugement et qui souvent portaient 
dérogation aux ordonnances royales en forme de lettres pa- 
tentes. Ces arrêts étaient rendus, comme les arrêts de justice, 
sur le rapport du secrétaire d'État de la marine ; cependant le 
rapport était fait par le contrôleur général des finances, quand 
l'arrêt concernait le côté fiscal de la course maritime, comme 
l'application des droits de douane aux marchandises des 
prises (2). 


HI. — Voies de recours contre les arrêts du conseil royal. 


Les arrêts du conseil royal n'étaient pas susceptibles de voies 
de réformation, puisqu'il n’y avait pas de juge supérieur au 
roi. On pouvait seulement en appeler du roi au roi mieux in- 
formé. Il fallait alors se pourvoir devant le conseil royal en 


l'avantage de présenter plus de souplesse que le système actuel, les expli- 
cations fournies par le procureur général pouvant être plus complètes que 
les attendus d'un arrêt et répondre mieux à des objections qu'on n'avait pas 
pu prévoir au moment de la rédaction de l’arrêt. 

A) A. M. F3 2,8 janvier 1181. La Catherine-Sophie-Marguerite. 

(@) Lebeau, t. I, p. 310. Arrêt du conseil du 24 mars 1703. 
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rapport de l'arrêt qu’il avait rendu. Il y avait deux voies de 
recours possibles : l'opposition contre les arrêts rendus par 
défaut et la requête ‘civile contre les arrêts contradictoires. 
Nous ne parlerons que de la requête civile. 

La requête civile peut se fonder soit sur une erreur de fait, 
soit sur une erreur de droit. Elle constituait la voie de la re- 
présentation. Personne ne contestait que l’on pût se pourvoir 
en représentation de l'arrêt pour une erreur de fait venant 
d'une procédure incomplète ou de la rétention de piètes. Mais 
il y aurait eu quelque chose d'outrageant pour la majesté royale 
à faire valoir des moyens fondés sur des contraventions aux 
ordonnances contre des arrêts rendus par le souverain législa- 
teur : le roi ne pouvait violer la loi; en violant la loi, il ne faisait 
que la changer (1). 


CONCLUSION 


Telle était la juridiction des prises sous l’ancien régime. 
Nous ne pensons pas qu’elle fût à l'abri de tout reproche. IL 
serait d’ailleurs difficile de rencontrer une institution parfaite. 

Il y a beaucoup de choses à blâmer dans la manière dont 
les prises étaient jugées. On peut trouver défectueuse la façon 
dont les officiers d’amirauté remplissaient leurs fonctions ; 
mais il y avait là un mal commun à toutes les juridictions de 
l'ancienne France. Le secrétaire d’État de la marine exerçait: 
peut-être une pression excessive sur les commissaires des prises 
jusqu’à supprimer leur indépendance. 


(1) A. M. F2 6, 1788, Le! Palmier. Conclusions du procureur général : « En 
général les arrêts contradictoires ne peuvent être attaqués que par la voie 
de la requête civile ou de la cassation. Mais le respect dû aux décisions 
données par Votre Majesté en personne semble ue permettre que la voie 
de la représentation contre les arrêts de son conseil royal: A cet égard le 
procureur général ne craindra pas même d'avancer que les moyens de cas- 
sation fondés sur des contraventions aux ordonnances ne pourront pas être 
admis contre les arrêts rendus par le souverain législateur. Les moyens de 
requête civile fondés sur une procédure incomplète ou sur des rétentions de 
pièces seroient donc les seuls proposables et les seuls qui puissent porter 
Votre Majesté, comme étant la source de toute justice, à retirer à un de ses 
sujets un droit qu’elle auroit elle-même décidé contradictoirement en sa fa- 
veur ». 
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Mais il ne faut pas, quand on veut juger le conseil des prises de 
l'ancien régime, se placer uniquement au point de vue abstrait 
de notre théorie moderne de la séparation des pouvoirs. L’ex- 
périence a montré que le pouvoir exécutif, étant responsable 
vis-à-vis des puissances étrangères, devait avoir une influence 
dans le jugement des prises : il faut qu'il puisse faire relâcher 
une prise appartenant à un sujet d'un État neutre, quand même, 
d’après la rigueur des règlements, elle aurait dû être confis- 
quée. Nous avons vu que, sous l’ancien régime, de telles prises 
étaient relâchées, soit sur un simple ordre du roi, soit sur un 
arrêt du conseil royal, soit à la suite d’une lettre de cachet 
adressée par le Roi à l’amiral. Il est vrai qu’une trop grande 
influence laissée au gouvernement dans le jugement des prises 
. peut présenter un danger : c’est que, pour des raisons politi- 
ques, il soit amené à confisquer des prises faites sur des neu- 
tres, qui s'étaient pourtant conformés aux règlements. Cela 
s’est vu sous Louis XIV; mais durant le cours du xvani* siècle, 
cette influence s’est surtout exercée dans un sens favorable 
aux neutres. 

La Révolution crut devoir prendre le contrepied de l’ancien 
régime. Le décret du 14 février 1793 attribua le jugement des 
prises aux tribunaux de commerce, sans aucune ingérence du 
pouvoir exécutif. Ce système ne pouvait guère durer avec le 
gouvernement révolutionnaire : le décret du 18 brumaire an II, 
revenant aux traditions de l’ancien régime, remit le jugement 
des prises au conseil exécutif provisoire. Sous le Directoire, 
quand on voulut appliquer la théorie de la séparation des pou- 
voirs Jusque dans ses conséquences extrêmes, la loi du 3 bru- 
maire an [V rendit le jugement des prises aux tribunaux de 
commerce et la loi du 8 floréal de la même année décida que 
les appels seraient portés aux tribunaux de département, re- 
fusant au Directoire exécutif le droit de réformer les juge- 
ments. 

Cette organisation donna de fort mauvais résultats, dont 
nous pouvons nous faire une idée par un rapport du ministre 
des relations extérieures au Directoire. Ce rapport est en 
somme le plus bel éloge que l’on puisse faire du système de 
l’ancien régime, qui avait reconnu le rôle différent des deux 
degrés de juridiction en matière de prises : le premier degré 
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devant juger seulement au point de vue des lois intérieures, 
le second, tenir compte des relations diplomatiques : « Si les 
magistrats ordinaires de chaque nation peuvent, à la vérité, 
juger en première instance des circonstances d'une prise, des 
raisons particulières qui peuvent les légitimer d'après les 
règlements de chaque pays, il n'y a que le gouvernement, 
qui puisse être juge des considérations qui dérivent de l'exis- 
tence même des traités et prononcer définitivement dans une 
cause, où l'intérêt du capteur se trouve mêlé avec l'intérêt 
de la nation... Chaque tribunal de département, prononçant 
en dernier ressort sur la validité d’une prise, dans laquelle 
une puissance neutre est intéressée, est de fait investi du droit 
de mettre la République en état de guerre avec cette puis- 
sance, Car il peut arriver que le jugement intervenu soit 
tel que la puissance à qui appartient le navire, voyant ses 
traités méconnus, le droit maritime et des gens violé à son 
égard, et n'ayant aucune satisfaction à attendre d’un gouver- 
nement, qui n’a point le pouvoir de lui en donner, prenne enfin 
fait et cause pour ses nationaux spoliés et cherche dans une 
guerre offensive la réparation ou la vengeance du mal qui lui 
aura été fait, de sorte que la France se trouveroit en guerre 
pour un fait étranger à son gouvernement » (1). 


(1) Lebeau, t. IV, p. 349. 


AUGUSTE Dumas, 
Archiviste-paléographe. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


I 
1624, 31 décembre. 


Requéte au lieutenant de la Table de Marbre de Paris pour obtenir 
délivrance d’une prise déclarée bonne par l'amiral. 


A Monsieur le lieutenant general de l’admirauté au siége 
de la Table de Marbre du Pallais à Paris. 


Supplie humblement Urbain de Rossey, capitaine du navire nommé 
da Marguerite du port de soixante tonneaux ou environ, disant que, 
ayänt obtenu un congé de Monseigneur le duc de Montmorency, pair 
et admiral de France, en datte du vintiesme avril dernier, il se 
seroit embarqué pour faire le voiage de long cours, et faisant sa route, 
le quinziesme juin dernier, entre les Sourlingues et Cap Lezard, auroit 
fait rencontre d'un navire equipé à l'espagnol, lequel auroit voulu 
aborder le suppliant et tiré plusieurs coups de canon ; quoy voyant, le 
suppliant se seroit mis en deffense et, après un combat de plus de 
deux heures, enfin se seroit rendu maistre dudit navire à composition 
de la vie ou de la liberté ; et, après avoir sceu que c’estoit forban sans 
adveu et sans aucun passeport et congé, auroit conduit le navire, qui 
estoit du port de quattre vint dix ou cent tonneaux, avec ses canons 
‘et armes et environ de deux cent cinquante quaisses de sucre blane, 
gris et noir, que le suppliant auroit amené au havre de Brest en Bre- 
tagne. De laquelle prise le suppliant auroit fait son rapport à mondit 
seigneur l’admiral pour ordonner de la mainlevée dudit navire et de 
sa charge, lequel auroit renvoyé par devant vous ledit rapport, pour, 
estre proceddé à la verification d’icelui suivant les ordonnances ; pour 
ce fait, estre par ledit seigneur ordonné ce qu'il appartiendra; ce qui 
est en datte du xxiiij° juillet dernier. 

En suitte de quoy, vous auriez informé du contenu audit rapport par 
enqueste et interrogatoire, par examen de tesmoings le vingt-sixiesme 
désdits mois et an. Laquelle enqueste veue par mondit sieur l’admiral, 
il auroit decerné ses lettres et commission à vous, Monsieur, adres- 
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santes, le cinquiesme du mois d’aoust dernier, par lesquelles, ayant 
veu ledit rapport et information ’et enqueste, il renvoye ledit suppli- 
ant par devant vous, pour estre procedé à la delivrance et mainlevée 
desdits navire et marchandises suivant les ordonnances. 

Eu consequence de quoy, vous auriez rendu vostre sentence le sep- 
tiesme du mois d’aoust dernier, par laquelle, auparavant que faire 
droit definitivement sur la mainlevée et delivrance desdits navires et 
marchandises, auriez ordonné qu'il seroit procedé par le premier juge 
de l’admirauté ou autre juge roial sur ce requis à l'inventaire et des- 
cription desdits navires, agrès et apparaux, armes et munitions et des 
marchandises. et à la vente desdites choses, pour les deniers proce- 
dant estre touchés par le suppliant en donnant caution et que les 
procès-verbaux de l'inventaire et de la vente seroient rapportés et 
que les hommes prins dans le navire, dont est question, seroient inter- 
rogez et l’interrogatoire rapporté pour estre cy après ordonné de la 
mainlevée et delivrance pure et simple ainsy que de raison. 

En l’execution de laquelle sentence le suppliant auroit souffert intimes 
traverses et n’auroit peu faire proceder à ladite vente à Brest, les ju- 
ges et officiers dudit lieu n’ayant voulu recongnoistre vostre authorité, 
ny proceder à l’execution de vostre sentence, tant que le suppliant 
auroit amené ledit navire et ce qu’il auroiït seu de la charge d’icelui à 
la Hogue en Normandie, auquel lieu il auroit fait proceder à la vente 
dudit navire et marchandises contenues en iceluy par les juges de l’ad- 
mirauté dudit lieu par sentence du xxij° octobre dernier, le tout ad- 
jugé à Jacques le Jay, sieur de Vignolles, moyennant les cautions 
fournies par le suppliant, mesme jour payé les droits de Monsieur l’ad- 
miral ; et, ayant ledit adjudicataire ou ses commissionnaires fait 
transporter lesdits navire et marchandises à Honefleur, il y auroit eu 
nouvelles saisies, desquelles, à grands frais, il y auroit eu mainlevée 
ordonnée par les juges de l’admirauté dudit lieu, le troisiesme decem- 
bre dudit an, le tout à grands frais et cousts et despens. 

En derniet, ayant esté conduittes à Rouan pour les faire monter 
en la rivière de la Seine dans cette ville de Paris, autre saisie auroit 
esté faite à la requeste du procureur du Roy au siége de l’admirauté 
audit Rouan; et, après plusieurs procedures et longueurs de temps et 
quantité de frais, sentence auroït esté rendue le xxe du present mois 
de decembre, par laquelle delivrance auroit esté faite audit adjudica- 
taire desdits. aussy qu’il auroit bon à faire par provision audit adju- 
dicataire et à ses commissionnaires, à la charge de representer la val- 
leur desdites marchandises, sur le prix qui leur en a esté faict, quand 
besoin sera, et que par lesdits juges de l’admirauté de Rouan sera or- 
donné avec commission au procureur du Roy pour faire assigner le 
suppliant, afin de représenter la mainlevée diffinitive de monsieur l'ad- 
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wiral de ladite prise avec ses congé, charte-partie et rapport de son 
voiage et information faicte sur ladicte prise. Qui seroit traduire le 
suppliant en plusieurs jurisdictions et le vexer, traverser et distraire de 
son employ et des voiages qu'il est sur le point de faire en vertu des 
congez dudit sieur admiral, n’estant obligé que de vous demander la 
mainlevée pure et simple, attendu que, depuis six à sept mois, personne 
ne s’est présenté qui ayt reclamé le navire dont est question, ni la 
charge contenue en iceluy et qu’il a satisfait à vostre sentence fors 
pour l'interrogatoire des hommes qui furent pris dans ledit navire, 
ayant les juges de Brest fait reffus de rien faire, ny en tout, ny en 
partie, exécuter vostre dite sentence et que lesdits hommes sont 
évadez. 

Ce considéré, Monsieur, en ce qu’il vous appert de ce que dessus par 
les pièces cy attachées, mesme de ladite sentence rendue par les offi- 
ciers du siége de l’admirauté de Rouan et que ledit suppliant a satis- 
fait à vostre dite sentence, autant que lui a esté possible, c'est qu'il y 
a lieu... d'ordonner la mainlevée pure et simple.., attendu que plus de 
sept mois sont écoulés, sans qu'aucun ayt réclamé, ny vendiqué ledit 
navire et lesdites marchandises, il vous plaise, entherinant lesdites 
lettres ottroiées par mondit sieur l’admiral, ordonner la delivrance 
et mainlevée pure et simple dudit navire et marchandises contenues 
en iceluy et que les deniers provenant de ladite vente d’icelles demeu- 
reront propres audit suppliant, ses cautions dechargées, données tant à 
la Hogue qu'à Honnefleur, et les adjudicataires desdites marchandises 
et leurs commissionnaires deschargés des submissions par eux faites 
à Rouan en vertu de ladite sentence et le suppliant pareiïllement des- 
chargé de l’assignation qui lui pourroit estre donnée suivant ladicte 
sentence et vous ferez justice. 


Archives nationales, Zld, 103. 


Il 
Vers 1626. 


. Mémoire fait pour le cardinal de Richelieu. 


Puisqu'on trouve à propos, pour descharger Monseigneur, comme 
grand maistre de la navigation, des plaintes que pourroient faire les 
amis et alliés de ce royaume sur les prises, bris et nauffrages qui y 
arrivent, d’establir et appuier le conseil de la marine par commission 
du Roy, il est raisonnable d’y apporter touttes les precautions neces- 
saires pour conserver son autorité, en empescher que telle commission 
du Roy ne blesse par trop le droit qu'il a de juger ou faire juger les 
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differends qui peuvent naistre desdites prises, bris et nauffrages par 
ses officiers ordinaires de l’admirauté. 

Premièrement, la commission doit porter que c'est à sa requeste et 
pour eviter lesdites plaintes ; que c’est quant à present et sans tirer à 
consequence pour l’advenir, ny prejudicier aux droits et prerogatives 
de sa charge ; que c’est pour les prises, bris et nauffrages seulement, 
afin que Monseigneur se maiïntienne dans l'autorité du reste de sa 
charge, ainsi qu'il lui plaira. 

La commission doit porter « pour lnir ledit conseil sous Monsei- 
gneur aux temps et lieur par lui ordonnés », afin qu’il en demeure 
toujours le chef et le maistre et y preside quand il voudra. 

Il doit choisir pour conseillers des gens qui luy soient amis et sur- 
tout le procureur du roy en cette commission : car, comme tel officier 
est l'âme et l'esprit mouvant de la jurisdiction et celui qui a droit de 
parler et de requerir tout ce qui concerne les interêts de Monseigneur, 
il doit estre entiérement à luy. 

Le greffier en cette commission ne doit point estre oommé en icelle; 
mais seulement elle doit porter que ledit conseil prendra pour greffier 
celuy qui sera nommé et presenté par Monseigneur, afin qu'il dispose 
de cet emploi, selon le bien de ses affaires et que toutes les expeditions 
soient entièrement en sa puissance. 

Mais, parce que Monseigneur ne pourra honnestement, raisonnable- 
ment, ny utilement pour ses affaires s’empescher de communiquer au- 
dit conseil les autres choses qui dependent de sa charge, comme les 
difficultés qui peuvent naiïstre sur la vacance des offices, la perception 
de ses droits, passation de contrats, pretentions de ses fermiers et 
même les traittés des compagnies pour le faict du commerce et autres 
telles affaires dont il est seul maistre absolu et pour lesquelles il pren- 
dra tel conseil qu'il lui plaira, sane aucune autre autorité superieure, il 
est à propos que Monseigneur leur donne de son chef des brevets de 
conseillers ordinaires de sa maison et affaires domestiques, afin qu'ils 
ne pretendent pas universellement connoiïstre de toutes les affaires de 
la marine dependant du grand maistre en vertu de cette commission 
du roi, maïs en vertu des brevets de Monseigneur, qui peut establir et 
destituer tels conseillers, comme il lui plaist, à la façon des autres 
grands seigneurs du royaume. 

Il sera pareillement necessaire de tenir deux registres differents 
(lun pour les expeditions du conseil de la marine sur le fait des prises, 
bris et nauffrages de ce royaume, et l’autre, intitulé registre des expé- 
ditions du conseil de monseigneur), afin que, par cette distinction, on 
connoisse que le pouvoir dudit conseil de la marine estoit limité aux 
prises, bris et nauffrages et ne s’estendoit en façon quelconque sur les 
autres affaires despendantes de la charge dudit grand maistre. 
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Et, pour en marquer encore mieux la distinction, il est très important 
que celui qui sera choisi par Monseigneur pour secretaire de ses affaires 
. domestiques et qui fera les expeditions de son conseil particulier soit 
autre et non le mesme que celui qui sera par luy nommé audit conseil 
de la marine pour greffier des expeditions sur le fait desdites prises, 
bris et nauffrages. 

Et c'est à ce conseil particulier et non à celuy de la marine que 
Monseigneur doit proposer les affaires concernant son duché, terres, 
droits et gouvernements, quand il en voudra prendre avis, et en ins- 
erire les deliberations dans le registre tenu par son secretaire et non 
par le greffier de la commission de la marine. 

Touttes les requestes qui seront presentées pour le fait desdites prises, 
bris et nauffrages doivent porter pour adresse : « À Monseigneur le 
grand maïistre de la navigation et à Messieurs du Conseil de la ma- 
rine » et celles qui lui seront presentées pour toutes les antres affaires 
porteront : « À Monseigneur et à Messieurs de son conseil ». 

Ceux qui connoissent l'autorité des juges establis par le Roi, l’ordre 
judiciaire de la France, le devoir d'un procureur du Roy et la fonction 
des greffiers ne desapprouveront peut-estre pas ces memoires, pourveu 
qu'ils ne soient point interessés à rendre le conseil de marine fort puis- 
sant par l’autorité du Roy pour leur avantage particulier à la ruine de 
l’autorité et de la charge de Monseigneur. 


Archives nationales, G5 211. Conseil des prises, procédures et 
jugements. 


III 
1641, 19 septembre. 


Requête au lieutenant de la Table de Marbre de Paris pour deman- 
der une information contre un capitaine de corsaire coupable de 
pillages et de voies de fait sur un de ses armateurs. 


A Monsieur le lieutenant general de l’admirauté de France, 
Guyenne et Bretagne, au siége general de la Table de Marbre 
au Palais à Paris, commissaire deputé par le Roy et Nossei- 
gneure du conseil de la Marine sur le faict des prises faictes 
en mer par le capitaine La Chesnaye. 


Supplye humblement Jehan Morin, sieur Duparc, l’un des bourgeois, 
armateurs et vitailleurs du navire nommé Ze Seil, dont est capitaine 
Anthoine Le Sesme, dict La Chesnaye, disant que ledict La Chesnaye, 
ayant faict quelques prises en mer sur les ennemis de cet Estat et par 
la charte-partie faicte entre les armateurs et luy estant obligé de 
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retourner en la ville de Honnefleur comme à son reste, par un dessain 
premedité de frustrer lesdictz bourgeois, mesme monseigneur le cardi- 
nal en ses droicts de dixiesme, de la plupart de leurs legitimes portions 
desdites prises, seroit par une invention malicieuse (ce qui estun crime 
capital) alé descharger dans la ville de la Rochelle, auquel lieu il est 
habitué depuis quelque temps, dont ayant eu avis lesdits bourgeois, le 
supliant auroit esté deputé pour se rendre audit lieu de la Rochelle à 
la descharge desdictes marchandises; auquel lieu le suplyant ayant 
recongneu les friponneryes dudict La Chesnaye et les obmissions faictes 
par iceluy et sustractions et vols de plusieurs marchandises contenues 
aux navires par luy prins, auroit rendu sa plainte pour lesdicts crimes, 
ce que depuis auroit esté poursuivy par celuy qui a les droicts du 
dix'esme de Monseigneur le cardinal, vous ayant esté commis à cet 
effet, pour informer desdicts crimes, dols et malversations dudict La 
Chesnaye. Esquelles informations ledict suppliant ayant esté ouy et 
examiné, ledict La Chesnaye, irrité de ce que la plus grande partye des 
lumières et connoissance de ses vols et crimes procedoit du soing qu’au- 
roit pris le supliant de s’en informer et enquerre sur lesdicts lieux de 
la Rochelle, de Marennes et autres lieux circonvoisins, ledict La Ches- 
naye auroit, plusieurs fois et en plusieurs lieux, dict et juré qu'il 
assassineroit le supliant où il le trouveroit. L’ayant à cet effet espié 
et aguetté dans sa maison nuictamment en telle sorte que, le mardÿ 
disiesme de ce moys, le supliant alant visiter un de ses amys malades 
et ledict La Chesnaye, ayant eu avis qu’il estoit sorty de sa maison 
monta aussy tost à cheval, prist deux pistolets à l’arson de sa selle, le 
poursuivyt et, l'ayant attaint, mist la main a l’un d’iceux et, jurant 
et blasphemant le saint nom de Dieu, l’appuya sur son bras et le des- 
serra vers ledict suppliant, lequel, par bonheur n’en fust pas attainct, 
et au mesme instant, remettant ledict pistolet et voulant reprendre 
l'autre pour mieux effectuer son coup, le supliant eust moyen de se 
sauver dans une maison qui estoit proche, au moyen de quoy se seroit 
retiré ledict La Chesnaye, galoppant son cheval et poussant plus outre 
et ledict Morin de là à quelque temps accompagné de ses amis seroit 
retourné dans sa maison. Mais d'autant plus que sa vie est toujours 
en hasard et qu’il vous paroist que. qu’en vindicte du procès 
qu'a pardevant vous [ledict supliant] a l'encontre dudict La Chesnaye 
et en haisne mesme.. [ledict] suppliant a esté ouy en infor{[mations] 
par vous faictes de ses volleries ès prises dont est question; joint aussy 
que ledict .La Chesnaye en sa qualité de capitaine en la marine et en sa 
demeure de la Rochelle est de vostre naturelle jurisdiction et ressort 
et que ce faict est une dépendance de celuy pour lequel vous informez 
a present ; 


À ces causes, il vous plaise permettre au supliant d'informer du con- 
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tenu en sa presente plainte, tant par tesmoïings de certain que par cen- 

sures ecclesiastiques pour prevenir les mauvaises volontez dudict La 

Chesnaye et garantir sa vie et en outre sa reparation telle que de rai- 

son, | 
Requête accordée. 


Archives nationales, Zid, 105. 


IV 
1649, 7 septembre. 


Déclaration du roi sur les prises faites en vertu de commissions 
de princes étrangers et amenées en France. 


Louis, par la grace de Dieu Roy de France et de Nuvarre, à tous 
ceux qui ces presentes lettres verront, salut. Sçavoir faisons que, en- 
core que, dès le dixiesme jour de juillet 1643 et vingtiéme may 1647, 
nous ayons fait defense à tous nos sujets d'acheter aucunes marchan- 
dises depredées par l’un ou l’autre party d'Angleterre, Irlande, ny au- 
tres, qui seront amenées dans nos ports et havres et ordonné que, si, 
dans lesdites prises, il se trouve des marchandises appartenantes à nos 
sujets, qui soient par eux réclamées, elles leur seront renduës et res- 
tituées, sans que nos officiers de l’admirauté puissent cognoistre des- 
dites prises faites par l’un et l’autre party d'Angleterre et autres, sinon 
pour la restitution desdites marchandises appartenantes à nosdits su- 
jets, et que nosdites defenses ayent été publiées dans tous nos siéges 
d’admirauté; neantmoiïins aucuns de nosdits officiers, au lieu de tenir 
la main à ce que nostre volonté soit executée, non seulement donnent 
retraite auxdits vaisseaux, mais encore tolèrent la vente desdites mar- 
chandises, quoiqu'elles ne soient pas jugées de bonne prise. Et sur 
l’advis que nous avons qu’aucuns de nos sujets, sous pretexte de faire 
la guerre à nos ennemis en vertu des commissions de la Reyne regente, 
nostre tres-honorée dame et mère, possedant et exerçant la charge 
de grand maistre, chef et surintendant general de la navigation et 
commerce de France, prennent des commissions d’aucuns princes estran- 
gers et de l’un on l’autre party d'Angleterre, arborant telles bannières 
que bon leur semble pour favoriser leurs pirateries; en quoy nos su- 
jets et le commerce; qui doit estre libre entre eux, reçoivent un nota- 
ble préjudice; auquel desirant remedier et faire cognoïistre à nos 
sujets, amis et alliés que nous n'avons rien en plus grande recom- 
mandation que d’en procurer la liberté; 

À ces causes, de l’advis de la Reyne regente, nostredite dame et 
mère, avons par ces presentes, signées de nostre main, fait et faisons 
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tres-expresses inhibitions et defenses à tous gouverneurs des villes, 
places et chasteaux, qui sont sous nostre obéissance, de souffrir dans 
leurs ports et rades plus de vingt-quatre heures aucuns capitaines avec 
commission étrangère, qui ayent fait des prises, si ce n’est qu'ils y 
ayent relasché et soient contraints d’y demeurer par mauvais temps; 
ny d'y vendre aucunes marchandises par eux prises, en quelque sorte 

et manière que ce soit, et à nos sujets d’en acheter, à peine contre les- 

dits gouverneurs de desobeÿyssance et d’estre responsables des dommages 

et interests que nos sujets pourroient encourir au cas de contravention 

et contre nosdits sujets de confiscation desdites marchandises achetées, 

de dix mil livres d'amende et punition exemplaire. Enjoignons ausdits 
gouverneurs de leur permettre de mener leurs dites prises ou bon leur 

semblera, excepté les marchandises qui se trouveront appartenir à nos 
sujets, lesquelles nous voulons et entendons leur estre renduës et resti- 

tuées, estans réclamées, après qu'ils auront justifié leur appartenir. 

Faisons, en outre, tres expresses defenses à tous capitaines de ma- 
rine nos sujets, domiciliez et non domiciliez en nostre royaume et 
pays de nostre obeyssance, de prendre aucunes commissions d’aucuns 
roys, princes ou republiques étrangères, ny d’arborer autre banniere 
que la nostre pour faire la guerre, et à tous nos officiers de l’admi- 
rauté de recevoir leurs rapports, ny faire de procedure sur les prises, 
qu’ils pourroient faire, en aucune sorte et maniere que ce soit, à peine 
contre lesdits capitaines nos sujets d'estre déclarés pour pirates, et 
comme tels, voulons que leur procez leur soit extraordinairement fait 
et parfait par nosdits officiers de l’admirauté jusque à sentence difüini- 
tive inclusivement et execution de mort, nonobstant oppositions où 
appellations quelconques, et qu’il leur soit couru sus par nos capitaines, 
gardes-costes et autres nos sujets et contre nosdits officiers de suspen- 
sion de leurs charges. 

Et sur les plaintes qui nous sont respectivement faites, tant par les 
capitaines de marine de l’un et l’autre party d'Angleterre, bourgeois et 
marchands interessez aux armemens et cargaisons des vaisseaux dudit 
royaume, que par les capitaines de marine nos sujets, bourgeois et 
marchands interessez, tant aux voyages de long cours qu’ils ont fait et 
font, tant en vertu des commissions qu'ils ont obtenuës de defuncts 
nos cousins les cardinal duc de Richelieu et duc de Brezé, que de la 
Reyne regente, nostredite dame et mère, qu'aux autres voyages dans 
les mers Oceane et Mediterranée, des arrests faits de leurs personnes, 
vaisseaux et marchandises, prises et depredations faites les unes sur les 
autres, nous avons commis et commettons par cesdites presentes les 
sieurs de Belliévre, conseiller en nos conseils, d'Haligre et de Moran- 
gis, aussi conseillers en nos conseils et directeurs generaux de nos 
finances, les sieurs Foucquet et Boucherat, conseillers en nosdits conseils, 
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maistres des requestes ordinaires de nostres hostel, pour recevoir les 
plaintes des uns et des autres, qui mettront par devant eux leurs piéces 
et demandes pour les voir, examiner, liquider leurs pertes, dommages 
et interests, nous en donner advis, pour, iceluy veu, estre par nous 
ordonné ce qu’il appartiendra par raison. 

Prions lx Reyne regente, nostredite dame et mère, de donner ses 
ordres et attaches necessaires pour l’execution de cesdites presentes. 
Mandons à tous nos officiers et sujets qu'il appartiendra de tenir la 
main à l’execution d’icelles, sans y contrevenir, sous les peines y men- 
tionnées. Car tel est nostre plaisir. En tesmoin de quoy, nons avons 
fait mettre nostre seel à cesdites presentes. Données à Paris le sep- 
tième jour de septembre, l'an de grâce mil six cens quarante-neuf et 
de nostre règne le septiéme. 

Signé : Louis. 


Et sur le reply : Par le Roy la Reyne regente sa mère presente. 
DELOMENIE. 


Et seellées sur double queuë du grand seel de cire jaune. 
Bibliothèque nationale, ms. fr. 17329, f° 360. 


V 
1704. 


Mémoire de M. de Pontchartrain sur les différentes prétentions 
de M. lAmiral. 
N° 12. 

Je n’entreprends de répondre au mémoire de M. l’Amiral ni dans 
la vue de lui disputer les prérogatives qu'il prétend avoir, ni pour 
empêcher qu’on ne donne atteinte aux fonctions attachées à la place 
que je tiens dé la bonté du Roy, mais uniquement par le seul motif 
d’obéir aux ordres que Sa Majesté m'en a donné. 

Sans l’obéissance aveugle que je dois à cet ordre, loin de prendre 
un party contraire à celui de M. l’Amiral, j'aurois préféré dans cette 
occasion celui du silence, plus convenable au respect que je dois à son 
nom, à son rang et à sa personne. J’aurois même supplié Sa Majesté 
de me permettre de garder ce silence, si je n’avois cru pouvoir, sans 
blesser ce respect, faire connoître à M. l’Amiral même les inconvé- 
nients de ses prétentions et que ce qu’il demande par son mémoire est 
contraire non seulement au titre de sa charge, mais encore à l’auto- 
rité du Roy. 

_ Si la charge d’Amiral étoit toujours dans les mêmes mains dans les- 
quelles elle se trouve aujourd’huy, on peut dire que, quoiqu'il y eût 
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bien des inconvénients à autoriser ces demandes, il n’y auroit au 
moins aucun danger d'augmenter les fonctions de M. l’Amiral et d’é- 
tendre un pouvoir dont il n’usera jamais que pour se conformer aux 
volontez du Roy et pour le bien de son service. 

Mais, comme la même charge peut se trouver successivement en 
différentes mains, quoiqu'on n'ait aucun lieu de craindre qu’il puisse 
arriver sitôt aucun changement, il seroit dangereux de lui attribuer une 
autorité dont on peut abuser, de rendre celui qui remplit cet office 
assez absolu pour pouvoir agir indépendamment du Roy et de mettre 
Sa Majesté dans la nécessité de s'adresser à lui et de prendre son canal 
pour faire exécuter ses ordres et pour faire rendre l’obéissance qu’on 
doit à ses volontez. 

M. l'Amiral a prétendu que, si sa minorité et celle de feu M. de 
Vermandois qui l’a précédé ne l’avoient jusqu'à présent empêché de 
veiller à la conservation de ses prérogatives, il ne seroit pas aujour- 
d’huy dans l'obligation de s'adresser au Roy pour lui demander d’y 
estre maintenu. 

M. l’Amiral accuse par là ceux qui ont rempli la place de secré- 
taire d’État d’avoir abusé de cette minorité pour diminuer les fonc- 
tions de sa charge, quoique, par leur soumission aux volontez du Roy 
et par la considération des personnes choisies par Sa Majesté pour 
remplir cette place, on ne puisse douter que, loin d’entreprendre sur 
les fonctions qui y sont attachées, ils en ont au contraire soutenu les 
avantages et veillé à la conservation de ses privilèges. 

Si M. l’Amiral a éprouvé lui-même quelque difficulté par rapport 
aux prérogatives dont il jouit, si on lui a contesté le dixième des prises 
faites par les vaisseaux du Roy, les amandes adjugées dans les affaires 
de la compétence des Amirautés dans d’autres tribunaux où elles 
avaient été renvoyées, le droit de mettre son attache sur les provisions 
des officiers de marine et sur les passeports que Sa Majesté donne aux 
vaisseaux qui vont à l'Amérique, c’est parce que ces différents chefs 
étoient autant de nouvelles prétentions, que le Roy a bien voulu au- 
toriser, à la vérité, mais qui n’étoient fondées sur aucun titre anté- 
rieur. 

Le Roy pouvoit accorder à M. l’Amiral touttes ces prérogatives sans 
blesser sa propre autorité; mais il y a lieu de croire que Sa Majesté 
n’accordera pas les nouvelles prétentions que M. l’Amiral fait pa- 
roître. 

La première de ces prétentions regarde la forme dans laquelle les 
ordres du Roy doivent estre envoyez au conseil des prises pour y régler 
les jugements qui #’y rendent sur les affaires qui y sont portées. 

Lorsque le Roy, sur une matière qui n’est point prévue par l’ordon- 
nance, explique ses intentions en établissant une nouvelle règle, M. l’A- 
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miral prétend n'être point obligé de déférer à cette volonté du Roy jus- 
qu’à ce qu’il ait reçu un ordre sur ce signé de Sa Majesté et que cet ordre 
lui doit être envoyé même en cas d'absence, sans qu'on puisse dans ce 
dernier cas l’envoyer à celui qui tient la tête du conseil de marine. 

Il n’y a pas lieu de croire que le Roy autorise cette prétention de 
M. l'Amiral, puisque, le conseil des prises devant se conformer aux 
volontez du Roy, de quelque manière que le conseil apprenne cette vo- 
lonté, il est obligé d'y déférer, sans que Sa Majesté soit obligée de 
s’assajettir à une certaine forme. 

Si le Roy prescrivoit lui-même de sa propre bouche .à M. l’Amiral 
ou à celui qui préside le conseil de marine en son absence une règle 
nouvelle, avec injonction de l'observer dans le jugement des prises, 
M. l’Amiral pourroit-il prétendre qu’il ne fût point assujetti à cette 
règle jusqu’à ce que Sa Majesté lui en eût donné un ordre par écrit ? 

S'il n’y a pas l'apparence de douter que M. l’Amiral ne regardât cette 
parole sortie de la propre bouche de Sa Majesté comme une loy à la- 
quelle il est obligé de se soumettre, il ne doit pas avoir moins de dé- 
férence pour la même volonté, lorsqu'il l’apprend par la voie de celui 
que Sa Majesté veut bien charger de l’en informer. 

Il est constant que, lorsque Sa Majesté veut établir une loy entre 
ses sujets, il doit revêtir sa volonté de la forme de la loy; mais lors- 
qu'il ne s’agit que de l'explication ou de l'application de la loy, alors 
Sa Majesté n'est plus obligée de suivre les mêmes formalitez. 

Pour employer les mêmes exemples: dont M. l’Amiral s’est servi : 
lorsque le Roy déclare une marchandise de contrebande qui n'étoit 
point marquée comme telle par l'ordonnance ou qu'il ordonne qu'on 
traitte comme ennemi un peuple qui étoit allié auparavant, ce n’est 
qu'une simple application de la loy, que Sa Majesté peut ordonner ou 
par sa propre bouche ou par le ministére de celui à qui il veut bien 
confier ses volontez et ce canal par lequel elles ont passé ne diminue 
rien de leur force, de leur autorité et de l'obéissance qu’on y doit 
rendre. 

Il n’y a nulle apparence de présumer que M. l’Amival suppose que 
celui, que le Roy veut bien charger de l’informer de sa volonté. ne la 
lui apprenne pas dans toutte sa pureté. Ainsi dès le moment que cette 
volonté est constante et qu’elle part du canal dont Sa Majesté se sert 
pour l’apprendre à ceux qui la doivent connoïistre, le conseil de ma- 
rine doit y déférer. Telle est la fonction du secrétaire d'Etat d’a- 
-prendre la volonté du Roy de Sa Majesté même et de la faire sçavoir 
ensuite à ceux qui la doivent exécuter. 

M. l’Amiral ne peut donc méconnoistre cette volonté, lorsqu'elle est 
transmise jusqu’à lui par la main de celui que le Roy même en a 
Chargé, et cette même volonté doit être observée inviolablement par le 
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conseil des prises, qui en est informé par la même voie pendant l’ab- 
sence de M. l’Amiral. 

Pendant ce temps même d'absence, M. l’Amiral a prétendu que les 
ordres du Roy lui doivent être adressés à lui-même. Mais il suffit de 
faire observer à M. l’Amiral l'impossibilité de lui adresser ces ordres 
pendant qu’il est en mer et le retardement de leur exécution pendant 
qu'il est dans un port éloigné, pour qu’il connoïsse bien l'inconvénient 
attaché à sa demande. 

Indépendamment même de cet inconvénient, le titre de la charge de 
M. l’Amiral ne lui donne point le droit de prétendre que les ordres qui 
sont adressés au conseil des prises lui doivent être directement envoyez, 
lorsqu'il est absent, puisque M. l’Amiral ne préside à ce conseil qu’en 
vertu d’une commission particulière et non en vertu du titre de sa 
charge. 

Je conviens qu'autrefois l’Amiral ou son lieutenant connoïssoit des 
prises suivant les anciennes ordonnances, que cette charge supprimée 
en l’année 1627 a été rétablie en 1669. Mais il ne s'ensuit pas de là 
que M. l’Amiral soit rentré dans toutes les prérogatives dont jouissoient 
les anciens amiraux et en particulier dans le droit de connoître les 
prises. 

Le même édit, qui rétablit sa charge, se borne en même temps aux 
honneurs, droits et prérogatives portées par le réglement attaché sous 
le contre-seel qui ne donne point à l’Amiral le droit de connoître des 
prises. 

L’ordonnance de 1681, qui a suivi ce réglement et qui contient un 
titre exprès des droits attachez a la charge d’Amiral, ne lui attribue 
point cette juridiction. M. l’Amiral ne peut prétendre qu’elle lui ap- 
partienne comme étant dans la compétence naturelle des Amirautez, 
puisque, longtemps avant le rétablissement de sa charge, ces tribunaux 
avoient été dépouillez. Ainsi si M. l’Amiral connoït des prises en mer, 
c’est par une commission particulière qui le rend le premier juge du 
conseil que le Roy a établi et non en vertu du titre de sa charge. D'où 
je crois pouvoir conclure que, lorsque M. l’Amiral est absent, il n’a 
nul droit de prétendre que les ordres qui sont envoyés à ce conseil lui 
doivent être adressez. 

M. l’Amiral oppose qu'il seroit irrégulier de juger contre la disposi- 
tion de l'ordonnance, sans exprimer que c’est par l’ordre du Roy, 
qu’ainsi son jugement doit porter « Veu l’ordre du Roy à nous adressé » 
et non « Veu la lettre du secrétaire d'Etat à M. de Marillac » (1). 
Mais cette objection est bien facile à détruire, puisqu'on peut expri- 


(1) M. de Marillac remplaçait l'amiral absent comme doyen du conseil des 
prises. 
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mer, dans le jugement, qu’il est rendu de l’ordre du Roy, sans marquer 
le canal par lequel il a passé, ni celui auquel il a été adressé, si 
M. l’Amiral ne le juge pas à propos. 


Archives de la Marine, C+ 230, 


VI 
1707, 24 septembre. 


Règlement fait le 24 septembre 1707 par Henri d'Aguesseau, conseil- 
ler au conseil royal, et Henri François d’'Aguesseuu, conseiller 
d'Etat et procureur général, sur les contestations entre M. l’ Amiral 
et M. le comte de Pontchartrain. 

[F° 337 v°] — Premier point concernant les fonctions civiles 
de Monsieur l'Admiral. 

Sur le premier chef de ce point, qui regarde la direction de la justice 
dans les admirautez, le pouvoir de faire des réglemens en cette matière 
et de rendre des ordonnances que les officiers des admirautez soient 
obligez d’executer, M. le comte de Toulouze et Monsieur de Pont- 
chartrain sont convenus de reduire les demandes qui ont esté faittes 
sur cette matière à ce qui est contenu dans l’article suivant qui a esté 
redigé de leurs consentemens : 

Le droit de faire des réglemens n appartient qu’au Roy et aux cours 
superieures sous l’authorité et le bon plaisir de Sa Majesté, Monsieur 
l’Admiral pourra, lorsqu'il jugera qu'il y a lieu de faire quelque régle- 
ment sur les choses qui dependent de sa charge par rapport à l’admi- 
nistration de la justice dans les admirautez, les proposer au Roy, et en 
cas que Sa Majesté juge à propos d’y pourveoir, il sera fait mention 
dans les édits, déclarations et ordonnances qui seront faites sur ce 
sujet, qu'elles ont été renduës « sur ce qui a esté representé a Sa Ma- 
jesté par Monsieur l’Admiral ; et au surplus pourront les officiers des 
admirautez rendre au nom de Monsieur l’Admiral, ainsy qu'ils ont 
accoustumé de le faire, tous jugemens et ordonnances nécessaires pour 
l'exécution des édits, déclarations et ordonnances du Roy. 


[F° 341]. — Sur le 3° chef du premier point, qui concerne la forme 
et l'effet de l’addresse des ordonnances et ordres du Roy, envoyées à 
Monsieur l’Admiral, on est convenu des articles suivants : 

1. Le nom de Monsieur l’Admiral sera toujours employé dans l’ad- 
dresse de tous les édits, déclarations et ordonnances qui regardent les 
admirautez et les fonctions de la charge d’admiral en la forme dont 
on conviendra ou qui sera réglée par le Roy. 
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2. Les ordonnances, qui ne concernent que la police des arsenaux, la 
construction des vaisseaux et la direction des fonds destinez aux dépens 
de la marine ne seront addressez qu’à ceux auxquels Sa Majesté en 
oommettra l'exécution. 

3. Aussitost après la réception des édits, déclarations et ordonnances 
du Roy, il sera rendu dans chaque siége d’admirauté une ordonnance 
au nom de M° l’Admiral, portant que lesdits édits, déclarations et or- 
donnances seront leuës, publiées et registrées, sans qu'il soit besoin 
d'aucune autre formalité. 

4, Le Roy sera très-humblement supplié d'envoyer à la fin de cha- 
que année aux Parlements une déclaration composée de tous les or- 
donnances particulières addressées aux admirautez pendant le cours 
de l’année, qui devront faire loy. 

5. Les ordonnances purement militaires, que le Roy envoyera à ses 
armées navalles, seront communiquées à Monsieur l’Admiral, lorsqu'il 
sera près de la personne du Roy ; et à l’égard de la dernière demande 
de Monsieur l’Admiral sur ce chef, tendante à ce qu'il fust réglé que les 
ordonnances, rendues par sa Majesté sur le fait des prises, seroient en- 
voyées par luy aux admirautez, tant que le conseil des prises subsiste- 
roit en la forme en laquelle il est à présent, comme Monsieur l’Admi- 
ral a déclaré qu'il n’insistoit plus sur cette demande, on est convenu 
qu'il n’en sera fait aucune mention dans le réglement, supposé que Sa 
Majesté juge à propos d’en faire. 

Sur le 4e chef du premier point qui regarde la mauiére de faire 
sçavoir les intentions du Roy et d’addresser ses ordres au conseil des 
prises, on est convenu des articles suivans : 

1. Le droit de juger les prises en la forme prescritte par les ordon- 
nances appartenant à l’Admiral de France a cause de sa charge, il 
exercera ce droit ou suivant lesdits ordonnances ou en telle autre forme 
qui sera réglée par le Roy. 

2. Tout ce qui ne sera point de simple direction et qui emportera 
dérogation aux ordonnances ou un nouveau principe sera expliqué par 
une ordonnance du Roy en la forme qu'il luy plaira de la rendre 
ou par une lettre de Sa Majesté suivant la matière et les conjonc- 
tures. : 

3. Les ordonnances qui seront renduës en cette matière seront tou- 
jours envoyées à Monsieur l’Admiral, lors même qu’il sera absent, et, 
en ce Cas, il sera dressé un duplicata par le secrétaire d’'Estat ayant 
le département de la Marine à celuy de Messieurs les commissaires 
qui présidera en l’absence de Mr l’Admiral au conseil des prises. 

4, Lorsque le Roy jugera à propos de renvoyer quelques affaires au 
conseil des prises, les arrêts, ordonnances, lettres de cachet et autres 
ordres de Sa Majesté, qui seront expédiées à cet effet, porteront seule- 
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ment que le Roy renvoye lesdittes affaires à M° l’Admiral pour estre 
par luy jugées selon le réglement de 1695. 

Il restoit une dernière difficulté sur cette matiére, qui consistoit à 
sçavoir si Monsieur l’Admiral estoit en droit de mettre son attache sur 
les arrêts rendus par le Roy dans son conseil sur l'appel des jugemens 
de M: l’Admiral en matiére de prises ; mais, comme il a déclaré qu'il 
p’insistoit plus sur cette prétention, encor que M" de Vermandois eût 
usé de ce droit, et qu'’ainsy il n’y a plus rien à régler à cet égard, 
nous avons cru inutile de faire mention de cet article par rapport au. 
réglement qu'il plaira à Sa Majesté de faire. 

Sur le 5e chef du premier point, qui regarde la manière de faire sça- 
voir les intentions du Roy et d'adresser ses ordres aux admirautez, on 
est convenu des deux articles qui suivent : 

1. Tout ce qui emportera dérogation à l'ordonnance ou nouveau 
principe de décision sera expliqué par une ordonnance du Roy, en la 
forme qu'il plaira à Sa Majesté de la rendre ou par un ordre du Roy, 
suivant la matière et les conjonctures. 

2. Ce qui ne sera que de simple direction pourra estre expliqué par 
une lettre du secrétaire d’Estat ayant le département de la marine. 

[Sur le 6° chef, on est convenu de ce qui suit : Les intendants et les 
commissaires de marine prêteront serment à l'amiral sans être obligés 
de faire enregistrer leurs provisions au siège d’amirauté. | 

Quand il sera adressé un ordre du Roi à l’intendant pour agir dans 
ce qui regarde les fonctions d'amirauté, il lui sera aussi adressé un ordre 
particulier pour les officiers d’amirauté à qui il le remettra ou fera 
remettre. | 


Sur le 7° chef du premier point, qui regarde les addresses de Dir 
sione des officiers et des attaches que M" l’Admiral a droit d'y mettre, 
on est convenu des articles suivans : 

1. Les provisions des officiers seront addressées à Monsieur l’Admiral 
en la maniére accoutumée. 

2. Les officiers de la marine seront tenus de prendre l’attache de 
Monsieur l'Admiral sur leurs provisions et ne pourront estre payez des 
appointemens de la 2° année qu’en rapportant ladite attache. 

3. À l'égard des vices-amiraux (sic) par rapport à l'attache que Mon- 
sieur le comte de Touluuze soutient avoir le droit de mettre aussy sur leurs 
provisions, il y sera pourveu par Sa Majeste après les avoir entendus. 


2e Point concernant les fonctions militaires de Monsieur l'Ad- 
miral. 

On est convenu à cet égard des articles suivans : 

1. Lorsque Monsieur l’Admiral servira en personne, tous les ordres 
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concernant la guerre et l’armée, dont il aura le commandement, seront 
signez du Roy et lui seront addressez. 

2. Lorsqu'il s'agira de renvoyer ou de descharger des prisonniers de 
guerre dans le lieu où sera Monsieur l’Admiral, l’intendant ne le 
pourra faire sans luy en avoir rendu compte auparavant. 

3. En cas qu’il soit nécessaire de détacher des vaisseaux du Roy de 
l’armée commandée par Monsieur l’Admiral ou d’en faire partir du 
port où il se trouvera, l’ordre du Roy qui sera expédié à cet effet luy 
sera addressé. 

4, S'il arrive que l’armée commandée par Monsieur l’Admiral ou des 
vaisseaux détachés de cette armée fassent quelques prises, Monsieur 
l’Admiral pourra les faire consigner entre les mains du consul le plus 
proche ou dans tel lieu qu’il estimera plus convenable, jusques à ce 
qu’il ait plu au Roi d’en disposer autrement et en ce cas les ordres de 
Sa Majesté seront addressés à Monsieur l’Admiral tant qu'il sera à 
portée de les recevoir ; sinon il lui en sera envoyé un duplicata. 

Fait à Paris, ce 24 septembre 1707. 

Signé : DAGUESSEAU. 

J'approuve tout ce que dessus et j'entend qu'il soit ponctuellement 
exécuté. À Fontainebleau, le 15 octobre 1707. 

Signé : Louis. 
Bibliothèque nationale, ms. fr. 16731, f° 307. 


VII 
Postérieur à 1760, date du commentaire de Valin. 


Cas de conscience de l'amirauté. 
45e Cas. 
Les officiers de l’amirauté, qui ne sévissent point contre les pillages 
que les capitaines, les officiers et les équipages font sur les prises, dont 
‘ils s'emparent, sont-ils en sûreté de conscience? Les juges, les ar- 
mateurs, les correspondants se trouvent souvent obligés d'en passer 
par les conditions dures et injustes, que les gens des corsaires leur im- 
posent. L'ordonnance de la marine deffend absolument tout pillage. 
Le réglement de 1710 enjoint à l’amirauté d’en informer extraordi- 
nairement. Malgré ces sages dispositions, lés pillages des prises n’ont 
point de bornes : non seulement la dépouille des ennemis, leur coffre, 
leurs hardes et leur argent, leurs armes, les ustensiles de leur profes- 
sion sont enlevés par les gens du corsaire; mais encore tous Îles vivres, 
les rechanges du navire, les pacotilles et toutes les marchandises trou- 
vées sans connoissement, tous les ameublements de la chambre, même 
les marchandises qui appartenoient au capitaine pris jusqu’à concur- 
rence de 1.500 livres. 
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Ce qu'il y a de singulier, c’est que, si l'on vient à commencer une 
procédure criminelle contre les pillards, les armateurs ne la soutien- 
nent point ou ils le font faiblement de peur de mécontenter les gens 
du corsaire. Il paroît même que l'intention tacite du Roi est de ne 
mécontenter pas les équipages et de leur lâcher un peu la bride pour 
leur donner un peu plus de cœur. Le conseil des prises qui connoît 
les intentions de Sa Majesté s'aperçoit de ces désordres pur les procé- 
dures des amirautés et il passe aujourd’hui par dessus ces pillages, à 
moins qu'ils soient de très grande conséquence. Que doivent donc faire 
les officiers de l’amirauté à l’arrivée des prises? Quelle règle doivent- 
ils suivre? S'ils instruisent la procédure contre les coupables, c’est 
une course interrompue, c’est un équipage révolté qui déserte ou qui 
commet quelque sédition. Les armateurs ne craignent rien davantage. 
Si on laisse passer le tout sous silence, remplit-on les devoirs de ses 
charges ? Les lois deviennent inutiles et le pillage se fait avec plus de 
licence qu'auparavant. | 


46° Cas. 


Que doit-on dire des officiers d’amirauté, qui ferment les yeux sur 
quelques pillages de curiosité ou de caprice faits en leur présence par 
un commandant de place ou un officier de troupes, par quelqu'un du 
corps de l’amirauté, par les directeurs ou recevears des fermes, par 
l’armateur ou le correspondant, par quelqu'un des officiers du corsaire? 
Ce sera un petit poisson, un animal, une plante, un fruit, un coquil- 
lage curieux, une bouteille de liqueur, quelque petit meuble de fan- 
taisie, etc. À la vérité, ces petites soustractions ne se font pas en 


elles-mêmes contre le gré des parties intéressées, qui se trouvent pré- 
sentes. 


47e Cas. 

Il est de l'intérêt des manufactures de France que les étoffes et 
plusieurs autres marchandises étrangères n'aient point entrée dans le 
royaume. Celles qui se trouvent sur les prises ennemies sont dans le 
cas de la même deffense Cependant, par l'art. 9 de l'arrêt du con- 
seil du 7 août 1744, Îé Roy a promis d'accorder quelquefois l'entrée de 
ces marchandises aux representants des armateurs ; mais cette pro- 
messe n’a presque jamais son effet ; car, s’il se trouve peu de ces mar- 
Chandises dans une prise, l’armateur ne voudra pas faire pour un fai- 
ble objet des demarches cofûteuses et difficiles; mais si la partie en 
vaut la peine et qu’il emploie des amis pour solliciter une faveur, l'in- 
térêt des manufactures se trouve compromis, les députés du commerce 
s’opposent à ce que les marchandises soient consommées dans le 
royaume. On demande, à cette occasion, si c’est un crime à un officier 
de l’amirauté, à l’armateur, aux receveurs des fermes, sous les clefs 
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de qui ces marchandises sont renfermées, de prendre, sur le pied qu’elles 
sont vendues, par exemple, un ou plusieurs habits pour leur usage. 
Il est sûr que 20, 30, 100 aunes même d'étoffe de manufacture étran- 
gère introduite dans le royaume ne peuvent faire de tort à celle de 
France, d'autant plus que, les corsaires ennemis faisant journellement 
sur la France des prises chargées de marchandises fabriquées dans nos 
manufactures, il en sort bien plus qu'il n’en entre et quod parum est pro 
nihilo reputatur. 

Le conseil ne refuseroit certainement pas une permission d’entrée 
pour une si petite quantité (et les fermiers généraux l’accordent sou- 
vent aux personnes qu'ils favorisent) puisque, par une décision du 29 
juin 1729, on doit tolérer aux personnes, qui viennent des pays étran- 
gers, deux ou trois habits qu'ils auront fait faire pour leur usage. La 
preuve encore, c’est qu'autrefois il falloit un certificat comme les mar- 
chandises des prises avoient été portées dans un pays étranger et 
qu'aujourd'hui, dès que la marchandise est embarquée et que le navire 
est parti, il n’y a plus de formalités à observer. C’est aux commis des 
fermes à veiller à ce qu’elles ne restent point dans le royaume et le 
conseil n’ignore point qu’il y en a beaucoup qui ne passent point la 
rade du lieu où elles ont été embarquées. Il est des casuistes qui di- 
sent hautement que les édits bursaux n'obligent point sous peine de 
péché et que la loi du renvoi à l'étranger des marchandises étrangères 
est du nombre. Ne pourrait-on pas dire que le motif de la défense ces- 
sant, l'infraction à la loi, quand elle n’est pas publique, ne peut être 
un grand mal? 


48e Cas. 

Il reste des marchandises, qui ne peuvent être vendues qu’à charge 
de renvoi à l’étranger ou à un port de France, où elles aient entrée; 
il en est d’autres, qui paient des droits plus forts suivant la qualité et 
l’espèce de la marchandise; mais, quand elles sont en petites quantités 
ou qu'elles ont été avariées par un nauffrage ou autrement, peut-on en 
déguiser le nom pour leur donner entrée ou pour en diminuer les 
droits ? Peut-on appeler, par exemple, débris de navire une ancre ou 
un canon cassé ? Peut-on donner le nom de coupon de toile à de la toile 
peinte ? 


59 Cas. 

Les procédures qui se font au greffe sont censées faites par devant 
les officiers du siège : ainsi une taxe, une liquidation particulière de 
prise et les autres actes, qui sont toujours les mêmes, se font par le 
greffier seul sous le nom des officiers en chef, qu’il consulte seulement, 
quand il est nécessaire. Il est des officiers, qui en usent de même à 


\ 
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l'égard d’une vérification de rapport par témoins, d'un interrogatoire 
pour les confiscations d’une prise constamment ennemie : ils pensent 
que la présence du lieutenant ou du procureur du Roy peut suffire, 
parce que l'ordonnance de 1670, en parlant des procès criminels, dit 
que le juge doit vaquer en personne aux interrogatoires des accusés, ce 
qui les porte à conclure que la présence physique de tous ces officiers 
_n’est pas toujours absolument nécessaire ‘et qu’elle est suppléée par 
celle des autres offiaiers. 


60€ Cas. 

Les ventes de conséquence demandent des réceptions des 1'° et 2° 
enchères; mais, comme on n’y adjuge rien définitivement, il ne s’y trouve 
jamais personne et l’on se contentoit autrefois d’en dresser un simple 
procès-verbal; mais ces sortes d'actes sont aujourd’hui si bien reconnus 
pour être de pure formalité que dans bien des amirautés le greffier les 
fait chez lui sans que les autres officiers y paroissent. Cependant ils en 
perçoivent la vacation, sont-ils en sûreté de conscience? Et en sont- 
ils quittes pour dire que, s’il s'était présenté quelqu'un pour mettre à 
prix, on serait venu les avertir ? 


61° Cas. 

Les officiers d’amirauté doivent-ils rendre un jugement pour ordon- 
ner l'envoi des procédures des prises au conseil ? Le lieutenant peut-il 
prendre 2 livres et le procureur du Roy 1 livre 6 8. 8 d., parce que le 
tarif de 1714 accorde 1 livre au greffier pour ce même jugement? Il y 
a longtemps que ces sortes de jugemens n’ont plus lieu dans bien des 
amirautez. Ést-ce une innovation de le rétablir ou d’en prendre les droits? 


76e Cas. 

Quand il se trouve des tableaux, des estampes, des livres contraires 
aux bonnes mœurs ou à la religion dans une prise, à un naufrage, ou 
à quelque autre inventaire d’eftets maritimes, les officiers de l’ami- 
rauté sont-ils obligés de s’en saisir pour les faire brûler ou bien s'ils 
sont obligés de les vendre publiquement avec les autres effets suivant 
les ordres d’un ancien secrétaire général de la marine ? 
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VIII 
1790. 


Mémoire présenté à l'Assemblée nationale sur la néessité 
de conserver la charge d’Amiral et les tribunaux d’'Amirauté. 
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8 1. 


DE L’AMIRAL. 


1° Le service militaire, dont l'exercice s'étend, surtout en temps de 
guerre, dans toutes les parties du monde, exige un chef, un comman- 
dant général, qui ait supériorité sur tous les grades du corps; c’est un 
point de réunion très utile à l’activité de ce service, un centre d'où les 
ordres du pouvoir exécutif suprême 8e communiquent à toutes les 
branches du département. 

L'institution de l’Amiral a été liée à la constitution de la marine 
militaire : dès le moment qu'il y a eu en France une marine, il y a eu 
un Amiral; et, quoique ses fonctions soient moins étendues qu'elles 
n'’étoient alors, sa conservation n’est pas moins nécessaire au maintien 
de l'ordre et de la discipline. 

Les attaches de l’Amiral sur les brevets et commissions des officiers 
militaires et civils de la marine et sur les lois maritimes ne doivent 
pas être considérées comme une simple formalité. Elles mettent l’A- 
miral à portée de faire des représentations au Roi sur des nominations 
surprises, de connoître tous les officiers commissionnés, d’exercer sa 
surveillance et de rendre compte à Sa Majesté des abus et des négli- 
gences. À l'égard des lois maritimes, souvent elles sont concertées 
avec lui et, lorsqu'elles ne le sont point, il n'y donne son attache 
qu'après en avoir bien pesé et approfondi les dispositions et présenté 
ses observations sur les articles qu’il a cru devoir être interprétés, ré- 
formés ou supprimés. 

Les Puissances maritimes ont toutes senti la nécessité d'un chef de 
la marine et cet établissement existe chez certaines sous le titre d’A- 
miral, dans d’autres sous des dénominations différentes, mais sous un 
régime à peu près semblable. C’est partout un officier supérieur éta- 
bli pour diriger et commander en chef les forces navales. Ces charges 
y sont comme en France une des premières et des plus importantes 
dignités. 

2° Les prérogatives de l’Amiral, considéré comme officier civil, con- 
sistent à faire exercer en son nom la justice civile et criminelle dans 
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les Amirautés et à présenter au Roi les sujets pour en remplir les sié- 
ges, à surveiller les officiers de ces siéges dans l'exercice de leurs 
fonctions et à y faire maintenir l’ordre et l’exécution des lois et des 
ordonnances. 

Mais l’Amiral n’est point juge dans les causes portées aux tribunaux 
d’Amirauté et, si la justice y est rendue en son nom, c’est comme elle 
l'est aux Sénéchaussées, Bailliages et Prévôtés au nom des Sénéchaux, 
Baillis et Prévôts, sans que ces officiers participent aux jugements, ny 
qu’ils y aient voix délibérative dans leurs siéges. 

La justicb est exercée au nom du Roi dans les tribunaux souverains 
et elle doit l'être dans les siéges subalternes au nom des chefs de ces 
siéges, quoique rendue par des Officiers pourvus par Sa Majesté, parce 
qu'il ne peut y avoir identité de personne entre le Juge supérieur et 
le Juge inférieur et qu’il impliqueroit que le Roi réformât ses propres 
jugemens. | 

Ainsi l'intervention du nom de l'Amiral dans les jugemens des Ami- 
rautés n’est, comme celle des Baillis, Sénéchaux et Prévôts dans les 
jugemens de leurs siéges, qu’une forme nécessaire au régime de la hié- 
rarchie judiciaire, mais qui ne peut influer sur l'administration de la 
justice distributive, dans laquelle l’Amiral, les Baillis et Sénéchaux ne 
peuvent s’immiscer sous aucun rapport. 

Il est un autre tribunal que l’Amiral préside et dans lequel il est 
membre délibérant, c’est celui du conseil des prises ; mais ce tribunal 
n’est point permanent et n'entre point dans l’organisation judiciaire, 
c'est une commission momentanée dont le bien du service, l’encoura- 
gement des armateurs et de leurs équipages, leur intérêt et celui des 
puissances neutres exigent l'établissement dans les temps de guerre. 
Le Roi en a jusques à présent réglé le régime par une loi particulière 
et, si l’Amiral l’a toujours présidé, c’est par convenance et non en 
vertu d’un attribut essentiel de sa charge. 

L'’Amiral a la faculté de présenter au Roi les sujets destinés à rem- 
plir les offices des Amirautés. Cette faculté est nécessaire dans ses 
mains pour la bonne organisation de ces sièges et pour écarter les su- 
jets qui n’y seroient pas propres. Ce n’est qu'après avoir pris les infor- 
mations convenables, pour s'assurer du mérite des sujets, qu'il les pro- 
pose et ce n’est que sur les provisions de Sa Majesté qu’ils sont reçus 
dans leurs sièges. 

Au surplus on sent bien que l'intervention de l’Amiral dans l’admi- 
nistration de la justice doit être subordonnée aux principes généraux 
d’après lesquels l’ordre judiciaire sera organisé. Mais l’Assemblée na-- 
tionale a décrété qu'il y auroit des tribunaux pour les matières de 
commerce : ceux des Amirautés connoissent de tout ce qui a rapport 
au commerce maritime et on démontrera les inconvéniens de toute 
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espèce qu’il y auroit de les unir à ceux qui doivent connoître du com- 
merce de terre. Les Amirautés, chargées d’une police infiniment im- 
portante pour l'Etat, paroïissent devoir être conservées sous l'influence 
d’un chef, qui, uniquement occupé de cette partie, puisse les surveiller 
dans l'exercice de leurs fonctions et exciter ou modérer le zèle du mi- 
nistère public suivant les circonstances, l'intérêt particulier du com- 
merce et l'intérêt général de la Nation. 

3° Si la charge d’Amiral forme une branche utile de la constitution 
militaire de la marine, si son existence importe au bien de la justice 
maritime, elle se lie d’une manière encore plus essentielle au régime 
de l’administration des ports. Protecteur immédiat et spécial du com- 
merce maritime, l’Amiral surveille et dirige tuus les établissements 
formés pour l'intérêt du commerce. Il pourvoit par des maîtres de quai 
à l’ordre, à la propreté et à la conservation des ports, par les juges des 
Amirautés à la police de la navigation et de la pêche. Il commet des 
interprètes et des courtiers pour assister les maîtres des navires et les 
diriger dans leurs opérations, des baliseurs et autres employés pour 
vaquer à l'entretien des feux, tonnes et balises, des lesteurs et déles- 
teurs pour prévenir l’encombrement des ports, des jaugeurs pour esti- 
mer la capacité des navires et assurer l'exactitude dans la perception 
des droits, des gardes-côtes pour veiller aux naufrages, en informer les 
officiers, empêcher le pillage des effets naufragés et les sauver, des 
officiers de santé pour le secours des malades et l’approvisionnement 
des remèdes dans les bâtiments. Tous ces agents correspondent à l’Ami- 
ral, de l’autorité de qui ils tiennent leurs pouvoirs et exercent leurs 
fonctions. Les gens de mer, cette classe précieuse de citoyens, trouvent 
en lui un appui, un soutien, un défenseur toujours disposé à aller à leur 
secours et à appuyer leurs réclamations. Toutes les parties de la police 
et du commerce maritime lui sont confiées. Il tient, pour aïnsi dire, 
dans ses mains tous les fils de cette vaste machine et en ordonne et di- 
rige les détails. Ainsi on ne craint pas d'assurer que de toutes leë cham- 
bres de commerce éclairées sur leurs véritables intérêts, il n'en est pas 
une seule qui ne reconnoisse l'utilité pour le commerce de la surveil- 
lance de l’Amiral et que, s’il s’est jamais élevé quelques réclamations 
dans les ports contre l'autorité et les fonctions de l’Amiral, ce n’a été 
que de la part de quelques négocians isolés, moins jaloux de la prospé- 
rité générale du commerce que de leurs intérêts particuliers et fatigués 
peut-être de l’exacte surveillance que l’Amiral exerce sur la police de 
la navigation. 


Archives de la Marine, C' 241. 
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DROIT ROMAIN 


EE 


Roberto di Ruggiero. — Sfudi papirologici sul matrimonio 
e sul divorzio nell’ Egilto greco-romano. Roma, Istituto di diritto 
romano, 1903, p. 104. 


Ces études comprennent quatre parties : 1° le contrat ma- 
trimonial dans les papyrus; 2° le caractère dotal des contrats 
de mariage; 3° le mariage écrit et le mariage non écrit; 4° le 
divorce et la restitution de dot. 

Sur ces diverses questions, les recherches papyrologiques 
apportent chaque année de nouvelles contributions. Pourtant 
on ne peut dire que tout soit par là éclairci. En présence des 
contrats matrimoniaux de l'époque gréco-romaine qui ne lais- 
sent pas que d'être complexes une première difficulté surgit 
touchant les origines de leurs divers éléments. Sont-ils un 
amalgame de la pratique et des lois grecques avec les lois et 
la pratique égyptiennes? Y a-t-il eu juxtaposition ou combi- 
paison? Au contraire une législation l’a-t-elle emporté sur 
l’autre et, si oui, dans quelle mesure? Quelques-uns pensent 
qu'il y a eu amalgame avec prédominance de l'élément égyp- 
tien; M. di Ruggiero penche en faveur de l'élément grec. Au 
surplus, comme il le fait remarquer, il faudrait pour se pro- 
noncer avec quelque chance de succès connaître quelle était la 
constitution du mariage de l’ancien et pur droit égyptien. Mal- 
heureusement les documents démotiques sont fermés à la 
plupart des historiens du droit. Ceux-ci restent tributaires des 
traductions et des commentaires, le plus souvent remontant à 
un certain nombre d'années, de M. Révillout et de ceux plus 
récents de M. Spiegelberg ; mais tandis que les uns, comme 
Wessely et Wilcken déclarent leurs recherches sur les docu- 
ments grecs confirmées par celles de Révillout sur les démo- 
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tiques, Greenffel et Hunt aboutissent à un résultat tout opposé. | 

Au reste qu'appélle-t-on le pur droit égyptien ? Les instilu- 
tions privées de la vieille Egypte se sont transformées au cours 
des siècles, surtout sous les dernières dynasties. Les infiltra - 
tions étrangères remontent haut. Sémitiques, libyques, hellé- 
niques, elles se manifesterent sous toutes les formes. Elles 
amenèrent à plusieurs reprises des refontes de toute la légis- 
lation. Celle qui eut lieu sous Ahmasis bouleversa plus pro- 
fondément que les autres les coutumes nationales. Le mariage 
fut ramené au rang d’un contrat ordinaire de droit privé où 
chaque partie pouvait iatrodutire les clauses qui lui plaisaient. 
Les éléments étrangers de la population eurent toute facilité 
pour introduire et implanter à l’aide de ces conventions plu- 
sieurs de leurs usages traditionnels. M. Révillout qui a bien 
signalé les conséquences de la législation d'Ahmasis, a aussi 
analysé les divers types de contrats de mariage que revètent 
les actes postérieurs à cette époque. Nous ne pouvons les rap- 
porter ici même brièvement. Ce qui est certain c’est que le 
mariage des actes gréco-égyptiens est, comme celui de la légis- 
lation d'Ahmasis, purement civil; aucun élément religieux 
n’est requis. M. di Ruggiero signale encore comme caractères 
essentiels : constitution obligatoire d’une dot si minime fût- 
elle. Cette constitution qui est de l’essence même du contrat de 
mariage se combine avec une sorte de communauté mal définie 
en ce qui concerne les autres biens, surtout ceux du mari. 
Mitteis voit là une vraie communauté de biens, apport de la 
pratique égyptienne dans nos actes grecs ; — réciprocité abso- 
lue d'obligations entre les époux soit en ce qui concerne les 
charges du ménage, soit en ce qui touche aux devoirs conju- 
gaux,; l'égalité était entre eux complète; — liberté illimitée 
du divorce en faveur de l’un et l’autre époux ; — responsabilité 
du mari dans la mesure de l'apport dotal, à l’égard soit de la 
femme, soit de sa famille, soit du tiers constituant. 

La partie la plus importante et la plus étendue des études de 
M. di Ruggiero est consacrée à la nature de la dot. La plu- 
part des éditeurs des textes papyrologiques ont admis que la 
dot était fictive. Le mari reconnaissait, suivant eux, avoir recu 
une dot qu’en fait il n'avait pas reçue. En somme la constitu- 
tion de dot se ramènerait à une reconnaissance de dette de la 
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part du mari à l'égard de la femme, dette dont l'échéance serait 
fixée à la dissolution du mariage. 

M. di Ruggiero, au contraire, repousse toute idée de fiction 
dans la constitution dela dot et croit celle-ci réellement appor- 
tée par la femme au mari. Pour établir sa thèse, il analyse de 
nouveau tous les documents. [l ne nie pas que la pratique du 
pays d'Égypte ne connût plusieurs types de contrats de mariage 
et que parmi eux il ne s’en rencontrât un où la dot ne fût ainsi 
fournie par le mari à la femme, celui que M. Révillout appelle 
le mariage par créance nuptiale ou sanch (1). Mais cette forme 
spéciale n'est pas celle qu’on retrouve dans les actes grecs que 
nous font connaître les papyrus; nous la connaîtrions plutôt 
par des constitutions impériales qui, en la condamnant, nous 
en font deviner l'existence dans quelques provinces (2). 

Je crois pouvoir résumer ainsi qu’il suit sesprincipaux argu- 
ments, explicites ou sous-entendus. 

Un droit de créance s’apprécie évidemment en argent; la dot 
fictive constituée par la femme au moyen d’un don fictif que 
le mari lui a fait, devrait donc être normalement une valeur 
pécuniaire. 

Or, dans les documents, il n’en est pas ainsi : 

La dot n’est pas toujours constituée, et uniquement, en ar- 
gent. Elle l’est aussi, pour tout ou partie, en immeubles, en 
objets mobiliers, nommément désignés et décrits (3). 

Quand l'apport dotal a lieu en argent, on indique le plus sou- 
vent la nature des pièces de monnaie qui ont servi au paiement; 
ou bien on dit que les deniers sont déposés dans une banque, 
et il est visible que ce dépôt est le fait de la femme(4). 

Parmi les objets mobiliers apportés en dot, parfois il en est 
d'usagés. On ne peut supposer alors qu'ils proviennent du mari, 
comme quelques éditeurs des documents l'ont insinué, car il . 
est invraisemblable que le mari offre à sa fiancée les vieilles 
nippes de ses grand’mères. 

Au reste, s’il en était ainsi, cela irait à l'encontre de la défi- 
nition que les partisans de la dot fictive donnent eux-mêmes du 


(1) Révillout, Précis du droit égyptien, II, p. 1004 et ss. 
(2) L. 1, C. J. V. 3. 

(3) Tebt., 104, CPR, I. 27. 

(4) Oxy., 11, 267. 
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don nuptial, à savoir un don que le mari fait à la femme au 
moment du mariage sous forme de reconnaissance de dette 
constituant la dot, et que relatent les documents démotiques 
de la Basse-Égypte. Là aucune intervention de corps certains, 
aucune description ne peuvent trouver place. 

Il faudrait pour que l’opération fût possible que le mari ait 
fait préalablement une donatio ante nuplias et que la femme, 
devenue propriétaire des choses données, les rapportât en dot, 
ce qui est tout autre chose que le mariage par créance dotale 
ou sanch. Nous serions alors en présence de res donatae in 
dotem redactae et d’une opération très connue du droit romain, 
permise par les constitutions impériales mêmes qui déclarent 
nul l'apport dotal fictif. La femme ferait alors une retraditio 
des res donatae; c'est que, celles-ci lui appartenant désormais, 
elle pourrait en faire ce que bon lui semblerait, et naturelle- 
ment se les constituer en dot (1); or, cet apport réel est tout 
l'opposé d’une opération fictive. 

Il est souvent stipulé dans nos documents que le mari ren- 
dra les objets dans l'état où il les aura reçus, à moins que la 
femme ne préfère en recevoir la valeur estimative (2); ce qui 
implique que le mari a reçu et détient des biens dotaux con- 
crets et individualisés. Bien qu’une clause de ce genre se 
trouve dans un acte xarà t& ‘Popualov ë6n, il faut y voir moins 
l'application de la règle romaine que l'estimation vaut vente et 
que les res dotales aestimatae periculo marili deteriores effi- 
ciuntur (3), qu’un pacte voisin et connu aussi de la jurispru- 
dence romaine (4). Au reste le droit grec, et notamment le 
droit attique, comportait pareilles descriptions et semblable 
estimation, bien que la dot, pas plus qu'en Égypte, n'y devint 
propriété du mari (5). 

A un autre point de vue, la dot fictive n’admettrait d'autre 
constituant que la femme, puisque c’est à elle que le mari 
ferait le don grâce auquel on la pourrait réaliser. Or, dans nos 


(1) L. 5,81, C.J. V, 9; 1. 12, pr., OC. J. VI, 2; 1. 44, C. J. V,3: 1. 1, 
C. J. V, 3. | 

(2) CPR, I, 27, 22. 

(3) L. 40, pr., D. XXIII, 3; 1. 10, C. J. V, 12. 

(4) L. 41, D. XXXIIL, 9; Frag. Valic., 114. 

(5) Beauchet, Histoire du droil privé alhénien, I, p. 324. 
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documents, la dot est constituée souvent par d’autres que la 
femme. Un tiers, le plus ordinairement la mère de la femme, 
fournit la dot (1); et c’est là un argument singulièrement 
péremptoire en faveur de la dot réelle (2). 

La présence des paraphernaux, inconnus du droit grec pur, - 
leur description dans l'acte dotal sont encore une objection à la 
dot fictive. La femme qui a des paraphernaux, peut se consti- 
tuer une dot; il est même naturel que par celle-ci elle par- 
ticipe aux charges du ménage. Ce voisinage de la dot et des 
paraphernaux dans les instruments dotaux gréco-égyptiens ré- 
sultant de la combinaison des usages des deux populations se 
perpétua jusqu'à Justinien (3). 

Il est un acte sur lequel les partisans de la dot fictive ont 
particulièrement insisté, c'est le papyrus Oxy. Il, 267 de l'an 
37, ap. J.-C. Ils y voient une donalio propter nuptias destinée 
à permettre à la femme de se constituer une dot. Mais M. di 
Ruggiero constate : 1° l'existence réelle des res dotales, objets 
de l'opération ; 2° la propriété de la femme sur ces objets au 
moment du contrat : ce qui nous placerait pour le moins dans 
l'hypothèse de la retraditio admise par la loi 2, C. J. V, 3, et 
non dans l'hypothèse de l'apport fictif interdit par la même 
loi; 3° que les contractants se disent déjà mariés par un yauéç 
dypapos qui ne comporte pas de dot et que du reste le mottech- 
nique œzsvn ne parait nulle part dans le document. Il en con- 
clut qu'on est en présence d’un simple prêt consenti par la 
femme à son mari sous certaines conditions de restitution. Ce 
document pas plus que les autres ne révèle l’existence d’une 
dot fictive. 

Cela nous amène aux pages que M. di Ruggiero consacre 
aux deux mariages : dypapos yäuos et ÉVypapoc Yauoc. 

Contrairement à l'opinion de plusieurs, il prend cette dis- 
tinction à la lettre : l’un de ces mariages comporte un écrit, un 
instrumentum dotale, parce qu'il n'existe pas sans dot, l’autre 
n’en comporte pas parce que la dot lui est étrangère. Au reste 
le mariage non écrit peut se transformer en mariage écrit par 
la constitution d’une dot et la rédaction d’un acte dotal. Il croit 


4) CP R,I, 22, 2%, 30. 
2)CPR,I, 24, 27, 28. 
(3) L. 41,C. J., V, 14. 
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aussi que ces mariages égyptiens, se réalisant par la consom- 
mation charnelle et l'écrit, furent cause que les jurisconsultes 
et les empereurs insistèrent davantage sur le caractère consen- 
suel du mariage romain afin de bien l’opposer à la pratique 
orientale. 

Sur le divorce et la restitution de dot, M. di Ruggiero n'ap- 
porte rien de bien nouveau. Il constate qu'à la dissolution du 
mariage le mari rend la dot et les paraphernaux et reçoit la 
restitution du don nuptial. Sous l'influence du droit romaia 
sans doute qui regardait comme d’ordre public que la liberté 
du divorce ne fût pas entravée (1) toute stipulation de peine à 
l'encontre de l'époux provoquant le divorce a disparu de la 
pratique égyptienne pourtant si tolérante sur ce point aux 
temps ptolémaïques. L'hémolion qui est parfois stipulé, l’est 
à raison du retard dans le remboursement de la dot, et non du 
divorce. Les documents ne permettent pas de trancher bien 
clairement la forme dont les fruits produits par la dot au cours 
de la dernière année du mariage étaient répartis. 


J. DECLAREUIL. 


Dr Pr. Theodor Kipp. — Geschichte der Quellen des rümischen 
Rechts (Histoire des Sources du droit romain), 2° édit., remaniée. 
— In-8, viu-166 pp. Leipzig, A. Deichert’sche Verlagsbuch- 
hand!, (Georg Boehme), 1903. 


La première édition de cet ouvrage parut en 1896 et une 
traduction italienne en fut donnée l’année suivante par M. G. 
Pacchioni. L'auteur s'était alors borné à présenter un exposé 
des faits avec quelques extraits tirés des sources et un plus 
petit nombre encore de références à la littérature. — Dans la 
nouvelle édition, qu'il présente au public, il a éprouvé le be- 
soin d'augmenter les citations de sources et de prendre en plus 
grande considération la littérature, surtout la plus récente. 
Mais, de plus, la présente édition réalise d'autres améliorations : 
l’auteur s’est efforcé d'étudier les sources récemment décou- 
verles avec tout le soin qu'elles méritent; de mettre plus en 
relief et d'examiner avec soin certaines questions fondamentales 


(1) L. 2, C. J. VII, 38; 1. 19, D. XLV. 1. 
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de la théorie des sources, telles que celles du jus gentium, de 
l'aequitas, du jus naturale et du droit coutumier. 

Aprés quelques indications bibliographiques préliminaires 
et une rapide introduction, dans laquelle M. K. rappelle le 
double sens du mot sources (organes générateurs et monu- 
ments du droit) et annonce que, dans son étude, il se placera 
à ces deux points de vue, l'ouvrage se divise en uit chapi- 
tres. 

Le chapitre premier est consacré à l’examen de deux ques- 
tions générales : 4° des modes de’formation du droit chez les 
Romains. Le droit positif et le droit naturel: le jus et l’aequi- 
tas (1); — 20 de l'application du droit romain dans le monde 
romain. Le jus civile et le jus gentium. 

Dans le chapitre second, M. K. s'occupe du droit coutumier 
romain et s'inspire en grande partie des idées naguère expo- 
sées sur cette malière par le regrettable Pernice (2), auquel il 
rend ainsi indirectementhommage. Ce chapitre se termine par 
l'étude de l'intéressante question de l'attitude du législateur 
romain, à l’époque impériale, vis-à-vis du droit coutumier. 

Le chapitre troisième est consacré à l'étude des actes de 
l'autorité publique, qui constituent des sources du droit. L’au- 
teur examine d'abord ($ 3) les prétendus monuments du droit 
de l'époque royale (leges regiae et commentarii regum). Puis, 
passantaux lois faites parle peuple dans ses comices (leges latae), 
il s'occupe, dans autant de paragraphes : 1° (8 6) de la lot émanée 
du peuple; des comices et de leurs variétés; de la confection 
de la loi; de sa publication ; de ses caractères : minus quam per- 
fecta, imperfecta, perfectu (3); — 2° ($ 7) de la loi des XII Ta- 
bles. Dans une longue note (p. 32-4), M. K. rappelle la contro- 


(1) Ce paragraphe contient quatre pages substantielles sur l’aequitas, dont 
M. K. estime qae la notion aurait fait son apparition dès l’origine même du 
droit romain et aurait, dès alors, joué un grand rôle dans les décisions des 
magistrats et les sentences des jurés, — au lieu den ‘apparaitre que relative- 
ment tard, comme on le croit souvent. 

(2) Pernice, Xe Parerga : Zum roemischen Gewohnheïtsrechte, Z. S. S. 
XX (1899) et Nachtrag ueber Gewobnheitsrecht und ungeschriebenes Recht, 
ibid, XXIL(1901). 

(3) On peut regretter que M. K. ne connaisse pas l'étude intéressante de 
M. F. Seon : Leges perfectae, minusquam Reese et imperfectae, Paris 
(Rousseau), 1902). 
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verse retentissante qui s’est récemment élevée à propos de 
l'authenticité de cette loi célèbre. Il reproduit sommairement 
les arguments principaux des deux partis et conclut en faveur 
de l'opinion traditionnaliste, avec MM. Girard, Lenel et 
Erman (1). Le système adverse, soutenu par MM. Pais et 
Lambert, est, selon lui, « le produit d’un scepticisme exagéré ». 
— [I] considère comme invraisemblable que les XII Tables aient 
été reconstituées à la suite de l'incendie de Rome parles Gau- 
lois (2), — 3° ($ 8) des lois rendues par les comices (leges roga- 
tae) postérieurement à la lof des XII Tables (3); — 4° ($9) des 
leges datae et des leges dictae (4); — 5° des édits des magis- 
trats ($ 10); — 6° des sénatus-consultes ($ 11); — 7° des con- 
stitutions impériales à l'époque du principat et de la monarchie 
absolue {$$ 12 et 13). M. K. fait une catégorie à part des con- 
stitutions rendues à l’époque de la monarchie absolue sous la 
forme de l’ancienne oratio principis. Ces actes législatifs, 


(1) M. K. aurait pu connaître le début de la série d'articles publiés dans 
la Revue générale du droit (1902-1903, t. XXVI et XX VII) par M. Appléton, 
sous le.titre : Le droit comparé appliqué à la reconstitution du droit romain 
ancien. Le testament. — On peut en dire autant de l’article de M. G. May. 
La question de l’authenticité des XIT Tables (Annales de la faculté des lettres 
de Bordeaux el des universités du midi, Revue des éludes anciennes, t. IV 
(1902), p. 204-242. : 

(2) P. 34. Il va plus loin que Krueger (Hist. des sources du droil rom., trad. 
Brissaud, p. 12), qui se borne à dire que le récit de Tite-Live ne permet pas 
de résoudre la question. — Néanmoins M. K. admet que, sous une forme de 
plus en plus rajeunie, Le fond de la législation décemvirale se conserve intact. 
(Cf. Girard, Manuel-3, p. 24 et N. R. H., XXVI (1902), p. 412). 

(3) On peut signaler les particularités suivantes : P. 38. M. K. repousse 
l'opinion récemment exprimée par le regretté Mommsen dans Wiener Studien, 
XXIV (1902), p. 238-239 et dans l’Ephemeris epigr., IX (1903), p. #, qui 
jetait un doute sur le caractère de lex rogata de la loi Rubria de Gallia cisal- 
pina. — P. 39. Quant au fragment d’Este, il croit préférable de le considérer 
comme ua précurseur de la loi Rubria, que comme un fragment de cette loi. 
— P. 39-40. En ce qui concerne le texte que nous a conservé la Table d'Hé- 
raclée, l’auteur se range à l’avis de Mommsen, qui considère somme arbitraire 
l'appellation de lex Julia municipalis, que lui a donnée Savigny. M. K. pense 
qu’il s'agit ici d’une loi municipale générale ayant, sans doute, besoin d’être 
complétée par les statuts particuliers à chaque ville. 

(4) La lex dala est rendue par un magistrat, investi d’une délégation de 
peuple, pour organiser une province, une colonie ou pour conférer le droit 
de cité. — La lex dicla a pour but d'affecter une chose à l’usage public ou 
au culte. 
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adressés au Sénat de Rome ou à celui de Constantinople con- 
tinuent de porter le nom d'orationes, mais ils diffèrent de celles 
de l’époque du principat en ce que la ratification par un séna- 
tus-consulte a disparu (1); — 8° des constitutions impériales 
antérieures à Justinien, qui nous ont été conservées soit par 
des recueils privés, soit par des codes officiels, soit par des 
inscriptions ($ 14); — 9° enfin, dans le $ 15 l’auteur s'occupe 
des règlements émanés des préfets du prétoire et de certains 
autres hauts fonctionnaires (2). Ces actes réglementaires avaient 
pour but d'interpréter les constitutions impériales ou d'en as- 
surer l’exécution ; parfois aussi ils ne se rattachaient pas à une 
constitution et avaient le caractère d’édits s'adressant aux fonc- 
tionnaires subalternes ou aux particuliers. M. K. pense que la 
durée de validité de ces règlements n'était pas limitée à celle 
des pouvoirs de leur auteur. 

L'objet du chapitre quatrième est de donner un aperçu de la 
science du droit aux différentes époques de l’histoire juridique 
romaine. M K. passe en revue les jurisconsultes de la Répu- 
blique, de l’époque classique et du Bas-Empire; il consacre 
des développements succincts au jus publice respondendiet aux 
deux écoles rivales des Sabiaiens et des Proculiens. Eañfn, il 
énumère les divers monuments de la littérature juridique ro- 
maine qui nous ont été conservés. 

Le chapitre cinquième, fort court, est consacré aux leges 
romanorum promulguées dans les royaumes barbares d’occi- 
dent, dans lesquels, faisant très patriotiquement violence à 
l'histoire, M. K. voit déjà l'empire germanique : la loi romaine 
des Wisigoths, l’édit de Théodoric et la loi romaine des Bur- 
gondes. 

Dans le chapitre sixième, l’auteur s'occupe de la législation 
de Justinien et des remaniements dont elle fut l’objet dans 
l'empire d'Orient. 


(1) L'auteur s'appuie (p. 71, n. 6) sur les termes de deux constitutions de 
426 : C. Th. IV, 1,4 et C. J. I, 14, 1. — Krueger (Hist. des sources, trad. 
Brissaud, p. 354) range ces actes dans la catégorie des edicia. 

(2) Parmi les hauts fonctionnaires du Bas-Empire, auxquels le pouvoir ré- 
glementaire appartenait, à côté du préfet du prétoire, et dont certains actes 
découlant de ce pouvoir nous sont parvenus, M. K. cite le praefectus Aegypti, 
le praefectus Urbi et le gouverneur de Numidie (Cf. Girard, Teætes-3, pp. 160, 
162, et 167). 
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Dans le chapitre septième (Actes officiels et privés), M. K. 
énumère d'abord un certain nombre de décrets importants 
émanés de magistrats divers ; il fait une très rapide allusion aux 
nombreux rapports juridiques privés, qu'on rencontre dans les 
inscriptions ; puis il consacre quelques développements à la 
rédaction des actes dela pratique privéeetaux documentsrédigés 
sur papyrus. À propos de ces papyri, « dont la terre classique 
est l'Egypte », M. K. signale la naissance d’une discipline nou- 
velle, à côté de l'épigraphie, la papyrologie, qui, depuis 1904, 
possède un organe propre, l’Archiv für Papyrusforschung. 

Enfin, le huitième et dernier chapitre de l'ouvrage est con- 
sacré à la partie de la littérature extra-juridique qui présente de 
l'utilité au point de vue de la connaissance du droit romain. Il en 
énumère les monuments les plus importants. — Une table ana- 
lytique des matières termine le livre. | 


G. TESTAUD. 


Studi di diritto romano, di diritto moderno e di storia del dirit to, 
pubblicati in onore di Vittorio Scialoja nel XX V anniversario del 
suo insegnamento. Milan, 1905, 2 vol. in-80, 820 et 812 pages. 


Le 148 décembre 1904, de nombreux professeurs italiens se 
réunissaient à Rome pour fêter les vingt-cinq années d’ensei- 
gnement de M. Vittorio Scialoja, et, suivant un usage fort en 
honneur dans certaines Universités étrangères, et qui tend à 
s’introduire chez nous, ils offraient au savant romaniste ita- 
lien un recueil de Mélanges publié en son honneur. 

Ce recueil est considérable, et les mémoires qui le compa- 
sent ont été répartis en deux forts volumes. Le premier est 
constitué par les travaux des disciples de M. Scialoja, disciples 
dont beaucoup sont passés maîtres à leur tour, et dont les 
noms sont bien connus de tous ceux qui suivent le mouvement 
juridique italien; ce premier tome contient vingt-quatre mé- 
moires. Le second volume comprend les travaux « des amis, 
des collègues et des admirateurs » du professeur de Rome; il 
se compose de trente-six mémoires, dont les auteurs sont, non 
seulement des maitres des Universités italiennes, mais aussi 
des professeurs des Universités autrichiennes, comme MM. E. 
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€brlich et A. Galante, et des Universités françaises, MM. Ch. 
Appleton, R. Saleilles, Ed. Meynial, I. Lameire, R. Caille- 
mer. Comme on le voit, nombreux sont ceux qui ont répondu 
à l’appel lancé en 1903 par le comité d'initiative de cette 
œuvre ; et cela ne surprendra pas ceux qui ont pu converser 
avec le savant romaniste, apprécier sa bonté, son affabilité, sa 
modestie toujours simple et souriante. 

Il n'est pas possible d'analyser ici, même sommairement, 
chacun de ces mémoires, qui portent sur les branches les plus 
diverses de la science du droit, droit public, droit privé, droit 
criminel, sciences économiques. Et nous nous contenterons 
d'indiquer les seules études, déjà fort nombreuses, qui intéres- 
sent l’histoire du droit. 

I. — Comme il convient dans un ouvrage dédié à un roma- 
piste, le droit romain est fortement représenté et occupe à lui 
seul plus de la moitié de l’œuvre totale. Les mémoires por- 
tent sur toutes les époques, sur toutes les parties de l'histoire 
du droit romain. Leur nombre et leur variété montrent, mieux 
que ne saurait le faire un rapport officiel, la vitalité des études 
de droit romain dans les Universités italiennes. 

La plupart de ces travaux concernent, comme on le verra, 
le droit classique et le droit du Bas-Empire. Visiblement, 
l'étude critique du Digeste et du Code reste a la base des étu- 
des romanistiques, et l'on chercherait vainement, dans ces 
deux volumes, un écho des discussions récentes sur la loi des 
XII tables ou sur le Nexum. L'ancien droit romain n’est repré- 
senté que par le mémoire de M. Silvio Perozzi, Problemi di 
origini (11, 167), où l’auteur retrace les premiers développe- 
ments de quatre institutions fondamentales du vieux droit, 
l’affranchissement des esclaves, la confarreatio et la coemptio 
matrimonii causa, la tutelle, les servitudes prédiales. De 
même, un seul mémoire est consacré à l’élude des sources du 
droit, celui de M. Giovanni Baviera sul nome dei Proculiani e 
dei Sabiniani (II, 759), où, revenant sur des questions qui lui 
sont chères, il montre que le nom de Sabiniens est récent, et 
que les classiques parlent toujours de Cassiens. — Au con- 
traire, sur les institutions juridiques elles-mêmes du droit im- 
périal, les mémoires abondent. 

Dans le domaine des droits réels, nous signalerons d’abord 


Revee nisr. — Tome XXIX | 46 
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le travail de M. Roberto de Ruggiero sulla cautio usufructuaria 
(1, 71), où il examine les remèdes qu'avait le dominus avant 
l'apparition de cette caution, les avantages que celle-ci lui pro- 
cure, la situation nouvelle que lui donne sa présence dans l’al- 
bum, même quand, en fait, elle a été omise, grâce à un traite- 
ment plus large de la revendication; il dégage le rôle joué, 
dans cette évolution, par le sénatusconsulte, d’Auguste ou de 
Jibère, relatif au quasi-usufruit. Dans une matière voisine, 
M. Salvatore Riccobono (1, 579) étudie le contenu de l’usus en 
droit classique, et cherche à établir, contrairement à l'opinion 
courante, que l'usus n’entraînait pour l'usager aucun droit aux 
fruits ; c'est seulement Justinien qui a conféré à l’usager un 
droit aux fruits, plus restreint toutefois que celui de l’usufrui- 
tier, et qui a interpolé notamment le fr. 12, 8 1, du titre du Di- 
geste De usu et habitatione. M. Alfredo Ascoli, dans une note 
sur la prescrizione estintiva et la rei vindicatio, met en relief le 
caractère singulier de la prescription extinctive de la revendi- 
cation, admise par Justinien et inconnue avant lui (1, 473). Et 
il faut joindre à ces études la partie historique, assez dévelop- 
pée, d’un très intéressant travail de M. Pasquale Coppa Zu- 
cari, sur la propriela dei singoli piani di un edificio (1, 737), où 
il recherche, en droit romain, dans le droit médiéval et mo- 
derne, les vicissitudes de la règle superficies solo cedit et des 
droits du superficiaire. 

Pour les obligations, voici d’abord le travail de M. Evaristo 
Carusi sul concetlto dell” obligazione. L'auteur examine les idées 
soutenues par M. Perozzi, qui, suivant la voie ouverte en Alle- 
magne par Brinz, Puntschart, Amira, oppose l'obligatio (Haf- 
tung) au debitum (Schuld). M. Perozzi cherche à établir que, 
même dans le droit romain classique, l’obligativ est une moda- 
lité du droit des personnes, un état d’asservissement purement 
personnel; au contraire, te debitum est la base de tout droit 
patrimonial, et il n'y a aucune différence à faire entre le droit 
réel et le droit personnel. La confusion de l'obligatio et du de- 
bitum serait l’œuvre de Justinien, ainsi que toutes ses consé- 
quences : distinction du droit personnel (avec obligatio) et du 
droit réel (sans obligalio), classifications des sources d'obliga- 
tions et des contrats. M. Carusi, qui adopte une large part de 
la thèse de M. Perozzi, cherche cependant à montrer que, dans 
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le droit classique au moins, la distinction du droit réel et du 
droit personnel existe clairement, et que, d'autre part, les clas- 
siques reconnaissent déjà à l'obligatio un caractère patrimo- 
nial. 

Autour de ce travail d'ensemble sur les obligations, on peut 
grouper de nombreuses études plus spéciales. Dans un savant 
mémoire sur la clause « apochatum pro uncis duabus » (11, 503), 
M. Charles Appleton critique l'explication, donnée par Momm- 
sen, de cette clause des actes de vente des triptyques de Tran- 
sylvanie; il montre qu'il ne peut s’agir que d’un prix fictif, 
semblable à celui de la mancipation uno nummo; et cela l’en- 
traine à étudier les transformations de la valeur de l'as. 
M. Eugen Ehrlich étudie les idées d’Ulpien sur la substance 
(Ulpian’s oùola Theorie, Il, 731), et tente, après d'autres, une 
explication du fragment bien connu d’Ulpien, D., 18, 1, 9, 2, 
relatif à l'erreur sur la substance dans les ventes de vin. Tou- 
jours à propos de la vente, il faut mentionner le travail de 
M. Carlo Arno, la massima « dolus auctoris bona fide emptori 
non nocel » nella const. 3, Cod., 4, 48, De. periculo et commodo 
rei vendilae (1, 341). M. Anton Francesco Sorrentino s'occupe 
de la responsabilità del « periculum rei » nel commodato solidale, 
note sur le fr. du D., 13, 6, 21, 1 (I, 643). A côté des obliga- 
tions contractuelles, voici, pour les délits, le mémoire de M. Al- 
fredo de Medio sur l’actio legis Aquiliae du droit romain clas- 
sique (1, 27); il recherche quelles étaient, en droit classique, 
les personnes, autres que le dominus directement lésé, qui pou- 
vaient intenter cette action; pour lui, ce sont les commissaires 
de Justinien qui ont étendu cette action à titre d’actio utilis, 
et notamment l'ont donnée au créancier gagiste. 

Le droit successoral est représenté par une des études les 
plus intéressantes de tout le recueil, celle où M. Pietro Bon- 
fante examine les notions et les expressions de successio in 
universum jus et d'universilas (1, 531). L'auteur montre que 
ces mots e& ces idées sont étrangers au droit classique, qui ne 
connaît que la successio in jus; c'est Justinien qui, sous l'in- 
fluence de la métaphysique des écoles helléniques, introduisit 
l'idée d’untversitas pour expliquer la situation de l'héritier 
vis-à-vis du défunt. Cette situation, avec ses conséquences 
variées, avait eu jadis sa raison d’être dans l’organisation fa- 
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miliale, dans la situation du paterfamilias vis-à-vis des sui; 
mais cette raison d’être avait disparu lors de la ruine de l’an- 
cienne famille romaine. Justinien, maintenant les solutions 
anciennes, les explique par la notion nouvelle de l'universitas 
du patrimoine, et introduit cette conception par voie d’inter- 
polation dans les textes des jurisconsultes classiques. — À son 
tour, M. Salvatore di Marzo s'attaque aux interpolations de 
Justinien à propos de la dottrina romana dell'eredita giacente 
(LI, 51) : c'est Justinien qui a fait de l’hérédité jacente une 
personne juridique. Les anciens avaient d’autres conceptions ; 
les uns pensaient à attribuer à l'acceptation de l'hérédité un 
effet rétroactif; Julien introduisit une idée qui fit fortune, la 
représentation de la personne du défunt par l'hérédité jacente. 
Les textes classiques, qui font de l'hérédité une domina auto- 
nome, sont interpolés. — De ces deux études, qui portent sur 
des points fondamentaux du droit héréditaire romain, on peut 
rapprocher les mémoires plus spécialisés de M. Gino Segrè, 
Note esegetiche su i legati (1, 239), où l’auteur cherche à fixer la 
terminologietechnique des diverses espèces de legs et des fidéi- 
commis; — de M. Gustavo Bonelli, Garanszia evixionale tra fra- 
telli nella divisione paterna (II, 681), étude du fr. du D., 31, De 
legatis (11), 77, 8; — de M. Flaminio Mancaleoni sur le dona- 
sioni tra vivi e la legittima del patrono (11, 609). Signalons 
encore un long travail de M. Carlo Manenti sulla regola sabi- 
niana relativa alle condixioni impossibili, illecite e turpt in di- 
ritio romano, surtout en matière de donations et de testaments 
(I, 391). | 

M. Carlo Longo, dans son mémoire sur il criterio giusti- 
nianeo della « natura actionis » (1, 605), étudie la distinction que 
Justinien établit entre les actiones stricti juris et bonae fidei, 
distinction basée sur le fond du droit (strictum jus ou aequuim 
jus), et qui a remplacé les classifications du droit classique re- 
posant sur la formule des judicia; il cherche à dégager, des 
textes où Justinien a introduit la notion de la natura actionis, 
une conception dogmatique générale, différente de celle du 
droit classique, plus simple, fixant et consacrant Le résultat 
des efforts que les jurisconsultes classiques avaient faits pour 
améliorer le droit par des voies de procédure, grâce à l’off- 
cium praeloris et à l'officium judicis. — M. Antonio Marchi 
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examine i giuramento in lite e la stima della cosa perila nei 
giudizi di strettlo diritto; 11 cherche à établir l'interpolation du 
fragment de Marcien (D., 12, 3, 5, 4), le seul qui parle d’un 
tel juramentum ; pour cela, il lui faut admettre, avec Naber, 
que la condictio classique n'est jamais une action contractuelle 
(1, 465). — L'édit du préteur de fructu praediorum vendendo 
locandove fournit à M. Siro Solazzi le sujet d’un long mémoire 
(E, 663), où il cherche à préciser les rapports existant entre 
cet édit et la théorie de la révocation des actes frauduleux. 

Eofin voici, à côté des monographies, des travaux d’une 
portée plus générale. M. Pietro Delogu s'occupe de la valeur 
httéraire des œuvres des jurisconsultes romains, et il voudrait 
que l'on fit un recueil de Frammenti scelii del Corpus juris par- 
ticuliérement remarquables à cet égard, qui serait destiné aux 
écoles secondaires classiques (11, 643). À un point de vue plus 
élevé, M. Raymond Saleilles s'occupe de la valeur sociale des 
mêmes textes. Il consacre quelques pages vigoureuses à mon- 
trer qu'il n'y a pas contradiction ni conflit entre le droit ro- 
main et la démocratie (11, 711); que le droit romain ne doit pas 
être seulement étudié en lui-même et pour les solutions qu'il 
donne, ni comme un modèle de dialectique et de déduction, 
mais comme un excellent exemple de l'évolution historique et 
des transformations perpétuelles du droit. 

II. — Les mémoires relatifs à l'histoire du droit médiéval et 
moderne sont beaucoup moins nombreux. Dans le Moyen âge 
byzantin, M. Francesco Brandileone étudie la rapadootç à ” êy- 
papov, l'équivalent de la tradilio per cartam du monde romano- 
germanique (1, 1). —M. Nino Tamassia, si connu par ses tra- 
vaux sur la période franque, consacre un mémoire aux Colli- 
berti nella storia del diritto italiano (IX, 147), où il cherche à 
montrer la persistance des idées romaines, et en même temps 
leur lente déformation, depuis le Bas-Empire jusqu'au x° siècle, 
époque à laquelle les colliberts disparaissent des documentsita- 
liens. — M. Robert Caillemer, à propos de l'origine du douaire 
des enfants (II, 249), discute les idées émises par M. Ficker et par 
M. Brunner, et voit dans cette institution un produit spontané 
et original des idées et des coutumes du haut Moyen âge. — 
M. Enrico Besta apporte une nouvelle contribution à la storia 
della nostra letteratura processuale nella prima metà del secolo 
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decimo terzo ; il examine le Libellus de praeparatoriis lilium et 
eorum praeambulis, qu’il attribue, après discussion, à Guizzar- 
dino, et qu’il compare à l'ouvrage du provençal Bernard Dorna 
(11, 655). — M. Edmond Meynial donne quelques notes sur 
l'histoire de la rescision pour lésion des conirats entre majeurs 
au Moyen âge (Il, 339), particulièrement en matière de dona- 
tions et de transactions, et il montre ainsi l'intérêt que peut 
présenter l'étude, si incomplète jusqu’à présent, des idées ju- 
ridiques des glossateurs et des bartolistes. — M. Irénée La- 
meire, continuant ses savants travaux sur le droit internatio- 
nal ancien, examine les « Acorts de Vich », relatifs à un type 
spécial de déplacement de souveraineté, histoire curieuse d’un 
déplacement de souveraineté opéré en faveur de l’occupant, 
postérieurement à la paix, au traité de Ryswick, qui aurait dû, 
au contraire, empècher cette occupation (II, 69). 

IT. — Le droit canonique, médiéval ou moderne, tient une 
large place dans ce recueil, place toute naturelle, étant don- 
née la part faite à cette branche du droit dans l’enseignement 
des Universités italiennes. M. Domenico Schiappoli examine 
la responsabilita penale senza dolo o colpa nel diritto cano- 
nico (IT, 225) : répression des délits commis par les corpora- 
tions et par les êtres collectifs, peine de l’infamie contre les 
enfants nés d’unions incestueuses, peines d’un caractère terri- 
torial et frappant les innocents comme les coupables. — M. 
Luigi Siciliano Villanueva étudie l'autorité respective des leggi 
e canoni in materia di diritto privato, d’après les canonistes et 
les légistes du x siècle (IT, 393). — Le droit de patronage 
a donné lieu à deux monographies, l’une de M. Andrea Ga- 
lante, il diritto di patronato ed à documenti langobardi (1, 485), 
où il étudie un type de fondation, intermédiaire entre la con- 
ception « gélasienne », qui dénie tout droit au fondateur de 
l’église, et la conception germanique, qui lui accorde les droits 
les plus étendus; type qui fait présager la conception moyenne 
introduite plus tard par Alexandre III; — l’autre de M. Nicola 
Coviello, il dirüto di patronato in rapporto al Codice civile (1, 
35), où l’auteur combat l’applicabilité du droit civil à l’aliéna- 
tion, à la transmission successorale, à l'acquisition par pres- 
cription du droit de patronage, encore vivace aujourd'hui en 
Italie, et conclut à l’application, sur tous ces points, des rè- 
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gles du droit canonique. — Enfin, des évènements tout récents 
de l’histoire de l'Église ont suscité deux travaux, un mémoire 
de M. Silvio Pivano sur ü! « velo » od «esclusiva »nell'elexsione 
del pontefice (IT, 279), où il prend parti, après Wahrmund et 
Sägmüller, sur l’origine, l'époque d'apparition et la valeur ju- 
ridique de ce droit de veto, qui appartient à trois puissances 
catholiques dans l'élection des papes, et dont l'exercice, lors 
de la dernière élection pontificale, eut un si grand retentisse- 
ment ; — et une dissertation de M. Francesco Ruffini, où, à 
propos du motu proprio de Pie X du 19 mars 1904 (De ecclesiae 
legibus in unum redigendis), l'auteur examine les projets anté- 
rieurs d'une codificatione del diritto ecclesiastico, et critique 
vivement, soit au point de vue théorique, soit au point de vue 
pratique, la possibilité d’une œuvre de ce genre (II, 353). 

Nous n'avons voulu signaler ici que les mémoires intéres- 
sants au point de vue historique. Les juristes que passionnent 
les questions relatives au droit moderne, droit civil, droit 
commercial, droit pénal, droit public, droit international, trou- 
veront, eux aussi, un large profit à parcourir ce recueil de Mé- 
langes. Ils y rencontreront de nombreux travaux que, faute 
de place, nous n’avons pu signaler, et dont quelques-uns, 
comme celui de M. Simoncelli sur les limites de la loi dans 
le temps, pourraient donner lieu à bien des observations. 
Les indications que nous avons données, déjà très longues et 
pourtant trop sommaires, permettront de juger de l'importance 
de cette publication collective. 

ROBERT CAILLEMER, 


Professeur agrégé d'histoire du droit 
à l'Université d'Aix-Marseille. 


DROIT ADMINISTRATIF 


EEE met 


Édouard Chapuisat. — La notion d'administration et le secret. . 
Genève, Henry Kundig, 1904, 4 vol. (120 p.). 


Cet ouvrage est la réunion de deux études complètement in- 
dépendantes l’une de l’autre. Dans la première, l’auteur traite de 
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la notion d'administration et il indique, à ce propos, les 
sources du droit administratif, distingue l'État puissance 
publique de l’État personne morale, montre ce qu'est l’ad- 
ministration et ses rapports avec les pouvoirs législatif et 
exécutif comme aussi avec les particuliers. Tout cela: est écrit 
en s'inspirant des meilleurs auteurs de langue française, sans 
rien nous apporter de bien nouveau. 

Dans la seconde partie, il est parlé du secret en matière 
administrative, ce dernier terme étant pris dans un sens très 
large. L'auteur, après avoir montré que le développement de 
la démocratie tend à diminuer le champ du secret, étudie l’ob- 
servation du secret par le pouvoir exécutif, par le pouvoir lé- 
gislatif, par les autorités municipales et par les fonctionnaires - 
des indications sont données sur les solutions admises dans les 
principaux États. 


DROIT PUBLIC 


a . 


Georg Jellinek. — L'État moderne et son droit. Trad. Georges 
Fardis. Première partie : Doctrine générale de l'État. — Livre I : 
Introduction à la doctrine de l'État. — Paris, Fontemoing. 4 vol. 
in-8° (vi1-223 p.). 


La traduction d'un ouvrage de M. Jellinek ne peut qu'être 
favorablement accueillie : celle que vient de donner M. Fardis 
contient les chapitres consacrés par le savant professeur de 
l’Université de Heidelberg à l’objet, à la méthode, à l’histoire 
de la doctrine de l’État et aux rapports de celle-ci avec l’en- 
semble des sciences. Ce n’est là qu’une très faible partie de 
l'Allgemeine Staatslehre. On croirait trouver davantage dans 
les 223 pages de l'édition française. La disproportion — du 
simple au double — ne tient pas seulement à des procédés 
typographiques qui n’arrêteraient pas notre attention, mais à 
la façon dont cette traduction a été faite. On n’y trouve plus 
le style nerveux, concis, admirable de vigueur, de Jellinek. La 
traduction ne serre pas le texte d'assez près, manque de pré- 
cision, au point de toucher à l’inexactitude, par exemple à la 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 697 


fin de la page 99. Dans la seconde moitié de la page 173, elle . 


prend des libertés excessives ; à la page 203, une phrase uni- 
que du texte se trouve coupée en trois, au grand détriment de 
la clarté. Nous pourrions fournir d’autres exemples analogues, 
montrer aussi que le traducteur a cru pouvoir compléter telle 
citation ou telle note, sans que rien ne vienne révéler son in- 
tervention. Bornons-nous à dire que la traduction ne saurait 
dispenser du recours à l’édition allemande. Elle peut, cepen- 
dant, rendre des services et nous souhaitons que M. Fardis 
continue son labeur et présente bientôt au public français la 
suite de l'ouvrage de M. Jellinek : nous espérons d’ailleurs, 
qu'il saura alors éviter les défauts que nous avons cru devoir 
relever dans ce premier travail. | 
J. BASDEvVANT. 


DROIT ARGENTIN 


nn 


Dr Ernesto Quesada. — La propiedad intelectual en el de- 
recho argentino (La propriété intellectuelle dans le droit argen- 
tin). Buenos-Ayres (Libr. de J. Menéndez), gr. in-8°, xvi-496 p., 
1904. 


. © 

Ce livre présente un caractère particulier. Il est la reproduc- 
tion d’une sentence rendue par son auteur le 3 février 1903, 
en qualité de juge de première instance au civil, à Buenos- 
Ayres, dans un litige relatif à la propriété littéraire. — Jus- 
qu'alors, en l’absence d’une loi spéciale, cette propriété n'avait 
été efficacement protégée, en Argentine, que lorsqu'il s'agis- 
sait d'auteurs nationaux. La jurisprudence paraissait se désin- 
téresser des droits appartenant à des auteurs étrangers. Aussi, 
les « pirates de lettres.» avaient-ils beau jeu. — Dans ces con- 
ditions, le jugement dont s'occupe le présent ouvrage ne pou- 
vait manquer d’avoir un grand retentissement dans la répu- 
blique sud-américaine, car il marque une orientation nouvelle 
de la jurisprudence sur cette question. M. le juge D' Q. élar- 
git, en effet, la conception argentine antérieure de la protection 
due à la propriété littéraire et décide qu'il n’y a pas à distin- 
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guer entre les auteurs nationaux et les étrangers ; que tous 
peuvent invoquer l’article 17 de la Constitution de 1853, dé- 
clarant l’inviolabilité de la propriété. 

Cette sentence se distingue par son caractère vraiment scien- 
üfique. Elle a, en effet, l'allure d’une monographie juridique, 
par sa méthode, son ampleur et l'abondance de ses justifica- 
tions et de ses références à l’histoire, à la doctrine argentine 
et étrangère, à la législation, à la jurisprudence et même au 
droit romain. Elle est suivie d’un imposant appareil de docu- 
ments divers : reproduction des articles de presse qu'elle a 
suscités (1); de pièces justificatives : précédents argentins; 
bibliographie générale (argentine, française, italienne, espa- 
gnole et belge); textes législatifs; traités; décrets et projets ; 


jurisprudence. 
G. TEsrauD. 


DROIT CIVIL SUISSE 


Dr Karl Friedrich Rietsch. — Handbuch der Urkundwissen- 
schaft. Basel (Basler Buch-und Antiquariatshandlung; vormals 
Adolf Geering), 1903, in-8°, xv:-550 pp. 


Cet ouvrage est un traité consacré à la science notariale, sui- 
vant l'expression un peu pompeuse de l’auteur. Cette emphase 
est néanmoins en partie justifiée par le caractère particulier 
de ce manuel. M.R., en effet, n’a pas voulu compiler un recueil 
de modèles d'actes; son but, plus élevé, tend à présenter un 
exposé scientifique de l'ensemble du droit dans ses rapports 
avec la pratique des actes. Il faut reconnaître qu’il y a parfai- 
tement réussi. Naturellement, l’auteur s’est placé au point de 
vue du droit allemand actuel, mais il a su faire une place, rela- 
tivement assez large, à l’histoire et à la législation comparée. 

Ce manuel se divise en trois parties. Dans la première : De 
l'essence de l'acte, M. R. étudie successivement : l'acte en soi, 


(1) Cf. notamment R. Ancizar « La propriété littéraire dans la République 
Argentine. Un arrêt récent rendu en faveur des droits d'auteurs étrangers », 
dans la revue : Le Droit d'auteur (juillet 1903). 
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l'acte et le droit, l’acte et la réalité, l’acte et son auteur, l'acte 
et son contenu. — La seconde partie, de beaucoup la plus éten- 
due, s'occupe de la rédaction des actes. L'auteur se place au 
point de vue des formalités, du mandat donné par les parties 
au notaire, du lieu et de la date, des personnes et des choses, 
du fond même de l’acte, de l'écriture etde la perfection externe 
de l’acte, de sa lecture et de sa ratification, de la souscription 
et de la signature, du sceau, des annexes et des annotations 
marginales. — Enfin, la troisième partie examine la question 
des effets juridiques de l'acte. 

Outre ses qualités de méthode et de documentation, le manuel 
de M. R. se recommande par un style simple et d’une grande 


clarté. 
G. TESTAUD. 


- - - UN 20002—— 


DROIT ESPAGNOL 


Enrique Garcia Herreros. — La sucesion contractual. Prôlogo 
de Rafael de Ureña. Madrid, 1902 (Impr. de los hijos de M. G. 
Hernändez), in-8°, xxxu-156 pp. (1). 

La faculté de droit de l’Université centrale (Madrid) avait, 
au mois de décembre 1900, institué un concours pour honorer 
la mémoire d’un de ses professeurs de droit civil D. Augusto 
Comas. Le sujet proposé était le suivant : « La forme contrac- 
tuelle convient-elle à toutes les institutions appartenant à la 
matière de la succession mortis causa ? » — Ce fut la présente 
brochure qui remporta le prix. 

M. E. G. H., après avoir précisé la notion de contrat et 
énuméré les institutions se rattachant à la succession à cause 


(1) Cette étude est précédée d’une préface de Don Rafael de Ureña, profes- 
seur de litléralure et de bibliographie juridiques à l'Université de Madrid. 
Cette préface est une critique aussi sévère que méritée du Code civil espa- 
gaol, emprunté à peu près complétement à la France, sous l'influence d’une 
école puremænt philosophique, sans tenir aucun compte de la tradition juri- 
dique espagnole et sans même réaliser l'unité du droit civil chez nos voisins, 
puisqu'il laisse subsister ua certain nombre de législations régionales parti- 
culières. 
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de mort, conclut en affirmant que la forme contractuelle con- 
vient sans difficulté à toutes celles de ces institutions, dont 
l'élément principal est la volonté du de cujus. Ainsi, il y a 
contrat entre le père qui nomme un tuteur testamentaire à son 
enfant mineur et le‘tuteur désigné, qui accepte la tutelle ; en- 
tre le testateur et l’exécuteur testamentaire désigné par lui, 
qui ne refuse pas la mission qui lui est confiée (1). De même, 
il y a contrat entre le de cujus qui dispose de la quotité dispo- 
nible et le tiers qui accepte le legs de cette quotité et les char- 
ges qui peuvent le grever. | 

Quant à la dévolution de tout le reste du patrimoine du de 
cujus, après avoir retracé à grands traits l’évolution historique 
des pactes successoraux et examiné l’état actuel de la question 
en France, en Autriche, en Îtalie, en Allemagne et en Espagne, 
M. E. G. H. conclut qu'elle ne répugne pas à revêtir la forme 
contractuelle et qu'il n’y a aucune raison de lui en refuser la 
possibilité légale. L'auteur ne cache pas sa sympathie à l'égard 
des dispositions du Code civil allemand, qui, dans cette voie, 
est allé le plus loin, mais en lui adressant une double critique : 
en premier lieu, il trouve dangereux le droit accordé au père 
de famille de disposer de la réserve, chaque fois que, par con- 
trat, il aura obtenu la renonciation de son enfant à celle-ci. Il 
craint, avec raison, que cette renonciation ne soit trop aisé- 
ment consentie par un fils inexpérimenté. — En second lieu, 
il estime que le caractère secret, qu’imprime le Code allemand 
aux pactes successoraux, rend la fraude trop aisée, en per- 
meltant au ‘de cujus de vendre successivement sa succession 
à plusieurs acquéreurs. 

Enfin, l'ouvrage se termine par un projet de réforme du 
Code civil espagnol, destiné à y introduire le principe de la 
succession contractuelle et ses conséquences. 


G. TESTAUD. 


(1) L'auteur estime que, dans ces deux cas, il n’aurait avantage à recon- 
naître au de cujus le droit de régler la tutelle et l'exécution testamentaires 
dans la forme ordinaire des contrats et par acte notarié. Le testateur serait 
sûr de l'acceptation du tuteur ou de l'exécuteur qu'il aurait choisi, ce qui 
entraînerait des conséquences importantes. 


Li 
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ÉCONOMIE POLITIQUE 


ee 


A. Nast. — Étude juridique sur'les sociétés coopératives : 
de consommation. — Paris, Pichon, 1904. 


Sur cette question de grand intérêt M. Nast a publié l'an 
dernier, daus le Bulletin de la Société de Législation comparée, 
un intéressant article clair et précis, où il fait ressortir les 
causes d'ordre juridique qui ont présidé au développement des 
sociétés allemandes de consommation; et de cette recherche il 
ressort que la législation a deux tendances précisément diver- 
gentes. 

Par l’une elle est favorable aux coopératives de consomma- 
tion ; l’autre au contraire est dirigée contre leur activité. M. Nast 
pe nous dit pas, mais cela ressort avec évidence de son étude, 
que, si la tendance fayorable n'a pas chez nous abouti à une loi 
ecopérative, l'autre a bien des chances, soutenue par les coali- 
tions des intérêts de faire s'élever devant le mouvement coopé- 
ratif des entraves sérieuses. 


Rignano-Landry. — La question de l'héritage. Bibliothèque s80- 
cialiste, vol. in-16, 116 p. Paris, Bellais, 1905. 


Séduit par l’ingéniosité d’un système de réforme de l’héri- 
tage exposé par Rignano dans son livre « un socialisme en har- 
monie avec la doctrine économique libérale », M. A. Landry 
l'a résumé dans une collection de vulgarisation scientifique. 

L'idée de Rignano est en effet intéressante. 11 s’est demandé 
comment on pourrait opérer juridiquement la transformation de 
la société capitaliste, et il lui est apparu que cette transforma- 
tion pourrait résulter de « prélèvements successoraux progres- 
sifs dans le temps ». 

Dans la conception de l’auteur « la transmission héréditaire 
s'exercerait amplement sur des biens accumulés par l'épargne 
et le travail personnel, serait considérablement restreinte pour 
ceux reçus en héritage et s'amoindrirait jusqu'à l'annulation 
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complète après un certain nombre de transmissions en pro: 
priété privée. 

Par exemple, À laisse un patrimoine a; l’État en prélève 1/3, 
2/3 vont à B l'héritier de À ; B augmente par son travail ou son 
épargne le patrimoine reçu de À de 2/3 soit b. À sa mort l’État 
fera de sa fortune composée des 2/3 a + b deux parts. Sur b 
il prélèvera 2/3, mais sur le patrimoine provenant de A (2/3 a) 
il prélèvera une fraction plus élevée. Ainsi l’héritier de B, c 
recevra par exemple 1/3 (2/3 a) + 2/3 b et l'État 2/3 (2/3 a) 
+ 1/3 b. Ainsi de suite jusqu'à absorption complète par l’État 
du patrimoine a en prenant la fois suivante les 2/3 de a. 

L'avantage du système d'après l’auteur ou plutôt les avan- 
tages seraient : 1° de réaliser une vaste nationalisation des ins- 
truments de production ; 2° de permettre une adéquate vitesse 
de désaccumulation afin de diminuer les différences entre les 
accumulations privées de capitaux, 3° de stimuler puissam- 
ment au travail, à l'épargne; 4° de satisfaire l’équité ; 5° de ga- 
rantir des conditions de vie sociale telles que puisse se vérifier 
la loi darwinienne de la survie du plus apte. 

H est vrai que l'application de la réforme aurait pour con- 
séquence : | 

1° Des fraudes tendant à soustraire à l’État sa part; 2° des 
émigrations de capitaux ; 3° des complications provenant des. 
capitaux placés ou mis en exercice dans le pays mais possédés 
par des étrangers (1), et bien que l’auteur tente d'y répondre, 
la réponse on le devine ne dissipe pas toutes les inquiétudes 
à ce sujet. Mais là n’est pas la plus grave objection. M. Landry 
pe reproduit de l'œuvre de Rignano que le moyen d'arriver 
à la socialisation des moyens de production, à l’organisation 
collecliviste plus ou moins modifiée. 

Mais ce n'est pas sur des plans établis théoriquement que 
se modèle une société. D'abord ces plans sont insuffisants. 
Comment par suite tenter de les exécuter? Puis en dépit des 
affirmations comment croire que lorsqu'on fera de la révolu- 
tion ce sera à forme juridique ? N'est-ce pas la plus grave si 
c’est la plus nouvelle de toutes les utopies ? 


(1) On peut ajouter que le système est loin de satisfaire l’équité dans tous 
les cas, l’auteur le reconnaît lui-même. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Ferradou, agrégé, chargé d'un cours 
d'histoire générale du droit à la faculté de droit de Toulouse, 
a été nommé professeur d'histoire générale du droit à ladite 
faculté. | 

— M. Thomas, docteur en droit, a été chargé pour l'année 
4905-1906 des cours complémentaires d'histoire du droit fran- 
çais et d'histoire du droit public français à la faculté de droit . 
de Rennes. 

— Par décrets du 19 août, M.Jacquelin, agrégé, a été nommé 
professeur de droit administratif (contentieux et finances) à la 
faculté de Paris; M. Gide, professeur d'économie politique à 
la faculté de Montpellier, a été nommé professeur de législation 
civile comparée à la même faculté. 

— M. Saleilles et M. A. Colin ont été autorisés à faire 
échange d'enseignements pour l’année 1905-1906. ® 


# 
é + 


Publications. — Parmi les ouvrages récemment parus, il con- 
vient de citer : CH. FELGÈRES, Histoire dela baronnie de Chau- 
desaigues, depuis ses origines jusqu’en 1789 (1). — Ricaun, 
Un régime qui finit (2). — ArDAscHEFrr, Les intendants de pro- 
vince, sous Louis XVI, t.3 (3). — Cormier, L’Assistance pu- 
blique dans la généralité de Riom au xvin° siècle (4). — Kus- 
cinsK1, Les députés au Corps législatif de l'an IV à l'an VII. 
Listes, tableaux et lois (5). 

M. E. Lehr a publié une seconde édition de ses Éléments de 


(1) Paris, Champion, 1904, in-8°, 518 p. 

(2) Paris, Champion, 1904, in-8o, 182 p. 

(3) Dorpat, Mattiesen, 1904, in-8, x1-534 p. 

(4) Clermont-Ferrand, imp. Dumont, 1905, in-8o, 288 p. 

(5) Paris, 1905, Soc. de l'hist. de la Rév. Franç., x12-424 p. 
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droit civil (4); M. Baudry-Lacantinerie une table générale de 
son Traité théorique et pratique de droit civil (2), M. L. Mi- 
choud la première partie d’une Théorie de la personnalité mo- 
rale (3). 

Pour paraître prochainement : une traduction du Strafrecht 
de Mommsen pour le Manuel des Antiquités romaines par 
M. Duquesne. Elle formera trois volumes. 


* 
+ * 


A signaler dans les périodiques récents : 


LUQUET DE SAINT-GERMAIN, Inventaire d’archives du xI° au 
xvin® siècle concernant le Vivarais. Généalogie des Pagen, 
. maîtres de la vallée de la Cance. Pièces relatives à Annonay, 
Tournon, Haut-Vivarais, à l'église Saint-Julien de Tournon, au 

Bas-Vivarais, etc. (4) — Mazon, Bon Broé, de Tournon, pré- 
‘ sident de Chambre des Enquêtes au Parlement de Paris 
(1523-1588 (5). — F. DE CHARTONNEL, Guillaume de Chalendar 
de la Motte, syndic du Vivarais et syndic général du Langue- 
doc (1513-1597) (6). — Convocations à l'assemblée de la no- 
blesse de la sénéchaussée de Villeneuve de Berg en 1789 (7). 
CRos-MAYREVIEILLE, L'Assistance publique à Narbonne au 
xvine siècle (8). — Baicaëre, Note sur les droits et préroga- 
tives de l'abbé et des Bénédictins des Caunes dans les lieux de 
leurs seigneuries respectives au xvi® siècle (9). — SARBA- 
THÈS, Donation de Floranus et d’Anseria à l’abbaye de La- 
grasse (Aude) (10). — AuBLanT, Police de ferme du bateau et 


(4) Paris, Larose et Ténin, 2 vol. in-80, 1906. 

(2) Paris, Larose et Ténin, 4 vol. in-80. 

(3) Paris, Libr. génér. de droit, 4 vol. in-80, 1906. 

(4) Rev. du Vivarais, t. X11, 4904, p. 91, 178, 366, 478. 

(5) Même rec., 1904, p. 153,170, 321, 331, 353, 360, 419, 429, 449-458, 
498-506. 

(6) Même rec., 1904, p. 209, 217, 335, 352, 401, 418, 459, 4117, 507, 533, 
560, 577, 607, 630. 

(7) Même rec., 1904, p. 486, 492. 

(8) Bull. de la commiss. arch. de Narbonne, 1904, p. 273, 302. 


(9) Mém. de la Soc. des arts et des sciences de Carcassonne, t. X, 2e part., 
1904, p. 192-204. 


(10) Même rec., 1904, p. 253-263. 
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passage de Campniac (1). — SAHUQUÉ DE Gory, Deux docu- 
ments sur les états de Comminges et de Nébouzan ou rôle des 
assemblées provinciales sous l’ancien régime (2). — Lacou, 
Des charivaris et de leur répression dans le midi de la 
France (3). — LamouzëLe, Un ordre de chevalerie ecclésias- 
tique en Languedoc au commencement du xvu* siècle (4). — 
Brissaup, Un procès de sorcellerie à Agen au xiv° siècle (5). — 
GRANAT, Étude sur l’industrie d'Agen avant 1789. Les artisans 
agénais sous l'ancien régime (1691-1791) (6). — L. BaTcave, 
Les décimes ecclésiastiques en Béarn (1615-1390) (7). — Abbé 
TAILLErFER, Coutumes de Saint-Paul del Burgues (1598) (8). 
— ForEsTié, Études sur le moyen-âge. Les coutumes. Les 
droits de lende (9). — H. SreIN, Arrètés du Conseil d’État 
relatifs à la religion réformée sous Louis XIII (10). — Lons, La 
liberté des cultes sous la Révolution (11). — ArDascHErr, Les 
intendants de province à la fin de l'ancien régime (12). — 
R. Gran», Les chartes de commune de la ville d’Allanche 
(1438-1490) (13). — De RiBier, L'Assemblée des États particu- 
liers de la Haute-Auvergne en 1649 (14). — Touzau», Acte de 
vente passé à Angoulême (1761) relatif à la vente d'esclaves à 
la Dominique (15). — ForoT, Une seigneurie du Bas-Limou- 
sin (16). — DE Nussac, Une grande terre seigneuriale au xvir° 
siècie (17).—E.de BIRAN, Donation faite par Charles V àBertucat 


(1) Bull. de la Soc. hist. du Périgord, 1903, p. 213-216. 

(2) Rev. de Comminges, 1904, p. 177-184. 

(3) Rev. des Pyrénées, 1904, p. 593-514. 

(4) Même rec., 1904, p. 565-590. 
_(5) Rev. de l'Agénois, 1903, p. 119-125. 

(6) Même rec., 1903, n. 288-314, 401-420, 491-506. 

(7) Bull. de la Soc. des sciences, lettres et arts de Pau, 1903,'p. 91-187. 
(8) Bull. de la Soc. arch. de Tarn-et-Garonne, 1903, p. 313-331. 

(9) llec. de l'Ac. des sciences et Arts du Tarn-et-Garonne, 1903, p. 143-155. 
(19) Bull. de la Soc. de l'hist. du protest. franç., 1904, p. 39-46. 

(11) Même rec., 1904, p. 549-559. 

(12) Rev. d'hist. mod. et contemp., 1903-1904, p. 5-38. 

(13) Rev. de la Haute-Auvergne, 1904, p. 25-40. 

(14) Même rec., 1904, p. 125-180. 

(15) Bull. de la Soc. arch. de la Charente, 1903-1904, p. xui-xent. 

(16) Bull. de la Soc. des leltres de Tulle, 1904, p. 123-140. 

(17) Même rec., 1904, p. 335-354. 


Revue nisr. — Tome XXIX. 47 
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d’Albret (1370) 1). — Duran», Beaucaire sous Saint Louis (2). 
— Abbé LAGLerzE, L'impôt sous l’ancien régime (3). — SANCE, 
Cahier des doléances de la communauté d’'Ansan (4). — L. SEN- 
TEX, Les représentants du peuple et le tribunal révolution- 
naire à Saint-Severs en l'an Il de la République (5). — Las- 
SERRE, Documents relatifs aux incidents soulevés par le mode 
d'élections municipales suivi à Dax en 1773 (6). — Abbé R:- 
cAUD, Journal pour servir à l’histoire de la réclusion des prê- 
tres insermentés du diocèse de Tarbes (7). — PRADEL. Coutu- 
mes de la ville de Puylaurens au moyen-âge (8). — Vinar, 
Extraits des « Arrest notables de La Roche-Flavin » (9). — 
Vipaz, À travers les lausimes de Saint-Salvi, xiv°-xv° siè- 
cles (10). 


LISTE DES OUVRAGES ADRESSÉS A LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4; Giovanni Bortolucci. — I delitto e la pena nei dialoghi di 
Platone. Pisa, 1905, in-8°, 84 p. 


2. Cesare Bertolini. — Appunti didattici di diritto romano. 
Fasc. 1 et 2. Turin, Tip. Gerbone, 1905, in-8°, 252 p. 


3. F. Glück. — Commentario alle Pandette. Libro XII, tit. 2e 3 
tradotti ed annotati dal!” awocato C. Bertolini. Milano, Soc. edi- 
trice libraria, 4904, gr. in-8°, p. 145-534. 


4. GC. Stoïcesco. — Contribution à l’étude de la formule arbitraire. 
Berlin, Horn et Raasch, 1905, in-8°, 77 p. 


(1) Buil. de la Sac. hist. du Périgord, 1904, p. 353-354. 

(2) Bull. du comité de l'art chrélien (Nîmes), 1904, p. 389-407. 
(3) Bull. de la Soc. arch. du Gers, 1904, p. 95-111. 

(4) Même rec., 1904, p. 299-303. 

(5) Bull. de la Soc. du Borda, 1904, p. 73-129. 

(6, Même rec., 1904, p. 321-328. 

(7) Bull. de la Soc. Ramond, 1904, p. 24-36, 115-128. 

(8) Rev. du Tarn, 1904, p. 51-81. 

(9) Même rec., 1904, p. 213-237. Û 

(10) Même rec., 1904, p. 258-278, 353-369. 
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5. L. Maisonnier. — De la bonorum possessio contra tabulas. 
Bordeaux, Imp. Cadoret, 1906, in-8°, 222 p. 


6. À. Knecht. — System des Justinianischen kirchenvermôgens- 
rechtes. Stuttgart, F. Enke, 1905, in-80, x11-1481 p. 


7. Ernst v. Moeller. — Die trennung der deutschen und der 
rümischen rechtsgeschichte. Weimar, H. Bôhlaus Nachfalger, 
1905, in-8°, 80 p. 


8. J. Crombé. — L'organisation du travail à Roubaix du xv° siè- 
cle à la Révolution. Lille, Imp. Robbe, 1905, in-8°, 135 p. 


9. E. Lesne (Abbé). — La hiérarchie épiscopale. Provinces, mé- 
ropolitains, primats en Gaule et Germanie depuis la réforme de 
saint Boniface jusqu’à la mort d’Hincmar (742-882). Paris, A. 
Picard, xv-350 p. 


10. H. Pierquin. — La juridiction du point d'honneur sous l’an- 
cien régime et le tribunal des Maréchaux de France. Paris, A. 
Picard, 1904, in-8°, 163 p. 


11. Ehrlich. — Recht und prätor. Wien, A. Holder, 1905, in-8°, 
14 p. 


12. G. Blondel. — Les différentes manifestations de l'impérialisme 
(Extrait de La Quinzaine du 16 août 1905). Paris, 1905, in-8o, 
15 p. 


43. P. Alglave, L. Brocard, P. Cahen, E. Dolléans, E. 
Fochier, R. Lafarge, J. Lyon, GC. Paultre, L. Polin, B. 
Raynaud. — Questions monétaires contemporaines, avec pré- : 
face de MM. Cauwès, Souchon et Bourguin. Paris, Larose et Tenin, 
1905, in-8°. ‘ 


14. E. Ferri. — La sociologie criminelle. Trad. par L. Terrier. Paris, 
F. Alcan, 1905, in-80, 640 p. 


45. L. Josserand. — De l'abus des droits. Paris, A. Rousseau, 
1905, in-8°, 89 p. 


16. G Savagnone. — Sulla revocabilita dell’ exequatur e del 
placet. Palermo, 4905, in-8°, 145 p. 


17. Jesse Reeves. — The Napoleonic exiles in America. A Study 
in american diplomatic history, 1815-1819. Baltimore, J. Hopkins, 
1905, in-8°, 134 p. 


18. Giorgio del Vecchio. — [I presupposti filosofici della nozione 
del diritto. Bologna, Zanichelli, 1905, in-8°, 192 p. 
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19. E. Lehr. — Éléments de droit civil anglais, 2° édit., revue et 
augmentée par J. Dumas, 2 vol. Paris, Larose et Ténin, 4906, 
* in-8°, Lvini-416-424 p. 


20. La diète de Finlande, 1904-1905. Paris, Société nouvelle de 
librairie et d'édition, 1905, in-80, 63 p. 


21. Loi fondamentale de l’empire russe. Projet d’une constitution 
russe, élaboré par un groupe de la Ligue de l'affranchissement 
Préf. de R, Struve. Paris, Soc. nouv. d’édit., 1905, in-8°, 
141 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. -- IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


QUESTIONS DE DROIT 


DISPUTÉES À ANGERS ET A PARIS 


Le manuscrit latin 11724 de la Bibliothèque Nationale de 
Paris contient, du f° 101 v° au fo 103 v°, des Quesiiones dis- 
putate Andegauis et des Questiones disputute Parisius, qui ont 
déjà été signalées dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 
t. XX VI (1865), p. 192 et suiv., et dans Denifle, Die Universi- 
täten des Miltelalters, 1. I (1885), p. 271. Ces Questiones méri- 
tent l'attention, non seulement parce qu'elles nous prouvent 
la vitalité de l'enseignement et l’activité de la science du 
droit, au Moyen âge, dans les Universités d'Angers (1) et de 
Paris, mais aussi paros que nous rencontrons, dans les Dis- 
putationes d'Angers, les noms d’un assez grand nombré de 
jurisconsultes inconnus jusqu'ici. Ces motifs nous ont déter- 
miné à publier ces fragments. 

Il convient, tout d'abord, de décrire en détail le manuscrit, 

Nous sommes renseignés sur ses origines par la note 
suivante, qui figure sur une petite feuille de papier, collée 
sur la marge inférieure du f° 3 r°: 


Ex Bibliotheca MSS. Coisliniana, olim Segueriana, 
quam lllust. Henricus Du Cambout, Dux de Coislin, 
Par Franciae, Episcopus Metensis, etc. Monasterio S. 
Germani a Pratis legavit. An. M. DCC. XXXII. 


(1) LL'est étonnant que celte école n'ait été indiquée qu'en passant par 
Savigny, Gesch. des rôm. R. im MA., 2e éd., t. II, p. 405, note a, — et que 
même il ne l’ait signalée que dans la 2° édition de son ouvrage. Pourtant 
cette école de droit était florissante au x1n16 siècle; et elle avait déjà fait 
l'objet d'études pénétrantes dans l’Histoire lilléraire de la France, t. VII, 
p. 5lets.;t. XIV, p. 227ets.;t. XVI, p. 58 et s., 79, 85, — Adde aujour- 
d’'hui Denifle, t. I, p. 270 et suiv. 


Revue nisr. — Tome XXIX, 48 
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Le manuscrit est placé dans une reliure relativement 
moderne, de carton épais, avec dos de cuir. Il comprend 120 
feuillets de parchemin, hauts de 35 centimètres et demi, larges 
de 24. Ces feuillets n’ont été numérotés qu'à une époque très 
récente, et les numéros sont inscrits au haut de la marge 
droite. 

Le contenu principal du manuscrit est constitué par les 
ouvrages de Roffredus désignés par Savigny sous les titres de 
Libelli iuris civilis et de Libelli iuris canonici. Dès le début, 
ces deux ouvrages ont été certainement destinés à être réunis 
en un seul volume; cependant ils ont été écrits séparément et 
ne sont pas de la même main. Cela résulte notamment du 
fait que, dans le manuscrit, le second ouvrage ne suit pas 
immédiatement le premier, et ne commence qu’avec un nou- 
veau cahier de parchemin; dans le cahier qui contient la fin 
des Libelli iuris civilis, l'espace resté primitivement libre au 
verso de l’antépénultième feuillet (f° 101) et les deux derniers 
feuillets (f°5 102 et 103) ont été, dans la suite, utilisés par des 
mains différentes, qui y ont inséré des choses très variées. On 
relève déjà souvent dans les Libelli iuris civilis, et on relève 
constamment dans les Libelli iuris canonici la forme de l’a qui 
est caractéristique pour le xiv° siècle. Il faut donc sans doute 
attribuer l’une et l’autre des deux parties du manuscrit à la 
fin du xmi° siècle ou au début du xiv°. D’ailleurs elles ne peu- 
vent guère être bien plus anciennes, car, dans le second 
ouvrage, le plus récent, on raconte l'élection du pape Inno- 
cent 1V en 1243 (2). 

Les Libelli iuris civilis sont écrits sur deux colonnes, comme 
les Libelli iuris canonici. Ils vont du fo 7 r° au fo 101 vo, 
col. If, ligne 7. Îls commencent par le titre suivant : 

Incipit libellus de ordine iudiciorum compositus a R. 
beneuentano iuris ciuilis professore rel. 


Et ils se terminent par la note finale que voici : 
Explicit libellus domini R. beneuentani. 


Les Libelli turis canonici vont depuis le f° 104 r° jusqu’au 
f° 118 r°, col. I, ligne 22. Ils sont intitulés ainsi : 


(2) V. Savigny, t. V, p. 194, 205 
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Incipit libellus super îiure canonico composilus a 
domino R. (3) beneuentano rel. 


et ils finissent par la note suivante : 
Explicit libellus magistri R. in iure canonico. 


Comme feuillets de garde, on a ajouté au volume six feuil- 
lets de parchemin au commencement, et deux à la fin. Ces 
deux derniers (f°° 119 et 120), ainsi que trois des premiers 
(fs 3, 4et5), ont été pris à un manuscrit du Digestum vetus du 
début du xim°- siècle, d’une jolie écriture, mais rempli de 
fautes. Ces feuillets n'ont, dans notre volume, d'autre rôle 
que celui de feuillets de garde; en effet, les f° 3, 4 et 5 sont 
absolument sans aucun lien entre eux. Le f° 3 contient le 
début du Digeste, jusqu'à D., I, 2,1. 2, $ 7; — le f° 4, D., I, 
9, 1.2, 8 37, jusqu'à D., I, 3, 1. 13; — le f° 5, D., 1,7, 1. 10, 
jusqu'à la 1. 45. Les deux feuillets qui manquent ici, entre le 
fo 4etle f° 5, sont les f°* 419 et 120 de notre manuscrit. 

Rien n'était écrit sur les f°* 1, 2 et 6, quand ils furent 
réunis au volume. Le reclo du f° 6 fut utilisé pour l'index des 
48 premières rubriques des Libelli iuris civilis. Une liste com- 
plète de loutes les rubriques figure, écrite d'une autre main, 
dans les marges du f° 3 v°, du f° 4 ro et vo, et du f° 5 re. 

Le recto du f° 4 est encore aujourd'hui en blanc. Mais, au 
verso, il y a deux formulaires juridiques, d'une écriture de la 
fin du xin° siècle ou du xiv*. Des formulaires semblables, 
d'une écriture analogue, se trouvent sur les deux côtés du 
fo 2, et dans les marges supérieure el intérieure du f* 3 r°. 
Dans la marge extérieure de cette même page, il y a une table 
de Pâques. Dans la marge extérieure du f° 3 ve, au-dessus du 
commencement de l’index des rubriques signalé plus haut, on 
trouve la Pastourelle de Colin de Chanpiaus : « L'autr’ier fors 
d'Angiers alay.. », qui a été éditée, d'après notre manuscrit, 
par Karl Bartsch, Altfranzôsische Romanzen und Pastourellen, 
1870, p. 96 et s., et par Paul Meyer, Recueil d'anciens textes, 
1877, p. 371 ets. 

Le f° 4 r° nous donne, dans la marge supérieure, à gauche, 


(3) Dans le titre qui se trouve au bas de la page, le nom est écrit : ron- 
fredo. 
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des observations juridiques sous forme de gloses, et, à droite, 
des remarques de caractère moral. Le f° 4 vo présente, à 
gauche, dans la marge supérieure, un certain nombre de 
Notabilia super tribus libris Codicis. Sur le f° 5 r°, dans la marge 
supérieure, à gauche, on trouve d’autres notes juridiques; 
dans la marge extérieure, au contraire, on relève, au-dessous 
de la fin de l'index des rubriques, des notes de médecine, qui 
se continuent dans la marge extérieure du f° 5 v°. 

En ce qui concerne les deux derniers feuillets du Ms., 
on trouve, sur le f° 419 r°, en haut à gauche et dans la marge 
intérieure, quelques Nofabilia super Inforciato; et, en haut à 
droite, quelques observations juridiques à l'allure de gloses. 
Au-dessous, vers le milieu de la marge extérieure, on lit ces 
mots, écrits d’une autre main: 

Summe religionis alque prouidencie uiro abbati de 
Pulcro Prato Radulfus de Dargies canonicus Belua- 
censis salutem et mellifluis gaudiis. 


Au verso du feuillet 119, dans la marge extérieure, la même 
main, sans doute la main de ce Radulfus (peut-être était-il 
parent du poète lyrique Gautier de Dargies, que des chartes 
mentionnent en 1201) a écrit le formulaire d’une reconnais- 
sance de dette née d'un prêt ; il commence par les mots : Ego 
Radulfus notum facio.. et est daté d’avril 1266. Au-dessus de 
ce formulaire, la même main ou une main très semblable a 
écrit, en langue française, un formulaire correspondant au 
premier, et daté de décembre 1266 (4). 


(4) Nous donnons ici ces deux textes, qui ne manquent pas d'intérêt, dans 
l'ordre où ils se trouvent sur notre ms. : 


4. « Je metre Bauduins de Moy fais a sauoir. (sauorir Ms.) a tous chaus 
qui.ces presentes lestres uerront et orront que je doy à Pirre mon uallet IX 
8. et III d. d'Engeuis de cause de prest a rendre en la semonce au deuant 
dit Pierron. et se li deuans dis Pirres auoit ne cos ne damages a porchachier 
la deuandite dete, je metre Bauduins deuans [dis] seroye tenus a restorer 
tous cous et tous damages. et li deuans dis Pirres en seroit crus par sa simple 
parole sans autre preue. et je metre Bauduyns deuans dis oblige tous mes 
bins meubles et non meubles et me hoiers a pair la deuant dite dete auec 
les deuant dis despens, se il les fesoit a la deuant dite dete pourchachier. 
Derechief je metre Bauduins deuans dit renunche attous priuilege de crois 
prize et a prendre et a toutes exepsions de mal et de tricherie, et renunche 
oummeement a la exepsion (exept|sion Ms.) de pecune nient rechute et nient 
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Au-dessous de ces formulaires, puis dans la marge inté- 
rieure du f° 119 vo, dans la marge supérieure du f° 120 ro, et 
dans les marges supérieure, extérieure et inférieure du 
fo 120 v°, se trouvent encore d'autres formulaires juridiques, 
d’une écriture plus tardive. 

Mais ce qui présente, à nos yeux, une importance particu- 
lière est ce qui se trouve dans l’espace resté tout d’abord en 
blanc entre les deux ouvrages de Roffredus : le f° 101 v°, 
col. I}, et les f°* 402 et 103. On y a inséré les textes qui sui- 
vent : 


4. — Questiones disputate Andegauis, du fe 101 v°, col. II, 
ligne 8, au fo 102 r°, col. III (par exception, les f°* 102 et 103 
sont écrits sur trois colonnes). Ces questiones s'arrêtent au mi- 
lieu d’une phrase; et le scribe, espérant sans doute retrouver 
plus tard le reste, laissa en blanc à peu près le dernier tiers du 
fo 102 r°, col. LIT, et le f° 102 v°, col. I. Puis il inséra, dans 
la seconde colonne du f° 102 vo, environ jusqu’au milieu de 
cetle colonne, des 


numbree et a tous autres qui me porroient aidier ét au deuant dit Pierre 
nuire. et que che soit ferme chose et estable, je metre Bauduins ai ces pre- 
sentes lettres seeles de mon seel. che fut fait en l'an de incarnation nostre 
segnoier m. et cc. et 1x. vi. v mois de decembre. » 

2. « Ego Radulfus notum facio omnibus tam presentibus quam futuris 
quod ego habui et recepi in peccunia numerata uiginti (uiginti Ms.) sex libras 
Parisiencium ex causa mutui a Petro dicto Coquet seruiente meo, renuncians 
quantum ad hoc exceptioni non habite peccunie et non numerate et nou re- 
cepte penitus in hac parte et per fidem. quam quidem peccunie summam 
ego R. supradictus promitto me soluturum et redditurum in uoluntate ipsius 
P. sibi que suo certo nuncio secum istas litteras deferenti cum omnibus danp- 
pis deperditis et expensis que et qua{s] predictus P. incureret seu incurere 
posset, si ego predictus R. deficerem ia solutione predicte peccunie, credendo 
ei P. suo simplici iuramento abque alia probatione. pro qua peccunie summa 
ego supradictus R. omnia bona mea mobilia et inmobilia presencia et futura 
in contraplegium obligata relirquoa, et ego À: supradictus renuncio excep- 
tioni doli mali et priuilegio crucis assu[m)] pte uel assumende et omnibus aliis 
exceptionibus que michi possent adesse et predicto P. obesse. In cuius rei 
testimonium presentes litteras cunfici feci et proprio sigillo roboraui. datum 
anno domini m . ce . 1x . sex . mense aprili. » 

On ne peut tirer de cette date aucune conclusion relative à l’époque où 
fut écrit le ms. des Libelli de Roffredus ; car ces deux formulaires peuvent 
avoir figuré déjà dans la marge du feuillet, avant qu'il n'ait été ajouté, 
comme feuillet de garde, à notre manuscrit. 
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2. — Questiones suyer Inforciato, qui doivent dès lors, elles 
aussi, provenir de l'école d'Angers; d'ailleurs le mode d’expo- 
sition y est le même que dans les questiones indiquées ci- 
dessus. 

Une autre main, semblable à la précédente, a' utilisé plus 
tard toute la colonne I, la moitié inférieure restée libre de la 
colonne IT, et toute la colonne III du f° 402 v°, puis les trois 
colonnes du f° 103 r°, pour y écrire 

3. — Quedam disputationes contra subsequens instrumentum. 
Il s’agit d’une charte, émanée d’un talis archiepiscopus et d’un 
lalis episcopus, et relative à une contestation entre Bernardus, 
dominus de Morolio, et Galterus, abbas de Britulio (5). Cet acte 
est rédigé de telle manière qu'il donne lieu à un grand nombre 
de questions de droit. Dans les développements qui s’y rappor- 
tent, on invoque, entre autres arguments, une décrétale du 
pape Alexandre IV (1254-1261); dès lors ce texte ne peut 
guère avoir été composé avant le dernier tiers du xmI° siècle. 
Selon toute vraisemblance, il appartient, comme les deux pré- 
cédents, à l’école angevine; car, puisque l'on a inséré dans 
notre manuscrit des questiones disputate Andegauis et une poé- 
sie qui, elle aussi, nous ramène à Angers, il faut penser, ou 
bien que le contenu principal du manuscrit a été écrit à Angers 
même, ou bien que ce manuscrit s’est trouvé à Angers peu de 
temps après avoir été écrit (6). | 


(5) $ Quedam dispulationes contra subsequens instrumentum : 


« Talis archiepiscopus et talis episcopus uniuersis presentes literas et c 
potum facimus : cum ecclesia de Morolio (Malolio Ms.) data fuisset monachis 
Brituliensibus tali conditione quod, si facultates et redditus adeo augmen- 
tarentur unde tresdecim monachi posseut sustentari, quod ibidem crearetur 
abbacia, et contentio inter te, Bernardum de Morolio, ex una parte et te, 
Galterum abbatem de Britulio. tu enim, Bernarde, postulabas ut ibidem crea- 
retur abbacia, tu uero, Galtere, renuebas asserens quod non sufficiebant red- 
ditus et facultates ad creandum abbaciam. $ tandem actum fuit inter uos et 
a uobis approbatum : si dictum monasterium de Morolio adeo pululauerit 
et redditus illius ita fuerint augmentati quod ibidem possit creari abbacia, 
quod Morolienses de monachis Brituliensibus sibi eligent abbatem, si ibi 
ydonea persona inueniatur que digna sit abbacia. alioquin de alio monasterio, 
dum tamen de consilio et assensu abbatis et prioris de Britulio. quod si 
abbatem habere non potuerit, in subiectione monasterii Brituliensis erit. » 
Cf. Gallia Christiana, t. X, col. 1310. 

(6) 11 faut croire que le contenu principal du manuscrit, les Libelli de Rof- 
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Un autre texte, apparenté aux précédents, provient de 
l’école de Paris, el non pas de celle d'Angers; il est encore 
d’une autre écriture, quoiqu'elle soit très voisine de celle des 
textes précédents. Ce sont des 

4. — Questiones disputate Parisius, sur le f° 103 v°, col. IT. 
Malheureusement le Ms. ne nous donne qu’une seule de ces 
quesliones. 

Il y a encore, au f° 103 v°, col. I, en haut, trois petits pas- 
sages de Servius super Virgilium, de Pline et de Sénèque ; — 
au-dessous, deux brefs Notabilia super libro autenticorum; — 
enfin le début du titre De emancipacionibus (litre 49) de la 
Summa Codicis d'Azon, livre VIII. Dans la col. III de la page 
figure, sous le titre de Libellus, un formulaire juridique. 


On trouvera plus loin les trois textes que voici : 


I. — Les Questiones disputate Andegauis, 
Il. — Les Questiones super Inforciato, 
III. — Les Questiones disputate Parisius. 


Ces divers textes sont difficiles à lire dans le manuscrit. 
Cette difficullé tient d’abord au nombre inusité des abrévia- 
tions, en partie d’un usage peu courant, et à l'absence de toute 
ponctualion intelligente; mais elle tient aussi à la petitesse et 
au peu de netteté de l'écriture, qui, notamment, ne fait aucune 
différence entre les lettres u et n. Par exemple, le mot tu 
peut se lire : (amen, aussi bien que : tum. 

Tous ces textes consistent dans l’explication, brièvement 
esquissée, de questions de droit (quaestiones); ils résument les 
discussions orales, bien plus développées naturellement, qui 
avaient lieu dans les disputationes du Moyen âge (7). Au reste, 

\ 
fredus, a été écrit en France, et non pas en Italie. Cela résulte encore du 
fait que, dans la date (mentionnée par Savigny,t. V, p. 205, note d), date 
qui d'ailleurs, dans notre manuscrit, se réfère à l’année 1225, on lit, non pas, 
comme dans les anciennes éditions sans lieu ni date et dans l'édition de 1502 
(v. Savigny, p. 209) : apud perusium, mais : apud parisius. 

(7) Cf. Savigny, t. III, p. 270 et 8., 510; t. V, p. 258 et s.; E. Landsberg, 
Die Quaestiones des Azo (1388), p. 1 et s. 
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nos trois textes sont essentiellement différents l’un de l’autre. 

I. — Les Questiones disputate Andegauis constituent le 
texte le plus étendu, le plus important et le plus intéressant. 
Elles donnent l'impression d’un recueil de courts protocoles 
relatifs à des disputationes qui auraient eu réellement lieu à 
Angers. Ce qui le fait croire, c'est d’abord la concision extra- 
ordinaire de ces exposés, et l'allure générale du style, qui est 
d’une rapidité peu commune; c'est aussi le fait que, souvent 
(par exemple dans les questiones 1, IT et IT), la troisième per- 
sonne alterne avec la première. Pour chacune de ces questio- 
nes, on indique d’abord l'hypothèse juridique (imaginaire) qui 
donne naissance à la question; cet te partie de l’exposé est rela- 
tivement satisfaisante ; elle est claire, parce que l’auteur avait 
sans doute ici, pour le guider, un texte écrit. Puis vient, avec 
une extrême brièveté, l'indication des motifs allégués dans un 
sens et dans l’autre, avec la désignation des textes de lois sur 
lesquels ils s’appuient (8). Cette partie de l'exposé n’est pas 
toujours facilement intelligible ; et, assez souvent, il est encore 
plus difficile de comprendre comment les passages de lois cités 
doivent être utilisés à l’appui de l'argumentation. Enfin, pour 
terminer chaque question (à la seule exception de la question 
XIII), on nous dit comment un jurisconsulte, dont on nous 
donne le nom, et qui est sans doute en général celui-là même 
qui l'avait posée, résolvail la difficulté (terminauit ou determi- 
nauit) et la tranchait de son autorité. Par exception, dans les 
questions III et XIV, on indique chaque fois deux jurisconsul- 
tes comme auteurs de la solution. Ce sont, dans la question II, 
magister Rufinus Lumbardus et dominus Geruasius de Clisant (ou 
de Clisaut); dans la question XIV, dominus Guillelmus de Pu- 
liaco et Bartholomeus. Il est étonnant que ce dernier, seul entre 
{ous, soit indiqué simplement par son nom, el sans l’adjonc- 
tion du titre de dominus ou de magister; vraisemblablement il 


(8) Visiblement, comme cela est naturel dans toute disputation orale, ces 
passages sont cités de mémoire; on y relève des inexactitudes qui ne peu- 
vent point être mises partout sur le compte du copiste. Dans l'édition qui 
suit, pour faciliter l’utilisation de ces citations, nous avons ajouté entre 
crochets, dans la mesure où nous avons pu les identifier, les renvois en 
chiffres, en usage aujourd'hui, aux passages du Corpus iuris civilis, d'après 
l'édition de Mommsen et Krueger. 
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s’agit ici d’une simple citation des Quaestiones dominicales et 
veneriales de Bartholomaeus Brixiensis, composées entre sep- 
tembre 1234 et août 1241 (9). Le magister Rufinus Lumbardus 
est sans doute le même personnage que le magistler Rufinus 
doctor decretorum, professeur à Bologne vers 1220, et qui 
figure à Padoue dans une charte de 1226 sous le nom de ma- 
gister Rufinus decretista. Il ne faut pas confondre notre Rufinus 
avec un autre Rufinus plus ancien, auteur de la Summa bien 
connue. du décret de Gratien, antérieure en tout cas à l’année 
4459, qui, lui aussi, fut d'abord professeur de droit canonique à 
Bologne, qui devint ensuite évêque d'Assise, et mourut vers 
1190 (10); aucune de nos dispulationes ne saurait remonter à 
une époque aussi ancienne. L’allure générale de l’exposi- 
tion fait croire que le magister Rufinus Lumbardus a pris part 
personnellement à la disputatio née sur la question 1IT, et qu'il 
ne s’agit pas ici d’une simple citation de cet auteur. L’idée que 
ce Rufinus aurait jamais été professeur à Angers, ou dans 
une école française quelconque, a contre elle toutes les vrai- 
semblances ; dès lors, son intervention dans la question III 
nous montre que, quand notre recueil de disputationes men- 
tionne des jurisconsulles ayant pris part à ces débats, il ne 
s’agit pas nécessairement de professeurs de droit d'Angers; 
au contraire, des jurisconsultes notables du dehors prenaient 
part, eux aussi, aux dispulaliones qui avaient lieu dans celte 
ville. 

Voici la liste complète des jurisconsultes nommés dans les 
quesliones, avec la désignation exacte que le manuscrit donne 
de chacun d'eux : 


1. — Dominus G. de Rothomago (q. I, I). 

2. — Magister Rufinus Lumbardus (q. IN). 

3. — Dominus Geruasius de Clisant ou Clisaut (q. LI, IV, 
XIT). 

4. — Dominus Guillelmus de Ruis (q. V, VI, VIT). 

5. — Dominus Simon le Lormier (q. VIII, 1X). 


(9) V. Schulte, Gesch. der Quellen und Lileratur des canon. Rechis, t. Il, 
p- 86. | 


(10) V., sur tous ces points, Schulte, Die Summa magistri Rufini (1892), 


p. xxxviet s., et Singer, Die Summa Decrelorum des Rufinus (1902), p. Lxv 
ets. 


? 
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6. — Dominus Ricardus de Piris (q. X, X[). 
7. — Dominus Guillelmus de Puliaco (q. XIV). 
8. — Bartholomeus (q. XIV). 


Parmi tous ces personnages, nous ne pouvons identifier avec 
quelque sécurité que les deux jurisconsultes dont nous avons 
parlé plus haut, Rufinus et Bartholomeus. Toutefois on peut 
déterminer au moins l’époque à laquelle ils se placent. En effet, 
les Quaestiones de Bartholomaeus Brixiensis, auxquelles on sem- 
ble se référer dans la question XIV, ont été composées entre 
1234 et 1241 ; d'autre part, à la fin de la question XII], on cite 
la glose repetere non valebit, sur X, IV, 20, c. 4, empruntée 
à la glossa ordinaria des Décrétales de Grégoire IX, à laquelle 
Bernardus Parmensis de Botone a travaillé jusqu’à sa mort en 
1263 (11); dès lors notre collection de questiones ne peut guère 
être antérieure au milieu du x1re siècle. Et, dans leur ensem- 
ble, les disputationes qu’elie nous rapporte ne peuvent pas être 
de beaucoup plus anciennes, quoique ces discussions aient pu 
s’échelonner sur un laps de temps assez long. En effet, dans la 
question [ et dans la question XI in fine, on cite les Décrétales 
de Grégoire IX; dans la même question XI in fine, on cite 
aussi la glose d’Accurse (glossa ordinaria) sur l’Auth. Frid. Sa- 
cram. pub.; dans la question XII, on cite la même glose sur D., 
XLIII, 16, 1. 3, $ 13; enfin la question V se base sur l’exis- 
tence, à Paris, d’une coutume qui, vraie ou imaginaire, sup- 
pose nécessairement la mise en vigueur, depuis quelque temps 
déjà, de la défense d'enseigner à Paris le droit romain, défense 
promulguée par le pape Honorius IlI en 1219. 

Donc les recherches relatives à tous les jurisconsultes, cités, 
dans notre collection, comme ayant pris part à ces disputatio- 
nes, doivent porter tout d'abord sur la première moitié du 
xiu° siècle; les juristes et les historiens français auraient de- 
vant eux un joli travail à faire, si, partant de ces données, ils 
 s’efforçaient de recueillir de nouveaux renseignements sur l’un 
ou sur l'autre de ces personnages. 

II. — Les Questiones super Inforciato, au nombre de cinq, se 
rapportent toutes au premier texte de l'Infortiatum (D., XXIV, 


{11) Schulte, Gesch. der Quellen, etc., t. 11, p. 145. 
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3, 1. 4). Elles sont très différentes, dans le fond comme dans 
la forme, des questiones étudiées précédemment. Elles se pré- 
sentent, dans une certaine mesure, avec beaucoup moins de 
prétentions; évidemment ce sont des hypothèses juridiques 
imaginaires qu’un professeur de droit d'Angers, inconnu par 
ailleurs, dominus B. de Brulia, proposait à ses élèves, pour les 
exercer dans l’art de la disputatio. La destination scolaire de 
ces quesliones apparaît, avec une netteté particulière, dans la 
question [. On y traite le point de savoir si, quand un char- 
pentier trouble un legum professor et ses élèves par les coups 
retentissants qu'il frappe, ce professeur peut lui défendre de 
cogner ainsi. La réponse est affirmative, et elle s'appuie prin- 
cipalement sur le texte précité de l'Inforciat, texte qui n’a 
d'ailleurs rien de commun avec la question ainsi posée, si ce 
n'est que, dans les deux hypothèses, il y a un intérêt public 
en jeu. 

III. — Les Questiones disputate Parisius s’écartent profondé- 
ment, dans leur style et dans le procédé d’exposition, des 
questiones étudiées jusqu'ici ([ et IT). Elles sont si incomplètes 
dans notre manuscrit qu’elles ne donnent lieu à aucune autre 


observation. 
HERMANN FiTTiNG, 
Professeur à l'Université de Halle. 
Traduit de l'allemand, 


par ROBERT CAILLEMER, 
Professeur agrégé à l'Université d'Aixz-Marseille. 


INCIPIUNT QUESTIONES DISPUTATE 
ANDEGAUIS 


[r. 101 vo, co, IT: Prima talis est. Quidam prelatus inpetrauit 
quod posset donare ITII°" beneficia clericis suis. dedit unum 
uni clericorum suorum, aliud ali, et tercio dedit duo. queritur 
utrum possit. uel sic : primo dedit uni, deinde aliis duobus, 
deinde primo dedit [111“*® beneficium. queritur utrum possit. 
planum quoniam de iure comuni non potest : ex*, de prebendis 


IT 
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et digni. c. de multa prouidencia (X. III, 5, e. 28). et certe qui- 


dam dicunt quod sit terminata per capitulum LXX d. c. sanc- 
torum (Dist. LXX, c. 2). set in primis uidetur quod non possit 
uni duo beneficia dare : ar. legis illius 1. ff. de leg. I. si seruus 
plurium $ ult. (D. XXX, 1.50, 8 3). item ad idem C. de inoffi. t. 
1. si quando (C. II, 28, 1. 35). set tamen ibi distinguitur,quia aut 
alias habebat testamenti factionem aut non. et sic uidetur ibi 
distinguendum, quia autille poterat dare tanquam patronus 
sine indulgencia aut non. si sic, uidetur papa concessisse quod 
possit optivere duo beneficia. et probatur ista distinctio per 1. 
ff. de leg. I. 1. si quando (D. XXX, 1. 109). item ad idem ff. de 
pactis I. ueteribus placet (D. IL, 14,1. 39). item ad idem C. de 
transactio. 1. transactionis placitum (C. IL, 4, 1. 1), ff. ad muni- 
cipales 1. I (D. L, 4, 1.1). 

Ad oppositum uidetur facere lex ff. de constitut. prin. 1. 
in rebus nouis (D. 1, 4,1. 2). item probo (1) quod sine aliquo 
priuilegio aliquis possit optinere duo beneficia. arguo sic. ius 
puplicum et diuinum equiparantur : C. de sacro s. ecclesiis. 
ut inter diuinum (C. I, 2, 1. 23). set res puplica equiparatur mi- 
nori : C. ex quibus c. ma. |. res puplica (C. II, 53, 1. 4), C. de 
iure rei puplice. 1. rem puplicam (C. XI, 30, 1.3). set uideo 
quod iure comuni aliquis habet tres tutelas. ergo iure diuino 
poterit habere duo uel tria beneficia. 

Ista questio fuit a domino G. de Rotomago terminata per I. 
ff. quod quisque iuris 1. III. $ si procurator (D. II, 2, 1. 3, $1), 
quia non sufficit generaliter inpetrare uel (2) specialiter. item 
per |. de cond® indebiti. 1. si procura. in fi. primi responsi 
(D. XI, 6, 1.6), ff. de procura I. qui liberam (D. IIS, 8, 1. 58?). 
item terminatur per I. C. de inoffo. 1. 1. si quando (G. III, 28, 


1 35). 


Alia questio talis est. Quidam (3) armiger siue scutifer ha- 
bebat in Normannia quoddam homagium quod uocatur feuodus 
de lorica, quem possidebat Gaius. et iste alienauit uel permu- 
tauit cum Ticio. tandem primus armiger nactus est feudum. 
Gaius petit quod faciat (4) sibi homagium. ipse excipit quod 


(1) probo (=probatie) HS. 
(2) set scr.? 

(3) quidem MS. 

(4) facia HS. 
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non tenetur hac de causa, quia ille Gaius fecerat homagium. 
queritur quid iuris. Primo probatur quod non teneatur facere 
homagium isti Gaio qui sibi fecit, ar. 1. C. locati et conducti 
1. emptori (5) (C. IV, 65, 1. 9), ff. de fideiusso. 1. heres a debi- 
tore $ quod si stipulator (D. XLVI, 1, 1. 24, 83), de contrahen. (6) 
emp. et uen. |. ult. (D. XVIII, 4, 1. 81). item ad idem ff. de iure 
docium 1. mulier (D. XXII, 3, L. 72). 

Ad oppositum : uidetur quod teneatur : ff. si quis caut. I. Si 
cum $ qui iniuriarum (D: Il, 41, 1. 40, 82). item res transsit cum 
honere suo : C. de annona ettributis. 1. II.et I. etult. lib. X. (C. X, 
46, 1. 3,2, 12), ff. de acquir. rer. do. L. traditio nichil (7) (D. XLI, 
1,1. 20).ad idem C. de pe. her. I. hereditas (C. III, 34, 1. 3), ins. 
de accio. $ fuerat (Inst. IV, 6, 829), ff. de con.et demonstra. |. in 
facto (D. XXXV, 1, 1. 60), C. sine censu uel reliquis 1. IE. (C.1v, 
41, L 2), ff. de usurisl. cum quidam $ fiscus (D. XXI1,1,1. 17,85), 
ff. soluto matrimonio 1. si marito (D. XXIV, 3, 1. 34). 

Ista questio fuit terminala a domino G. de Rothomago per 
illas leges. primo quia cui factum est homagium ipse, inquam, 
habet directum dominium, ille qui fecit utile, ut ff. si ager uec- 
tigalis id est emphiteo. pe. |. I. (D. VI, 3, 1. 1). ergo cum aliquis 
non possit habere dominium utileet directum pro eadem causa, 
non tenetur : per 1. de acquir. possessi. (8) 1. III. $ ex plurimis 
(D. XLI, 2, 1. 8,84), Î. de excep. rei iudicate |. et an eadem 
(D. XLIV, 2,1. 44), Îf. de fideiussoribus. lucius ticius(9) (D. XLVI,1, 
1. 24), ff. de petitio. her. |. I. 8 pit. (D. V, 3,1.?). 

Alia questio. Quidam confessus fuit in quodam instrumento 
sub hac forma : « Nouerint universi quod in presentia nostra 
constitutus G. de tali loco recognouit et confessus fuit coram a 
Ticio recepisse X libras. quem G. ad soluendum predicta X 
sentencialiter condempnamus » (10) et c. modo queritur utrum 
post islam condempnationem, quia adhuc supererat biennium, 
ipse G. possit opponere de non numerata pecunia. et uidetur 


(5) emptorem MS. 
. (6) contraenhon. MS. 
(T) traditione MS. 
(8) pocessi. MS. 
(9) urcuuius HS. 
(10) condenpnamus HS. 
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primo quod noa possit opponere : C. sententiam rescindi (11) 
non po. |. peremptorias (C. VII, 50, 1. 2), C. arbitrium tutele 1. 
f. (C. V, 51,1. 13), . quod metus causa I. fi. (D. IV, 2, 1.23), ff. 
de rebus eorum qui sunt sub t. et c. |. pupillarum, $ pre- 
tor (D.XXVII, 9, 1. 7, $ 3?), Î. de iure patronatus. si iurauero 
(D. XXXVIT, 144, 1. 14), ff. de inoffic.t. |. si proponas (D. V, 2, 1. 23). 
item ff. ad trebellianum I. seruo inuito $ cum (12) pretor 
(D.XXXVI, 1, 1. 67, 8 2), ff. de rebus eorum qui sunt sub t. et cu. 
1. III. (D. XXVIL, 9, 1. 3). item iudicia non debentesse dilusoria : 
F. deiudiciis |. si pretor (D. V, 1, 1. 75), ff. ne quid (13) in loco 
puplico 1. ull. (D. XLIU, 8, 1.7). | 

Ad oppositum : uidetur quod possit opponere : ff. ad leg. 
acquil!”. !. item si obstetrix in fi. (D. 1X, 2, 1. 9), C. de non nume- 
rata peccunia |. ult. (C. IV, 30,1. 16), C. de compensatio. 1. II. 
(G. IV, 314, 1.2). item quod nullum est (14) prestat inpedimen- 
tum : ff. de uer. sig. |. paulus respondit (D. L, 16, 1. 221). set 
nulla est quia contra sollemnitatem iudicialem : ergo etc. 
minor probatur per |. C. de sententiis et interlocutio. |. prola- 
tam (C. VII, 45, 1.4), 

Magister Rufinus Lumbardus terminauit istam questionem 
per 1. ff. de pignoribus 1. grege $ si cum defensore (D. XX, f, 
1.13, 84), Ÿ. mandat. si fideiusor $ in omnibus (D. XVIE, 4, 1. 29, 
85). 

Dominus Geruasius de Clisant (15) terminauit quod non 
possit opponere, per I. ff. de leg. I. L. si quando (D.XXX, 1.109), 
quia uerba debent aliquid operari, C. de non numerata peccu- 
nia |. si transactionis causa (C. IV, 30, 1.11). tamen exceptio 
doli datur : ff. de dolo 1. si seruus tuus (D. IV, 8, 1. 20), ff. de 
iudiciis |. si pretor $ marcellus (16) (D. V, 1, 1.75). item C. de re 
iudicata 1. I. in @. (C. VIL, 52, 1.1), . de dolo 1. si cum a te 
(D. IV, 3,1. 25), ff. de doli excep. Il. fideiussor (D. XLIV, 4, 1. 15). 

“item doli exceptio datur quocies equitas sugerit : ff. de do 


1) recindi MS. 
2) et MS. 

3) quis MS. 

4) non ins? 

5) Clisaut ? 

6) macellns AS. 
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excep. qui equitate (17) (D. XLIV, 4,1. 12). ipse autem in ista 
questione credidit distinguendum, quia aut illa confessio et 
sententie prolatio fuit facta presente aduersario et eius pro- 
curatore, aut absente et eius procuratore absente. si absente, 
sic (18) non tenel : ff. de re iudi. |. de uno quoque (D. XLIT, 1, 
1. 41), ff. de minoribus 1. Il. $ si ex causa (D. IV,4,1.9?). item 
nec confessio : ff. de confessis 1. ult. (D. XLII, 2,1. 8) et per 
totum. si presente aduersario uel eius procuratore, distinguo, 
quia aut iudex non recitauit ore suo sententiam et sic non 
tenet, quia per epistulam non potest iudicari : C: conminatio- 
nes epistulas 1. II. (C. VII, 57,1. 2), C. de sententiis ex peri- 
culo reci. 1. I. et II. et ult. (C. VII, 44,1. 1,2, 3). si recitauit, 
non tenet ut sententia diffinitiua, quia non fuit ibi oblatus 
libellus : per aut. offeratur (C. II, 9, auth. Offeratur). ualet tamen 
ut preceptum : ff. de iudiciis 1. si debitori (D. V,1,1.21), ff. 
de confes. |. certum in fi. (D. XLII, 2,1.6), C. de confes. 1. 
unica (C. VII, 59, 1.1). 

Alia questio. Quidam inpetrauit tres iudices, ut deberent 
iudicare super aliqua causa. dum essent omnes presentes, 
duo illorum iudicauerunt tercio presente et nichil dicente, 
nec approbante nec reprobante. modo queritur utrum senten- 
tia ualeat. et certe uidetur primo quod sic : ff. soluto matri- 
monio 1. Il. $ uoluntatem (D. XXIV, 3, 1.2, $ 2). item f. de pro- 
cura. 1. filius f. $ inuitus (D. II, 3,1. 8,814), . mandati |. qui 
patitur (D. XVII, 4,1. 48). item ff. de euictionibus |. herennius 
modestinus $ gaia 8. (19) (D. XXI, 2, 1. 63,8 1). item ff. de uentre 
inspiciendo 1. [. (D. XXV, 4, 1.1), ff. de bonis auctoritate iudi. 
pos. 1. ult. (D. XLII, 5, 1. 39), item ff. de re iudicata |. tunc 
omnes (D. XLIL, 1, 1. 31), ff. quod cuiusque corpus uni. |. Item 
eorum $ si decuriones (D. {Il, 4, 1. 6,8 1). 

Ad oppositum arguitur sic, quia ubi sermone opus est non 
sufficit capud mouere : ff. de aucto. tu. |. IIL. in fi. (D. XXVI, 
8,1. 3), ff. de re iudicata |. pomponius (D. XLII, 4, 1. 36). item C, 
de iure fisci 1. IL. lib. X. (C. X,1, 1. 2). item C. de auctoritate 
prestanda I. ult. (C. V, 59, 1. 8), ff, de arbitris 1. parui refert (20) 


(17) equitati MS. 

(18) sententia (fna ) scr.? 

(19) gaius MS. 

(20) Pedius — — scribunt parvi referre D. 
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(D. IV, 8, 1. 72). item [102 ro, col. T] ff. de operis noui nun. 1. de 
pupillo $ si plurium (D. XXXIX, 1, 1. 5,8 5), ff. de aqua pluuiali ar. 1. 
in concedendo iure (D. XXXIX, 3, 1. 8). item ff. dearbitris 1. item 
si unus (D. IV, 8, 1. 17), in aut. ut iudices non -expectant $ IE. 
coll. IX. (Nov. 125, c. 1), ff. de religiosis, si plures (D. XI, 7, L. #1), 
ff. de arbitris I. sicuti (D. IV, 8, 1. 48). | 

Dominus Gerussius determinauit per |. C. de sententiis ex 
periculo recitandis 1. I. et II. et ult. (C. VIL, 44, L 1, 2, 3). uerum- 
tamen distinguendum fore credidit sic. si sunt tres dati iudi- 
ces, aut duo ferunt sententiam tercio absente aut presente. si 
absente, non ualet : ff. de arbitris L. si in tres et 1. sicuti 
(D. IV, 8, 1. 17, $ 7, 1. 48). siftercio mortuo, non ualet, quia aut 
omnes debent iudicare aut nullus : ff. de ar. l. item si unus 
(D. IV, 8, I. 17), ff. pro socio L. accione $ morte (D. XVII, 2, 1. 65, 
8 9). si tercio presente, distinguitur : aut expresse consensit et 
sic ualet, uel dissensit et sic ualet, quia maiori parti standum : 
ff. ad muaici. |. quod maior pars (D. L, 1, I. 19), ff. de pactis 1. 
maiorem (D. II; 14,1. 8). uel sic distinguitur, quia aut expressit 
sermonem suum siue sententiam suam per se uel per alium, 
_et tunc ualet, quia qui per alium facit, per se ipsum facere 
uidetur : ff. quod cuiusque corpus uni. 1. Item. si decurio- 
nes (D. II, 4, 1. 6, $ 1). contra C. de sententiis ex periculo reci- 
tandis |. I. et IL. (24) et ult. (C. VIL, 44, L. 1, 2, 3). 

Alia questio. De consuetudine est Parisius quod omnes ibi 
leges legentes excomunicantur, nisi dispensatum fuerit cum 
illis. modo quidam inpetrauit ut posset Parisius legere leges. 
cum necesse haberet negociari extra uillam, uoluit substituere 
et sustituit. sustitutus ibi legit. queritur utrum sit excomuni- 
catus. et uidetur quod sic : ff. de constitutio. prin. I. [. (D. I, 4, 
1. 1), institut. de satisda. 8 set hodie (Inst. IV, 41, $ 2). item non 
ualuit sustitutio : ff. de solutie. I. inter artifices (D. XLVI, 3, L. 31), 
ff. de heredibus instituendis. si sub condicione (D. XX VIII, 5,1. 
14?). item C. de decurionibus 1. nullus et I. eos. lib. X. (C. x, 
32, 1. 60,227). item C. de hiis qui ueniam etatis inpe. L. IT. (C. I, 
44, 1. 2). item ff. de re iudicata I. si fideiusor (D. XLIT, 1, L. 24?). 

Ad oppositum : ff. de officio eius c. est man. iu. L. I. SI. (D. I, 24, 
1. 1,81), . de conditio. et demon. I. filie (D. XXXV, 4, 1. 28). item 


(21) HI MS. 
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C. de inofficio. t. 1. si quando (C. Ii, 28, 1. 88), ff. de seruitutibus 
ruslicorum pre. 1. certo generi agrorum (D. VIII, 3, 1. 43). 

Dominus Guillelmus de Ruis determinauit quod non sit 
excomunicatus, per |. C. de inofficio. t. |. si quando (C. LI, 28, 
1.35), item ff. ne quid (22) in loco puplico 1. Il. $ si quis 
inpetrauerit a principe (D. XLIN, 8, 1. 2, $ 46). item quia talis actus 
- per alium potest explicari : C. de caducis tollen. $ ne autem 
{C. VI, 61, L. un., 69). 

Alia questio. Consuetudo est in quibusdam partibus quod, 
si aliquis uendat fundum suum uel terram uel domum, quod 
dominus illius fundi habet uendas. modo quero. quidam obli- 
gauit fundum suum pignori. tantum soluere distulit quod cre- 
ditor potuit uendere fundum ex pacto uel ex lege. et cum non 
. inuentret emptorem, creditor inpetrauit ius dominii. domious 
uult habere uendas. queritur quid iuris. et uidetur quod uende 
debeantur perl. ff. de prescriptis uer. 1. [. 8 [. (D. XIX, 5,1. 1, 81). 
item ff. de condit. c. data c. non se. 1. si mulier (D. XII, 4, 1. 10). 


item ff. de pignoraticia accio. l. eleganter (D. XIII, 7, 1. 24). item 


ff. de donatio. inter uirum et uxo. |. si sponsus $ si circa 
(D. XXIV, 14,1.5,85?). item C. de euictionibus I. si predium 
(C. VII, 44,1. 4). 

Ad oppositum facit ff. de leg. et senatus con. 1. quod uero 
contra iuris etc. (D. I, 3, 1.14). item ff. familie her. |. si pi- 
gnori (23) (D. X, 2, 1. £9), ff. comuni diuiduudo |. comuni diui- 
dundo $ inter eos (D. X, 3, 1.1, 8 12), et de accio. emp. etuenditi 
1. ult. (D. XIX, 1, 1. 85). 

Dominus Guiellelmus de Ruis determinauit quod non est 
hic uendilio. et ideo, cum ratione uenditionis uende debeantur, 
per consequens terminauit uendas non deberi. unde probat 
primo quod non sit hic uenditio, quia esset uoluntaria, ut C. 
de iure deliberandi |. nec emere (C. VI, 30, 1. 16), item C. de 
accio. et obli. |. sicut ab inicio (C. IV, 10, L. 5). quod uende non 
debeantur probauit et determinauit per 1. ff. qui satis dare co. 
1. si fideiusor $ quod si necessaria (D. 11, 8, 1. 7, $ 1) : namsicut 
ibi distinguitur, ita hic dicendo (24) quia aut est uenditio neces- 


(22) quis MS. 
(23) pignoris HS. 
(24) distinguendum scr.? 
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saria aut uoluntaria, et per |. ff. familie her. |. qui erat et 1. st 
pignori (D. X, 2, 1. 49, 29). 

Alia questio. Quidam habebat guerram. secum ducit famu- 
lum suum. famulus iste fuit captus (25) ab hostibus. pro re- 
demptione sua soluit X. uult ista X repetere a domino suo qui 
eum secum ducit. queritur quid iuris. et uidetur primo quod 
huiusmodi X ipse petere non possit per |. ff. mandati |. inter 
causas $ non omnia (D. XVII, 1, 1. 26, 8 6), ff. ad. leg. acquill’. I. 
liber homo (D. IX, 2, 1. 37). item bene potuit sibi preuidere quod 
non iuisset in bello, ergo sibi inputet : ff. de regulis iuris 1. 
Quod quis (D. L, 17, L. 203). 

Ad oppositum quod dominus teneatur : probatur ff. locati 
et conducti L. item queritur $ si quis seruum (D. XIX, 2, 1. 13, $3), 
ff. pro socio |. cum duobus {26) $ quidam sagariam (27) 
(D. XVI, 2,1. 52, $ 4), ff. comodati 1. si ut (28) certo $ plane 
(D. XIII, 6, 1. 5, $ 10). item qui occasionem dampni dat dampnum 
dedisse uidetur : ff. ad I. acquil!’. L. qui occidit (D. IX, 2, L 30). 


item ff. de con. causa data c. non se. I. si peccuniam Sult. (D. XII, 


4, L 5, $ 4). 

Dominus Guillelmus de Ruis credidit distinguendum forein 
ista questione, et sic, quia quando domious ducit istum famu- 
lum in guerram, aut promisit sibi indempnitatem aut non. si 
sic, tenctur dominus per accionem ex stipulatu, si quis incer- 
tum fuit stipulatus, aut certi condictione ex stipulatu, si quis 
certum fuit stipulatus : inst. de uer. obli. 8 4 (Inst. III, 45 pr.). 
si non, distinguitur, quia aut eum famulum locauit simpliciter 
aut ut eum duceret in guerram. si simpliciter, tenetur dominus 
per 1. ff. locati et conduc. 1. item queritur $ si quis seruum 
(D. XIX, 2, 1. 18, $3). si ut duceret in guerram, non tenebitur 
dominus. | 

Determinauit simpliciter sine distinctione quod dominus non 
tenetur per 1. ff. mandati |. inter causas $ non omnia (D. XVII, 
1, 1. 26, $ 6). 

ÂAlia questio. Quedam mulier dedit fundum in dotem. [Goi.1i 
maritus constante matrimoniodediteum inemphiteosim et rece- 


(25) fuit ins. MS. 
(26) duo MS. 
(27) sagarii MS. 
(28) ex MS. 
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pit multis annis pensionem. diuorcio celebrato morte mariti mu- 
lier non repeciit fundum illum, set pensionem recepit per trien- 
nium, uult modo uendicare fundum. queritur utrum possit. et 
uidetur primo quod sibi preiudicauerit quantum ad hoc quod 
non possit repetere fundum : C. si minor maior factus alie- 
natio. etc. I. uit. (C. V, 74,1. 3), quia minor habendo ratam 
alienationem factam in minori etate sibi preiudicat. item ff. de 
leg. [. 1. plane. le. If. $ si cui sticus aut dama (D. XXX, 1. 94,8 2). 
item ff. ad macedonianum (D. XIV, 6,1. 7, $ 167), ff. de leg. 
commissoria |. post diem (D. XVIIE, 8, 1. 1). 

Ad oppositum quod sibi non preiudicet : ff. de leg. II. 1. que 
fideicommissa (D. XXXI, I. 79), ff. de seruitutibus ur. pre. 1. si 
domus (D. VIIL 2,1. 21). item obtimum argumentum ff. soluto 
matrimonio |. si cum dotem $ si mulier soluto (D. XXIV, 3,1. 22, 
8 2). item de cond°. inde. 1. qui excep. (D. XIE, 6, 1. 40). uidetur 
distinguendum : C. ad uelleianum aut. si a me uel ab alio 
(C. IV, 29, auth. Sive a me). 

Dominus Simon le Lormier terminauit quod non obstet 
gibi quin possit petere fundum, quia aut recepit mulier igno- 
ranter et sic sibi non preiudicat : ff. ad leg. falcidiam I. 
si ex (29) pluribus et |. quod de bonis in $ non ideirco (30) 
(D. XXXV, 2, I. 46, 45,8 2). aut scienter, et tunc etiam (31) sibi 
non preiudicat ar. |. ff. de priuileg. ueteranorum 1. II. (D. XLIX, 
18, 1. 2), C. de episcopis et c. aut. presbiteros IL. (C. I, 3, auth. 
Presbyteros ad 1. 51), C. de hiis qui ad diuersa officia uocantur 
1. IL. et IL. libro X (C. X, 44, 1. 2, 3). Ad oppositum et ad argu- 
menta in contrarium respondet dicens, quia aut preiudicium 
fit in perpetuum et sic sibi preiudicat, et sic locuntur alia argu- 
menta, au! tacite consentit anno legato (32) reddendo (33) uel 
pensioni, et sic non preiudicat nisi pro tempore preterito, nisi 
opponeretur prescriptio longi temporis : ff. de usuris 1. cum de 
in rem uerso (D. XXII, 1,1. 6). et argumentum quod talis dis- 
tinctio ualeat ff. locati 1. item queritur $ qui impleto (D. XIX, 2, 
1. 13, $ 11). 

(29) ut MS. 

(30) municipo #S. 

(31) Abbreviatio dubia. 

(32) l’gato MS. 

(33) aonuo logerio reddendo scr.?P cf. D. XIX, £, l. 15,8 11. 
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Alia questio. Consuetudo est in Normannia quod, si uir uel 
uxor decedat, quod superstes habet omnia bona mortui, reser- 
uata proprietate liberis suis, dum tamen non conuolet ad 
secundas nuptias. ponamus igitur quod alter sit presbiter et 
quod habeat parochiam : utrum amittat illa bona ita quod 
teneatur liberis totum restituere? uidetur quod sic : ff. de arbi- 
tris |. non distinguemus $ sacerdocio (D. IV, 8, 1. 32, 8 4), ff. 
unde liberi 1. ult. (D. XXXVIW, 6, 1. 9), . ad trebellianum & li- 
beri (D. XXXVI,1,1.?), in aut. de sanc. episcopis $ set hoc 
presenti. coll. IX. (Nov. 123, c. 37), C. de institutionibus et sub- 
sti. l. si mater (34) (C. VI, 25, 1. 8). 

Ad oppositum : in aut. de sanc. episcopis $ sancimus (Nov. 
123, c. 1), ff. de uer. obli. L. ex ea parte $ in insulam (D. XLV, 1, 
1. 421, 8 2). item si mater conuolauerit ad secundas nuptias (35), 
amittit tutelam : C. qui dari uel dare tu. possunt aut. matri et 
auie et aut. sequenti (C. V, 35, auth. Matri, auth. Sacramentum). set 
potest esse diaconissa et non amittit tutelam : ff. soluto matri- 
monio. si ab hostibus (D. XXIV, 8,1. 10) (36). 

Dominus Symon le Lormier terminauit istam questionem 
per |. ff. de demon. et condo. I. fideicommissum (D. XXXV, 1, 
L. 76), ff. de bo. po. contra tabulas I. I. $ qui habebat (37) filium 
(D. XXXVII, 4, L 1,8 7). item uideo quod, quando dubitatur de 
aliquo casu, recurendum est ad consuetudinem patrie, et (38) 
populus intelligit semper de matrimonio carnali et non spiri- 
tuali : C. de leg. et constitutionibus1. cum de nouo negocio (39) 
(C. I, 14, L. 11). 

Alia questio. Quidam Normannus uenit in Andegauia. com- 
parauit uina in eadem prouincia. conducit nauem cuiusdam, 
ut illa uina in naue sua infra mensem ueheret in Normannia (40). 
tandem ille nauta nauem suam ali locauit nec fecit quod 
facere debuit primo conductori. qui primus conductor expec- 
tauit per mensem. mense elapso conduxit aliam nauem, que 


(34) mater bis MS. 

(35) nupsias MS. 

(36) terminauit add. MS. 
(37; quidam MS. 

(38) uel MS. 

(39) iure C. 

(40) normennia MS. 
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cum nauigaret casmate uel alio casu fortuito periit. nunc (41) 
primus conductor agere uult contra illum primum locatorem, 
ut restituat (42) sibi uina et omnia dampna. queritur utrum 
possit. et uidetur quod sic ar. |. ff. locati et conduc. |. item 
queritur $ si nauicularius (D. XIX, 2, 1. 43,81), ff. de leg. I. 1. 
cum res 8 ult. (D. XXX, 1. 417, 8 6), ff. de accion, emp. et uen. 1. 
III. (43) $ si per uenditorem (D. XIX, 1, L. 3, 8 3), ff. locaü et con- 
duc. |. uideamus 8 ult. et |. 8. (D. XIX, 2, 1. 11, 8 4, 1. 12). 

Quod nou possit petere 1lla uina siue illud interesse patet C. 
de pigno. action. 1. que fortuitis (G. IV, 24, 1.6), ff. de pigno. 
L sicut (D. XX, 6,1. 8?), ff. locati |. dominus oreorum (D. XIX, 
2,1. 55), C. locati 1. I. et IIIT. (C. IV, 65, 1. 4, 4), ff. de administra. 
rerum ad ciuita. perti. |. IT. $ si hoc tempore (D. L, 8, 1.2, 8 1), 
ff. de aministra. tu. |. si res pupillaris (D. XXVI,7, 1.50), ff. ad 
1. rodiam de iactu I. ult. $ siea (D. XIV, 2, 1. 10, $ 1). item con- 
ducendo aliam nauem remisisse pactum (44) : ff. de fideiusso. 1. 
stipulatus es opus arbitratu tuo (D. XLVI, 1,1. 44). 

Item videtur in ista questione distinguendum fore ar. I. ff. 
de rei uen. I. item si (45) uerberatum in fi. (D. VI, 1,1. 15, & 3), 
ff. quod metus causa |. si cum excep. $ quid (46) si homo 
(D. IV, 2, 1. 14,8 11), ff. depositi 1. si plures (D. XVI, 3,1. 14). 

Terminauit dominus Ricardus de Piris : possit petere omne 
dampoum per 1. ff. de leg. I. 1. apud iul. queritur $ fructus et 
$ in usurarum (D. XXX, 1. ?) (47). item ff. de leg. 1. 1. seruus le- 
gatus $ seruus (D. XXX, 1. 108, 8 11), ff. comodati |. si ut certo 
$ interdum (D. XIL, 6, 1. 5, 8 7), À. soluto matrimonio |. si filio 
$ st post diuorcium (D. XXIV, 3, 1. 25, 82). et hac lege ultima (48) 
terminauit. 

Alia questio. Quidam (49 fecit testamentum et instituit Pe- 


(41) uenit? MS. 
(42) restiat MS. 
i 


(43) sit (= si tibi) MS. 

(44) pem(—pactum)MS. 

(45) si om. MS. | 

(46) quod HS. 

(47) 8 fructus (uel fractus) et $ in usurarum inter iul. ef queritur supra lineam 
add. MS. 

(48) hac. 1. uit. HS. 

(49) quidem MS. 
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trum heredem suum et iurauit quod de cetero alium non insti- 
tueret heredem neque aliud faceret testamentum. instituit 
alium heredem et fecit secundum testamentum. petit Petrus 
hereditatem. item petit ille qui fuit institutus in secundo testa- 
mento. queritur utrum possit uenire contra iuramentum suum 
et aliud facere testamentum. et uidetur quod non : ff. de adul- 
teriis 1. si maritus $ si quis negauerit (D. XLVIII, 5, 1. 16, 8 5), 
C. si aduersus uen. 1. I. (50) (C. II, 27, L. 1) et aut. ibi signata 
sacramenta pu. (C.!, 27, auth. Frid. Sacramenta puberum). item 
ratione. aliquis etiam uolens non potest se facere seruum : ff. 

de libera. leg. ]. necuolens(D. XXXIV, 3, 1.?). setuideo quod pot- 
est se astringere liber homo, licet libertas sit inestimabilis (51) : 

C. de agrico. et cens. L. cum scimus (52) (C. XI, 48, 1. 22). 

ergo uidetur quod iste possit libertatem sibi datam et conces- 

sam quantum ad testamenti factionem astringere per iuramen- 

tum. | 

Ad oppositum : ff. de leg. I. |. siinquilinos (D. XXX, 1.?), C. 

de secundis nup. 1. II. 8quod aut. quod. aut. (C. v, 8,1.?), C. de 


non numerata pecunial. lusiurandum (53) (G. IV, 30, 1. 16 in f.?), 
C. de testamentis 1. hac consultissima et 1. sanccimus (C. vi, 
23, 1. 24, 27). 

Terminauit dominus Ricardus quod ualet primum et non 
secundum, et quod secundum non derogat primo (54), per 1. ff. 
de leg. LIT. 1. si quis in princ. testamenti (55) (D. 32, 1. 22) et per 
I. de leg. I. |. si michiet tibi $ in legatis {D. 30,1. 12, 8 3) et in 
aut. de testamentis inperfec. in prin. et infra (Nov. 107, c. 1, 2?) 
contra glossam ordineriam illius aut. sacramenta pu. (C. II, 27, 
auth. Frid. Sacramenta puberum). 

De iure canonico terminata est per illa capitula ex. de 
iureiur. c. debitores et c. cum contingat (X. II, 24, c. 6, 28). 

[Col. TIT.] Alia questio. Consuetudo est in Selmouia in terra 
cuiusdam prioris quod rustici tenentur premere uuas suas in 
torcularibus illius prioris et molere in molendino suo et co- 


(50) II MS. 

(51) inestimalis MS. 

(52) simus HS. 

(53) ivsiusrandum MS. 

(54) set econtra (?) supra lineam add. MS. 
(55) testestamenti MS. 
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quere panem in furno suo : nobiles autem et clerici non tenen- 
tur. contingit de facto quod nobiles iuerunt ad presorium prio- 
ris et ad molendinum et ad furnum per XXX annos uel per 


a 

XL. postea nolunt uenire. queritur utrum prior possit eos co- 
gere, et dato quod possit, queritur quo iure. item utrum 
possint se defendere et quo iure. Quod prior possit eos cogere 
probatur per !. ff. de itinere ac. que priuato I. I. $ IL. (D. XLIN, 
19, 1. 1, $ 2?) dando sibi accionem, ff. de acquiren. rerum do. 
L. statuas (D. XLI, 1,1. 41). item ff. de aqua codi. et esti. 1. I. 
$£quod autem (D:XLIII, 20,1.1,84). item prior nunc possedit, 
ergo pro eo iudicandum est : C. si seruus expor. |. moueor 
(C. IV, 55, 1. 4). item ff. de aqua plu. ar. L. ult. (D. XXXIX, 4, 1. 26). 
item C. de seruitu. et aqua 1. si aquam (C. III, 34, 1. 2) et C. e. 
t. |. si mannifeste doceri potest (C. II, 34, 1. 7). Si dicas : hoc 
est uerum in seruitutibus habentibus continuam causam : se- 
cus de illis que habent interpolam, et hec est una de illis, 
inmoiste sunt interpole : probo etiam. in istis hoc locum ha- 
bere per 1. ff. de itinere ac. que pri. 1. apparet $ si quis ser- 
uitutem (D. XLIHI, 19,1. 5, $ 3), C. de agrico. et cens. I. litibus 
in prin. et |]. cum satis $ cum autem (C. XI, 48, 1. 20, 23, 8 1). 
Set pone quod dicunt nobiles : habemus consuetudinem que 
pro nobis facit. quod non possint consuetudine se tueri patet, 
quia consuetudo est ius : inst. de iure natura. $ ex non scripto 
(lost. I, 2, $ 9) : set omne ius tollitur per tantum temporis spa- 
cium : C. de prescrip. XXX uel XL an. |. omnes, cum notis- 
simi et |. sicut (G. VII, 39, 1. 4, 7,3). item delinquerunt (56) in 
consuetudine. item una counsuetudo aliam tollit : inst. de iure 
natur. in fi. (Inst. 1, 2, 8 41). 

Ad oppositum : ff. de servitu. ur. pre. |. hec autem ura 
(D. VIN, 2, L. 6). item habuerunt (57) causam interpolam. ergo 
debent prescribi (58) spacio C annorum : ff. de seruitutibus 
|. seruitutes (D. VII, 1, L. 44), ff. de aqua cotidiana et esti. |. hoc 
iure $ ductus aque (D. XLIIL, 20, L. 3, 8 4), ff. de aqua plu. ar 
1. in summa (D. XXXIX, 3, I. 2), 

Terminauit dominus Geruasius quod(59) possit eos cogere, 

(56) Sic MS. | 

(87) huant MS. 


(58) prescripbi #S. 
(59) quos HMS. 
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et quod teneantur uenire : ar. legis, inmo expresse perl. ff. 
de aqua plu. ar. I. I. $ denique (D. XXXIX, 3, L. 1,8 23). 

Set utrum possit intentare possessorium (60), scilicet inter- 
dictum unde ui?uidetur primo quod non, quia, si petit restitui : 
aut pro preterito, et tunc non potest, quia non cèssauerunt, aut 
pro futuro : non potest, quia restitutio fit de preterito. item in- 
terdictum unde ui non datur nisi deiecto de possessione : ff. de 
uietuiar. |. [. $ interdictum autem hoc (D. XLIIL, 16, 1. 1, $ 23), 
ff. quibus mo. usu. amittatur 1. usque adeo (D. VII, 4, 1. 67), de 
usu fructu leg. 1. I. (D. XXXIIH, 2, 1. 1). item expresse ff. de usuc. 
1. sequitur $ si uiam (D. XLI, 8, 1. 4, 8 26). item terminata est ista 
questio ff. de ui etui ar. 1. IIT. $ unde ui interdictum (D. XLIH, 
16, L. 3, $ 13) in giossa. 

Ad oppositum : uidetur utile dari ff. de ui et ui ar. 1. colonus 
(D. XLII, 16, 1. 12) et ff. de acquirenda posse. 1. clam possi- 
dere(61) (D. XLI, 2, 1. 6), ff. de ui et ui ar. l. III. $ unde ui 
interdictum et & item si non usufructus set usus (D. XLIII, 46, 
1. 3,8 13,16). item pro ui turbata seruitute competit interdictum 
uti possidetis : ff. de seruitutibus (62) 1. sicuti $ aristo (D. VIII, 
5, 1. 8, $5), ff. de aqua plu. ar. 1. Ï. (D. XXXIX, 8, 1.1), ff. de 
aqua cotidi. et estiua 1. I. $ quod (63) autem (D. XLIII, 20, 1. 1, 
$ 4). 

Set utrum prior possit agere petitorio? uidetur quod sic(64) : 
ff. si seruitus uen. 1. II. (D. VIII, 5, 1. 2). termino, quia seruitutes 
et quasi tripliciter acquiruntur. tripliciter : scilicet in testa- 
mento : ff. quemadmodum ser. amitt. |. si partem $ si per (65) 
fundum (D. Vi, 6, 1. 19, 8 1). item stipulatione. item longo usu. 
dico ergo quod ex illa causa ex qua dicit sibi constitutam 
seruitutem ageret confessoria, siue(66) condictione ex lege« si 
quis in tantam » (C. VIUX, 4, 1. 7). 

Alia questio. Quidam acusauit uxorem suam de adulterio, 
et condempnata fuit adulterium perpetrasse, et sic non poterat 


(60) pocessorium MS. 
(61) possideri HS. 
(62) Si seruitus uindicetur D. 
(63) quos MS. 
(64) sic om. MS. 
_ (65) per om. MS. 
(66) .r. (— scilicet), HS. 
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dotem repetere. tandem aperuit per aliquos quod inter eos non 
poterat constare matrimonium, quia erat neptis uel consangui- 
nea, et super hoc fuit pronunciatüm matrimonium non ualuisse. 
uult mulier dotem repetere. queritur quid iuris. et uidetur quod 
non : ff. familie her. ]. cum putarem (D. X, 2, I. 36). contra : ff. 
soluto matrimonio I. si cum dotem $ finali et I. s. (D. XXIV, 8, 


1. 22, 813, L. 23). ista questio terminata est(67) ex. de donatio- 
pibus inter uirumetuxo. c. plerumque (X. IV, 20, e. 4) in glossa 
que incipit « repetere » (gl. repetere non valebit ad h. c.). 

Aliaquestio. Monachi magni monssteriitransigerunt (68)super 
quadam foresta cum comite Blesensi, et bene sunt CC‘. anni. 
alii monachi non uolunt obseruare transactionem suorum pre- 
decessorum, que fuit uallata sacramento illorum monacorum 
mortuorum. queritur utrum sint periuri. et uidetur quod 
sic : ff. quod cuiusque corpus uniuersi. |]. sicut (D. II, 4, 1.7), 
ff. de iudiciis 1. proponebatur (D. V, 1,1.76), in aut. iusiuran- 
dum quod ab amini.(69) presta.in prima columpna (Nov. 8, in f.). 
contra, quod non periuri : C. de iure iurando calump. aut. 
principales (C. IL, 58, auth. Principales), quia successores iurant, 
licet antecessores iurauerint. sic est in pheodis, quia, licet 
uasallus iurauerit, tamen heres iurat, ut in constitutione Fede- 
rici de pheodis (11. Feud. 53, in princ.). Dominus Guillelmus de 
Puliaco eam terminauit per leges istas, et terminatu est a Bar- 
tholomeo. 

ÂAlia questio. Consuetudo est in Selmonia quod, si quis ferat 
arma, quod tenetur soluere X. item si quis percuciat militem, 
amitit mobilia sua. modo contingit de facto quod quidam (70) 
tulit arma et percussit quemdam (71) militem. num teneatur 
soluere duplicem penam? uidetur quod non : ff. de priuatis 
de. |. numquam (D. XLVII, 4,1.2). contra terminauit per I. ff. 
ad leg. acquill’. L. illud (D. IX, 2, 1. 32), quia si quis.… 


(67) est om. MS. 

(68) transegerunt scr.? 

(69) iusiusrandum quod amori HS. 
(70) quidem #S. 

(71) quemdem #S. 
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QUESTIONES SUPER INFORCIATO 


[402 vo,col.11.] Super lege prima (D. XXIV, 3, 1. 1) querebat 
Dominus B. de Brulia. Quidam (1) legum professor habebat 
prope scolas suas quemdam carpentarium, qui, dum legebat 
ille professor, carpentarius percuciebat tantum quod scolares 
inpedibantur studere et audire. uenit professor et inhibere sibi 
uoluit ne percuteret. queritur utrum possit. et uidetur quod 
sic per constitutionem « habita » que est signata C. ne filius pro 
patre et ©. (C. IV, 43, auth. Frid. Habita). item per 1. aduocati C. 
de aduocatis diu. (C. Il, 7, 1. 44). et puplice interest magistra- 
tus (2) creari. certo per legem istam (D. XXIV, 3,1. 1) termi- 
nauit quod poterat agere ut desisteret. 

Alia questio super eadem lege. Quidam habebat filiam, et 
quidam dedit sibi domum uel fundum sub illa condicione quod 
non posset illam, uel illum alienare. non habebat plura in 
bonis. uoluit sibi dare in dotem. queritur utrum possit. uide- 
tur quod (3) nichil tam naturale etc. ff. de pactis L. [. ete. t. 
l. iuris gencium $ ait pretor (D. II, 44,1. 1, 1.7,8 1), ff. depo- 
siti |. I. $ si Conuenerit (D. XVI, 8,1.1, $S 6), de act. empti et 
uen. |. ex empto in prin. (D. XIX, 1, 1. 11, $ 1). Ad oppositum : 
ff. de fundo dotali 1. 1. $ f. (D. XXIIL, 5, L. 1, 8 4). item pater 
cogitur uelit nolit filiam dotare : C. de dotis promissione 1. fi. 
(C. V, 41, 1.1). item expresse ad hoc ff. de alienatione mu. iu. c. 
facta |. ex hoc edicto $ alienare (D. IV, 7, 1. 8, 82). Terminauit per 
legem istam (D. XXIV, 3, 1. 4) quod poterat donare. 

Alia questio. Suppono quod pheodatarius non potestalienare 
pheodum irrequisito domino, set suppono quod mulier possit 
succedere in pheodum. set ponamus : quidam (4) dedit pheo- 
dum in dotem pro filia. queritur utrum possit. uidetur quod 
non, quia maritus est dominus rei dotalis (3) : inst. quibus 
licet alienare uel non $8 1. (Inst. IL, 8, pr.), item C. de iure do. 1. 


(4) quidem HS. 

(2) magistros scr. ? 
(3) sic, quod ins. ? 
(4) quidem MS. 
(5) do MS. 
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in rebus (C. V, 12, 1. 30), et sic uidetur alienare. item in aut: de 
equalitate do. $ quid ergo (Nov. 97, c. 4?). Ad oppositum est C. 
comunia de legatis et fideicom. aut. Res que subiacent resti. 
(C. VI, 43, auth. Res quae), item C. ad trebellianum. nisi rogati 
aut. (6) ibi signata (C. VI, 49, auth. Nisi rogati). Terminauit quod 
potest per legem istam (D. XXIV, 3, 1. 14) cum aliis preallega- 
tis. 

Alia questio. Quidam (7) accepit uxorem. tandem illa uxor 
facta est heretica. tempore heresis uxoris sue alienauit fundum 
dotalem sue uxoris heretice, quia tunc illa dotem amiserat nec 
repetere potuit. accidit quod conuersa est ad fidem catholicam. 
uult retractare alienationem factam tempore illo quo fuit here- 
tica. queritur utrum possit. uidetur quod non : C. de episco- 
pis etc. L.f. & pit. (C. 1, 3, 1. 54, 810), item C. de apostatis |. 
hi qui in fi. (C. 1, 7, 1.3). contra : non uidetur heretica que 
non durauit heretica : ff. de in rem uer. |. si pro patre (D. XV, 
3, 1.10, 86), ff. quod cuiusque corpus u. (8) L. item eorum 
(D. II, 4,1. 6, $ 2). item in aut. ut cum de appellatione cog. in 
$ generalem (Nov. 115, c. 3, 8 14). item C. de hereticis et ma. aut. 
Idem de nestoranis (C. I, 5, auth. Idem est ad 1. 19), in aut. de 
priuilegio dotis hereticis mulieribus (9) non prestandis in fine 
(Nov, 109, c. 2). Terminauit quod non potest. leges in contrarium 
loquntur de hiis qui non fuerant christiani. set ista fuit prius 
christiana et plus delinquit. 

Alia questio. Quidam (10) dedit fundum deducto usufructu 
in dotem. queritur utrum ualeat dotis promissio. uidetur quod 
non : ff. de iure do. |. dotis (D. XXII, 3, 1. 68). item ff. de pactis 
dotalibus |. si conuenit (D. XXL, 4, 1. &). contra : supra de iure 
do. 1. III. (D. XXI, 3,1. 4), C. de iure docium I. res quarum 
(G. V, 12,1. 17). responso quod (11) terminauit quod potest dare 
talem dotem, quia poterit consolidari cum proprietate, ut 
dicunt iste leges ultime. 


(6) interrogatus aut MS. aut. nisi rogati scr? 
(7) quidem MS. 

(8) c. MS. 

(9) murielibus #S. 

(10) quidem #S. 

(11) quod responso scr ? 
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QUESTIONES DISPUTATE PARISIUS (1) 


[f°103 vo,coi.11.] Quidam clericus habebat parrochiam. non 


poterat uacare circa illam. fecit pactum cum quodam capel- 
lano (2) quod deseruiret locum pro XX libris, et conuenit 
quod irent ad episcopum, et si episcopus uellet quod plus 
haberet uel quo plus promitteret, quod esset contentus dic- 
tus capellanus dietis XX. postea conuenit coram episcopo 
quod deberet habere L libras. uult eas habere. queritur quid 
iuris. Responsum fuit quod primum pactum ualet et non 
secundum : per illam uiam quia primum est derogatorium 
secundo. 

Set contra hoc opponebatur per I. ff. de leg. III. 1. si quis 
in principio testamenti (D. XXXII, 1. 22). item adhuc per 1. ff. de 
iure codicillorum |. diuus $ licet (D. XX!X, 7,1. 6, 82). item ad 
idem ff. quibus modis pig. uel ypo. soluitur (3) 1. si debitor 
$ si in uenditione pignoris (D. XX, 6, I. 4, $1). item uidetur dis- 
tinguendum in hac questione, utrum pactum fuerit interposi- 
tum in continenti, scilicet secundum pactum, uel ex interualto. 
si in continenti, ualet primum, si ex interuallo, ualet secun- 
dum, non primum : ar. |. de condi. et demon. |. non ad ea 

pettinet dumtaxat ét c. (D. XXXV, 1, 1. 89). 


8 
(1) par MS. 
(2) capello MS. 
(3).quibus c. pig. uel ypo. tacite contraitur MS. 


LE 


PARLEMENT DE PARIS 


AU XVI" SIÈCLE 


Dans le cours du xvi° siècle si fécond en grands événe- 
ments, le Parlement de Paris n’a pas eu un rôle différent de 
celui qu'il avait rempli aux siècles précédents. Les circon- 
stances de la lutte religieuse, les épisodes variés de la lutte 
politique, ont pu nécessiter son intervention mais celle-ci 
s'explique tout naturellement quand on se rappelle combien 
elle avait déjà été demandée au temps du Grand Schisme et 
pendant la longue querelle des Armagnacs et des Bourgui- 
gnons (1). 

La Renaissance, cette résurrection des idées antiques, cette 
émancipation, ou, comme de bons esprits l’enseignent (2), ce 
changement de servitude de l'esprit humain ; l'agrandissement 
du monde par des découvertes fameuses; l’humanisme, c’est- 
à-dire le goût de l’art antique, n’eurent pas d'influence sé- 
rieuse sur le Parlement. Des magistrats s’éprirent de l’anti- 
quité, cultivèrent avec succès les lettres ou suivirent avec 
intérêt le puissant mouvement intellectuel, mais rien de tout 
cela n’agit sur l'organisation, l'esprit ou la jurisprudence de 
l'institution elle-même. 

Les conséquences de la Réforme sont plus sensibles; on les 
trouve dans les attributions religieuses, dans la création de 


(1) Aubert, Le Parlement de Philippe le Bel à Charles VII. Sa compétence et 
ses attributions, chap. IV, V; A. Coville, Les Cabochiens et l'ordonnance 
de 1413, liv. III, V; N. Valois, La France et le Jrane schisme d'Occident, 
t. IL, eh. 5, 82:t. IV, ch. 2, p. 193. 

(2) Faguet, Le xvie siècle. Études littéraires. Avant-propos 
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chambres spéciales, dans la procédure et la jurisprudence. En 
effet la Réforme était une révolution; elle causa une perturba- 
tion profonde et comme elle attaquait le catholicisme et l’au- 
torité royale, le Parlement lutta énergiquement contre elle. 
Mais, en somme, rien ne fut changé dans la compétence de 
cette Cour souveraine. 


1 
Compétence générale. — Évocations. — Ressort. 
Conflits avec les autres juridictions. 


Le Parlement a la même compétence, les mêmes attribu- 
tions qu’au siècle précédent (1), innombrables sont les causes 
qui lui arrivent par la voie de l'appel, et comme il entend 
conserver les pouvoirs illimités de l’ancienne Curia Regis dont 
il est sorti, il semble oublier souvent que d’autres juridictions 
souveraines ont été créées : des conflits éclatent, il ne les 
redoute point etles échecs ne le feront pas changer. 

En première instance il continue à recevoir les causes de 
Committimus (2), celles qui sont comprises dans l'énuméra- 
tion si vague de cas royaux, et celles qui sont AUS sa 
barre par lui-même ou par le Roi. 

& Évocations. — Mais ce droit d'évocation, dont il use 
trop (3), est une arme à deux tranchants. Quand Île prince 
veut donner à un jugement plus de poids, ou lorsqu'il sus- 
pecte la partialité d’une cour, même souveraine, il use de 
ce droit pour confier l'affaire à son Parlement de Paris (4); au 


(4) La Roche Flavin, Treze livres des Parlemens de France, Bordeaux, 
Simon Millanges, 1617, in-f°, Liv. XIII, autorité du Parlement. 

(2) L’ordonnance d'Orléans (janvier 1561, art. 15) essaya en vain de res- 
treindre ce privilège; celle de Moulins (février 1566, art. 56) détermina 
ainsi les personnes qui restaient seules pourvues du Committimus : les 
princes et les gens de la maison du Roi, les membres du Parlement, les 42 
plus anciens avocats et les 12 plus anciens procureurs du Parlement. V. G. 
Picot, Histoire des États généraux, édit., in-12, t. II, p. 286. 

(3) Sur l'évocation aux xive et xve siècles : V. Aubert, op. cit., Organisa- 
tion, p. 193 et suiv., et Histoire du Parlement de Paris de l'origine à Fran- 
çois Ier,t. I, p. 130 et suiv. 

(4) Voir entre autres : Arch. Nat., X12 8613, fo 256 : Évocation et renvoi 
à la grande chambre des Enquêtes d'un procès pendant au conseil privé 
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contraire craint-il de trouver celui-ci peu docile, prêt à rendre 
des arrêts et non des services, à formuler d’importantes 
remontrances, ou veut-il une procédure plus secrète, plus 
rapide, alors il signifie au Parlement qu'il n’ait plus à con- 
naître de telle cause parce qu'elle est renvoyée soît à une com- 
mission extraordinaire, soit au Grand Conseil. Ce dernier cas, 
le plus intéressant et le moins irrégulier, se présente fréquem- 
ment. 

Les causes ainsi évoquées étaient la plupart relatives aux 
offices de judicature, aux charges et aux bénéfices ecclésias- 
tiques : en effet le Roi craignait les récriminations contre la 
vénalité des charges et l’attachement opiniâtre du Parlement 
aux libertés gallicanes, à la fameuse pragmatique sanction de 
Charles VIT (1). 


entre le Cardinal du Bellay et Louis Braillon, médecin du Roi; enregistrée le 
26 janvier 1541; tbid., fo 471 vo, évocation et renvoi à cette Ghambre des 
procès pendants au Grand Conseil entre Jean de Daillon, baron du Lude, et 
Anne de Balarnay, sa femme, d'une part et de l’autre François et Diane de 
Poitiers au sujet de la succession des père, mère et aïeul d'Anne de Batar- 
nay. Enregistrée le 96 juillet 1543, — X12 1548, fo 22, an. 4541. Évocation et 
renvoi à la Grand Chambre du procès pendant au Parlement de Toulouse 
entre Charles de Crussol, sénéchal de Beaucaire et Mre Guillaume David, 
curateur d'Antoine de Lévis, seigneur de Caylus. — Catalogue des actes de 
François Jer, n° 24147; 1533, 21 seplembre, procès pendant au Parlement de 
Provence évoqué à celui de Paris ; ibid., nos 13, 123 : 1543, 16 juillet. Évocation 
au Parlement de Paris du procès commencé à celui de Toulouse, entre Jean 
Bermond, enquêteur-examinateur d'Albigeois, et les États du Languedoc. 

Souvent, pour être mis au courant de l'affaire évoquée, le Parlement de 
Paris appelait près de lui des conseillers du parlement dessaisi : XI1a 1542, 
fo 67, 1538, 21 octobre. Maîtres Jean Tixerant et Philibert Berbis, conseillers 
au Parlement de Dijon sont appelés par la Grand Chambre de Paris qui devait 
juger, par évocation, le procès relatif à la cure de Noyÿers pendant au Par- 
lement de Dijon. 

(1) Arch. Nat., XIa 1518, fos 136 vo, 140, 186 vo : 1516, 10 mars : évoca- 
tion au Grand Conseil (Conseil privé ou des parties) de procès relatifs à des 
offices de maîtres des Comptes; 26 avril, d'un procès entre l'abbé de Fer- 
rières, Antoine de Crevant, et le bénédictin Hugues de Champdion, au sujet 
de l’abbaye de Saïint-Calais. — X1e 1519, fo 1470 vo; 1517, 10 juin : évocation 
d’un procès concernant l’abbaye de Belleville, au diocèse de Lyon. — XI 
1520, fo 197, 1518, 30 avril : évocation d'un procès relatif à l'abbaye du 
Mont-Saint-Quentin près de Péronne. — Catalogue cité, nos 25352, 25353; 
mars : élection d'un abbé contrairement aux dispositions du Concordat, — et 
nos 20, 163 : 1531, 31 mars, évocation semblable, d'un procès entre le tréso- 
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Dès que les lettres d’évocation avaient été signifiées au Par- 
lement, celui-ci devait cesser de s'occuper de la cause indi- 
quée (1). 

L'évocation évitait le recours aux mesures brutales et aux 
actes semblables à l’édit du 27 juillet 1527 promulgué au Con- 
seil du Roi en présence des présidents du Parlement et qui or- 
donnait à cette cour de se renfermer exclusivement dans ses 
attributions judiciaires (2). Les parties avaient aussi intérêt à 
faire évoquer leurs procès au Conseil, soit pour éviter des 
frais, à cause de la plus grande rapidité, soit pour user plus 
efficacement de la protection du Roi ou des grands seigneurs, 
enfin — mais plus rarement — aussi parce qu'elles doutaient 
de l’impartialité du Parlement. Ce dernier motif avait une in- 
contestable gravité et il suscita le règlement du 18 mai 1529 : 
désormais toute requête tendant à l’évocation, basée sur des 
suspicions de partialité, serait remise aux maîtres des Re- 
quêtes de l'Hôtel ; après examen, ces maîtres communiquaient 
au prince leur décision, et, si l'évocation était accordée, le Roi 
prévenait les plaideurs. Copie de la requête était adressée aux 
parties qui avaient alors à s'expliquer devant un commissaire 
désigné pour faire enquête. Si la requête visait en particulier 
un président ou un conseiller, un double en était envoyé au 
Parlement et le procureur général ouvrait une enquête. Le 
magistrat reconnu coupable devait être puni dans les trois 
mois à compter du dépôt du double de la requête et le Roi était 


rier de Rodez, Jean de Champaigne et Antoine de Montfort, gentilhomme de 
la maison du Roi; ibid., fo 10, 713 : 1539, 22 janvier : évocation du procès 
entre Louis de Boisgarnier, Jean Ango, capitaine de Dieppe, et Grégoire 
Toustain. 

Autres évocations au Conseil privé, X12 1520, fos 332, 336, 337 (août) et 
Xla 145214, fo 5, 17 novembre 1518. — V. Decrue : De consilio Regis Fran- 
cisci primi. | 

(1) Arch. Nat., X1a 1522, fo 265 v°; 1520, 27 juillet : signification des lettres 
du 22, qui évoquaient au Grand Conseil le procès touchant les foires et mar- 
chés de Ver. — X12 1524, fo 2 ; 1524, 13 novembre : signification des lettres 
du 29 septembre évoquant le procès de François de Poncher évêque de 
Paris. — Catalogue cité, n° 25405, sans date : lettres de rappel et de con- 
firmation de l'évocation au Grand Conseil de tous les procès relatifs à la 
réformation de la forêt de Marchenoir, avec interdiction au Parlement et 
aux autres cours souveraines d'en prendre connaissance. 

(2) Calalogue cité, ne 12299. 
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prévenu. Au contraire, si l'accusation ne reposait que sur la 
calomnie, l'auteur de la requête devait faire réparation (1). 

Il ne faut pas oublier que le Roi n'ordonnait l'évocation, 
qu'après une enquête concluant à la prise en considération, et 
après avoir pris avis de son Conseil(2); il y avait donc des 
garanties contre l'arbitraire du prince. 

Au lieu de prononcer l'évocation à son Conseil, le Roi pou- 
vait désigner pour siéger des conseillers du Parlement autres 
que ceux qui se trouvaient récusés(3). La Grand Chambre pou- 
vait aussi être invitée à déléguer un de ses membres au Grand 
Conseil pour y faire un rapport sur la cause évoquée (4). 

I! fallait encore pour que l'évocation fût accordée qu'il y eût 
un nombre restreint de magistrats dans les cours suspectées : 
moins de 20 (présidents et conseillers) aux parlements de Pa- 
ris, Toulouse, Bordeaux et Rouen ; moins de 12 dans les au- 
tres; en effet s'il y en avait davantage on pouvait — comme 
il a été dit — confier l'affaire aux maîtres dont l'impartialité 
n’était pas attaquée. 

Les procès criminels ne pouvaient être évoqués : des juges 
— au moins dix —commis sur les lieux examineraient et ren- 
draient la sentence. 

Toute requête futile, sans motif sérieux, se trouvait punie 
d’une amende due au Roi et d’une autre due à la partie adverse, 
sans compter le paiement des dépens (5\. 

Cet édit indiquait une tendance à diminuer le nombre des 
évocations, tendance qui s’accentua encore le 25 octobre de la 
même année quand François 1°’ attribua définitivement, et 
d’une manière générale, au Grand Conseil, la connaissance des 
procès concernant les offices royaux. Le préambule de ce nou- 
vel édit signale que le renvoi des procès lantôt aux Requêtes 
de l'Hôtel, tantôt au Parlement, amenait des conflits et des 


(1) Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, t. XII, 312. 

(2) Cf. 1536, 10 mai : Calalogue cité, n° 21057. 

(3) Sans date, Catalogue cité, n° 25, 525, procès de Rais pendant au Par- 
lement de Bretagne. 

(4) Arch. Nat., XIa 1559, fo 247 vo, 1547, 16 février, elle envoie Étienne 
Fleury. 

(5) Edit du 18 mai 1529, déjà cité, loc. cit. Cf. Déclaration interprétative 
du 10 avril 1546. Arch. Nat., XIa 8615, fo 223. 
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arrêts contradictoires; quelques-uns de ces procès venaient 
devant le prévôt de l'Hôtel du Roi qui accompagaait partout 
le monarque, et de sa sentence on pouvait appeler au Parle- 
ment de Paris de toutes les parties de la France, ce qui ren- 
dait les procédures longues et coûteuses. A l'avenir ces incon- 
vénients disparaîtraient puisque tous ces procès parviendraient 
en première instance soit au Grand Conseil, — qui prononçait 
alors souveraitnement — soit concurremment et par préven- 
tion aux Requêtes de l'Hôtel. En appel le Grand Conseil ju- 
geait en dernier ressort (1). 

De ce chef le Parlement de Paris vil diminuer le nombre 
des lettres d’évocation mais celles suscitées par les causes 
bénéficiales continuèrent à affluer malgré les remontrances 
de la Grand Chambre elle-même (2). 

Désireux de décharger les parlements de tousles procès d’o- 
rigine administrative, François [er rendit un nouvel édit (1531, 
10 mai) qui réservait au Grand Conseil la connaissance des 
excès commis dans la gestion des bénéfices du royaume et celle 
des différends causés par la réformation, la police des hôpitaux 
et des aumôneries. Au nom de l'ordre public et comme protec- 
teur des faibles, le Parlement de Paris protesta ; il finit même 
par obtenir la révocation de cet édit(3). 

Depuis son origine la Grand Chambre avait toujours connu 
du possessoire des bénéfices : cependant la résistance acharnée 
qu'elle opposa à l'abolition dela pragmatiquesanction de Char- 
les VIT décida le Roi à confier au Grand Conseil seul tout ce 
qui concernait ces questions délicates. Henri IT imita la con- 
duite de son père(4) et ne céda pas devant la mauvaise vo- 
lonté des magistrats à l'égard du concordat. 

On sait que pendant la seconde moitié du xvi® siècle un 
puissant courant d'opinion se forma contre l’absolutisme royal. 
Sous cette impulsion fut élaboré l'article 70 de l'ordonnance 
de Moulins : désormais les évocations n'auraient lieu que dans 


(4) Isambert, loc. cit., p. 332. 
(2) Arch. Nat., X1a 1539, fo 189, 1536, février. 


(3) Catalogue cité, n° 3997; Girard et Joly, Trois livres des offices de France, 
Peris, in-fo 1638, t. I, p. 647. Arch. Nat., Xla 8615, fo 226 
(4) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 104, 1549, 9 juillet. 
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les cas prévus par les édits et les ordonnances, même au cri- 
minel (1). : 

Mais la concession parut encore trop grande et on y ajouta 
un correctif : le Parlement devait délaisser un procès, sauf à 
formuler des remontrances inutiles, dès que les évocations au- 
raient été ordonnées par le prince et signées par un des quatre 
secrétaires d'État; en outre, au criminel, nul ne pourrait pré- 
senter des lettres d'évocation s’il ne s'était d’abord constitué pri- 
sonnier, et seulement là où le procès devait être évoqué ou ren- 
voyé. Grâce à ces restrictions la réforme devenait presque nulle, 
aussi les États de Blois se plaigairent ; pour leur donner satis- 
faction on inséra dans l'ordonnance de mai 1579 (2) : « le Roi 
pe donnera de lui-même désormais aucune lettre d'évocation 
et les requêtes de ceux qui en demanderont seront rapportées 
en son Conseil privé par les maîtres des Requêtes ordinaires 
de l'Hôtel; si elles semblent raisonnables, les parties entendues, 
avec pleine connaissance de la cause, les lettres d’évocation 
seront octrovées. Toute évocation devra être signée par le 
secrétaire d'état ou des finances qui aura reçu les expéditions 
au moment de la délibération ». C'était uné amélioration mais 
l'ordonnance fut peu respectée. 

Le Parlement donnait l'exemple de la résistance; on avait 
déjà vu sous Henri IT (en 1556) le président Riant (3) demander 
quelle loi autorisait l'évocation au Conseil; en 1579 (18 juillet) 
le président Pierre Séguier (4) déclara que c'était « incompa- 


(1) 1566, février. Isambert, op. cil., t. XIV, article 30, p. 208. 

(2) Isambert, Loc. cit., p. 405, article 97.—V. G. Picot, Histoire des Élats 
généraux, édit. in-12, t. III, p. 213, 244. 

(3) Denis Riant après avoir illustré le barreau, devint second avocat du 
Roi le 41 juin 1551, premier en juillet 1554, et président à la Grand Chambre 
en 1556; il mourut en mai 1557. V. Blanchard, Présidents au Mortier, 
Paris, 1647, in fo, p. 247, 248. 

(4) René Pierre II Séguier, président à la Grand Chambre à la place de 
son père Pierre I Séguisr qui avait résigné pour lui le 4 avril 1376; il ne 
fut reçu que le 1er août 1578 et mourut en 1602. V. Blanchard, op. cit., 
p. 223, 297. Il avait débuté comme lieutenant du bailli du Palais, et avait 
été nommé conseiller au Parlement en 1568 au lieu de feu Me Michel Boudet, 
parent de sa mère (Louise Boudet). Le 9 février 1572 il avait remplacé 
Arnaud du Ferrier aux Requêtes de l'Hôtel. Au milieu du xvue siècle, les 
Séguier avaient donné au Parlement de Paris 5 présidents, 7 maîtres des re- 
quêtes, 11 conseillers et 2 avocats généraux. 
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tible avec le ressort des parlements », que si les plaideurs 
récusaient des magistrats, l'évocation devrait se faire à un 
autre parlement et non au Conseil. En 1587 le Parlement 
résolut de surseoir à toute réception de conseiller au Conseil 
privé jusqu’à ce que Henri IIT eût mis des bornes aux empié- 
tements de ce Conseil. Enfin le 3 décembre 1594 les gens du 
Roi (1) allèrent jusqu’à demander à la Grand Chambre de 
faire emprisonner les huissiers porteurs de lettres d'évoca- 
tion (2). : 

$ Cas royaux. — Comme les évocations, les cas royaux 
remontent aux origines mêmes du Parlement et la doctrine 
n'a pas varié. Au xvi° siècle on continue à y comprendre 
tous les crimes de trahison et de lèse-majesté, toute atteinte à 
l'autorité royale, tout acte qui attaquait, d’une façon quelcon- 
que, la personne du Roi ou portait préjudice à ses droits (3). 
Les praticiens et les légistes finirent même par y faire rentrer 
tous les crimes et tous les délits graves en les appelant — 
par une confusion jusque-là inconnue mais facile à com- 
prendre — cas privilégiés. 

« Les cas privilégiés, dit Imbert (4), sont certains crimes 
desquels spécialement et privativement les juges royaux ont 
la connaissance et ne sont tenus en faire renvoi aux autres 
juges non royaux. Voire ils peuvent évoquer telles causes 


(1) Jacques la Guesle, procureur général (1583 à 1612), Louis Servin, 
Aer avocat du Roi(1589-1627), Antoine Séguier, 29 avocat du Roi (23 octobre 
1587 à 1597). 

(2) V. Ncël Valois, Etude historique sur le conseil du Roi. Introduction à 
l'inventaire des arréls du Conseil d'État, p. 52, 53. 

(3) V. Calologue des actes de l‘rançois Ier, no 11193, 1539, 2 septembre. 

(4) Imbert, Pralique judiciaire tant civile que crimirelle, L: 111, chap. 6, 
p. 659 à 663, édit. Guénois, 3e édit., Paris, Ve Guillaume Chaudière, 1606, 
in-40, — La théorie des cas privilégiés en vigueur dès les premières années du 
x1vé siècle restreignit considérablement la juridiction ecclésiastique en ma- 
tière criminelle. En théorie le juge royal aurait dù connaître le délit, malgré 
le privilège de clerg'e; dans la pratique, à cause de ce privilège, le juge 
d'Église jugeait le délit proprement dit, qualifié de délit commun, et dégradait 
le clerc, si le cas l'exigeait. Il y avait deux instances : celle du cas privi- 
légié devant le juge royal, celle du délit commun devant le juge d'Église. 
V. Esmein, Cours élémentaire d'hisloire du droit français, 1re édit., p. 646. 
Ces cas privilégiés étant au xive siècle confondus avec les cas royaux, le 
juge royal finit par seul en connaître (V. Imbert, op. cit., L. 111, chap. 9, 
p. 696). 
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pendant par devant leurs juges inférieurs non royaux ». Tels 
sont, continue-t-1il, « sauvegarde ou sauf conduit donné par le 
Roy ou ses juges enfraint; force, violence ou excès faits à 
assemblée illicite port d'armes (1); le crime de lèse-majesté en 
ses trois chefs : le premier à l'encontre de la personne du Roy, 
ses enfants, ses frères, les princes du sang; le second contre 
la chose publique; le troisième contre ceux qui sont près le 
Roy, les membres du Parlement exerçant leur office(2); les 
crimes de fausse monnaie, de faux, quand il s'agit de falsifica- 
tion de lettres royaux ou de contrats passés sous le sceau 
royal ou lai; la contravention aux ordonnances royales concer- 
uant la liberté du royaume ; la rébellion, l'excès à l'égard d’un 
sergent royal ou de tout autre officier royal exerçant sa fonc- 
tion ou appelé par le Roy ». 

En son livre des seigneuries Charles Loyseau donnera de 
ces cas royaux et de leur théorie — empruntée aux juriscon- 
sultes romains — une énumération aussi longue et, en somme, 
identique (3). 

Le Parlement jugeait ces cas en première instance, concur- 
remment d’ailleurs avec les baillis et les sénéchaux (4). Les 
registres du Parlement présentent une quantité innombrable 
des procès de ce genre; il suffira d'en citer quelques-uns des 
plus intéressants, parmi ceux de trahison et de lèse-majesté. 

Le premier par importance est, sans conteste, celui du 
connétable de Bourbon. Le récit de sa trahison fut fait à la 


(1) L'application de cette jurisprudence fut fréquente pendant les guerres 
civiles et religieuses du xvie siècle. 

(2) Les rois disaient du Parlement, au xiv° siècle : « Nostre majestatis 
imagioem representat... » et « Lux et splendor justicie ac capitalis justicia 
tocius dicti regni » et des conseillers : « proprie representant in populo cel- 
situdinis nostre majestatem ». Le 23 mai 1393 Louvart qui avait tenté d'assas- 
siner à l’audience le conseiller Robert Dannequin, fut condamné pour lèse- 
majesté : « quia domini Parlamenti, maxime officium suum faciendo, sunt 
pars corporis Regis ». V. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Rel à 
Charles VII, Organisation, p. 137 à 141. 

(3) Charles Loyseau, Œuvres, ch. XIV, n° 4. Paris, Villac, 1640, in-f°. — 
On peut aussi consulter La Roche Flavin, op. cit., L. XIII, chap. 54. 

(4) Arch. Nat., Xla 8612, (° 83 : par la déclaration du 10 décembre 1526, en- 
registrée le 24 janvier suivant, dans le Forez et le Beaujolais la connaissance 
des cas royaux est attribuée au sénéchal de Lyon (cela s'entend en première 
instance). 


- 
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Grand Chambre de la part du Roi par le seigneur de Brion 
(1528, 31 octobre) (1) et les poursuites commencèrent (2). Le 
16 mai 1524 François [°* adjoignit au Parlement de Paris plu- 
sieurs présidents et conseillers des Parlements provinciaux (3) 
et le 2 juin en vertu de lettres patentes datées de Tours, l’ins- 
truction put commencer à Paris, en l'absence du prince (4). 
Les maitres chargés de l’interrogaloire furent nommés le 
6 Septembre (5). Trois ans plus tard, en présence du Roi 
entouré des pairs, la Grand Chambre — après trois défauts — 
rendait l'arrêt contre Charles de Bourbon, connétable de 
France, criminel de lèse-majesté, rebelle et contumace (6). 

Des poursuites, peu sérieuses il est vrai, atteignirent les 
principaux complices du traître; cependant l’un d'eux Jean de 
Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, ne reçut sa grâce que sur 
l'échafaud ; sa peine commuée en prison perpétuelle fut bientôt 
suivie d’une abolition et même d’un arrêt de réhabilita- 
tion (7). 

Il était presque de règle depuis le règne de Charles V de 
confier ces graves et longs procès à des commissions compo- 
sées de magistrats choisis dans les divers Parlements, de mai- 
tres des Requêtes de l'Hôtel et de personnages de ja Cour, soit 
pour que la justice fût moias lente et pour soulager le Parlement 
de Paris toujours accablé d’affaires, soit et trop souvent parce 
que les juges ainsi choisis seraient plus faciles à influencer (8). 


(1) Cf. Livre de raison de Me Nicolas Versoris, n° 121 et la note de l'édi- 
teur M. Fagniez. 

(2) 4524, 8 mars : lettres ordonnant l'arrestation du connétable tt son 
incarcération à la conciergerie du Palais, dans Calalogue cité, 1.9 23808. 

(3) 1bid., nos 17782 et 23815. 

(4) Isambert, op. cit.,t. XII, p. 229, Catalogue cité, n° 2018. 

(5) Cf. G. Guiffrey, Proces criminel de Jehan de Poyliers, seigneur de Saint- 
Vallier, Paris, Lemerre, 1867, p. 16. 

(6) 1527, 27 juillet, Isambert, op. cit., t. XII, p. 280 à 282. V. l'histoire 
de ce procès célèbre dans Paulin Paris, Études sur lrançuis ler, t. I, chap. 7: 

(7) Arch. Nat., X1a 1596, fo 95 vo: 1524, 17 février. — Cf. Lettres d’abso- 
lution et de restitution de biens (1526, 19 juillet), d’abolition et de réhabi- 
litation (1527, août) dans le Catalogue cité, nt 2415, 2145. — Pour les dé- 
tails, V. Guiffrey, op. cit. 

(8) Sur ces commissions au xv° siècle, cf. Aubert, Hisloire du parlement de 
Paris de l'origine à François Ier, t.T, p. 65 : Le Parlement et les grands procès 
poliliques. 
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C’est à une commission semblable que fut confié le procès 
de l’amiral de France Philippe de Chabot, comte de Charny 
et de Buzançois, attaqué par le parti de Diane de Poitiers et 
du Dauphin. Les informations secrètes furent ordonnées le 23 
septembre 1538 (1\. La commission était présidée par le chan- 
celier Poyet (2) vendu aux ennemis de l’amiral et comprenait 
les présidents François de Montholon (3) et Jean Bertrand (4), 
un président des Enquêtes et neuf conseillers du Parlement 
de Paris; le premier président et 4 conseillers du Parlement de 
Toulouse, un président de Rouen; deux maîtres des Requêtes 
de l'Hôtel ; d'Argentré, sénéchal de Bretagne et un maître des 
Requêtes de Bretagne. Le 1°" février 1541 l’amiral s’entendit 
condamner à la dégradation, au bannissement et à la confisca- 
tion des biens, à la restitution de 778.000 livres et enfin à 
une amende de 15.000 livres pour malversations, concussions, 
et corruption (5). 

Peu après ce procès scandaleux, dans lequel Poyet avait 


(1) Isambert, op. cit., t. XII, p. 547. 

(2) Avocat général (1531), président au Parlement (#& janvier 1535), Poyet 
remplaça Antoine du Bourg comme chancelier (novembre 1538).iDénué de scru- 
pules, soutenu par le parti des Montmorency, il jouissait de l'entière con- 
flance du roi qui le combla de dons et de pensions. Sa capacité est incon- 
testable : il fit rendre la célèbre ordonnance de Villers-Cotterets. On verra plus 
loin sa chute et sa condamnation (V. Arch. nat., X1a 4907, fo 40. X1a 1533, 
fo 53, vo, 286 vo; XIa 8613, fo 115. Catalogue cité, nos 26980, 26982, 27084; 
XIa 1555,.f0 21. KE. Pasquier, Recherches de la France, L. VI, ch. 9, édit., 
1723, in-fo; Xla 8615, fo 174; Xla 1556, fo 104; et les travaux de 
MM. Porée et Deubel. Ce dernier {Guillaume Poyet, avocat et chancelier. 
Paris, Berger-Levrault, 1901, in-80) étudie surtout la procédure criminelle et 
la fiscalité au xvis siècle. 

(3) François de Montholon, nommé 1er avocat du Roi le 28 septembre 1532 
à la place de Olivier Alligret décédé (Arch. Nat., X1a 1536, fo 2), fut reçu le 
3 février 1533 et le 31 janvier 1535, il fut nommé président à la Grand Cham- 
bre à la place de Charles Guillard qui avait résigné en sa faveur (X1a 1538, 
fo 83. Il mourut en juin 1543 (X1a 1551, fo 113 vo) ayant le titre de garde 
des sceaux depuis l'arrestation de Poyet. 

(#) Bertrand, président à Toulouse, puis depuis 1539 à la Grand Chambre 
de Paris à la place de Poyet devenu chancelier, premier président en 1554 
au lieu de Lizet démissionnaire, garde des sceaux (1549) puis chancelier 
(1559), mort cardinal 4 déc. 1560. 

(5) Isambert, op. cit.,t. XII, p. 721. Cf. E. de Barthélemy : Chabot de 
Brion d'après sa correspondance : Revue des questions historiques, t. XX, 
p. 168 à 181. 
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fait preuve d’une odieuse partialité, fut ‘cassé sur les instances 
de la duchesse d’Etampes, le Roi accorda des lettres d’aboli- 
tion (1542, mars) que le Parlement enregistra (5 avril) et fit pro- 
clamer en son Conseil l'innocence de Chabot (19 avril). Enfin 
le 24 mai il lui confirmait la possession de ses anciennes 
charges et de ses dignités (1). 

Poyet apprit bientôt à ses dépens qu'un magistrat doit obéir 
à sa conscience et non pas rendre des services. À son tour il 
fut arrêté (1542, 1° aoû), et le Parlement recut l’ordre de pro- 
céder sans délai contre lui (1543, 8 avril). La commission fort 
nombreuse se composa — les récusations proposées par Poyet 
admises ou écartées — comme il suit (1543, 7 avril) : 

André Guillard (2) maître des Requêtes de l'Hôtel, François 
de Lage (3), Antoine Minard (4), Jean de Gouy (5) et André 
Baudry (6) présidents aux Enquêtes au Parlement de Paris et 
17 conseillers de ce Parlement (7), Pierre de Saignes et Jean 


(1) Isambert, loc. cit., p. 113, 771, 718. Cf. E. Pasquier, Recherches de 
la France, L. VI, ch. 9. Poyet s'était fait donner une partie des biens de 
l'amiral. Sur les irrégularités du procès et la partialité révoltante de Poyet, 
voir surtout Pasquier qui dit avoir lu et relu les pièces du procès. 

(2) Fils du président Charles Gaillard, sieur de Espichellière et de Mous- 
tier, il épousa Marie de la Croix dont le père descendait du « glorieux saint 
Roch »; lui-même descendait, disait-on, de saint Hubert et passait comme 
ses ancêtres pour guérir de la rage. V. Blanchard, Présidents au Mortier du 
l'arlement de Paris, p. 137. En 1519 il avait été élu conseiller : Arch. Nat. 
X1a 4529, fo 41 vo. | 

(3) De Lage, conseiller en 1512 (Blanchard, op. cit. Catalogue des conseil- 
lers, p. 52), reçu président en la Grand Chambre des Enquêtes au lieu de 
feu Nicole Brachet, le 20 janvier 1542 {Arch. Nat., Xla 1548, [o 440); il devint 
premier président au Parlement de Bordeaux (août 1545, Xla 1556, fo 39). 

(4) Mivard avocat du Roi à la Chambre des Comptes (1539), conseiller clerc 
et président des Enquêtes (26 mai 1542) à la place de René Gentil, destitué, 

- puis à la Grand Chambre (7 juillet 1544), il jouit de la faveur de François ler. 
On sait qu’il fut assassiné par un protestant le 12 décembre 1559. V. Blan- 
chard, Présidents cit., p. 193. 

(5) Jean de Gouy, président depuis le 26 avril 1543, mort le 11 février 
1550 (Blanchard, op. cit. Calalogue, p. 53). 

(6) Baudry, conseilller le 43 décembre 1521 (Arch. Nat., XIa 1524, fo 3, vo), 
président de la £° Chambre des Enquêtes (24 juillet 1543, X1a 1554, fo 265), 
mort le 49 octobre 1550. Blanchard, op. cit., p. 49. 

(7) Nicole Sanguin, Nicolas Hennequin, Nicolas Molé, Robert Berriau, 
Pierre Bardin, Guillaume Abot, Jacques de Ligneris, Claude Le Voix, Nico- 
las le Sueur, Jacques de Varade, Louis Allegrin, Etienne Saulcier, Pierre 
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de Ausons, du Parlement de Toulouse, Pierre Boucher et Briant 
de Talec, du Parlement de Bordeaux, Dinart Rivalier et Félix 
Guerre, du Parlement de Grenoble, Louis Pétremol, président 
de la chambre des Enquêtes de Rouen; enfin cinq membres du 
Grand Conseil (1). On voit que dans ce procés intenté au chef 
de la justice du royaume les membres des parlements, les ma- 
gistrats l’'emportaient de beaucoup. 

Le 29 avril 1544, la veuve de l'amiral Chabot qui avait eu 
tant à se plaindre de Poyet, présenta sa requête et le 7 mai 
commença l’interrogatoire des témoins. Le 15, le chancelier 
eut à répondre à des accusations très graves : abus de pouvoir, 
falsifications du sceau, faux jugement, concussion. Les débats 
durèrent longtemps, el le 23 avril 1545, un arrêt le déclara 
déchu de sa charge et inhabile à remplir aucune fonction; le 
condamna à l'énorme amende de 100.000 livres puis à demeu- 
rer cinq ans sous la surveillance du Roi daus la ville qui lui 
serait désignée. Jusqu'au parfait paiement de l'amende, il fut 
enfermé à la grosse tour de Bourges; pour s'acquitter, il dut 
abandonner ses biens et mourut peu après méprisé de tous 
(avril 1548) (2). 

Quelques mois plus tard, un procès de haute trahison allait 
passionner l'opinion. Eu effet, on accusait Jacques de Coucy, 


Grassin, Auger Pinterel, Jean de -Longuejoue, Guillaume Luillier, Jean 
Boilève (V. Procès criminel du chancelier Poyel, 2 in-fo Ms. du xvine siccle 
provenant de la Bibliothèque Nicolaï, 1. [, {os 4, 2, 3, actuellement daos ma 
bibliothèque). 

(1) Mes Louis de l'Estoile, grand rapportenr en la Chancellerie de France, 
Claude Bracho, Jean de Morvillier, Claude Thomas et Pierre Parpair (Ms. . 
luc. cit.). Louis de l'Estoile avait été reçu conseiller au Parlement le 30 mars 
1538 à la place de son père Pierre décédé (X1a 1340, fo 170 vo et 259 vo), il 
devint président des Enquêtes le 22 juin 1554 et mourut en 1559, V. Blan- 
chard, op. cit., p. 170 et Catalogue, p. 61. 

(2) La Roche Flavio, Treize livres des Parlements de France, L. XIII, 
ch. 32 donne le résumé de l'arrêt. 

L'importance de ce procès obligea François [er à rappeler à la Cour qu'elle 
ne devait pas admettre à ses audiences de matinée ceux de ses membres 
qui faisaient partie de la commission qui se réunissait chaque matin salle 
Saint-Louis de 6 heures à 10 heures (1544, 12 novembre, Arch. Nat., XIa 1554, 
fo 4 vo). Le 22 avril 1545 devant les chambres assemblées et la commission 
lecture fut donnée de l'arrêt; il fut décidé que Poyet serait appelé le len- 
demain au bas du parquet de la Grand Chambre pour l'entendre prononcer 
({bid., fo 49 vo 214). | 
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seigneur de Vervins d’avoir livré Boulogne aux Anglais en 
1544 (1). Une commission instruisit et jugea cette grave affaire ; 
le 21 juin 1549 elle prononce la peine de mort contre l'accusé. 
Tout ne fut pas fini : deux ans après, le beau-père de Coucy, 
Oudard du Biez, maréchal de France s'entendit condamner par 
une autre commission pour crime de lèse-majesté, de trahison 
et de concussion, à la confiscation des biens et à la décapita- 
tion (3 août 1551); les juges n’eurent pas honte de le mettre 
à la torture pour lui arracher les noms de ses complices (2). 
Mieux inspiré et se souvenant des brillants services du maré- 
chal, Henri 1[ commua la peine capitale ‘en détention perpé- 
tuelle au chateau de Loches, puis en 1554 il lui rendit la li- 
berté. 

La révision de ces procès sous Henri III amena en sep- 
tembre 1575 la réhabilitation de Coucy et de Oudard du Biez(3). 

Continuer la revue des procès célèbres de lèse-majesté ou 
de trahison intentés dans le cours du xvi° siècle et jugés par 
des commissions n'aurait aucun intérêt; les fluctuations de la 
politique à cette époque troublée en multiplieront le nombre et 
d’ailleurs ils sont suffisamment connus (4). 


(4) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 88. 

(2) Isawubert, op. cit., t. XIV, p. 186. P. de l'Estoile, Mémoires-Jour- 
naux, édit. Lemerre, t. XII, p.355. 

(3) Isambert, op. cit., t. XV, p. 276. Sur les deux procès, V: Cimber et 
Danjou, Archives curieuses de l'Histoire de France depuis Louis XI, t. II. — 
Cf, Fayard, Aperçu historique sur le Parlement de Paris, t. I, p. 331 à 333. 

(4) Procès de Condé, condamné à mort le 26 novembre 1560; procès de la 
Môle et de Coconas, exécutés le 30 avril 1574 (Cimber et Danjou, op. cit., 
t. VIIT; Kervyn de Lettenhove, Les huguenots et les gueux, t. JII, 3e partie, 
p. 319 à 322, 325 à 329). On peut aussi rappeler le procès de lèse-majesté 
intenté à Coligny, après sa mort, et celui contre Briquemaut et Cavagnes 
(octobre 1572). V. La Roche Flavin, L. XIIF, ch. 19, nes 23 et 24; celui de 
Montgomery condamné et exécuté le 26 juin 1574. Cf. L’Estoile, op. cit., t. I, 
re partie, p. 36, 38. 

Les attentats contre le Roi ou les membres de la famille royale étaient au 
premier chef des crimes de lèse-majesté : on peut citer le procès et la con- 
damnation du comte Sebastiano de Monte Cucullo, accusé d’avoir empoisonné 
François, duc de Bretagne, fils aîné de François [er (octobre 1536, Chroni- 
que du Roy François ler, p. 186 à 188). Celui de [Jean Chatel qui essaya de 
tuer Henri IV (1594). V. D'Aubigné, Histoire universelle, éd. de Ruble,t. IX, 
p. 24, 25 (L. XIV, ch. 4). Cimber et Danjou, op. cif.,t. XIII, Mémoires de 
Condé, t. V1. Leltres de Henri IV,t. IV, p. 285. 
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Dans les causes ordinaires le Roi ne nommait pas de com- 
mission, le Parlement demeurait seul juge, ce qui était plus 
régulier. C'est ainsi qu'il jugea l'ancien général des finances, 
Bohier, maître des Requêtes de l'Hôtel et sénéchal de Lyon, et le 
condamna (1530, 13 avril) à faire amende honorable sur la 
table de marbre, tête nue, une torche ardente à la main, criant 
merci à Dieu et au Roi pour ses vols et ses malvervations; 
Bobhier fut en outre privé’de ses charges, banni à perpétuité 
du royaume ; ses biens furent confisqués et il dut payer au Roi 
une amende de 200.000 livres (1). | 

C’est encore un arrêt de la Grand Chambre qui condamna 
Poltrot de Méré, l'assassin du duc de Guise (1563, 18 mars) (2), 
cependant ce crime politique, cas royal par la situation et les 
fonctions de la victime, eût pu autant et mieux que beaucoup 
d’autres, être confié à une commission. 

Dans les cas royaux il ne faut pas oublier les affaires très 
importantes de régale (3); elles intéressaient les droits du Roi 
et le Parlement, on le sait, les défendait énergiquement; on le 
voit même résister au prince quand celui-ci veut faire des con- 
cessions. Par un arrêté du 19 mars 1548 il confirmà l'ancienne 
jurisprudence en vertu de Jaquelle les questions de régale ne 
devaient se plaider que devant lui (4). 


(1) V. Chronique parisienne de Pierre Driart, 1529, éd. Bournon, dans les 
Mémoires de la société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, 1895. 

(2) Journal de François Grin- éd. de Ruble, 1563, t. XXI, des Mémoires 
cités. Cimber et Danjou, op. cit., t. V. On pourrait citer, tant il est près en- 
core du zvie siècle, le procès du maréchal de Biron (juin et juillet 1602) et 
l'arrêt de condamnation (29 juillet). Cf. Pasquier, op. cit., t. II, Lettres, L. 
XVII. Lettres #, 5, à M. de Saiote-Marthe, p. 499, 505. La Roche Flavin, 
op. cit., L. XIII, ch. 19, no 22. 

(3) Les ouvrages qui traitent du droit de régale sont très nombreux; on 
peut rappeler que le conseiller Arnoul Ruzé avait composé en 1544 « le 
« irailé des droits de régale et arrests du parlement intervenuz sur iceulx ». 
Le 3 février 1542, Galiot du Pré, libraire juré en l'Université de Paris obtint 
ua privilège de trois ans pour l'impression et la vente de cet ouvrage dont 
je n'ai pas trouvé trace. V. Arch. Nat., X1a 1548, fo 195 vo. 

Arooul Ruzé reçu conseiller le 11 mai 1518, abbé de Notre-Dame de la 
Victoire près Senlis, frère du conseiller Martin Ruzé, mourut en 1540 et fut 
remplacé par Odet de Selve (reçu le 31 décembre). V. Blanchard, Catalogue 
des conseillers, p. 47. Arch. Nat., XIa 1546, fo 74. 

(&) Papon, Recueil d'arrests notables des cours souveraines de France, 
6e édit., Lyon ; Jean de Tournes, 1586, in-4o, L. II, tit. 3, no 44; La Roche 
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La sauvegarde royale si fréquemment accordée aux clercs 
comme aux laïques, aux individus comme aux corporations et 
aux communautés, de droit pour les étudiants, les membres 
des universités el tous les fonctionnaires et agents royaux, 
toujours réputée cas royal quand elle était enfreinte ou mena- 
cée; le privilège de commiltimus réclamé surtout par les ma- 
gistrats des diverses juridictions; la qualité de pair de France ; 
amenaient en première instance une foule de causes aux cham- 
bres du Parlement. 

$ Ressort. — Mais le temps n'est plus où toutes les pro- 
vinces du royaume dépendaient du Parlement de Paris. Cette 
“illustre cour souveraine conserva toujours la prééminenceet la 
considération due à son ancienneté et à sa renommée euro- 
péenne, quant à l’étendue de son ressort elle a été bien dimi- 
nuée par la création successive des parlements provinciaux ; 
nombre de bailliages et de sénéchaussées lui ont été enlevés ; 
cependant les pairs, quelle que soit leur province, continuent 
à n'être justiciables que de lui seul. 

A l'avènement de Louis XII les registres du greffier civil (1) 
énumèérent encore 33 bailliages, 17 sénéchaussées, la prévôté 
de Paris, le gouvernement de La Rochelle et celui des villes de 
la Somme (Péronne, Montdidier, Roye) comme composant le 
ressort-du Parlement de Paris ; puis, aux parlements déjà exis- 
tants de Toulouse, Grenoble, Bordeaux et Dijon, Louis XII 
ajouta ceux de Rouen et d’Aix (2), diminuant ainsi l'étendue 
de ce ressort. | 


Flavin, op. cit., L. XIIT, ch. 50. A la fin du xvic siècle les légistes ensei- 
gnaient que le droit de régale s’étendait sur le spirituel et sur le temporel 
des évêchés, remontail à l'origine de la monarchie et demeurait inaliénable. 
V. L. Charondas Le Caron, Mémorables ou observalions du droit français, rap- 
porlé au romain, civil et canonic, vo Régale, Paris, Janet, Mettayer et P. 
L'Huillier, 1601, in-40, p. 244 à 246. 

(1) Aubert, Histoire du Parlement, t. I, p. 267 et suiv. 

(2) Fracçois Ier confirma la déclaration de Louis XII qui attribuait à l’échi- 
quier de Rouen le nom de Parlement de Normandie (1515, 13 février). V. 
Calalogue des actes, déjà cité, n° 15755. En 1517 (mars) il déclare que 
toutes les causes criminelles introduites au Parlement de Normandie, en 
première instance ou en appel, y seront définitivement jugées comme dans 
les autres parlements, V. Calalogue, n° 16348. V. Floquet, Histoire du parle- 

mené de Normandie, t. T, p. 435. Journal de Jean Burrillon, édit. de Vaissière, 
t. J, p. 10, 29, 30. 
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François I° ne fit aucun changement notable et à sa mort la 
Champagne, la Brie, l'Ile de France, la Picardie, le Maine, 
l’Anjou, la Touraine, le Poitou, l'Aunis, l’Angoumois, la 
Beauce, l’Orléanais et la Sologne, le Berry, le Lyonnais et le 
Forez, l’Auvergne, le Bourbonnais, le Morvan et le Mâcon- 
nais (c’est-à-dire plus du tiers du royaume) dépendaient en- 
core du Parlement de Paris. On ne peut pas tenir compte, à 
cause de leur trèscourteexistence, du Parlement des Dombes, 
créé par un édit de novembre 1523, el qui avait son siège à 
Lyon (1), ni de celui de Turin institué en février 1539 et qui 
ne survécut pas à l'influence française en Italie (2). 

De grands fiefs avaient perdu leur juridiction propre par la 
réunion au domaine (3) ou par la suppression pure et simple 
de leur haute cour généralement appelée Grands Jours (4). 
Aussi bien, sauf de très rares exceptions (5) ces hautes ju- 
ridictions seigneuriales relevaient du Parlement par la voie de 
l’appel. Souvent mème le seigneur justicier demandait au Roi 
que celte Cour voulûüt bien lui envoyer quelques-uns de ses 
membres pour tenir ses Grands Jours. En 1516 François [°° 
accordait cette faveur au duc d'Alençon : en l’autorisant à 


(1) Ce petit parlement devait veiller à la conservation des privilèges des 
habitants du pays des Dombes confisqué sur le connétable de Bourbon, V. 
Calalogue cité, n° 1934. Fayard, Aperçu hislorique sur le parlement de Paris, 
t. 1, p. 288, 296. 

(2) Le conseiller du Parlement de Paris (depuis 1522), ensuite garde des 
sceaux François Errault, en fut président. V. Calalogue crté, nos 21650, 21695, 
24513, 24586. Cf. Blanchard, Catalogue des conseillers, p. 33. Pendant la 
courte domination française dans le Milanais, il y eut aussi une sorle de 
parlement, un sénat, à Milao. 

(3) Réunion du comté de Clermont en Beauvaisis : 1532, février et 9 avril, 
Arch. Nat., Xla 8612, fo 296 ve, réunion des fiefs confisqués sur le connétable. 

(4) 1528, 25 mai : le Parlement enregistre l'édit de suppression des Grands 
Jours d'Angoulême : Arch. Nat., XIa 8612, fo 99 (ibid., fo 404, n° 102); 26 
juin suppression de ceux d’Anjou et du Maine (ibid., fo 408); 30 juin susper- 
sion de ceux du Boulonnais, de Chatellerault, de Clermort, pendant la vie de 
la duchesse d'Angoulême; 1534, 4 août, suppression des Grands Jours de 
Berry institués pour la sœur du Roi la reine de Navarre, duchesse d'Alen- 
çon et de Berry : 1bid., fo 327 vo et Calalogue cité, n° 7268. 

(5) 1523, 13 février : présentation au Parlement de la déclaration en vertu 
de laquelle les sentences rendues pour la duchesse d'Alençon et de Berry 
aux Grands Jours de Berry seront, dans certains cas, exécutés malgré les 
appels au Parlement de Paris, Arch. Nat., XIa 1525, fo 88. 
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teair échiquier à Alençon il césignait quatre conseillers Jean 
Calvau (1), Louis de Longueil (2), Christophe Hennequin (3), 
et Jean Prévôt (4), pour y rendre la justice (5). En 1520 (10 
mars) et 4522 (13 août) cette grâce ful encore renouvelée (6). 

À la fin du xvi° siècle, M° Etienne Cavet, avocat au Parle- 
ment dans son Style de la Cour du Parlement de Paris (7) 
énumère au ressort du Parlement de Paris : le gouvernement 
des villes de la Somme et lebailliage de Vermandois, les bail- 
liages de Senlis, Valois, Nantes et Montfort-l’'Amaury, la pré- 
vôté de Paris (bailliages de Poissy, Montlhéry, prévôté royale 
de Villeneuve, bailliage du Palais), les bailliages de Sens, 
Auxerre, Meaux et Melun, en Champagne; ceux de Touraine, 
Maine, Anjou, Sénéchaussée du Poitou; le comté de la Mar- 
che; les sénéchaussées de Lyon, Moulins et Auvergne (avec 
montagnes d'Auvergne), le bailliage de Mâcon, les bailliages 
d'Orléans, Chartres et Blois ; de Bourges, Saint-Pierre-le-Mou- 
tier, le gouvernement de La Rochelle ; l'Angoumois. 

Malgré le désordre de cet auteur on constate que depuis 
François I®* il n'y a pas d'autre changement que la création 
du Parlement de Bretagne. 


(1) Jean Calvau, reçu conseiller (au lieu de Claude de Seyssel, nommé évé- 
que de Marseille) le 46 janvier 1515 (Arch. Nat., XIa 1517, fo 48). 

(2) Louis de Longueil reçu conseiller le 22 décembre 1500 (Blanchard, 
Calalogue, p. 40) permuta avec Nicole de Corbie, conseiller clerc désireux 
d'avoir un siège de lai, le 11 mars 1504 (Arch. Nat., X!2 1509, fo 102) ; il mou- 
ruten 1522 et son successeur Martin Picart fui reçu le 12 avril (X1a 1524, 
fe 192 vo). Cf. Blanchard, Les présidents au mortier, p. #16, 4° branche de 
la maison de Longueil. | 

(3) Christophe Hennequin, reçu conseiller en juillet 1504, sur l'ordre 
exprès du Roi {Arch. Nat., X1a 1509, fo 202), mort en 1531, fut remplacé par 
Pierre de Hacqueville, reçu le 2% mai (X1a 1534, fo 227 vo). 

(4) Jean Prévôt, président des Requêtes du Palais, le 7 février 1530 (Arch. 
Nat., X1a 1533, fo 80 vo), résigna son office de conseiller le 8 août 1534 pour 
son fils Nicole (X1a 1537, fos 355 vo, 397 vo), et plus tard sa charge de pré- 
sident aux Requêtes pour son autre fils Bernard. Cf. Blanchard, Les prési- 
dents au mortier, p. 251. 

(5) Arch. Nat., X 1518, f° 183. 

(6) Arch. Nat., X1a 1522, fe 112; X1a 1524, fo 346 ve. 

(1) Qui corrige celui donné en 1591 (Tours, Cl. de Montræil, in-12), par 
Philbert Boyer « natif de la ville de Paroy en Charollais ». Je cite l'édition 
de Cavet de 1615, in-12 (Paris, veuve Jean Regnoul,, L. I,titre XI, p. 162 
à 168, 
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Une conséquence inévitable de ce démembrement fut d'ame- 
ner des conflits entre le Parlement de Paris et les parlements 
provinciaux, et aussi entre ces derniers de création plus ou 
moins récente. Lorsque des procès étaient réclamés par deux 
parlements, lequel resterait juge ? La difficulté trouvait rapide- 
ment une solution : le Grand Conseil évoquait l'affaire (1) ou 
bien le Roi déléguait sur les lieux des commissaires choisis 
dans ce conseil (2). Quelquefois à la requête des plaideurs, 
les juges élaient choisis dans les chambres du Parlement de 
Paris dont la prééminence et la supériorité s'imposaient à 
tous (3). Ces conflits provenaient surtout du Parlement de 
Normandie; sa proximité et l'importance de sa province riche 
et peuplée-expliquent le fait. 

Les causes venues en appel des sénéchaux et juges de Bre- 
tagne devaient parvenir au Parlement de Paris; à vrai dire, 
de ce côté encore le ressort de la Cour allait dimiauer ; de plus 
en plus en effet la suprême juridiction des ducs de Bretagne 
tendait depuis Louis XIJ à se changer en cour souveraine. Le 
nom de parlement lui est donné sous François I°", l’édit de 
juin 4534 déclare que les appels interjetés des sentences du 
maître général réformateur des eaux et forêts qui vient d’être 
nommé iront ea dernier ressort au Parlement de Bretagne, et 
dans des lettres patentes de février 1535 on lit : les Grands 
Jours que l’on dit Parlement de Bretaigne (4). 

Cependant l'indépendance de cette juridiction. n'était pas 
définitive, les premiers présidents se recrutaient encore parmi 
les conseillers du Parlement de Paris. En 1551 (septembre), 


(1) 1518, 29 juillet et 11 août : conflit entre le Parlement de Paris et celui 
de Rouen : Arch. Nat., XIa 41520, fos 309, 322 vo. 

(2) 1533, 16 janvier : les procès des sujets et habitants du comté d’Eu 
actuellement pendants aux Parlements de Paris et de Rouen, comme tous 
ceux qui pourront surgir, se jugeront' définitivement devant des commissai- 
res du Grand Conseil qui iront à Rouen jusqu'à ce qu'il soit décidé défini- 
tivement à quel Parlement ressortira le dit comté Catalogue des actes de 
François ler, ne 20527. 

(3) 1536, 10 février : procès en matière de faux pendant au Parlement 
de Rouen; les plaideurs : François d'Argillières, René Ragueneau, maître 
des Requêtes de l'Hôtel et son clerc Jean Monnault, choisissent six conseil- 
lers de Paris : Jacques Boullent, Robert Dauvet, René Brisson, Claude le 
Voyer, François Errault et Léon Lesert : Arch. Nat., XI2 1539, fos 81 vo, 398. 

(&) Isambert, op. cit., t. XII, p. 389; Arch. Nat., XIa 1538, fo 97. 
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Henri IT par l’édit de Fontainebleau décida qu’il n’y aurait 
plus aucun appel du Parlement de Bretagne à celui de Paris 
pour les procès ne présentant pas un intérêt égal à 150 livres 
de rente ou à 3.000 livres de capital. Enfin trois ans plus tard 
(mars 1554) il établit un véritable parlement siégeant trois 
mois à Rennes (août, septembre et octobre) et trois mois à 
Nantes (février, mars, avril). La position centrale de Rennes 
devait l'emporter et Charles IX décida (mars 1561) que cette 
ville resterait le siège unique et permanent de la nouvelle cour 
souveraine (1). 

Le Roi se réservait d'évoquer les causes pendantes à ces 
parlements de province non seulement au Grand Conseil mais 
aussi au Parlement de Paris (2). 

Les magistrats d’un parlement quelconque avaient droit 
d'entrée dans les autres parlements, parfois avec voix délibé- 
rative (3\, ils pouvaient même siéger comme juges quand le 
procès intéressait des parlements différents (4). 

Les créations des cours souveraines avaient rencontré de 
sérieuses résistances au Parlement de Paris jaloux de con- 
server son ancienne puissance, maintes fois il ne céda qu'après 
des lettres de jussion. De fait le ressort de ce corps illustre 
diminuait et l’importance semblait aussi quelque peu res- 
treinte. Mais lorsque la compétence même fut atteinte par la 
création — d’ailleurs très utile — des présidiaux (janvier 1552, 
n. st.), la résistance fut plus vive que jamais. 

Cette louable institution de Henri II abrégeait les lenteurs 


(1) Tsambert, op. cit., t. XIII, pp. 229, 361. V. Saulnier de la Pinelais, Les 
gens du fioi au Parlement de Bretagne, p. 18 à 22. 

(2) 1540, 28 novembre : le Parlement de Paris enregistre les lettres d’é- 
vocation et de renvoi à sa Grand Chambre d’un procès pendant au Parlement 
de Toulouse entre Charles de Crussol, sénéchal de Beaucaire et maître Guil- 
laume David, curateur d'Antoine de Lévis; Arch. Nat., X121548, fo 29; XIla, 
8613, fo 22. 

(3) 1549, 24 novembre : les présidents et conseillers des Parlements de 
Savoie et Piémont auront entrée avec voix délibérative dans les autres par- 
lements. Isambert, op. cil., t. XIII, p. 138. | 

(4) Commission à des membres des Parlements de Paris et de Toulouse de 
siéger au Parlement de Bordeaux pendant le procès entre Bertrand d'Estis- 
sac et Bertrand de Lussac, procès pendant au Parlement de ‘Bordeaux. 
V. Calalogue des actes, n° 1215. 
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de la procédure, déchargeait les parlements toujours encom- 
brés, en même temps la vente des nouveaux offices procurait 
de l'argent pour terminer les grandes guerres de François Ie”. 

Le Parlement de Paris ne voulut rien entendre; parlant 
déjà comme il le fera aux siècles suivants au nom de tous les 
autres parlements, dès qu'il sut que ces présidiaux jugeraient 
certains cas en dernier ressort, il adressa d’énergiques remon- 
trances. Le 4 février 1552 le Roi lui intima l’ordre d'obéir; la 
cour délibéra les 6,8, 9 et 10 de ce mois pour arriver à modi- 
fier l’édit et le taux des procès qui seraient jugés sans appel. 
Le 14, Henri IT parla en maître irrité et le lendemain l’édit 
était publié; ce qu'on est convenu d'appeler « le bon plaisir 
du Roi » avait rendu service au peuple! 

Mais des 60 présidiaux créés, 32 se trouvaient dans le res- 
sort du Parlement de Paris, celui-ci en profita pour les 
inquiéter; il fallut renvoyer au Grand Conseil l'appel interjeté 
des sentences présidiales : vaine mesure, le Parlement demeu- 
rait juge de décider si le cas était du dernier ressort et si 
d'appel était recevable ! 

La résistance se porta aussi sur un autre point, contre l’édit 
d'août 1557 qui organisait les chancelleries présidiales ; trois 
lettres de jussion et le très exprès commandement du monar- 
que purent seuls arriver à vaincre l’obstination des magistrats 
et encore il fallut leur accorder quelques légères modifications : 
les jugements rendus par les présidiaux 8 appelleraient senten- 
ces et non arrêts, ils ne seraient pas rendus au nom du Roi 
et Je scel présidial n’aurait qu'une fleur de lys {1). Le mau- 
vais vouloir subsista et le 27 décembre 1574 Charles IX dut 
encore rappeler aux parlements qu'ils n'avaient plus à connaî- 
tre des jugements des présidiaux rendus en dernier ressort; 
en cas de difficultés les présidiaux se pourvoiraient par simple 
requête au Grand Conseil (2). 


(1) Sur la question et le fonctionnement des présidiaux, V. E. Laurain, 
Essai sur les présidiaux. Nouvelle Revue hislorique de droit français et élran- 
ger, 1895, p. 355 et suiv., 1896, p. 88, 89, 303, 304, 769, 710. 

(2) L'ordonnance de Moulins (février 1566, art. 17) défendait au Parlement 
de prendre connaissance par évocation ou par voie d'abus ou autrement des 
jogements rendus par les présidiaux jugeant en dernier ressort. V. Jsambert, 
op. cié.,t. XIV, p. 1954. 
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Louis XIII fut obligé de confier au Grand Conseil |” enregis- 
trement de tous les édits concernant les présidiaux. 

Dans cette grave question des présidiaux le Parlement de 
Paris avait parlé au nom de tous les parlements de France; il 
était de beaucoup leur aîné et toutes les cours provinciales le 
considéraient comme leur chef respecté. Quant à lui vis-à-vis 
d'elles il n’affectait aucune hauteur. | 

Sa supériorité incontestable était admise par les rois; ils le 
considéraient toujours — quitte à le lui contester dans les mo- 
ments d'humeur — comme le continuateur de la Curia Regis 
et comme jouissant de sa compétence illimitée. Cette maniére 
de voir explique la confusion qui règne encore en réalité, 
malgré les textes des ordonnances et des édits, dans les attri- 
butions des diverses juridictions. Ainsi, et sans citer d’autres 
exemples, c'est au Parlement de Paris que reviennent, pour 
être terminés, les procès purement fiscaux relatifs aux biens 
confisqués sur les hérétiques, instruits par des juges spéciale- 
ment chargés de la réformation des finances et installés à la 
Tour Carrée (1) et aussi une instance pendante devant les 
commissaires désignés pour cette réforme (2) sur l’évocation 
d'une cause introduite à cette Tour Carrée contre les veuves et 


(1) 1538, 5 janvier, Catalogue des actes, n° 9531. Cette commission insti- 
tuée en 1527 siégeait encore en 1540. V. Catalogue cité, n° 11548 (30 juin). 
On y trouve des membres du Parlement : le 4 octobre 1528 : les conseillers 
F. Tavel, François de Saint-André, Guill. Bourgeois, René Gentil, F. Medulla: 
À. Luillier, des Requêtes du Palais; Jean Ravier, du Parlement de Dijon y 
siègent à côté de maîtres des Requêtes de l'Hôtel, de membres du Grand 
Conseil, d’un maître des Comptes et du Contrôleur général de l'Épargne. Le 
24 avril 1529 les membres du Parlement qu'on y rencontre sont le président 
Denis Poillot, les conseillers Adrien du Drac, Jean Hennequin, Bonaventure 
de Saint-Barthélemy, Pierre Brulart, Jacques Bouland, F. le Charron. Le 
premier président Lizet y siégea trois ans. Cette commission avait à ce mo- 
ment pour but de liquider la succession de Semblançay, de rechercher et de 
punir les autres financiers coupables. V. A. Spont : Semblançay, La bourgeoi- 
sie financière au début du xvie siècle. Épilogue, la Tour Carrée, p. 266-261. 
— Dans la commission chargée de faire rendre les comptes à Semblançayil 
y avait eu le président Charles Guillard et dans celle nommée le 26 mai 
1523 pour le juger il y eut Jean de Selve premier président avec les conseillers 
F. de Saint-André et René Gentil. V. Spont, op. cit., p. 208-251. Sur ce 
procès fameux et cette commission, voir cet auteur et Bibliothèque de l’école 
‘des Chartes, 1895, p. 318 et suiv. 

(2) 4540, 5 mars : Arch. Nat., Xla 1344, fo 211. 
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héritiers des Généraux des finances Hurault, de Beaune et Bo- 
hier (4). Quand il ne juge pas, il est invité à désigner plusieurs 
de ses membres pour aider dans leurs travaux soit les com- 
missions instituées pour ouvrir des enquêtes contre les rece- 
veurs, payeurs ou comptables coupables de malversations et 
les juger {2) soit la Chambre des Comptes elle-même (3). 

Ces commissions composées de magistrats de différentes 
juridictions, quittaient Paris et allaient dans les provinces 
rappelant ainsi les Enquêteurs royaux du xm° siècle. 

En 1534 Denis Poillot du Parlement de Paris, Jean Feu du 
Parlement de Rouen, Durant de Sarta, président au Parle- 
ment de Toulouse, vont en Provence avec Nicolas Dupré, de 
la Chambre des Comptes, pour s’informer des abus et con- 
cussions commis dans cette province (4). De ces commissions 
mixtes quelques-unes s'occupent des procès suscités par la 
réformation des Eaux et forêts (5). Et pourtant daas la plupart 


(1) 1540, 30 juin, Catalogue cité, n° 11548. 

(2) 1326, 24 novembre, présents Jean de Selve, premier président à Paris, 
Jacques Miout, premier président à Toulouse et le conseiller de Dijon Jean 
Ravier. V. Catalogue cité, no 18845. 

(3) 1546, 20 janvier : mandement à la Chambre des Comptes de procéder 
au jugement criminel de Jean Loppier, receveur ordinaire de Saint-Pierre le 
Moutier, accusé de faux et de malversation, en s’adjoignant au moins 5 des 
41 coseillers du Parlement désignés pour faire partie de la commission. 
Catalogue cité, n° 14688. 

(#) Catalogue cité, nos 28248, 28856, 8053. — Poillot, seigneur de Lailly, 
conseiller au Grand Conseil en 1515, ambassadeur en Angleterre (1522), 
Maître des Requêtes de l'Hôtel (1523), reçu &e président de la Grand Cham- 
bre (21 octobre 4526), mort subitement le 29 décembre 1534. Poyet lui suc- 
céda. V. Blanchard, Présidents au Mortier, p. 147, Arch. Nat., Xla 1529, 
fo 444. Chronique parisienne de P. Driart, édit. Bournon, an. 1534. 

(5) 1535, septembre : Augustin de Thou, président des Enquêtes, membre 
de la commission envoyée dans le Comté de Montfort-l'Amaury. V. Catalogue 
cité, n° 8087. — 1536, 27 novembre : avec 10 conseillers du Parlement et 
Pierre Hotman, lieutenant général du Grand maître des Enux et Forêts, ce 
président va juger souverainement les procès soulevés par la réformation des 
forêts de Marchenoir, Freteval et Châteaurenault, — 1538, 40 janvier, les 
habitants de Freteval, ayant appelé des procédures suivies par Hotman, ces 
appels sont renvoyés par le Roi à Augustin de Thou; — le 8 avril les prési- 
dents de Saint-André et Augustin de Thou, avec 10 conseillers du Parlement 
jugent les procès causés par la réformation des forêts de Nogent et de Pont- 
sur-Seine ; — 1546, 21 janvier, procès de ce genre dans le comté de Dunois 
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des cas il s’agit d’affaires qui semblent de la compétence exclu- 
sive de la Chambre des Comptes {1), cour souveraine, ou de la 
haute juridiction des Eaux et forêts. 

Ces commissions avaient non pas à s'occuper d'un seul pro- 
cès considérable comme celles qui jugèrent Bourbon, Poyet, 
Coucy ou du Biez, mais plutôt à réformer les excès, les abus, 
surtout ceux de l’administration, avec moins de solennité que 
les assises appelées Grands Jours. Cependant ces commissions 
donnèrent lieu, comme celles d'ordre politique, à tant de 
plaintes que l’ordonnance de mai 1579 en déclara la suppres- 
sion définitive (2). On sait que la promesse ne fut pas tenue 
etles gouvernements qui suivirent continuèrent — et conti- 
nueront — à recourir à ces moyens extraordinaires. 

$ Conflits de juridiction. — Mais ce Parlement de Paris si 
jaloux de ses droits, si résolu à les maintenir, respectait-il 
ceux des autres cours souveraines et des autres juridictions? 
acceptait-il la suprématie du Grand Conseil? Nullement, son 
autorité, disaient les magistrats, l'emporte sur ce Grand Con- 
seil (3) et sur toutes les juridictions du royaumes ce fut l'oc- 
casion de nombreux conflits. 

Et d’abord avec les Requêtes de l'Hôtel, à raison des offices 
royaux de toutes sortes, le Parlement se prétendait juge en 
dernier ressort; les Requêtes niaient et protestaient. Le Roi 
essaya de les mettre d'accord par l'édit d'octobre 1529 qui 
renvoyait au Grand Conseil les appels venus des Requêtes de 
l'Hôtel (4) ; la paix ne dura pas longtemps car un second édit 
(août 1539) attribua ces appels au Parlement (5). 


confié à la commission que préside François de Saint-André. V. Catalogue 
cité, nos 21145, 21368, 21406, 14691. 

(1) La commission contre les trésoriers concussionnaires érigée le 20 février 
1584, compte le 9 juin avec le 1er président et 2 maîtres des Comptes, 14 
conseillers et 3 présidents du Parlement. V. P. de l'Étoile, Mémoires-jour- 
nauxz, édit. Lemerre, t. 11, p. 148, 155. — Un édit de mai 1585 révoqua 
cette commission. V. 1sambert, ap. cit., t. XIV, p. 595. ” 

(2) Isambert, op. cil., 1. XIV, p. #05, article 98. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., L. XIII, chap. 33, 34. Il s’agit du Conseil 
privé ou des parties. V.N. Valois, Étude historique sur le Conseil du Roi, 
1re partie, ch. v. 

(4) Calalogue cité, no 3519, 

(5) Enregistré à la rentrée, le 17 novembre, Arch. Nat., X12 8613, fo 202: 
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Pendant cinquante ans les discussions recommencèrent, mais 
en mars 1582 Henri ITT trancha définitivement la question : il 
confirma aux Requêtes de l'Hôtel la connaissance des procès 
concernant les offices royaux et au Parlement la réception des 
appels (1). Le Roi ne voulait plus qu’une seule juridiction de 
dernier ressort, celle des cours souveraines; le Conseil des 
parties lui-même était supprimé (2). 

Avec la Chambre des Comptes, qui se disait au moins aussi 
ancienne que le Parlement, les conflits remontaient au xiv° 
siècle (3) et ils durèrent des siècles, d'autant plus que les rois 
changèrent souvent d'avis. 

Ea 1590 (7 mars) François 1°" défendit à la Grand Chambre 
de recevoir aucun appel interjeté par les Généraux maîtres 
des monnaies des jugements rendus par la Chambre des 
Comptes (4). Par là cette dernière se trouvait vengée des pré- 
tentions toutes récentes du Parlement (5). 

Le 20 août nouvelle défense de juger les appels interjetés 
par les habitants de La Rochelle d'une sentence de la Chambre 
des Comptes (6). Aucun appel de ce genre ne pourrait être 
admis que par voie de révision et seulement au Conseil. Puis 
le Roi fit venir à Blois les délégués de deux grandes cours 
rivales : pour le Parlement, François de Loynes (7) et Arnaud 


Isambert, loc. cit, t. XII, p. 592; La Roche Flavin, op. cit., L. XII{, 
chap. 40, n° 6. 

(1) Charles Loyseau, Du droit des offices, L. I, chap. ui, nos 72, 74. Œu- 
vres, Paris, Villac, 1640, in-f° ; Isambert, op. cif.,t. XIV, p. 513. 

(2) N. Valois, loc. cil., p. uiv. 

(3) Aubert, op. cit. Compétence et attributions, ch. 1, $ 3, p. 30 à 38 et 
Hisloire du Parlement, t. I, L. u, ch. 4, $ 3. — Sur la compétence de la 
Chambre des Comples et ses droits de cour souveraine, V. P, Viollet, His- 
toire des institutions poliliques el administralives de la France, 1. III, ch. 1x, 
p. 364 à 378. 

(4) Catalogue cité, nos 1157, 1209. 

(5) 1520, 25 janvier : la Chambre des Comptes fait demander à la Grand 
Chambre de luienyoyer 2 ou 3 de ses membres pour l'aider à instruire et à 
juger un procès relaiif à des acquits montant à 60.000 livres et réputés 
faux, et aussi à des agents royaux accusés de pillerie. Le 21 le Parlement fait 
dire qu'il n'enverra personne car c'est lui-même qui jugera ces affaires. 
V. Arch. Nat., Xla 1522, fos 52, 54 ve, 

(6) Isambert, op. cit., t. XII, p. 178. 

(7) De Loynes, fils de Jean de Loynes, bailli de Baugency, conseiller de- 
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Luillier (1); pour la Chambre des Comptes : le premier prési- 
dent Jean Nicolaï, le troisième président Gilles Berthelot et le 
couseiller Jean Bounon. Ces délégués s'expliquèrent devant 
une assemblée de grands personnages et de notables ; ils in- 
voquèrent des textes, des arrêls, remontèrent jusqu’à l’ordon- 
nance de 1320, enfin le Roi décida. Les oppositions, plaintes 
ou doléances des parties contre les appointements, sentences, 
jugements et ordonnances, rendus par les maîtres des Comptes, 
contre les restrictions, délais ou refus de vérifier chartes et 
lettres adressées à ces maitres, seront désormais vidées par 
révision en Chambre du Conseil où se réuniraient cinq ou six 
membres dont un président de chacune des deux juridictions. 
Seront encore renvoyées et discutées ainsi les plaintes des 
comptables, de leurs héritiers, de toute personne ajournée pour 
des comptes; les appels interjetés des exécuteurs d’appointe- 
ments ou d'ordonnances de la Chambre des Comptes seront 
jugés au Parlement. Quand un membre de la Chambre des 
Comptes réclamera pour une amende, une suspension ou une 
privation d'office, infligées à cause de négligence, désobéis- 
sance, oubli, inobservation des lois, etc... il aura recours à 
cette Chambre du conseil par voie de révision, mais alors le 
Parlement enverra deux membres de plus que la Chambre des 
Comptes (2). 

Cet édit semblait en faveur des prétentions parlementaires, 
cependant la Grand Chambre ne l’enregistra qu'après avoir reçu 
des lettres de jussion (3). Peut-être craignait-elle que cette 
Chambre composée de magistrats et de maîtres des Comptes ne 
finft par constituer une nouvelle juridiction. 


puis le 22 janvier 1501, président de la 3° chambre des Enquêtes dès qu'elle 
fut créée (31 janvier 1522). Il mourut le 30 juin 1524 (Arch. Nat., XIa 41524, 
fo 31, X1a 1526, fo 264, XIla 1527, fo 2). Blanchard, Catalogue des conseillers, 
p.40. Robert Dauvet le remplaça comme conseiller (30 juillet 1524, Xla 1526, 
f° 364 vo) et Pierre Ululin comme président (X1a 1532, [os 41, 58 vo). Sa fille 
Marie avait épousé François Errault (Blanchard, Généalogie des Maïtres des 
Requéles de l'Hotel, p. 275). 

(1) Araaud Luillier mort en 4531 remplacé alors par Jean Ravier (reçu le 
18 août1531, X1a 1534, fo 368); fils du procureur général Jean Luillier, Ar- 
naud Luilier avait été procureur général à la Cour des Aides ; il fut reçu 
conseiller au Parlement le 30 août 1513 (Blanchard, Catalogue cité, p. 45). 

(2) 1520 décembre, Isambert, op. cit., t. XII, p. 183. 

(3) Arch. Nat., Xla 8611, fo 325, 
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. Évidemment les motifs de conflit entre les deux cours souve- 

raines étaient nombreux mais au xvi® siècle, comme autrefois, 
elles avaient souvent la sagesse de s'entendre à l'amiable, de 
désigner des membres pour délibérer en commun comme 
l'avaient demandé à maintes reprises les rois aux xiv° et 
xv° siècles et comme le décida François 1°" en 1522. Quelques 
mois avant l'édit de décembre 1520, on avait examiné et vérifié 
ainsi les privilèges de La Rochelle(1) et on arrêta le compte 
des sommes dues à raison de l’amorlissement des biens 
d'église (2). 

L'examen des comptes des changeurs du Trésor, receveurs 
généraux des finances, des trésoriers des guerres, des commis 
à l'extraordinaire des guerres (3), la révision des procès entre 
des correcteurs des comptes et le président de la Chambre des 
Monnaies {4), le jugement criminel d'un receveur accusé de 
faux et de malversations (5) donnaient lieu à des réunions des 
délégués du Parlement et de la Chambre des Comptes, à la 
tenue de ce que le greffier appelle « la Chambre du conseil près 
da Chambre des comptes ». Dans les cas cités ce sont surtoutles 
maîtres des Comptes qui demandent le concours des conseillers, 
à cause des questions juridiques contenues dans les procès, 
dans quelques autres c’est la Grand Chambre qui demande des 
œaîtres des Comptes à cause des questions financières qu'elle 
rencontre (6). 


(1) 1520, 4 mai, Calalogue des actes, n° 1180. 

(2) 1520, 15 octobre. [bid., n° 1258. 

(3) 1520, 24 mars, Roger Barme, de Loynes, Jean Papillon, vont aider la 
Chambre des Comptes à examiner les comptes d'Antoine Demay commis du 
trésorier et receveur ordinaire de Toulouse et instruire son procès (Arch. 
Nat., Xia 1522, fo 131; cf. 1523, 17 janvier, Catalogue des actes, n° 1130). 

(#4) Ce président est Charles le Coq; siégèrent en la Chambre du Conseil 
avec les gens des Comptes, le président Antoine le Viste, et les conseiliers 
Nicolas de Bèze, Martin Ruzé, Jacques le Roux, Adrien du Drac et Nicole 
Sanguin, 1526, 8 jaavier (Arch. Nat., XIa 1529, fo 75). 

(5) 1546, 20 janvier : l'accusé Jean Loppier était receveur ordinaire de 
Saint-Pierre le Moûtier; 11 conseillers furent envoyés à la Chambre des 
Comptes et 5 au moins devaient toujours assister aux séances (Catalogue des 
acles, n° 14688). 

(6) 1538, 24 mai : il s'agit du compte de Jean Putain, contrôleur de Mire- 
beau ; le Parlement envoie le président François de Montholon et les conseil- 
lers Jacques de la Barde, Louis Roillard, Robert Thiercelin et François De- 
myer (Arch. Nat., XIa 1541, fo 397). 
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C’est aussi d’un commun accord que les deux cours surveil- 
laient l'administration de l’Hôtel-Dieu de Paris (1). 

* Charles IX par l’ordonnance de Moulins décide encore qu'en 

matière civile l’appel interjeté des sentences des maîtres des 
Comptes n'aurait paslieu et que les parties devraient se pourvoir 
par révision. Au criminel la Chambre des Comptes instruisait 
les procès jusqu’à la torture exclusivement; pour conclure, les 
procureurs et avocats du Roi tant du Parlement que des Comptes 
s’assembleraient; et pour juger les procès on appellerait un 
président du Parlement, cinq ou six membres de cette cour et 
autant de là Chambre des Comptes; un des conseillers du 
Parlement ferait le rapport et on délibérerait en Chambre du 
conseil (2). 

Si en procédant à l'audition et clôture des comptes il y a pré- 
somption de fausselé, abus ou nullité, aux rôles, mandemens, 
certifications, quittances et autres pièces sur ce rapportées, la 
vérification en est faite par les commissaires à ce députez par la 
Chambre des Comptes. Le jugement et la décision se rédigent 
en la Chambre neutre (ou Chambre du conseil) composée en 
nombre égal de présidents, conseillers et maîtres des Comptes: 
moitié de la dite cour du Parlement et moitié de la dite Cham- 
bre des Comptes, dit l'édit du Roy Charles IX, 1567 (3). 

Quand un comptable venait en révision de l'arrêt et clôture 
de son compte, il suivait la procédure employée contre tout 
arrêt d’une cour souveraine (4). 

De création plus récente, la Cour des Aides inspirait moins 
d’égards au Parlement, quantité de procès relatifs aux aides 
renfermaient, il est vrai, des questions de droit, et autorisaient 
ainsi quelque peu l'intervention de la Grand Chambre qui alors 
évoquait l'affaire (5). En 1538, un édit (1° avril) renvoie à la 
petite chambre des Enquêtes les appels des sentences rendues 
par un contrôleur général des greniers à sel (François Ala- 


(1) Par exemple 1516, 14 mars ; Catalogue des actes, n°9 16120 ; mais il y a 
beaucoup d’autres textes. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., L. XIII, chap. 36. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., L. XII, chap. 60, n° 2. Il cite aussi un arrêt 
conforme de l'année 1583 

(4) Id., ibid, 

(5) 1535, 1er février; août; Catalogue cilé, nos 7501, 8027. 
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_mant seigneur du Châtelet) touchant les abus, malversations 
et infractions des ordonnances rendues sur le fait des gabelles 
et sur la vente du sel (1). Dans les cas compliqués, des mem- 
bres du Parlement et de la Chambre des Comptes viennent ju- 
ger avec les maîtres de la Cour des Aides (2). Lorsqu'il s’agis- 
sait de privilèges en matière d'aides le Parlement restait seul 
compétent (3). 

Au début du xvu* siècle, La Roche Flavin (4) expose ainsi 
la compétence de la Cour des Aides, et elle n'avait pas changé 
depuis François 1°": à la Cour des Aides appartient la conuais- 
sance et le jugement souverain et exclusif de tous procès mus 
et à mouvoir à raison des tailles, taillons, aides, octrois, crues, 
gabelles, traites, impositions foraines, équivallents, emprunts, 
solde de 50.000 livres, décimes, dons gratuits, munitions, gar- 
nisons, étapes, fortifications, avitaillements, débits et exécu- 
toires de la Chambre des Comptes et d'autres ordonnés par 
les bureaux généraux des finances, les receveurs généraux et 
généralement les receveurs de tous deniers relalifs aux aides 
et subventions de guerre; la connaissance et jugement souve- 
rain de tous les procès mus ou à mouvoir poar raison de finan- 
ces, criées, discussion et oppositions sur ce formées (5). Déjà 
en 1535 (13 juillet) François {°° avait attribué à la Cour des 
Aides la connaissance exclusive des procès concernent le tré- 
sorier extraordinaire de l'artillerie et les traités passés pour le 
service de l'artillerie (6). 

La solution des difficultés et des conflits où se trouvait 
engagée cette cour fut confiée par François II à une commis- 
sion mixte : les procureurs et avocats du Roi attachés à la 
Cour des Aides se réuniraient à ceux attachés au Parlement, 
ils discuteraient ensemble, s'ils ne pouvaient s’accorder la Cour 


(1) Catalogue cité, n° 9903. Édit enregistré le 3 décembre, Arch. Nat., 
Xla 8613, fo 121. — Les ordonnances, déclarations et édits relatifs à la gabelle 
et à la vente du sel étaient, comme les autres, examinés puis enregistrés au 
Parlement. 

(2) 1535, 9 mars, Catalogue cité, no 8435. 

(3) 1546, 27 décembre, [bid., n° 15463. 
- (8) Op. cit., L. XIHIT, chap. 35. 

(5) Id., ibid., chap. 60, n° 3. 

(6) Catalogue des actes, no 7984. 
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des Aides enverrait un président et des maîtres délibérer avec 
des membres de la Grand Chambre, si le désaccord persistait, 
le Roi déciderait (1). | | 

Avec la Cour des Monnaies, les rapports sont les mêmes 
qu'au siècle précédent; la Grand Chambre enregistre, après: 
les avoir examinés, les édits confirmatifs des privilèges des 
prévôts, clercs et ouvriers des monnaies; en 1531 elle com- 
mence des procédures contre les abus et les fraudes commises 
dans la fabrication des monnaies, mais le 13 janvier 1532, le 
Roi lui intime l'ordre de les remettre aux commissaires char- 
gés d’informer contre les officiers des monnaies (2). 

Comme avec la Cour des Aides, des conflits éclataient, Henrill 
crut les faire cesser en érigeant la Cour des Monnaies en cour 
souveraine et supérieure (janvier 1552), mais le Parlement 
refusa l'enregistrement de cet édit ; il fallut des lettres de jus- 
sion (9 mars), des lettres pressantes de la reine régente au pro- 
cureur général (20 avril et 3 mai) pour briser la résistance (3). 
Un nouvel édit réglant la compétence et la juridiction de la 
nouvelle cour souveraine rendu la même année (mars) ne fut 
enregistré que le 16 mai 1557 (4). 

Devant cette opposition Henri IT avait été obligé de renvoyer 
par évocation du Parlement à la Cour des Monnaies toutes les 
causes que l'édit avait attribuées exclusivement à cette der- 
aière (5). Le Parlement néanmoins se croyait toujours supé- 
rieur à cette juridiction et continuait.à s'opposer à la publica- 


(1) 4559, 29 décembre, enregistré à la Cour des Aides le 9 janvier 1560. 
V. Girard et Joly, Les Trois livres des offices, t. [, p. 13; Isambert, op. cil., 
t. XIV, p. 16. | | 

(2) Laborde, Préface aux acles du parlement de Boutaric, p. xxxiv; 
Arch. nat., XIla 8643, fos 105, 136 vo; Catalogue des actes, n° 4832. 

(3) Isambert, op. cit.,t. XIII, p. 248, 269, 271; P. Viollet, op. cit., p. #38, 
#39. — Le procureur général était Noël Brulard (reçu le 20 août 1541, Arch. 
Nat., X12 1547, fo 309 vo); en 1557, il fut remplacé par un parent de sa 
femme Gilles Bourdin. Loisel a fait son éloge dans le Dialogue des avocats 
(divers opuscules, édit. Joly, p. Cr — Blanchard, Présidenis au mortier, 
p. 360, 363. | 

(#) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 264. | 

(5) [sambert, op. cit.,t. XIII, p. 440. — La Roche Flavin veut bien re- 
connaître que la Cour des Monnaies pouvait en certains cas juger .souveraine- 
ment, op. cit., L. XII], chap. 37, 38, 60, $.3. 
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tion des édits qui la concernaient, à discuter ses règlements (1). 

La Chambre du Trésor avait moins de sujets de conflit, aussi 
le Parlement ne semble pas avoir fait de difficultés pour enre- 
gistrer les édits et règlements qui se rapportaignt à sa juridic- 
tion (2). 

Les sentences des Maitres des Eaux et Foréts étaient jugées 
en appel par le Grand maître enquêteur et réformateur des 
Eaux et Forêts de France mais en tout dernier ressort au Par- 
lement (3), cependant la Grand Chambre différa parfois des 
enregistrements et refusa de renvoyer au Grand maitre des 
procès nés de la réformation des forêts (4). 

Des lettres patentes du 11 décembre 1538 attribuëèrent aux 
prévôts des maréchaux et à leurs lieutenants la connaissance 
et la punition de toute infraction aux ordonnances sur les 
chasses (5), mais cette juridiction relevait en cas d'appel du Par- 
lement. | 

Les juridictions aussi spéciales de l'Amiral et des Maréchaux 
de France ne portaient pas ombrage à la puissante Cour, leur 
souveraine; celle-ci ne se génait pas pour modifier les ordon- 
nances et les édits qui. précisaient leurs attributions et leur 
compétence (6). 


(1) Laborde, loc. cit., p. xaxv, et les arrêts qu'il résume de 1574, 1572, 
1575, 1577, 1578. 

(2) 1523, février, et 1544, 9 juin : enregistrements divers, Arch. Nat., 
X1a8614, fo 412 vo: XIla 8614, fo 233. 

(3) Catalogue des acles, n° 4362; 1531, 29 décembre; Arch. Nat., X12 
4899, fo 165 vo, 1535, décembre, fo 182 vo; Isambert, op. cit, t. XIII, 
p. 428; 1555, février, art. 23. 

(4) 1516 (mars), 1541. Arch. Nat., X1a 8611, fo 189; 1541, 27 mai; Cala- 
logue cité, n° 11945. 

(5) Présentées au Parlement par le procureur général (Cf. aussi 14 février 
1541). V. Arch. Nat., X1a 1546, fo 164, cf. fe 184. Cf. Isambert, op. cil., t. XII, 
p- 550. Girard et Joly, op. cit., t. 11, p. 1141). Le procureur général était 
Nicole Thibault qui avait succédé le 14 mai 1533 à François Rogier ; origi- 
paire de Senlis, Thibault y mourut le 12 mai 1541 et y fut enterré aux Cor- 
deliers. Le 20 août 1541, Noël Bruiart fut reçu à sa place. Cf. Arch. Nat., X1a 
1536, fo 240: Xla 1546, f° 367 vo; Xia 1547, fo 309 vo. — Blanchard, op. cit., 
Catalogue des conseillers, p. 59, 60. 

(6) 1517, 31 juillet, ordonnance touchant la juridiction et le droit de police 
de l’amirauté el les privilèges de l’Amiral (Arch. Nat., X1a 1549, fo 228); 1584, 
mars : édit sur la juridiction de l'Amiral (Isambert, op. cit., t. XIV, p. 536, 
589). 


168 LE PARLEMENT DE PARIS 


Il 
Attributions administratives. 


u 


$ Le Parlement et les fonctionnaires. — A l'origine le Par- 
lement de Paris avait été la grande juridiction administrative 
du royaume et connaissait du contentieux administratif; il 
conserva, malgré la création successive de nouvelles juridic- 
tions, un pouvoir, une autorité sur les fonctionnaires, fussent- 
ils de l’ordre le plus élevé, « pour la raison de la juridiction 
de l'office ». Il ne prend plus part, comme au xrv° siècle, au 
choix de ces agents royaux, à l'élection des baillis ou des sé- 
néchaux mais il enregistre encore à son greffe les lettres de 
provision, reçoit les serments solennels de ceux que le Roi a 
nommés et surveille leur administration. 

Les « Gens du Roi », c'est-à-dire le procureur général et les 
avocats du Roi, sont spécialement chargés de cette surveil- 
lance; en effet c'est à eux qu’incombe le soin de défendre les 
intérêts du Roi et du royaume, d'assurer l’exéculion des or- 
donnances et des édits; le choix et les actes des fonctionnaires 
ne peuvent donc pas les laisser indifférents. Ils recherchent 
encore lorsqu'un titulaire a résigné — et le fait est fréquent 
au xvi° siècle — si la résignation a été libre et licite ; quant à 
la vénalité, elle est désormais entrée dans les mœurs, le Roi 
en tire grand profit et on ne s’en préoccupe plus que pour la 
forme. 

L'usage voulait que toute ordonnance, tout édit, toute décla- 
ration, fussent enregistrés après publication et vérification en 
la Grand Chambre, mais, dans le cas qui nous occupe, cette for- 
malité est moins banale; les remontrances, les simples obser- 
vations de la Cour attirent davantage l'attention du chancelier 
et du Conseil du Roi et parce que tous ces officiers, ces agents, 
ces fonctionnaires détiennent une part du pouvoir judiciaire, 
le contrôle du Parlement est utile; il s'impose. 

C’est en les examinant avant l’enregistrement que celui-ci 
prononce sur la création de bailliages ou de sénéchaussées (1), 


(1) 1544, 13 mai : bailliage de Provins formé des sièges de Provins et 
Montereau détachés du bailliage de Meaux; le Parlement fit des difficultés 
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leur rétablissement (1), leur translation (2) ou la réunion de 
deux offices en un seul (3). 

Il se prononce également sur la création de charges de pro- 
cureurs royaux (4) ou d'avocats du Roi près des bailliages, des 
. sénéchaussées, des prévôtés (5); de conseillers (6), de lieute- 
nants (7), d’enquêteurs (8), de sergents ou d’huissiers (9), 
près de ces juridictions. 

L'important édit (novembre 1563) qui instituait les juges 


avant de céder (Arch. Nat., Xla 8614, fo 157). Le 26 Philippe Durand est 
reçu titulaire de cetie nouvelle circonscription (X1a 4927, fo 490 vo); 1548, 
$ juin, bailliage de Chinon et, 10 juin, réception de son premier titulaire 
Adrien Quinard (tbid., fos 234, 261 vo). 1544, 2 décembre; sénéchaussée de 
Fontenay-le-Comte, détachée de celle du Poitou, réception du titulaire Michel 
Tiraqueau (XI2 8615, fo 71, Xla 4924, fo 438 vo 139). 

(1) 1545, 22 juin : édit de création de la ville de Vitry-le-François au lieu 
nommé Moncourt près de la ville détruite de Vitry-en-Perthois et rétablisse- 
ment des juridictions royales qui siégeaient dans l’ancienne ville (Arch. Nat., 
X1a 8615, fo 107; XI 4925, fo 272). 

(2) Le siège du bailliage des Montagnes d'Auvergne est transféré de Chau- 
desaigues à Murat (Arch. Nat., XIa 8613, fo 330 vo et X1a 4918, fo 446). 

(3) 1532, 29 mai : édit réunissant à la sénéchaussée d'Anjou la charge de 
juge ordinaire d'Anjou ; enregistré le 17 juin. Arch. Nat., X12 8612, fo 298 vo, 

(4) lbid.. Xla 8611, fo 388 vo. 

(5) 1544, 22 janvier, à Romorantin et Millançay au bailliage de Blois, Arch. 
Nat., XIs 8614, fo 55. 

(6) 1528, 20 mai : édit créant 4 offices de conseillers à la sénéchaussée 
d'Angoulême; 1543, 30 novembre, édit en ajoutant 2 aux Gexistant au bail- 
liage du Mans ; 1544, 40 juin : édit en instituant 2 nouveaux au bailliage 
d'Amiens, Arch. Nat., XIa 8612, fe 400 vo; XIe 8614, fos 26 vo, 225 vo. 

(7) 1523, 18 avril : il s'agit de lieutenants criminels ; il fallut l'ardre exprès 
du Roi pour obtenir l'enregistrement (Arch. Nat., Xla 8611, fo 441 vo); 1596, 
4 décembre : institution d’un lieutenant laïque à la prévôté de Paris (Félibien, 
Histoire de la ville de Paris, Preuves, t. Il, p. 616): 1543, 11 octobre, office 
(créé) de lieutenant du prévôt de Chartres, XIa 4920, fo 232. 

(8) 1515, 4 avril : enregistrement, avec modification, de l'ordonnance qui 
institue des enquêteurs dans toutes les juridictions royales (Isambert, op. ci., 
t. XII, p. 19 à 24; 411 à 113); 1543, mai: création d'un deuxième enqué- 
teur-examinateur à Riom dans la sénéchaussée d'Auvergne (Arch. Nat., XIa 
8613, f° 466); 1543, 25 octobre : de même pour le siège de Fontenay-le- : 
Comte; la cour reçoit les oppositions {X1a 4920, fo 990); 4547, 24 août : 
enregistrement de l’édit rendu dix ans plus tôt (septembre 1537) et qui nomme 
un 2° enquêteur à Saumur (X1a 8616, f° 33). 

(9) 1545, 6 août : à Bray-sur-Seine; 1549, 26 juillet : enregistrement tardif 
de l’édit de février 1544 qui crée un sergent général dans la sénéchaussée de 
Saumur (Arch. Nat., Xla 8615, fo 94,vo; XIla 816, fo 296 vo). 
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consuls et réglait leur compétence fut aussi enregistré par la 
Grand Chambre, après quelques hésitations(1). 

Avec ces édits de création d'offices se trouvaient aussi des 
édits qui en supprimaient, soit à cause de réclamations justi- 
fiées des opposants, soit après les sages observations du Parle- 
ment(2). | 

Les oppositions de la part de concurrents aux places ou des 
subordonnés n'étaient pas rares et la Grand Chambre, en 
même temps qu'elle enregistrait les édits, prenait acte de ces 


oppositions. 
Les agents de rang inférieur ne venaient pas prêter ser- 


ment de fidélité; ils accomplissaient ce devoir essentiel devant 
les baillis, les sénéchaux et même simplement devant les pré- 
vôts, bayles, vicomtes ou viguiers. La Grand Chambre en effet, 
ne recevait que les fonctionnaires, les officiers royaux du rang 
le plus élevé (3) tels que les membres du Conseil privé (4), 
les maîtres des Requêtes de l'Hôtel, qu’ils aient été nommés 
par le Roi à des charges nouvellement instituées(5) ou qu'ils 
aient été désignés à remplacer dans les anciennes charges (6) 


(1) Girard et Joly, op. cit., t. IT, p. 1288 ; Isambert, op. cif..t. XIV, 
p. 153. 

(2; 1534, 30 juin : : suppression de l'office vacant de juge du ressort de 
Lyon; il sera réuni à celui de sénéchal (Arch. Nat., XIa 8642, fo 325); 1544, 
février et mars : suppression de 2 charges de conseiller au Mans; d’enquêteurs 
à Amiens et à Fontenay-le-Comte {X1a 8614, fo 58 vo; Xla 1552, fo 225 ve, 
301); 1545, 27 janvier : d’un office de tabellior au nouveau tabellionnage de 
Niort (X1a 8615, fo 29); 1547, 7 mars : de celui de receveur des deniers com- 
muos et d'octroi à Sens (ibid., f° 311). 

(3) La Roche Flavin, op. cil., L. XIII, chap. 27. 

(4) 1562, 5 mars : François de Montmorency, membre du Conseil privé, 
prête serment (Arch. Nat., X1a 1600, fo 239). 

(5) Création d’une charge en octobre 1521, de quatre en juin 1523 ; sur l'op- 
position du Parlement le nombre des charges fut ramené à 12 par voie d'ex- 
tinction ; en 1544 le Roi en crée encore quatre. (Arch. Nat., XIa 15984, fo 62 vo: 
Xla 8611, fo 426, XIa 8612, fo 51; Xla 8614, fo 229; Xla 4553, fo 112). 

(6) Pierre Dauvet remplace son père Guillaume qui a résigné; il est reçu 
‘après avoir « affermé par serment que par lui ne par autre il n’a donné ne 
promis, n'espère donner or, argent, ne autre chose équipollent pour avoir ob- 
tenu le dit office» (27 avril 4517, Arch. Nat., XIa 1517, fo 146). Réceptions ana- 
logues de Denis Poitlot (1522, 25 juin), de son successeur Ambroise de Flo- 
rence (1526, août); de Gabriel de Gramont, évêque de Tarbes qui remplaça 
Ambroise (1528, 3 septembre) ; de Pierre du Faur de Pibrac successeur de Gra- 
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des maîtres décédés, résignataires ou promus à d’autres fonc- 
tions ; le grand chambrier(1). 

Le Parlement s'arrangeait, pour ne pas perdre de temps, 
à recevoir plusieurs de ces personnages dans la même séance (2). . 
Quand la nomination paraissait illégale ou contraire aux règle- 
ments, la Grand Chambre s'opposait à la réception mais les 
lettres de jussion la faisaient toujours céder (3). 

Le connétable (4), l'amiral (5), les maréchaux, le colonel 
général de l'infanterie (6) présentaient aussi leurs lettres de 
provision à la Cour qui les enregistrait et recevait leur ser- 


ment. 
Les lieutenants généraux et les gouverneurs du Roi dans 


mont (1531, 19 avril); de Pierre Anthoine successeur de Jean de Calvimont 
(1526, 13 novembre); d'Amaury Bouchard (1531); de Guillart successeur de 
Jacques Babou (1532, 22 décembre) devenu évêque d'Angoulême ; de Thibaut 
de Longuejoue, au lieu de son père Mathieu qui a résigné (1533, 17 février); 
d’Imbert de Saveuse, successeur d'Antoine du Bourg nommé président et 
successeur lui-même de Pierre de la Vernade ; de Charles de Nully qui rem- 
plaça François Olivier (1543, 23 juillet) : de François Errault successeur du 
célèbre Guillaume Budé; d'André Guillart (6 juin, 1547). Arch. Nat., XI 1524, 
fo 272, vo; XIa 1530, fo’ 2, 4, 35; Xla 1534, fos 268 v°, 269; X1a 1536, fos 6 
ve, 42, 118 vo; X1a 1538, fo 25 vo; Xla 1547, f° 107; Xla 1551, fo 264; XIa 
1560, fo 165. 

(1) 1531, 19 janvier, réception de Jean Breton, seigneur de Villandry, 
graod chambrier de France au lieu de feu Jean Robertet (Arch. Nat., X1a 4889, 
fo 276). 

(2) Ainsi le 5 juin 1544 Nicolas Dangu, évêque de Séez, François de Con- 
nan et Etienne de Poncher, évêque de Bayonne, sont reçus ensemble à 
3 offices des Requêtes nouvellement créées ; Geoffroi de Haute-Clère qui avait 
le ke ne peut être reçu que le lendemain (Arch. Nal., X12 1553, fo 442). 

(3) Par exemple pour la réception de Nicole Dupré, nommé au lieu de feu 
Jean de Langeac, évêque de Limoges, bien que la charge ait été supprimée, 
février 1543 (Arch. Nat., Xla 1550, fo 218 vo). | 

(4) 1538, & mars, Anne de Montmorency; 1547, 20 mai: le Parlement 
enregistre les lettres de Henri Il qui le confirment dans cette charge de 
connétable (Arch. Nat., XIa 8613, fo 77 vo; X1a 8616, fo 1). 

(5) 1544, 40 mars : Claude d'Annebaut, maréchal de France, reçu amiral 
au lieu de Chabot (Arch. Nat., XIa 4921, fo 528 vo, 1553, 12 janvier); Gas- 
pard de Coligoy reçu amiral. V. La Roche Flavio, op. cif., 1. VII, chap. 20; 
Delaborde : Gaspard de Coligny, amiral de France, t. I, p. 117 à 120. 

(6) Cet officier, qui avait remplacé le maître des arbalétriers, siégeait 
après les maréchaux. V. La Roche Flavio, op. cit. L. VII, ch. 21; 13 nov. 
1526. 
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les provinces (1\, les gouverneurs de Paris (2), le prévôt des 
marchands et les échevins, les lieulenants de la prévôté de 
cette grande ville, restaient soumis aux mêmes obligations 
avant de pouvoir prendre possession de leurs charges. La 
ville de Paris en profitait pour offrir au président qui avait 
recu le serment des nouveaux élus, des torches, des bougies 
jaunes et des dragées de « pignolat » (nougat fait d'amandes de 
pin) et d’ « orenjat » (écorce d'orange confite) (3). 


(1) 4529, 12 novembre : René de Batarnay est reçu bailli et gouverneur da 
Berry (Arch. Nat., Xla 4887, fo 4114 vo); 1536, 17 février : Henri d’Albret, 
roi de Navarre, reçu — après lettres de jussion — gouverneur et lieute- 
nant général en Guyenne, Aunis et au pays de La Rochelle (Xia 8612, fo 392 
vo; XIa 4900. fo 75 ve). — D’après La Roche Flavin, op. cif., 1. XIIT, ch. 27, 
ces représentants du Roi ne prêtaient serment qu’au prince mais leurs pou- 
voirs devaient être vus, autorisés et enregistrés par les parlements. 

(2) 1515, 6 mars, Charles de Bourbon, comte de Vendôme (Arch. Nat., XI« 
8611, fo 5, et Registres des délibérations du Bureau de la Ville de Paris, t. I, 
p. 237); 1520, 4avril : François de Bourbon, comte de Saiïnt-Pol (ibid., fo 314); 
1523,3 novembre Charles de Bourbon, comte de Vendôme, lieutenant général 
au gouvernement de Paris et de l’Ile de France (X1a 8612, fo 4 ve); 1529, 24 
mars : François de la Tour, vicomte de Turenne (ibid., fo 302 vo\; 45 mai, 
le baron de Barbezieux (f° 322 et Fé‘ibien. op. cif., Preuves, t. Il, p. 683); 
1544, 24 avril : le cardinal de Meudon (Antoine Sanguin, évêque d'Orléans) 
(X1a 4922, fo 24 vo, Félibien, loc. cil., p. 106 et t. INT, p. 283); 1547, 20 
mai : François de Montmorency (X12 8616, fo 2), 14557; 30 juillet : le cardinal 
de Bourbon (Félibien, op. cif., t. IT, p. 179): 1562, 3 juin : le maréchal de 
Brissac (Félibien, loc. cil., p. 802); 1563, 23 mars, Charles de Montmorency 
en l'absence de Henri de Montmorency (Félibien, loc. cit., p. 812) ; 1580, 4 jan- 
vier : René de Villequier (nommé le 9 novembre 1579) (X1a 1566 à la date). 

Le Parlement faisait souvent des réserves et des modifications, ainsi en 1517, 
19 janvier pour Jacques de Dinteville promu lieutenant à Paris en l'absence de 
gouverneur (comte de Vendôme) (Arch. Nat., X128611,f0 184 vo) ,1523,9 février, 
pour Pierre Filleul, archevêque d'Aix, lieutenant en l'absence du comte de 
Saint-Poi (ibid., fo 460 vo et Félibien, op. cit., t. Il, p. 643, 644); 1536, 27 
juillet : pour le cardinal Jean du Bellay, évêque de Paris (Xl2 8612, fo 404). 
Voici un exemple des réserves de la Grand Chambre : « absque derogacione 
vel prejudicio auctoritatis et jurisdictionis et preeminenciarum presentis 
curie et jurisdictionis ordivarie, secundum ordinaciones regias, audito procu- 
ratore generali Regis et requirente » Félibien, op. cil., t. TI, p. 156. 

(3) 1826, 13 octobre : Jean de la Barre est reçu, après avoir fait mettre sur 
ses lettres de provision : garde de la prévôté, au lieu de prévôt (Félibien, 
loc. cit., p. 676). Il remplaçait d’Alègre qui avait résigné (1526, 4er juin, 
Arch. Nat., Xla 4879, fo 207); le 22 novembre, en l'absence du marquis 
de Saluces, il est reçu, après réserves et modifications, lieutenant général du 
gouvernement de Paris (X1a 1529, fo 444 vo : Xla 8612, fo 84). En 1552, pour 
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La réception pouvait être précédée d’une enquête ordonnée 
par la Grand Chambre visant la vie, les mœurs et — au temps 
des guerres de religion — le culte de celui qui voulait se 
faire recevoir ; enfin d’un examen de capacité (1). 

Le choix des baillis, des sénéchaux et de leurs lieutenants 
n'avait pas moins d'importance que celui des gouverneurs ou 
des lieutenants généraux pour l'administration du royaume et 
sa prospérité ; avant l'enregistrement de leurs lettres de pro- 
vision le procureur général donnait son avis, dont il était 
toujours tenu compte : alors la Grand Chambre ne soulevait 
aucune difficulté ou au contraire formulait des réserves et, au 
besoin, des oppositions accompagnées de remontrances; la 
personne du titulaire, sa capacité, ses qualités morales, les 
privilèges qui lui étaient conférés, voilà les motifs d’hésitation 
ou de refus du Parlement. Le tout se trouvait fidèlement con- 
signé dans les registres du greffe civil. Si l'examen des lettres 
et l'enquête faite sur la nomination ne révélaient que des fautes 
de forme ou des griefs minimes, la Grand Chambre passait 
outre et tout au plus se bornait à ordonner la rédaction de 
nouvelles lettres bien correctes. Finalement des lettres de jus- 


avoir le 20 août reçu en la Chambre du conseil près la Chambre des Comptes 
le serment du prévôt des marchands et des échevins nouvellement élus, le 
premier président Gilles le Maistre se voit offrir, au nom de la ville, par le 
greffier de la ville : 3 torches de 2 livres chacune, 2 livres de bougies jaunes, 
8 doubles boîtes de dragées contenant #4 livres de « pignolat et orenjat », 
comme c'était l'usage. V. Registres des délibéralions du Bureau de la ville 
de Paris, t. IV, p. 9. 

(1) 1543, 23 mai : ouï le rapport des commissaires qu'il avait nommés pour 
faire enquête, le Parlement déclare qu'il recevra le serment de Jacques Cor- 
nillier, que le Roi a nommé lieutenant général de la sénéchaussée de Bour- 
bounais, office vacant par la résignation de Antoine Chauveau (Arch. Nat., XIa 
1551, fo 36); 1569, 41 mars : la Cour charge Mre Pierre de Longueil de s'en- 
quérir de la vie, des mœurs et de la religion de Jean de Bragelongne, sei- 
goeur de Villejuif, pourvu de l'office de lieutenant particulier de la prévôté 
de Paris en survivance de son père (27 décembre 1568). Le 2 avril, vu ce 
rapport et oui le procureur général, et après que le candidat eut passé un 
<xamen de capaëilé, la réception fut autorisée et le serment reçu (X1a 1625, 
fes 394, 451, 484 vo); 1541, 17 décembre : après avoir bien passé l'examen 
de capacité, Jean de Troun ? docteur ès droits est reçu lieutenant général au 
bailliage de Mâcon au lieu de feu Philibert Florette (X18 448, fo 46); 
4549, 1°° juin : réception, après enquête sur l’âge et les mœurs, de Louis Cha- 
telain comme lieutenant général de Vermandois (X1a 1569, fo 124). 
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sion avaient raison des plus acharnées résistances du Parle- 
ment quand le Roi était d'un esprit autoritaire. 

Les nominations de baillis et de sénéchaux se produisaient 
soit en vertu de lettres de survivance d'office (1) soit à la suite 
d’une résignation, toujours volontaire en principe et toujours 
prétendue gratuite (2), soit encore sur la proposition de puis- 
sants personnages, ce qui déplaisait aux magistrats et moti- 
vait des lettres de jussion pour les faire céder (3). 

La création d'une nouvelle charge (4), la destitution du 


(1) 1516, 18 décembre : Jean de Lenoncourt reçu bailli de Bar-sur-Seine 
au lieu de son père Philippe (Arch. Nat. X12 4860, fo 113 vo); 1521, 5 janvier : 
enregistrement des lettres de survivance octroyées à Jean de Dinteville pour 
l'office de baïlli de Troyes tenu par son père Gaucher (Arch. Nat., XIa 1523, 
fo 33); 1524, 18 janvier : Gilles Acarie reçu bailli de Chartres en survivance 
de son père Jacques (X12 4873, fo 211 vo); Gabriel de la Guiche nommé bailli 
de Mâcon en survivance de son père (Xl2 4885, fo 468); 1522, 2 décem- 
bre : Guillaume de Beaune, seigneur de la Carte, reçu bailli de Touraine 
et capitaine de Tours en survivance de son père Jacques de Beaune, sei- 
gneur de Semblançay (XI 1526, fo 4). 

(2) 1521, 15 février : réception de Jean Leclerc nommé lieutenant général 
du bailli de Meaux au lieu de François Mingault qui a résigné (Arch. Nat. 
XIla 1593, fo 80); 1521, 18 avril : réception de François de Beaufort bailli et 
capitaine de Saint-Pierre-le-Moûtier par résignation de Jean d’Esbreulle 
(X 4868, fo 58); de Jacques Groslot, bailli d'Orléans, par résignation de 
Lancelot du Lac (Xla 4869, fo 85; Xla 4870, fo 245 vo): 1523, 3 août : de 
François Le Clerc, baïlli de Sens après résignation de Michel de Poisieux 
(Xe 4872, fo 450); d'Antoine de la Rochefoucauld, seigneur de Barbezieux, et 
sénéchal d'Auvergne au lieu de Philippe de Beaujeu qui a résigné à son profit 
(X1a 4893, fo 71 vo). — La résignation est souvent faite de père à fils : cas 
de Simon Le Grand reçu bailli de Beaumont-sur-Oise, 1535, 71 septembre (Xe 
4898, fo 725); de Nicolas de Poncher, baïilli d'Étampes, 1334, 4 mai (XI 
4896, fo 138), d'Antoine de Hurye reçu lieutenant général du bailliage des 
Montagnes d'Auvergne, 1541, 7 septembre (X1a 4913, fo 657); etc. Cf. encore 
1543, 25 mai : Jacques Cornillier reçu lieutenant général du sénéchal de Bour- 
bonnais au lieu d'Antoine Chauveau (X12 4919, f° 204) ; 1530, 28 février, Jean 
de Villemare, sieur de la Mothe de Fougerais et de l'île Barbe, reçu bailli 
de Touraine par la résignation de Robert de la Marthonie (X1a, 4887, fo 360). 

(3) Nicolas de Poncher, ayant résigné, le duc et la duchesse d’Etampes 
firent agréer comme bailli d'Étampes Nicolas d'Herbelot qui ne fut reçu 
qu’après 2 lettres de jussion le 10 décembre 1538 (Arch. Nat. XIa 1542 fo 60). 
— Le 22 mars 1520 la reine-mère avait présenté, pour être bailli et gouver- 
neur de Blois, Louis d’Estampes seigneur de Valençay et naturellement, le 
Parlement ne fit aucune opposition (X1a 4865, fo 428 v°).- 

(4) 1545, 7 septembre : Louis Lebeau reçu à l'office nouveau de sénéchal 
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titulaire (1), sa nomination à un autre poste ou sa mort (2) 
donnaient aussi lieu à des changements dans le personnel des 
baillis et des sénéchaux. 

On sait que la vénalité entrait de plus en plus dans les 
usages ; de fortes sommes d’argent.étaient données, soit à celui 
qui résignait par la personne au profit de laquelle se faisait la 
résignation, soit au Roi, quand cette résignation était faite 
entre ses mains, par celui qu'il désignait à la place devenue 
vacante. Le Parlement — bien que ses membres aient eux aussi 
pratiqué cette vénalité — protestait au nom des lois et des 
ordonnances qui ne reconnaissaient pas ce mode de transmis- 
sion des offices et il s'opposait alors à la nomination; le procu- 
rour général ou les avocats du Roi en son nom, gardiens des 
lois et des traditions, étaient toujours les premiers à dénoncer 
ces manœuvres et à ouvrir une enquête (3). 


de Montmorillon (Arch. Nat. X1a 1556, fe 184). — L'année précédente (7 juin 
4544) au nouvel office de sénéchal de Saumur, Conrad de Loumeau est reçu 
(Xl 1553, fo 113 ve). 

(1) 1523, 5 mai : Oudard du Biez reçu sénéchal de Boulonnais au lieu de 
Aatoine de la Fayette destitué par le Roi (Arch. Nat. XIa 4872, fe 19 vo). 

(2) 1515, 29 février : Elie de Polignac, bailli de Vitry-en-Perthais, reçu 
au lieu de Thierry de Lenoncourt (Arch. Nat. X1a 4858, [o 202); 15 mars: 
Jacques Allegrain reçu bailli de Melun au lieu de Jean du Puy de Bermont 
(tbid., fe 286); 1517, 22 janvier : Michel de Poisieux chevalier, seigneur de 
Saint-Mesme et de Valery, reçu capitaine et bailli de Sens au lieu de Christo- 
phe de Plailly (X12 4860, f*° 214); 1539, 9 janvier : réception de Nectaire de 
Saint-Nectaire, bailli des Montagnes d'Auvergne au lieu de feu Gabriel de 
Montel. — 1535, 1er février : de Guillaume du Bellay seigneur de Langey, 
baïlli d'Amiens au lieu d’'lmbert de Saveuse, nommé Maître des Requêtes de 
l'Hôtel (X1a 1538, fo 65); 1541, 20 juillet : Etienne Jousselin, reçu lieute- 
nant général du bailli de Touraine au lieu de Charles de Chantecler nommé 
conseiller au Parlement de Paris (X1a 4943, fo 461); 1543, 25 mai : récep- 
tion de Michel de Champrond, bailli de Chartres, au lieu de feu Jean Larche- 
vêque; 1545, 6 août : de Jacques de Grisolles baili de Saint Pierre-le- 
Moûtier au lieu de feu François de Saint-Quentin (X1a 4925, fe 425); 41522, 
6 septembre : de Louis Mitte sénéchal de Lyon (X1a 1524, fo 391); 1543, 
24 avril : de Guillaume le Rat, lieutenant général de la sénéchaussée d’An- 
jou au lieu de Jean Dumay qui le remplaça au Grand Conseil (X1a 4949, 
fo 104 vo). | 

(3) 1521, 9 février : Lelièvre, avocat du Roi, prévient la Grand Chambre 
qu’il a écrit aux gens du Roi à Meaux pour savoir si vraiment Jean Leclerc 
avait promis ou donné de l'argent pour obtenir l'office de lieutenant général 
au bailliage de Meaux. On lui répondit qu’il était notoire au bailliage que le 
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Mais souvent les candidats, comme ceux qui désiraient être 
reçus conseillers au Parlement, déguisaient l'achat de l'office 
sous le nom de prêt d’argent au Roi; la Cour protestait, adres- 
sait des remontrances, puis cédait à l'ordre du Roi : elle finis- 
sait toujours par recevoir l'élu du prince (1). 

C'est encore pour obéir au monarque que le cumul restait 
toléré, ainsi Jacques Blondel, bailli d'Etampes, après avoir 
acheté la résignation du sieur des Brosses sénéchal de Pon- 
thieu, fut reçu avec l'autorisation de garder les deux offices. 
Jean d’Albon, seigneur de Saint-André fit enregistrer les dis- 
penses qui lui permirent d'être à la fois sénéchal de Lyon et 
bailli du Beaujolais (2). ” 

Régulièrement, la réception devait être immédiatement pré- 
cédée de la prestation de serment, laquelle suivait ordinaire- 
ment l'enregistrement des lettres de provision; des raisons 
sérieuses faisaient accorder un délai, mais trop souvent le 
délai se changeait en un sursis d’ane année et plus (3). 


prédécesseur, François Mingault, avait mis à prix son office (à 2.000 écus); 
mais il n’était pas prouvé que Leclerc ait signé un contrat d'achat avec lui. 
Lelièvre ajoute qu'il ne s'oppose pas à la réception, mais s’il découvre des 
preuves de l’acte illicite, il poursuivra (Arch. Nat. Xl2 1523, fo 75); 1549, 
5 juin : Nicolas d'Herbelot, seigneur de Ferrières, reconnaît avoir reçu de 
Jacques Luillier 2.000 écus en lui résigaant son office de baïlli d'Etampes, que 
lui-même avait payé le dit office la même somme, mais qu’il avait agi avec 
l'autorisation du Roi. Le Parlement n'admet pas la résignation ainsi faite et 
refuse de le recevoir (X1a 4565, fo 143). 

(1) 1528, {1 août : malgré de vives remontrances, François de Courtenay 
est reçu bailli et gouverneur d'Auxerre, titre qu'il avait obtenu en prêtant de 
l'argent au Roi {Arch. Nat. XIa 45314, fo); 4523, 20 février : François Leclere, 
chevalier, baron de la Forêt-le-Roy et de Givry, est reçu baïilli et capitaine 
de Sens, sur l’ordre formel du Roi, bien qu'il ait acheté la résignation de 
Michel de Poiseux (XIa 1525, fo 97 vo. Cf. 3 août 1bid., fo 289 vo); De 
mème le 11 décembre Jacques Blondel, bailli d'Etampes, est reçu sur l’ordre 
du Roi sénéchal de Ronthieu bien qu'il ait acheté l'office au sieur des Brosses, 
(X1a 1526, fo 22). 

(2) 1522, T7 novembre et 10 décembre {XIla 1526, fo 22); 1535, 26 janvier 
(XIa 4897, fo 304). 

(3) 1534, 28 avril : Jean d’Albon, seigneur de Saint-André, présente à la 
cour des lettres royaux du 14 juillet 1533 qui lui accordent un sursis d’un sn 
pour prêter serment comme bailli du Beaujolais (Arch. Nat. X12 1537, fe 249); 
1539, décembre : mème sursis à Jean de Lévis reçu sénéchal d'Auvergne 
(X1a 1544, fo 56) ; 1537, 10 décembre : François de la Rochefoucault nommé 
le 22 mai 1535 sénéchal d'Angoumois, se fait enfin recevoir (Xla 4905, 
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Dans les mêmes conditions que les baillis et les sénéchaux, 
la Grand Chambre recevait au serment, avant leur entrée en 
fonction, les lieutenants civils et criminels du prévôt de Pa- 
ris (1}, le lieutenant général et procureur du Roi en l'élection 
de Paris (2), les lieutenants près des juridictions provincia- 
ciales (3), les gouverneurs et capitaines des villes (4), les 
juges de la province du Maine (5), les juges d’appeaux (6), les 
juges des exempts des cas royaux et privilégiés et des ré- 
gales (7), le bailli du Palais (8), le contrôleur sur le fait du 


fo 118 vo); 1543, 5 septembre : sursis d’un an accordé à Jacques de Brizay, 
lieutenant du Roi en Bourgogne, nommé sénéchal de la Marche (XIla 1551, 
f° 436). Pierre de Warty, grand maître des Eaux et Forêts est reçu bailli et 
gouverneur de Clermont-en-Beauvoisis bien qu'il ait laiss* passer le délai 
qu'il avait obtenu (X1a 4893, fo 226 vo). 

(1) 4544, 6 juin : réception comme lieutenant civil au lieu de Jacques de 
Mesme de Jean Morin, lieutenant criminel, et de Pierre Séguier comme lieute- 
nant criminel au lieu de Morin (Arch. Nat. X1a 1533, fo 143). 

(2) 1540, 23 juillet : Jean Richer est reçu à cet office au lieu de feu Guil- 
laume Boucher (Arch. Nat. X12 4911, fo 458 vo). 

(3) 1543, 15 mai : Christophe de Pincé est reçu lieutenant criminel d'An- 
gers à la suite de la résignation de son pêre (Arch. Nat. XIa 4919, fo 204). 

(4) 1518, 45 février : Girard de Vienne, seigneur de Ruffey est reçu capi- 
taine bailli de Chauny en survivance de Jean de Dinteville (Arch. Nat. 
X1a 4862, fo 266); 1534, 6 juin : Charles de Chabot seigneur de Jarnac est reçu 
gouverneur et capitaine de la Rochelle au lieu de feu le sire de Champdeniers 
(X18 4890, f° 244); 1534, 21 mai : sur l'ordre formel du Roi Jean Salart est 
reçu capitaine de Chaumont; le titulaire, Charles de Roye avait résigné 
pour lui (Xl2 4537, fo 270 vo). 

(5) 1524, 24 novembre : réception de François Lasnier au lieu de Pierre 
Cohardy (à sa mort Lasnier fut remplacé par Pierre Troillat) (Arch. Nat. 
Xla 4875, fo 37 vo; X1a 4879, fo 508 vo); 1527, 26 novembre : Jacques Tabu- 
reau est reçu à la place de Troillat (X1a 4882, fo 46 vo). 

(6) 4533, 24 avril : Philippe Hippolyte reçu juge des appeaux du comté de 
Forez (Arch. Nat. X1a 4894, fe 5 vo); 1536, 8 mai : Pierre Passefon reçu à 
ce titre à la vicomté de Carladez après la résignation de Jean Palard (X1a 
4901, fo 58). 

(7) 1515, # avril : Cybard Couillaud reçu à cette charge au duché d'An- 
goulême (Arch. Nat. X1a 4858, fo 333); 1540, 30 décembre : réception de 
Jacques Benoist au duché d'Angoumois sur la présentation du duc d'Orléans 
(Xla 4912, fo 140 ve); de Jérôme Groslot au duché et bailliage d'Orléans sur 
la résignation de son père (X12, 4913, fo 369); 1541, 8 août : de Jean Arnould 
au comté de Civray (X1la 4915, f° 547); 4541, 24 novembre : de Geoffroi 
Pastoureau dans le duché de Châ'ellerault (X1a 4914, fo 24 vo). 

(8) 1532, 16 septembre : François de Montmorency au lieu de feu François 
Robertet (Arch. Nat. X 1535, fo 465). 
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domaine royal (1), le Grand Maître enquêteur et réformateur 
général des Eaux et Forêts du royaume ainsi que son lieute- 
nant général (2), les maîtres conseillers et les sergents des 
Eaux et Forêts (3); les conservateurs des privilèges royaux 
des Universités (4) des villes (5) ou des foires (6); enfin les 
chanceliers des Foires de Champagne (7). 

Cette longue énumération montre combien les rouages de 
l'administration s'étaient accrus et devenaient plus compli- 
qués; on pourrait encore y ajouter les offices nouvellement 
créés : les conseillers près des bailliages et des sénéchaus- 
sées (8), les greffiers du bailliage de Paris (9), les mesureurs 


(4) 1543, 22 décembre : Pierre d'Orgemont (Arch. Nat. Xla 8614, fo 46). 

(2) François d’Allègre, chambellan du Roi, 1515, 10 jaovier (par confirma- 
tion d'emploi) (Arch. Nat. Xia 8611, fo 12); 1544, 23 décembre, Jean de 
Thumeray, avocat au Parlement, reçu lieutenant général du Grand Maître au 
lieu de Pierre Hotman nommé conseiller au Parlement (X1a 4924, fo 234 vo). 

(3) 1533, 14 juillet, réception de Pierre Champigny comme maître des 
Eaux et Forêts de Montaigu-en-Combrailles; son père avait résigné (Arch. 
Nat. X1a 4902, fo 514 vo); 1544, 4 et 9 janvier, les avocats au Parlement Tristan 
Durant et Paul de Villemor reçus à 2 des 6 nouveaux offices de conseillers 
à la Chambre des Eaux et Forêts. V. Catalogue des Actes, cité, nos 13534; 
13540. — Le Parlement enregistrait naturellement la création des offices de 
sergent (1544, 24 avril) et d'huissiers sergents à cette juridiction (1543, 46 oc- 
tobre) (X1a 8614, fo 90 vo; XIla 4920, fo 247). 

(4) Ordinairement ce conservateur est le prévôt de la ville; réception à ce 
titre de Jean d’Estouteville, prévôt de Paris, 1534, 5 mars (Arch. Nat. X1a 4695, 
f° 633) ; de Jean Mareau à Orléans, 1539, 16 décembre (X1a 1544, fo 38). 

(5) 4515, 25 juin (Arch. Nat. XIa 4859, fo 181 vo). 

(6) 1521, 3 juin : Néry Mazy, reçu conservateur des privi:èges der foires 
de Lyon au lieu de Guyon de Saint-Moris qui a résigné. — 1524, avril: 
Claude Mazy reçu en survivance de Néry son père (Arch. Nat. Xle 4868, 
fo 239; Xla 4874, fo 8); mais Néry avait résigné pour son gendre Jean Richard 
et celui-ci est reçu le 21 novembre 1530 (X12 4889, fo 13); — Richard résigne 
pour Nicole de Chapponay qui est reçu le 15 mars 1535 (X1a 4897, fo 532). 

(7) 1520, 20 décembre : réception de Jean Jacquinot au lieu de feu Jean 
Perrotin et le 2 mai 1536 Jean d’Aultruy est reçu au lieu de Jacquinot quia 
résigné (Arch. Nat. Xl2 4867, fo 127; Xla 4901, fo 26 v°), Perrotin avait été 
reçu le 2 décembre 1516 au lieu de Jacques de Roffey (X12 4860, fo 53). 

(8) 1543 : juin et juillet, à la sénéchaussée d'Auvergne et au bailliage de 
Chartres (Arch. Nat. X1a 8613, fo 449, 453 vo); au siège de Moulins, séni- 
chaussée du Bourbonnais (ibid., fo 285 ve), au bailliage de Blois et à Chinon, 
bailliage de Touraine, mais après examen (ibid., fos 459 vo, 476 vo). 

(9) Cet office de greffier ne fut enregistré que sous réserve et sur l’ordre 
du Roi : 1523, 15 avril : (Arch. Nat. XIa 8641, fo 408 v°) cf. Girard et Joly, 





AU XVI‘ SIÈCLE. 179 


municipaux (1), etc. 

N'est-ce pas au xvi* siècle que remonte la bureaucratie ! 

Lorsque les titulaires se présentaient devant elle, la Cour 
en profilait, pour leur rappeler, par l'organe du ministère 
public, leurs devoirs et l'obligation de résider avec défense de 
s’absenter sans permission sous peine de blâme et même de 
privation de la charge (2). 

L'édit de Moulins [août 1546], rendit obligatoire la forma- 
lité déjà usitée de subir, outre l'enquête sur la vie et les 
mœurs, un examen de capacité devant une chambre de la 
Cour en présence d'au moins 15 conseillers, Cet examen n’é- 
tait exigé que des baillis de robe longue, c'est-à-dire, qui 
exercaient eux-mêmes, sans déléguer ou partager leurs attri- 
butions judiciaires. Si le résultat avait été peu satisfaisant, 
le titulaire pouvait six mois plus tard repasser l'examen, tant 
qu'il n'avait pas été déclaré « suffisant » il ne pouvait exercer 
que comme bailli de robe courte {3). Les dispositions de cet 
édit semblent avoir été mieux observées (4) que celui qui 


op. cil.,t. If, p. 1820. Ce bailliage était installé au Petit Châtelet (X12 8612, 
fo 2 vo). 

(4) 1537, 9 avril : le Parlement enregistre avec réserves, l'édit qui crée 
2 offices de mesureurs, l’un à Pont-Sainte-Maxence et l'autre près de cette 
ville au Mesnil (Arch. Nat. XIe 8613, fo 31); 1544, 24 janvier : il enregistre 
l’édit qui en crée un second à Chartres /X1a 4921, fo 300). 

(2) Cf. Ordonnance du 23 décembre 1539 enregistrée le 5 janvier suivant 
(Arch. Nat. XIe 8613, fo 203). — Le Roi pouvait obliger le Parlement à réta- 
blir en son office un fonctionnaire destitué. Christophe Hérouart reçu le 
17 septembre 1528 juge des cas royaux et régales au duché et bailliage de 
Chartres, privé de cet office par arrêt du 5 juillet 1530 est réintégré sur 
l'ordre de François Ier (Xla 1531; Xla 1533, fo 445). 

(3) Isambert, op. cit., t. XII], p. 912, 1549, 1er juin, Arch. Nat. X1a 1565, 
fo 124. Après enquête faite sur lui par les conseillers Martin Ruzé et Guil- 
laume Allard, Louis Chatelain est reçu lieutenant général au bailliage de 
Vermandois. — Cetexamen avait lieu avant l’édit cité : 1527, 27 août : « Ce 
jour Mre Gilles Acarye, escuyer, bailly de Chartres, en ensuivant l'ordonnance 
de la court a esté examiné sur sa suffisance pour exercer le dit office de 
bailly comme les autres bailly de robe longue. Et après la matière mise en 
délibération, a esté délibéré que pour le présent ne luy sera permis exercer 
ledit office » (Arch. Nat. X1a 1530, fo 403). Réception, après examen du lieu- 
tenant général au bailliage de Mâcon. Cf. X1a 1548, fo 46, 17 déc. 1541. 

(4) 1587, 9 décembre : Le Parlement défend à Pierre du Vendel bailli de 
Saint-Pierre-le-Moûtier d'exercer autrement qu'en robe courte. — 15 décem- 
bre : Jacques Wyart, bailli de Blois, reconnu insuffisant sur le droit ne pourra 
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révoquait les survivances de toutes les charges et de tous les 
offices (1). 

Il arrivait que le Roi concédait aux grands feudataires 
l'établissement dans leurs domaines d’un tribunal, d’une 
juridiction et ce privilège considérable devait — comme tout 
privilège — être vérifié et enregistré au Parlement avant d’être 
publié (2). Quant aux titulaires de ces tribunaux ou juridic- 
tions, ils étaient reçus et confirmés dans leurs fonctions par la 
Grand Chambre, comme les officiers royaux (3). 

Quelquefois le Roi procédait autrement, aucan officier sei- 
goeurial n’était nommé, les officiers royaux seuls pouvaient 
exercer mais le seigneur qui les avait à son service avait le 
droit de les commander. Pour sauvegarder les droits de la 
couronne, le Parlement n’oubliail pas de formuler des réser- 
ves (4). 

Ces situations particulières et privilégiées cessaient natu- 
rellement quand la seigneurie se trouvait réunie au domaine 


exercer en robe longue. Dans six mois il le pourra, s’il est reçu, maïs d'ici 
là défense absolue de le faire sous peine de suspension d'office pour un an à 
la première infraction (Arch. Nat. X12 1561, fos 37 vo, 56). 

(4) 1542, -2 janvier : (Arch. Nat. Xia 8613, f° 293). Cf. Girard et Joly, op. 
cit., additions au t. I, p. 71. | 

(2) 1517, 18 mai : permission au duc et à la duchesse de Bourbon, comte et 
comtesse de la Marche, d'établir à Guéret le siège ordinaire de la séné- 
chaussée de la Haute-Marche (Arch. Nat. X12 4861, fo 112). — 1522, 6 février : 
enregistrement de la permission octroyée le 11 octobre précédent à Marie 
d'Albret, femme de Charles de Clèves, comte de Nevers et d'Eu, pair de France 
de gouverner par des auditeurs, des juges des Grands-Jours, des baillis et 
des officiers en son comté de Nevers, sa vie durant (X12 8611, fo 359 v°); 
1529, 26 juillet : enregistrement de la déclaration royale qui accorde à la 
reine-mère duchesse d'Angoulême l'institution d’une chambre des Comptes 
à Moulins (X12 8612, fo 132 vo). 

(3) 1543, 26 juin : Réception, comme bailli et maître particulier des eaux et 
forêts du comté de Bar-sur-Seine, de Jean Lausserois présenté par Louis de 
Bourbon, duc de Montpeusier, comte de Bar-sur-Seine (Arch. Nat. Xla 4949, 
fo 314). — Le Parlement enregistre avec réserve les lettres de confirmation des 
pouvoirs et les provisions des officiers nommés par le duc d'Orléans dans son 
apanage (X12 8615, fo 237 vo); 1543, 13 décembre : réception de Jacques de 
Goussainville, lieutenant général civil et criminel du bailliage de Montfort- 
l’'Amaury présenté par la duchesse d’Estouteville (X1a 4928, fo 103 ve). 

(4) 4517, 48 août; en faveur de Germaine de Foix, reine douairière d'Ara- 
gon pour son duché de Beaufort; l'enregistrement n'eut lieu que le # février 
1519. V. Arch. Nat. XIa 8611, fo 286. 
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royal (1) et les juridiclions concédées étaient elles aussi réu- 
nies aux juridictions du Roi (2). 


II 
Attributions commerciales. 


Aux attributions administratives s’ajoutaient encore les 
attributions commerciales. La Grand Chambre examinait et 
discutait avant de les enregistrer, les actes qui réglemen- 
taient la navigation et le transport des marchandises sur la 
Seine (3), la liberté du commerce et du transport des grains, 
des vins, des denrées dans tout le royaume (4); les privilèges 
obtenus par certaines industries (5); les édits somptuaires qui 
prohibaient les draps d'or et d'argent, les broderies et les 
passementeries, etc., si recherchés pour orner les vêtements (6) 
et ceux qui tendaient à modérer les dépenses de bouche, le 
luxe des chevaux et des harnais. Les magistrats ne s’épar- 
gnaient pas eux-mêmes : ils s'interdisent en 1525 le port des 
robes de soie; les conseillers n’auront pas plus de 3 chevaux 
pour circuler dans les étroites rues de Paris ou sur les routes 


(1) 1532, 12 février : réunion au domaine royal des duchés de Bourbon- 
pais, d'Auvergne, de Châtellerault, des comtés de Forez, Marche, Montpen- 
sier, etc., appartenant à la maison de Bourbon et dont la duchesse d'Angou- 
lême avait eu la jouissance (Arch. Nat. XIla 8612, (°° 286). 

(2) Ibid., fo 287 : la Chambre des Comptes d'Angoulème est réunie à celle 
de Paris. — fo 294 : le bailliage de Montferrand est réuni à la sénéchaussée 
d'Auvergne, à Riom; fo 296 : l'office de juge ordinaire du Maine est réuni à la 
sénéchaussée du Maine. — fo 313 vo, le comté de Civray étant supprimé, les 
châtellenies de Civray, Usson, Chizé, Saint-Maixent, sont réunies à la séné- 
chaussée de Poitou; 16 décembre 1533. — 1546, 15 avril : suppression de 
la juridiction ordinaire et privilégiée du, duché d'Angoulême après la mort 
de Charles de France, duc d'Orléans; elle sera réunie à la sénéchaussés 
d'Angoumois : Arch. Nat. XIa 8615, fo 216 vo. 

(3) 1520, mai : Arch. Nat. XIa 8611, fo 332, vo. 

(4) 4539, 20 juin : Arch. Nat. X1a 8613, fe 164. — Delamare, Trailé de la 
police, 1° édit.,t. II, 1. V, ch. 13, p. 274. 

(5) 4517, 17 mai : pour les draps fabriqués et les laines amenées à Tours 
(enregistrement daté du 6 avril 15661) : Arch. Nat. X1a 8626, fo 98; — 1542, 
4er août pour la manufacture des draps de Villefranche en Beaujolais, enre- 
gistrement avec modifications : Arch. Nat. X1a 4916, à la date. 

(6) 1543, 18 décembre : Arch. Nat. X1a 1552, (° 85. 
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souvent mauvaises des environs de Paris; les maîtres des 
‘Requêtes de l'Hôtel pourront en avoir 4 et les présidents 
5 (1); leurs femmes n'iront qu’en litière ou sur une haquenée. 

Tout en soumettant au Roi des difficultés d’interpréta- 
tion (2), le Parlement veille à la stricte exécution de ces édits, 
qui nous semblent étranges : en 1549, il fait publier dans 
tout Paris que les bourgeoises et les femmes de la prévôté de 
Paris n’ayant pas qualité de demoiselles ne s’habilleront pas 
comme celles qui ont ce titre (3) et en 1564 il fait rechercher 
si, malgré l'interdiction royale on ne porte pas des boutons, 
des plaques, des aiguillettes ou des chaînes d’or (4). 

L'application des édits somptuaires entraînait la défense 
d'introduire certains produits étrangers et nécessitait des en- 
quêtes sur l'exécution de cette défense. En 1535 (6 avril) la 
Grand Chambre donna commission au conséiller Jean le Pi. 
cart (5) de rechercher ceux qui, en dépit des lois, faisaient en- 
trer en France les soieries de Gênes (6). 

Les lettres royaux délivrées aux villes pour favoriser le 
commerce et l’industrie étaient, elles aussi, discutées avant 
leur enregistrement : le 30 avril 1566, le Parlement examine 
les lettres obtenues le 10 par les habitants de Saint-Jean de 
Luz, délibère sur la déclaration et le consentement donnés le 
24 par le prévôt et les échevins de Paris et entend le rapport 
du procureur général (7); c'est alors seulement qu'il ordonne 


(1) Christophe de Thou devenu premier président (déc. 1562 à la place de 
Gilles le Maistre), eut une voiture pour aller au Louvre quand il était appelé 
par le Roi. Lui-même raconte qu'il fut le premier à se servir d'un carrosse 
« prima (carruca) in Urbe fuit Christophoro Thuani postquam princeps 
senaius creatus fuit». Cf. À. Loysel: Dialogue des avocats dans les divers 
opuscules recueillis, par Ch. Joly, 1651, p. 619, note. 

(2) 1549, 17 octobre : Delamare, op. cif., t. I, 1. III, p. 421. 

(à) 17 août : Arch. Nat. X12 1565, fo 382 vo. 

(4) Delaborde, préface citée, loc. cit., p., 1. XXV. 

(5) Reçu conseiller vers 1524 : V. Blanchard, op. cit., Catalogue des con- 
seillers, p. 55. 

(6) Catalogue des actes de François Ier, no 1682. 

(7) Gilles Bourdin qui avait remplacé en 1557 un parent de sa femme Noël 
Brulard et fut lui-même remplacé en 1570 par Jean de la Guesle. Très sa- 
vant, grand jurisconsulte, habile à jouer du luth et doué d’une belle voix, 
Bourdin excellait encore à enluminer les livres. On disait au Palais que l’a- 
vocat du Roi, Du Mesnil, disait plus qu’il ne savait, que Bourdin savait plus 
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l'enregistrement mais à la condition que les habitants de Saint- 
Jean de Luz qui amèneront leurs marchandises à Paris « se 
feront hanser » et paieront le droit de hanse et de compagnie 
française suivant les ordonnances (1). 

Les relations commerciales avec l'étranger étaient aussi étu- 
diées sérieusement (2). Comme dans le passé, l'octroi ou l’in- 
terdiction des Lettres de marque attirent l'attention du Parle- 
ment qui est souverain juge en la matière (3). 

La vigilance de la Cour redoublait quand la ville de Paris, 
dont il avait la garde, se trouvait spécialement intéressée. En 
cela encore, il restait fidèle à ses très anciennes traditions. 
C’est ainsi que pour surveiller et protéger le commerce consi- 
dérable et le transport du poisson de mer, frais ou salé, à 
Paris, elle avait recruté dans son sein une délégation de con- 
seillers et constitué au x1v° siècle, la Chambre de la Marée (4). 

De leur côté, les marchands de la marée se trouvaient for- 
tement organisés ; ils confiaient leurs intérêts à des praticiens 
éminents (en 1518 leur procureur au Parlement est Jean Bo- 
din), à de grands avocats; ils avaient d'ailleurs à défendre éner- 
giquement leurs droits et leurs privilèges aussi bien contre les 
jurés vendeurs que contre les marchands de gros ou de détail; 


ces luttes donnaient lieu à de graves et longs procès devant 
le Parlement (5). 


qu'il ne disait, et que le second avocat du Roi, Boucherat, ne savait ni ne 
disait. Bourdio fut trouvé mort dans son lit. Etienne Pasquier le célébra en 
vers latins, Philibert Desportes en vers français. V. Loisel, Dialogue des 
avocats, loc. cit., p. 506. Grâce à l'oncle de sa femme, l’avocat du Roi Du 
Mesnil, Loisel fut nommé à 27 ans (1564) substitut de Bourdin (V. Vie de Loi- 
sel, op. cit., loc. cit., p. XVI) — Cf. Pasquier, Epilaphiorum liber., n° 45; 
Œuvres, 1123, t. I. — Girard et Joly, op. cit., Additions,t. I, p. CXX. Bourdin 
commenta l'ordonnance de 1539. Girard et Joly, op. cit.,t. JT, p.13. 

(1) Félibien, op. cit. Preuves, t. Il, p. 820. 

(2) 1560, 26 mars : permission aux Suédois de faire du commerce en 
France : Arch. Nat. X1a 8624, fe 225. 

(3) Pour les xive et xv° siècles, V. Aubert, Le Parlement de Philippe le 
Bel à Charles VII. Compétence, pp. 106 à 109 et Histoire du Parlement, t. |, 
p. 320. Il faut noter que les rentes sur l’Hôtel-de-Ville de Paris possédées bar 
des étrangers furent affranchies du droit de marque le 31 juillet 1569. V. 
Isambert, op. cié., t. XIV, p. 229. 

(4) Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, Compé- 
pétence, pp. 17 à 81. 

(5) Cf. Delamare, op. cit., t. 11, L. v, chap. 35, pp. 157 à 165 ; arrêts des 
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A la fin de son règne, François [°° créa un office de contrô- 
leur de la marée (1544, mars\ en faveur de Guillaume le Vacher ; 
le besoin ne s'en faisait pas sentir et la Grand Chambre crai- 
gait de voir restreindre ses attributions, aussi l'enregistrement 
fut-il contraint et forcé. Supprimé le 16 janvier 1569 l'office fut 
rétabli le 3 février 1573, avec le même titulaire. L'opposition 
du procureur général au Châtelet et la résistance du Parlement 
relardèrent jusqu’au 13 mars 1576 l'enregistrement. L’année 
suivante, il est vrai, l'avocat général de Thou (1), arguant de 
l'existence d’un procureur général de la marée, déclarait inu- 
tile la fonclion du contrôleur et obtenait l'annulation de Ja 
réception de Le Vacher (7 janvier); de nouvelles lettres de jus- 
sion ne purent faire céder les magistrats (28 janvier) (2). Le 
faible Henri III ne sut pas se faire obéir. 

Quant à la commission spéciale de la Marée, composée de 
présidents et de conseillers, chargés de juger les procès des 
marchands de la marée, on la retrouve encore dans l’édit 
d'août 1602 (3). 

Le grand rôle du Parlement en matière industrielle et com- 
merciale se manifeste surtout quand il reçoit et juge les pro- 
cès si nombreux qui survenaient entre les divers corps de mé- 
tiers, entre les patrons et les ouvriers, les vendeurs et les ache- 
teurs ou lorsqu'il publie, après contrôle, les règlements qui 
concernent les métiers (4); enfin quand il enregistre — souvent 
en les atlténuant — les privilèges des corporations. 


19 mars 1518, 13 février 1525, 29 août 1524, 27 juillet 14535, 3 septembre 
et 3 octobre 1559, 27 septembre 1566. 

(4) Augustin 11 de Thou, fils du président Augustin Ier de Thou et de 
Jeanne de Marle, en faveur de qui Baptiste Du Mesail avait résigné l'office 
(1561) de 1er avocat du Roi; il devint 6° président en 1585 à la place de 
Guy du Faur de Pibrac (Blanchard, Présidents au Mortier, p. 315). Jacques 
Faye, serond avocat depuis 1580, le remplaça comme premier avocat du Roi. 
De Thou se démit de sa charge de président en 1595 au profit de son neveu 
Jacques Auguste de Thou, fils de son frère aîné le premier président Chris- 
tophe de Thou (Blanchard, op. cif., p. 341). 

(2) Delamare, op. cit., loc. cit., p. 192 à 4195. 

(3) Delamare, op. cit., 1. V, titre XXXVII au t. III, p. 225 de l'édition 
de 1718. 

(4) 1524, 413 février : règlement de la justice du Grand Pannetier, 1540, 
4 mai et 1552, 29 mars : arrêt pour les bouchers et les boucheries; 1558, 
17 juillet, les charcutiers et les jurés, courtiers de lard; 1517, 14 août et 
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Il en est un que le Roi prodigue au xvi° siècle à l’occasion 
de la naissance ou du mariage d’un enfant de France, de l'ar- 
rivée d'un prince étranger, ou de la première entrée des mem- 
bres de la famille royale dans une ville de France, je veux 
parler de la création d'un maître dans chaque corps de métier 
et dans toutes les villes qui possédaient une maîtrise jurée; 
les maîtres nommés ainsi se trouvaient ordinairement dis- 
peusés de subir les conditions de la corporation, de faire le 
chef d'œuvre et d'offrir le coûteux banquet d'usage (1). On ne 
peut qu'approuver ce privilège. 

Mais l'enregistrement était-il vraiment indispensable pour 
la jouissance des privilèges et l’exercice des métiers ? On peut 
en, douter, autrement comment expliquer que des lettres 
patentes d'août 1484 renouvelées en juin 1514, du 22 octobre 
1516, du 12 avril 1520 n'aient été enregistrées que le 26 no- 
vembre 1594 (2)? Certaines professions, celles d’apothicaires, 
d'orfèvres, etc., exigeaient des mesures et des précautions 
spéciales (3); de même celles d'imprimeur, de marchand de 


14 septembre, procès entre les jurés vendeurs, les contrôleurs de vins et les 
marchands de vins; 1578, 14 juin et les acheteurs ; 1598, 14 avril, permission 
aux rôtisseurs de préparer et de mettre en vente volailles et gibiers, les 
poulaillers étant réduits à la condition de forains; 1587, 28 juin, arrêt 
contre les vinaigriers, etc. Cf. Delamare, op. cif., 1. v, titres 12, 20, 21, 23, 
46,eut Il, pp. 205, 571, 585, 692, 788, 808 ; au t. IIT, pp. 653, 688, 689, 692; 
— 1543, 23 octobre, arrêt pour les orfèvres enregistré avec modifications. 
Tsambert, t. XII, p. 828. Pour avoir une idée générale, V. Pigeonneau, His- 
toire du commerce de la France, t. II, 1. 1, ch. 2. Commerce intérieur sous 
François Ier et Henri IT et chap: #, ruine du commerce sous les derniers 
Valois. 

(4) 1529, 10 juin : pour la naissance de Jeanne de Navarre, nièce du Roi 
(Arch. Nat. XIa 8612, fo 1431 ve); 1537, pour le mariage de Jacques, roi d'E- 
cosse avec Madeleine de France, fille de François ler (Xla 8613, fe 17, ve); 
1544, 31 janvier, pour la naissance du fils aîné du Daupnin, X1a 4924, fo381 ve, 
d’Élisabeth de France, fille du Dauphin Henri. Cf. 1546, 12 avril et 1547, 28 
mars (X1a 8615, fos 214, 253); 1515, 12 mars, privilège de nommer en chaque 
métier un maître juré accordé à la Reine-mère, au duc d'Alençon et à sa 
femme la princesse Marguerite dans toute la ville de France où ils feront 
leur première entrée (X1a 8611, fe 3, ve). 

(2) Isambert, op. cif., t. XII, p. 172. 

(3) 1543; 23 octobre : enregistrement, après modifications, de l’édit du 
20 septembre, sur le métier d'orfèvre, la marque et le titre des ouvrages d'or 
et d'argent (Isambert, op. cit., t. XIII, p. 828). 
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papier (1) : leur importance et la responsabilité qui incombait à 
ceux qui les exerçaient, suffisent à l’expliquer. 

Les Chambres du Parlement ou une délégation de leurs 
membres jugeait les fraudes commerciales et les banquerou- 
tes (2). 

À une grande assemblée teaue en la Chambre du conseil 
du Palais pour délibérer et statuer sur la valeur des monnaies 
au mois de janvier (24) 1533, le Parlement fut représenté par 
son premier président Pierre Lizet (3). 

L'exploitation des mines de fer, d'argent ou de plomb (4) 
les lettres royaux accordées aux inventeurs (5), se trouvaient 
comme tous privilèges, soumises à l'examen des magistrats 


(1) On sait qu'aucun livre ne pouvait être imprimé sans permission, sans 
un privilège du Roi confirmé par un arrêt du Parlement. Cf. Aubert, Le Par- 
lement et la ville de Paris au xvr° siècle dans Revue des Études historiques, 
1905, pp. #70; 471. Pour les marchands de papier on peut citer l'arrêt du 
26 avril 4383 qui autorise Edmond Denise, marchand papetier juré en l’Uni- 
versité, à marquer son papier et défend de prendre sa marque. V. De Laborde : 
préface citée, loc. cif., p. xxxvui. 

(2) 1546, 14 juin : Les conseillers Robert Bouëte, Michel de l'Hôpital, André 
Tiraqueau, François Aubert sont chargés de juger les fraudes des marchands 
qui avaient fourni les tentures, les pavillons de drap d'or avec fleurs de lys 
au camp d'Ardres en 1520. V. Catal. des actes, cité no 45127. — 1560, 46 et 
27 septembre : des banquiers italiens (dont Jerôme Ungaro) ayant suspendu 
leurs paiements, les créanciers les poursuivirent devant le Parlement qui leur 
accorda un sauf-conduit pour venir régler leurs comptes (Arch. Nat., Xla 
4595, fos 271, 294). — 1582, 25 juin : commission à plusieurs conseillers pour 
juger les banqueroutes frauduleuses signalées depuis 20 ans. Isambert, op. 
cit.,t. XIV, p. 514. 

(3) La commission comprenait le Bureau de la ville, des gens des Comptes, 
les présidents de la Cour des aïdes, des monnaies, deux délégués de l’Uni- 
versité, l’archidiacre de Paris, V, Registres des délibérations du Bureau de 
la viile de Paris, t. IT, p. 161. 

Lizet, avocat du Roi depuis 1517 (Arch. Nat., X1a 1519, fo 227 vo) pre- 
mier président après Jean de Selve (il fut reçu le 20 déc. 1529, X12 1533, 
f° 26), donna sa démission en 1549 et mourut abbé de Saint-Victor le 7 juin 
1554. En 1546, il faillit être empoisonné (27 juillet : X1a 1558, fo 350 ve), proba- 
blement par les protestants qui l’accusaient d’être trop rigoureux à leur égard. 

(4) 1543, 31 octobre : Arch. Nat., X12 8614, fo 22, — 1550, 12 août : mines 
d'argent et de plomb du Nivernais et de Pontaubert en hu (X1a 8617, 
fo 85 vo). 

(6) 1552, 3 février : à Theseo Mutio natif de Bologne; il aura le privilège de 
fabriquer en France pendant 10 ans, du verre et des miroirs, à la façon de 
Venise (De Laborde, loc. cit., p. 39). 
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avant qu'ils se décident à en ordonner l'enregistrement. 

Au xvi° siècle, le caractère primitif des grandes foires fran- 
çaises s’est beaucoup modifié; de plus en plus s'est affirmée 
la doctrine, vraie d'ailleurs, que le droit d'établir une foire ou 
un marché est un droit régalien. Les foires deviennent des 
centres où se réalisent des affaires faites souvent en dehors 
d'elles; les unes, avec leurs privilèges restreints, se rappro- 
chent des marchés dont l'importance est considérablement 
diminuée; les autres, les foires franches avec leurs énormes 
prérogatives, leurs exemptions, ont une juridiction et une 
police spéciales et jouent un rôle commercial de premier ordre. 
Au xvi° siècle celles qui ont été créées au siècle précédent 
atteignent leur apogée (1). 

C'est précisément à cause de l'étendue de leurs privilèges 
et de leur caractère spécial, que la Grand Chambre, avant de 
les enregistrer et d'en ordonner la publication, en prenait 
longuement connaissance, les étudiait à fond, choisissant ordi- 
pairement comme point de comparaison, les privilèges con- 
cédés aux grandes foires de Lyon (2); elle n'oubliait pas de 
faire les réserves utiles notamment pour les droits de justice 
des baillis (3) et de rappeler que les appels des sentences 
rendues par les juges spéciaux de ces foires devaient venir 
au Parlement (4). 

Dans la région parisienne, la foire de Saint-Germain demeu- 
rait, à cause de sa proximité et de son mouvement d'affaires 
avec la capitale, l’objet d’une surveillance plus directe et d’une 


(1) P. Huvelin : Essai hislorique sur le droit des marchés el des foires, 
chap. X. — « Au Roy seul appartient d'establir et instituer les uns et les 
autres; estant l’un des droicts et marques de sa souveraineté (L. Charondas 
Le Caron : Mémorables, édit. cit., vo Foires et marchés, p. 137). 

(2) 1546, 6 avril : Les privilèges des foires de la ville de Tours et ia juri- 

diction du conservateur de ces privilèges, c'est-à-dire du baïlli de Touraine, 
seront en tout conformes à ceux des foires de Lyon. V. Arch. Nat., XIa 1557, 
fe 381. 
(3) 1546, 1er mars : en entérinant la déclaration royale qui concède aux 
habitants de Vitry-le-François trois foires annuelles, le Parlement entend que 
la connaissance des contrals, obligations et engagements conclus appartien- 
dra au bailli de la ville (Arch. Nat., X12 1557, fo 268). 

(4) 1536, 27 juillet : Arch. Nat., XIa 8642, f° 405 vo, et Isambert, op. cit., 
t. XII, p. 496. 
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réglementation plus minutieuse. En 1563, les troubles suscités 
par la Réforme en firent retarder l'ouverture du 3 février au 
lendemain de Quasimodo; les marchands déjà partis, en route, 
ou même arrivés, obtinrent la permission d’écouler dans Paris 
leurs marchandises du 3 au 11 février en jouissant des libertés 
et des franchises ordinaires; le 5 on mit à leur disposition les 
halles hautes et basses de la draperie, mais bientôt on s’aper- 
cut que l'agitation ne faisait que croître et la foire n'eut pas 
lieu. Dix-huit ans plus tard, pour les mêmes raisons et après 
un renvoi à Quasimodo, le Parlement déclara (30 mars), que 
la foire serait remise à l’année suivante (1). 

Le public parisien devait être bien privé quand celte fameuse 
foire ne s’ouvrait pas; en effet, on ne se contentait pas d'y 
faire un commerce considérable, on s’y amusait beaucoup; 
les écoliers de l'Université se livraient à mille excentricités et 
parfois aussi à des rixes sanglantes. Le procureur général in- 
tervenait alors comme gardien de l'ordre et des lois; à sa re- 
quête le Parlement ordonnait au prévôt de Paris de faire en 

sorte « que force demeure au Roy », d'arrêter et de punir les 

coupables. Il envoyait aussi un de ses quatre notaires admo- 
nester le recteur et l’inviter à maintenir l'ordre chez les éco- 
liers (2); 

En réalité, le Parlement avait surtout en vue la protection 
et la sauvegarde des droits de la couronne, du domaine et du 
prince tout autant que lorsqu'il s’occupait des fiefs et des pri- 
vilèges accordés aux seigneurs ou d’accroissement d’apana- 
ges (3); d’exemptions concédées aux villes (4), aux Universi- 


(1) Felibien, op. cit.,t. IT, p. 808, 843; t. LIT, p. 44. 

(2) 1579, 7 février, Arch. Nat., Xl2 1662, fo 487. 

(3) 1515, février : don à Louise de Savoie des duchés d'Angoulême et 
d'Anjou, des comtés du Maine, de Beaufort, etc. (Arch. Nat., Xla 8644, fos 8, 
10); 4517, 14 octobre, du duché de Berry à Marguerite, duchesse d’Alerçon 
(ibid., fo 250); 1523, 11 mai, du comté de Bar-sur-Seine à Jeanne d'Orléans, 
(ibid., fe 422 vo); 1518, 6 mai, accroissement d'apanage à Charles, duc d'A- 
lençon (ibid., fe 264 vo). 

(4) 1515, avril à Cognac : (Arch. Nat., XIa 8614, fo 20); confirmation en 
4559, 1576 cf. X 2623, 8633, fo 273); dé Montargis, d'Amiens, d'Angers, 
(XI 8611, fos 37 ve à 46, 168, 322), de Péronne, 5 mars 1537 (X12 8613, 
fo 25 vo), d'Orléans, 1547, 8 mars (Xl 8616, fo 89 vo); de Noisy et de 
Bry-sur-Marne (14550) X1a 8617, fo 5. — Confirmation des privilèges des 
bourgeois de Paris (Xla 8611, {os 129 à.131. 


AU XVI° SIÈCLE. 189 


tés (1), aux communautés, associations ou chapitres (2) {qu'il 
s’agit de leur confirmation ou de leur renouvellement), des do- 
nations faites par les membres de la famille royale (3), de l’é- 
rection d’un comté en duché ou d'un duché en pairie (4) et 
de tous autres actes législatifs ou administratifs (5). 


IV 
Le Parlement et l’armée. 


Le Roiet la nation étaient si persuadés de la compétence 
universelle du Parlement, on le considérait si bien (malgré 
les ordonnances qui avaient successivement restreint ses pou- 
voirs) comme ayant hérité des multiples attributions de la 
Curia Regfs, que son ingérence dans les questions militaires 
semblait naturelle. La défense nationale rentrait, il est vrai, 
dans la défense des intérêts du Roi, du royaume dont il avait 
la garde suprême. 

On le voit s'occuper des bois nécessaires à l'artillerie (6) 


(1) De Paris 1516, 19 mars (Arch. Nat., X1a 8614 fo 151). 

(2) Confirmation des privilèges des 120 archers et de 60 arbalétriers de 
Paris (Arch. Nat., X!la 8641, fo 63 ve), de ceux du chapitre de Chartres (ibid., 
{05 48 et 51), de la Sainte-Chapelle (ibid., fo 291 et X1a 8612, fo 361), des Cé- 
lestins (1544, 2% mars XIla 8614, fo 99 vo, des chevaliers de Saint-Jean de 
Jérusalem (1515 20 mars, X a 8611, f°s 13 à 16), des secrétaires du Roi (15!9, 
41 août, tbid., fo 311). 

(3) Don fait par Louise de Savoie à son frère René, bâtard de Savoie, du 
comté de Beaufort (Arch. Nat., XIa 8611, fo 299). 

(&) 1545, érection en duché-pairie du comté de Vendôme et du comté de 
Châtellerault (Arch. Nat., Xla 8611, fos 4 ve, 16 vo. Cf. Xla 8613, fo 140 vo, 
143, 173 vo 468). Des comtés de Nevers, duché de Montpensier, etc….., 1528, 
12 août, le comté de Guines érigé en duché (X1a 8612, f° 109); de même le 
comté d'Étampes (1537, 18 janvier, dans X1a, 8643. fo 9 vo), 

(5) Privilèges de délivrer des prisonniers à la première entrée dans une 
ville à la reine-mère le 12 mars 1515 (Arch. Nat., XIa 8611, fo11 ve), au car- 
dinal d’York quand il viendra en France (juillet 1527) (Catalogue des actes, 
00 2715). 

(® Le chêne était recherché par l'artillerie, aussi le Pariement se hâta d’en- 
registrer (6 juin 4539) la déclaretion royale qui défendait son emploi dans la 
fabrication des échalas des vignes (Arch. Nat., X1a 8613, fo 148 v°). 

Le 7 décembre 1573, il ordonne qu’à la première vente de bois dans la 
forêt de Chez en Beauvaisis, le prévôt des marchands et les échevins de 
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du recrutement des prisonniers destinés aux galères roya- 
les (1). En 1543 (1° mai), au nombre des commissaires géné- 
raux sur le fait des vivres de l’armée de Hainaut on trouve à 
côté de Philibert Babou, trésorier de France, le président 


François Olivier (2). 
Où l'attitude de la Cour est digne de tous les éloges, c’est 


quand elle prend la défense des populations pillées ou violen- 
tées par les gens de guerre dont les bandes s’avançaient 
jusqu'aux portes de Paris (3). Elle osait alors résister énergi- 
quement au Roi et il en coûte d’avouer que celui-ci ne la com- 
prenait pas toujours (4), trop souvent intervenaient des lettres 
de pardon, d'abolition ou de rémission qu'il fallait enregistrer 


de force (5). 
FÉLIX AUBERT. 


(A suivre). 


Paris iront choisir quatre-vingts arbres pour l'artillerie. Félibien, loc. ctt., 
t. II, p. 836. 

(1) 1547, 12 février, pour fournir 60 forçats aux galères de Nicolas de Vil- 
legagnoo : v. Catalogue des actes, n° 15451. L'année suivante, Villegagnon 
transporta des troupes françaises en Écosse eten ramena Marie Stuart. 

(2) Catalogue cité, n° 13036. 

Ancien chancelier de Marguerite sœur de François Ier, Olivier avait été 
reçu président à la Grand Chambre le 13 avril précédent au lieu de François 
de Montholon devenu chancelier (Arch. Nat., Xla 1551. fe 321 vo). Le 28 
avril 1545, Olivier devint chancelier (X1a 4925, fo 380 vo), il mourut le 30 
mars 1560. Blanchard, Présidents au Mortier, p. 185. 

(3) 1529, février, procès intenté par les religieux de Pontigny au seigneur 
de la Baume, qui, sous prétexte de chercher des ennemis dans l'abbaye, l’a- 
vait prise d'assaut. Catalogue des actes, n° 3321. 

(4) 1545, août : le Parlement ne voulait pas enregistrer les lettres royaux 
qui excusaient la conduite du seigneur de Lorges et dé ses bandes à Lagny, 
sous prétexte de punir les habitants de leur rébellion, Lorges avait livré la 
ville à ses soldats. Il fallut trois lettres de jussion pour vaincre la coura- 
geuse résistance du Parlement (Arch. Nat., Xla 1556, fo 84). 

(5) 1533, 18 décembre; 1542, 1er avril, lettres d'abolition en faveur de 
Jean de l'Hôpital et Louis d'Aumal+ (Arch. Nat., X1a 8612, fo 316; X2a, 92 
à la date etc.) Imbert, dans sa Pratique judiciaire, L. II, chap. XVII, XVIII 
(édition de 1606), explique la différence entre les lettres de pardon ou de 
rémission et comment elles étaient entérinées. 
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HISTOIRE DU DROIT COMMERCIAL 


Festgabe der Juristischen Fakultät der Universitat Basel, von An- 
dreas Heusler (Cambium ünd wechselbrief von Carl Wie- 
land). — Uber die Assisen von Jerusalem ünd von Antiochien 
von Albert Zeichmann. — Mutation rei interire usumfructum 
placet, von C. Chr. Burckhardt. — Zür Geschichte der Bas- 
ler Gerichsordndng von Karl Stehlin. — Oeffentlich-rechtliche 
Vorteilsausgleichbüng von Fritz Fleiner. 


M. Heusler est trop honorablement connu et depuis trop 
longtemps parmi les historiens du droit pour que la Revue ne 
soit pas fort heureuse de s'associer à la célébration du 70° 
anniversaire de sa naissance et de lui adresser ses souhaits res- 
pectueux. Depuis près de quarante ans son labeur incessant, 
couronné par ses belles Instilutionen des Deutschen Rechts 
du manuel de Binding, lui ont assuré une place tout à fait 
éminente dans la science européenne. La Faculté de Bâle, à 
laquelle il a toujours appartenu, a voulu que chacun des mai- 
tres qui sont ses amis lui témoignât son affectueuse admiration 
en lui dédiant une monographie. Les historiens y sont fort 
bien représentés puisque c’est proprement à l'historien qu’ap- 
partiennent quatre des cinq dissertations dont j'ai donné plus 
haut le titre. La cinquième étudie en droit public et adminis- 
tratif comparé la question de la plus-value en matière de tra- 
vaux publics. 

M. Wieland, sans entrer dans le fond des difficultés rela- 
tives aux origines de la lettre de change, et en acceptant la 
doctrine de Goldschmidt qui assigne à la lettre de change ce 
double point de départ : le billet à ordre domicilié (engage- 
ment de payer une somme dans un autre lieu, contracté devant 
notaire) et les lettres missives ou lettere de cambio ou de paga- 
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mento, essaie de fixer exactement le sens du mot cambium et 
le rôle vrai de l'opération de change au Moyen âge. Dans une 
première partie, s'occupant du cambium proprement dit et du 
billet notarié, et en poursuivant l'étude dans les nombreux 
documents de notaires de Marseille, de Gênes, de Chypre, etc., 
il signale la fréquence de la confusion du mutuum et du cam- 
bium, que ne suffisent à justifier ni la prohibition du prêt à 
intérêt, ni la diversité des parties qui peuvent intervenir à l'o- 
pération. Il en vient à conclure que la clause in causa cambii, 
si elle peut s'appliquer indistinctement à tout acte juridique de 
mutation ou d'échange jusqu'au xxrr° siècle, est liée à pattir de 
cette époque, dans les actes notariés, à une opération de vrai 
change de monnaie au comptant ou à crédit et qu’elle conserve 
ce sens, sans que, comme le pense Schaube, la remise de place 
ait jamais pour résultat de la faire passer au second plan. Dans 
sa seconde partie M. W. tente de reconstituer le rôle des {ettere 
en Italie, ou bien mandats de paiement d’une filiale sur sa 
maison centrale qui se solde souvent de l'importation à l’ex- 
portation par voie de transport de marchandises, ou bien sim- 
ples avis de règlement de compte où la mention de la dette à 
rembourser laisse dans l'ombre l’opération de change dont le 
calcul se fait d’ailleurs fort facilement à cette époque. Si j'ai 
bien compris le sens de toutes ces recherches assez subtiles, 
M. W. aurait tendance à ramener bien plus près de nous l’ori- 
gine de la lettre de change en montrant combien un méca- 
nisme, en apparence voisin, recouvre parfois des usages diffé- 
rents. 

M. le doyen Zeichmann nous donne un tableau de la littéra- 
ture qu'a suscitée la législation orientale d’origine franque, 
connue sous le nom d’Assises de Jérusalem ou d’Assises d’An- 
tioche. Il est amené à montrer ainsi toutes les ressources qu'on 
y a trouvées depuis plus de 50 ans pour la connaissance des 
diverses institutions médiévales. 

M. Burckhardt s'efforce d’abord de fixer le sens de mutatio 
rei et ses différences avec l'interitus rei dans les divers 
objets sur lesquels peut porter l’usufruit; de déterminer les 
rapports de la substantia et de la species, et enfin d'examiner 
de qui doit provenir ka multatio pour DRE nuire à l’usu- 
fruitier. 
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Enfin M. Stehlin offre une étude de sources sur les ordon- 
nances du x1v* siècle, celles de 1411, de 1457 relatives à l’orga- 
nisation de la justice à Bâle ainsi que sur celle de 1539, dont il 
reporte la date à 1519. 


P. Huvelin. — L'histoire du droit commercial (conception géné- 
rale, état actuel des Études). Paris, 1904, Leop. Cerf, 125, 
p. in-8°. 


Le livre de M. H. est à la fois une introduction générale à 
l'histoire du droit commercial et une bibliographie raisonnée 
des diverses sources de ce droit et des études dont il a déjà 
été l’objet. Dans son Introduction, l’auteur détermine la place 
du droit commercial dans les cycles que parcourent les socié- 
tés en voie de transformation. Dans une première phase, où 
les divers clans sont en hostilité ininterrompue les uns avec 
les autres, le commerce ne peut exister puisqu'il suppose un 
système économique d'échanges fondé sur des relations juridi- 
quement reconnues ou tolérées. C'est lorsqu'on a franchi cette 
étape d’ « économie domestique » qu’il apparaît et se déve- 
loppe. Il grandit à mesure que par le système des marchés ou 
des traités d'hospitalité, puis par le rapprochement des légis- 
Jlations voisines el les différenciations économiques et indus- 
trielles plus accusées entre les diverses communautés, les 
échanges deviennent plus faciles, plus sûrs et plus nécessaires. 
Le droit commercial suit naturellement les progrès de l'insti- 
tution commerciale elle-même. Au point de vue sociologique, 
tous deux « permettent de réaliser la division du travail malgré 
l'obstacle de l’espace, en faisant circuler les produits ». C'est 
la phase d'économie commerciale. M. H. prévoit qu'elle dispa- 
raîtra à son tour pour faire place à la phase industrielle, si l’é- 
conomie industrielle s’organise sur la base de l'intervention de 
l'État, le commerce reposant au contraire sur le principe d’in- 
dividualisme et de concurrence. 

Quel que soit l'intérêt des vues générales qu’expose M. H. 
je crois que les historiens lui sauront encore plus de gré de la 
seconde partie de son livre. La documentation y est considé- 
rable et dénote une connaissance tout à fait éminente des sour- 
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ces. Il est désormais impossible d'étudier une partie du droit 
commercial sans avoir recours aux renseignements que M. H. 
a si paliemment et si savamment consignés et classés. Et je 
ne serais pas surpris que cette publication suscitât chez nous 
une abondante floraison de. monographies qu'il eût été impos- 
sible d'espérer sans elle. Il faudrait que pour toutes les branches 
de l’histoire du droit on pût avoir un travail de même méthode 


et de même valeur. 
En. M. 


De Pelsmacher. — Des formes d'associations à Ypres 
au xru° siècle. — Bruxelles, 1904, in-8°, p. 15. 


Cette courte étude qui.a paru dans la Revue de droit inter- 
nalional et de Législation comparée est une contribution inté- 
ressante à l’histoire de l'origine des sociétés. L'auteur analyse, 
dans la mesure où le permet l’état des documents et surtout 
l’imprécision de la langue juridique de l’époque, les formes 
d'associations de commerce, les formes d'associations d’arti- 
sans. Ce qui ressort de ces recherches (comme aussi des tra- 
vaux si importants en.cette matière de Des Marez) c'est, à 
ua point de vue spécial, la rareté très probable des {sociétés à 
Ypres au xrrr° siècle, rareté qui tendrait à corroborer l’explica- 
tion donnée du développement des associations commerciales 
à l’époque médiévale. On sait que l’on attribue l'invention de 
ce mécanisme à l'interdiction du prêt à intérêt. Or celte cause 
n'existait pas en Flandre où ce prêt élait pratiqué dans une 
large mesure. 

A un point de vue plus général, l’auteur remarque l'identité 
des formes juridiques des diverses sociétés que l’on rencontre 
à l’époque dans les différents pays (faisant abstraction bien en- 
tendu des différences de détail) et il attribue très justement à 
notre avis, non ‘à une imitation des uns par les autres, mais à 
une cause profonde, l’identité des situations économiques aux- 
quelles les organismes devaient s'adapter. A l’article sont joints 
quelques textes qui le complètent de façon intéressante. 


20% 00—— 
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HISTOIRE DU DROIT TCHÈQUE 


a ne, 


I. U. Dr Demel Iaroslaw. — Histoire de l'office fiscal dans les 
pays de Bohéme : Introduction générale (aperçu du développement 
de l'institution dans d’autres pays d'Europe). Première partie : 
l'office fiscal du royaume de Bohême. Première section : la période 
des états et ordres privilégiés (1) (jusqu’à l’année 1620). Dejiny 
fiskalniho uradu v zemich céskÿch : Veobecny uvod (Prehled vy- 
voje v jinych zemich evropskych). Dal. 1 : Fiskalnt urad kralovtoi 
Ceského. Oddéleni 1 : Doba statu stavoského (Az do r. 1620). 
LxIx et 262 pages, Prague, 1905. 


Dans cet ouvrage, dont le présent volume forme la pre- 
mière partie, première section, l’auteur se propose de montrer 
le développement de l'office fiscal — les procureurs et conseil- 
lers fiscaux du roi, ainsi que les sujets placés sous la protec- 
tion spéciale du roi, — dans les pays de Bohême, savoir la 
Bohème proprement dite, la Moravie et la Silésie. Cette pre- 
mière section de la première partie décriten détail le dévelop- 
pement de l'office fiscal en Bohême à l’époque des états et or- 
dres privilégiés(1) (jusqu'en 1620). Elle se divise en deux 
périodes : 1°) de 1437 à 1526, 2°) de 1526 à 1620. Dans cha- 
cune de ces périodes, on expose d’abord l'histoire chronolo- 
gique et pragmatique de l'office fiscal, après quoi suit la partie 
systématique, dans laquelle, se plaçant à un point de vue ju- 
ridique, on envisage l'organisation, la disposition hiérarchique 
et la compétence de l'office fiscal dans la période correspon- 
dante. Au début de l'ouvrage proprement dit se trouve une 
dissertation assez ample sur les sources de revenus du roi de 
Bohême et sur la représentation en justice des intérêts royaux, 
avant l'établissement de l'office fiscal en Bohême. 


(1) « Période des ständichen Slaates », littéralement « période de l'État 
formé par les Ordres « Sfände », scil,« status el ordines » étaient les ordres 
qui participaient à la législation et à l'administration. En Bohême, il y avait 
à l'origine deux ordres, la haute noblesse, les seigneurs « pani », et la basse 
noblesse, les chevaliers, « vladykové » ou « zemané », ou « rytiri ». A 
partir du commencement du xvie siècle, il s'y adjoignit un troisième ordre, 
composé des villes royales (Note du traducteur, d'après les explications de 
l'auteur du compte rendu). 
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L'ouvrage entier a été élaboré au moyen de riches maté- 
riaux puisés aux archives, et contient une grande richesse de 
documents pour l’histoire de l’organisation judiciaire, de la 
pratique judiciaire, des finances et des autorités financières, 
également du droit privé en Bohême, dans la période de 1527 
à 1620. L'ouvrage offre, pour la France, un intérêt particu- 
lier, dû à ce quil décrit le développement, en Bohême, d’une 
institution, dont l’idée est venue de France, où l'office fiscal a 
atteint de bonne heure un haut degré de développement. Elle 
s'est ensuite développée en Bohême, naturellement avec des 
caractères propres, sous l'influence des conditions juridiques 
et sociales du pays. 

Cet ouvrage, travaillé avec un très grand soin, et qui est de 
nature à intéresser spécialement les historiens, est précédé 
d’une assez longue introduction générale, qui donne un aperçu 
du développement de l'office fiscal dans d’autres régions d’Eu- 
rope. On y envisage principalement les pays allemands d’Au- 
triche et les pays hongrois, mais aussi, et avec assez de détails, 
la France et l'Allemagne. 

Compte rendu par le docteur Leo DerBcicx, Kôüniglich- 
Kaïserlich Secretür, der R. K. Bühmischen Finanz-Pro- 


curatur, à Prague. 
(Traduit de l’allemand par M. G. BourcarrT, professeur 
à la Faculté de droit de l’Université de Nancy). 





HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Huberich (Ch. H.). — The trans-isthmian canal. A Study in 
american diplomatic history, 1825-1904, Austin, Texas, 1904, 


in-8°, 31 p. 

Sous ce titre M. Huberich, professeur adjoint de science 
politique et de droit à l'Université de Texas, publie une étude 
dans laquelle il nous décrit l’évolution subie par la politique 
des Etats-Unis, dans la question du canal du Trans-isthmien 
de 1825 à 1904. L'auteur nous montre que c’est surtout à par- 
tir de l'acquisition de la Californie, par les États-Unis en 
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vertu du traité de Guadeloupe-Hidalgo (2 février 1848) et dela 
découverte de l'or dans ce nouveau territoire que la question du 
passage d'une mer à l’autre s'impose à l'attention générale 
du public américain. Peu après, par le traité Cass-Yrissam 
‘16 novembre 1857) conclu avec le Nicaragua, les États-Unis 
s’assuraient le droit de passage sur le territoire du Nicaragua 
et celui de 8e servir du canal futur au même titre que le 
dit Nicaragua. A la suite des négociations avec l'Angleterre 
tout semblaitréglé quand laguerre civile éclata aux États-Unis. 
Après cet intermède pendant lequel l'attention se trouva forcé- 
ment détournée de ce projet traditionnel, on y revint assez 
vite et le président Grant notamment s’y intéressa de façon 
toute particulière ; il était personnellement partisan d'un canal 
dû tout entier à l'entreprise gouvernementale. Aussi nous 
voyons l'idée d’un canal de l'Atlantique au Pacifique, resté 
toujours une des idées dominantes des hommes d’État améri- 
ricains; le point seul de savoir par où et comment on le fera 
soulève des controverses passionnées. Le président Arthur, 
lui, est un partisan du canal de Nicaragua, et la politique amé- 
ricaine évoluait ainsi entre des conceptions diverses et souvent 
absolument opposées quand l'annexion d’Hawaï et surtout la 
guerrehispano-américaine, où l'on vitnotamment l'Orégon obligé 
de contourner le Cap Horn pour se rendre d’une mer dans l’autre 
vinrent démontrer à nouveau l'urgence de construire le 
fameux canal, sous le contrôle direct du gouvernement améri- 
cain. Le 28 juin 1902 le gouvernement se voyait enfin autorisé 
par un vote, à acquérir tous droits, propriétés et franchises de 
la Nouvelle Compagnie du canal du Panama sous réserve de 
ne pas dépasser une certaine somme. Peu après(22 janvier 4903) 
M. Hay signail avec le chargé d’affaires de Colombie, le D' 
Herrau, le traité dit traité Hay-Herran, que le Sénat améri- 
cain ratifiait le 17 mars, mais que le Congrès colombien reje- 
tait au début de juillet. Le 3 novembre l'insurrection éclatait à 
Panama et le 6 les États-Unis reconnaissaient le gouvernement 
révolutionnaire de Panama. Dès lors les négociations s'ou- 
vraient entre les États-Unis et la République de Panama. Le 
18 novembre, le traité élait signé; le gouvernement de Pa- 
nama le ratifiait sans amendement le 2 décembre, et après 
quelques difficultés de la part des démocrates, le Sénat amé- 
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ricain en faisait autant le 23 février 1904 par 66 voix contre 
44; le 26 février, les ratifications étaient échangées à Washing- 
ton. C’est sur cet acte final, couronnement de l’œuvre patiem- 
ment poursuivie par une diplomatie habile et tenace, que va se 
terminer la brochure de M. Huberich. Le sujet en est intéres- 
sant, l'exposition claire, le style facile et attachant et l’ensem- 
ble est d’une lecture à la fois instructive et agréable. 


G. WEIL. 





DROIT CIVIL ALLEMAND 


Code civil allemand. — Tome premier : introduction et lexique. 
Livre I, Livr. IT (art. 14-432). Imprimerie nationale, Paris, 4904, 
649 p. 


KR. Saleilles. — Mélanges de droit comparé. I. Introduction à l'É- 
tude du Code civil allemand, à propos de la traduction française 
entreprise par le Comité de législation étrangère. Paris, Pichon, 
1904, 124 p. 


On connaît déjà la grande entreprise organisée par le Comité 
de législation étrangère relativement au Code civil allemand. 
Il s’agit d’en donner non pas seulement une traduction pure et 
simple, mais un véritable commentaire au moyen d'un système 
de notes qui permettent de faire saisir toute la portée du texte 
traduit. S’il est vrai qu’une loi quelle qu’elle soit, sous-entend 
toujours beaucoup plus qu’elle n'exprime, en faisant appel pour 
son intelligence à un ensemble de conceptions nationales si pro- 
fondes qu’elles en sont devenues inconscientes, cela est encore 
plus exact pour les lois allemandes, où le flottement même du 
langage rend l'expression plus insuffisante. Le premier volume, 
seul encore paru, est dû à M. Saleilles. Le nom de l’auteur me 
dispense d'insister sur l’abondance et la profondeur de doc- 
trine contenue dans les notes : les études de l’auteur sur la 
théorie des obligations ou celle de la déclaration de volonté 
élaient des travaux d'approche en vue de la présente traduc- 
tion. En tête se place une préface où M. Saleilles retrace l’his- 
toire de la rédaction du Bürgerlisches Gesetzbuch en remon- 
tant jusqu’au début du x1ix° siècle, lors de la grande querelle 
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entre Thibaut et Savigny. Les deux livres traduits compren- 
nent : le premier livre, toute la partie générale du Code, c'est- 
à-dire l'étude des personnes, des choses, des actes juridiques, 
des délais, de la prescription, de l'exercice des droits et de la 
prestation de sûreté. Le second livre (les six premières sec- 
tions sont seules contenues dans ce volume) la théorie géné- 
rale des rapports d'obligation. Indépendamment donc des 
points sur lesquels les publications antérieures de M. Saleilles 
nous ont déjà profondément éclairés sur les doctrines alle- 
mandes, on sera heureux de trouver ici le résumé de théories 
telles que celles sur les personnes juridiques ou sur les choses 
qui, par le menu, nous sont moins connues. 

Oserai-je seulement regretter qu'à côté de la traduction, le 
comité n'ait pas cru devoir insérer le texte même de l’article 
du Code? Nous aurions peut-être été mieux à même, par la 
suite, de comprendre les inflexions de doctrine qui ne manque- 
ront pas de se produire. 

L'introduction à l'étude du Code civil allemand est, ce qu’on 
pourrait appeler l'étude externe du Code. M. Saleilles y re- 
prend, plus approfondie l'histoire de la codification en Alle- 
magne au xix° siècle en faisant bien sentir, comment, de même 
qu'il a fallu procéder à la rédaction des coutumes provinciales 
chez nous avant d'arriver à l'unification du droit, de même en 
Allemagne la phase impériale de rédaction a été précédée par 
un mouvement d'apparence particulariste où se produisent des 
codifications locales. Le tout est couronné par la grande lutte 
que se sont livrée, à travers les rédactions successives du pro- 
jet impérial, romanistes et germanistes, les deux écoles incar- 
nées en quelque sorte dans MM. Windscheïd, le pandectiste et 
von Gierke, le germaniste. Le Code allemand a soulevé immé- 
diatement un grand nombre de graves questions dont l'examen 
s'impose avant toute étude interne. Ce sont d’abord celles qu’en- 
gendre l’existence d’un tréfonds de législations particulières 
qu'on n’a pas voulu complètement abroger. L'art. 55 de la loi 
d'introduction décide bien qu'en principe elles cessent désor- 
mais d'être en vigueur. Mais en mème temps il prévoit le 
cas où le Code civil ou la loi d'introduction réserve leur appli- 
cation. Et c’est un point délicat que de déterminer le contenu 
du domaine ainsi réservé. Des difficultés analogues se présen- 
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tent pour faire soit au droit romain, soit surtout à la coutume, 
leur part. Tandis que l’art. 2 du premier projet refusait toute 
autorité au droit coutumier général ou local, le texte définitif 
omit la question parce que l’art. 2 de la Constitution de l'Em- 
pire suffisait à exclure l’application du droit coutumier parti- 
culariste et qu'au sujet d'un droit coutumier d'Empire on 
aimait mieux laisser libre cours aux conceptions doctrinales et 
jurisprudentielles dominantes. Enfin, en dehors de cette sorte 
de liquidation du passé et de cette détermination de l'autorité 
respective des diverses sources législatives, il restait à fixer 
l'attitude du Code civil allemand vis-à-vis de l'individu et vis- 
à-vis de l'interprète. Le Code allemand consacre sans doute le 
principe de la liberté des conventions, ou comme on dit, de 
l'autonomie de la volonté. Mais dans les règles qu'il édicte, 
même relativement à celles qu'il dépend des parties de modi- 
fier, il a moins la prétention de traduire la volonté vraie des. 
parties que de les engager à tenir compte des exigences de la 
justice sociale, même au détrimént de leurs intérêts individuels 
et égoïstes. C’est en s'inspirant des mêmes principes qu'il 
élargit le rôle et la mission de l'interprète. L'interprétation ne 
se borne pas à la recherche de la volonté du législateur. Si 
elle s'appuie au texte de la loi, elle le déborde. L’interpréta- 
tion est le procédé dont le juge se sert dans un triple but : 
« mettre la loi à même de donner satisfaction aux nécessités 
sociales qui lui ont donné naissance — lui permettre, par une 
application extensive, de subvenir aux exigences de l’avenir 
— enfin lui garder son rôle de directrice générale de la vie 
juridique de la collectivité ». 

À l'examen de toutes ces questions, certainement les plus 
graves parmi celles que soulève le nouveau Code civil alle- 
mand, M. Saleilles ajoute une étude sur le plan du Code, sur 
sa technique et ses caractères au point de vue social. 

Cette rapide énumération suffit à faire saisir l'importance 
des problèmes qui y sont soulevés. Ils y sont examinés avec 
cette hauteur de vue et cette magistrale aisance dans le jeu des 
conceptions abstraites auxquelles le grand talent de l’auteur 


nous a accoutumés. 
Ep. MEYNIAL. 
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DROIT CIVIL ANGLAIS 


E. Lehr. — Éléments de droit civil anglais, 2 édit., revue et 
augmentée par M. Dumas. 2 vol. in-8°. Paris, Larose, 1906 ; Lvui- 
416-424 p. 


Depuis 1885, époque où M. Lehr publiait la première édi- 
tion de ses Éléments, les travaux parus en France sur le droit 
civil anglais ont été rares : une traduction du S{atut personnel 
de Dicey, qui appartient surtout au droit international, une 
monographie de Barclay, et un abrégé tout à fait sommaire de 
MM. Pavitt et Simon-Juquin; voilà le bilan. L'excellent ou- 
vrage de M. de Franqueville et les études de MM. Decugis, 
Destruels, Fromageot, Giraudot et Méliot, Leval, Lyon-Caen. 
Rand-Bailley et Sélim portent sur l'organisation judiciaire et 
le droit commercial, non sur le droit civil. Aussi le volume de 
M. Lebhr s'est-il assez vite épuisé. D'ailleurs les changements 
qui s’étaient produits dans la jurisprudence et surtout dans la 
législation rendaient indispensable une seconde édition. De- 
puis 4885 des lois nouvelles ont transformé ou du moins mo- 
difié les principes admis en matière de propriété artistique ou 
littéraire, de brevets d'invention, de fermage, de publicité des 
transmissions immobilières, de mariage, de tutelle, de travail 
industriel, etc, Je n'entreprendrai pas une énumération même 
écourtée de ces innovations. Je me borne à remarquer que les 
procédés et la manière de légiférer, du Parlement anglais n'ont 
pas varié. Ainsi quoiqu'il ait compris la nécessité de publier les 
transferts de droits immobiliers, il n’a point voulu imposer lui- 
même cette publicité; mais il a permis aux conseils du comité 
de la rendre obligatoire dans leur circonscription respective : 
exemple du système d'option locale. Le goût des Anglais pour 
ce système s'est également manifesté en 1903 et 1904 par le 
vote de deux lois qui donnent aux autorités administratives 
des diverses localités le droit de prendre des arrètés pour dé- 
terminer le nombre d'heures maximum du travail des enfants 
et l’âge au-dessous duquel ils ne peuvent être employés. 

Ainsi encore, désireux d’améliorer la situation du preneur à 
bail, le législateur a, au lieu de procéder par voie de principe 
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général, énuméré un certain nombre de cas où les améliora- 
tions faites parle preneur lui donnent droit à indemnité : énu- 
mération forcément incomplète et qu’il faudra continuer. 

M. Lehr a suivi, comme dans la première édition, l’ordre 
généralement adopté sur le continent pour l'exposé des diver- 
ses matières du droit civil. Si cette méthode peut être critiquée 
au point de vue scientifique, il faut reconnaître qu'elle est 
commode pour nous. 

M. Lehr a été aidé dans la préparation de cette nouvelle 
édition par M. Dumas, qui avait publié en 14899 un supplément 
à la première et des études spéciales sur le droit anglais. 
L'ouvrage ainsi remanié, est appelé à rendre des services, 
d'autant plus incontestables qu'il tient une place unique dans 


notre littérature juridique. 
G. APPERT. 





DROIT AMÉRICAIN 


st 


Publications of the Mississipi historical Society. Vol. VII, Oxford, 
(Mississipi), 4 vol. gr. in-8°, 531 p. 

Ce volume, qui contient les travaux publiés en 1903 par la 
Société historique du Mississipi, n'est pas moins important que 
ceux qui l'ont précédé. Les études qui y figurent, se rap- 
portant toutes à l’histoire de ce grand État offrent un très vif 
intérêt. Les unes ont pour objet l’histoire d’une localité telle 
que Colton Gin Port, la Cache, Clinton ou Mashulaville. 
D'autres ont un caractère plus général et retracent les progrès 
de la navigation et du commerce sur le grand fleuve quia 
donné son nom à l’État, l’histoire de ses inondations et celle 
de l'épidémie de choléra qui dévasta ces contrées en 1849. 
Le plus grand nombre est consacré à la publication de souvenirs 
personnels relatifs à des épisodes de la guerre de Sécession. 
Parmi ces dernières, il faut citer en première ligne celle où 
Miss Mary J. Welsh a retracé le tableau de ce que fut la guerre 
pour les non-combattants : difficultés d’alimentation, prix des 
denrées, perturbations résultant de l'interruption des services 
publics, état des églises et des écoles, etc. 
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Une autre catégorie de travaux contient les notices biogra- 
phiques consacrées à des personnages ayant joué un rôle im- 
portant. Parmi ces dernières, nous citerons celle consacrée à 
notre compatriote Félix Labauve, qui, né à Vouziers d’un sol- 
dat de Rochambeau et de la Révolution, fut envoyé fort jeune 
aux États-Unis où il passa une noble existence partagée entre 
l’agriculture et les fonctions publiques. Est également très 
digne d'intérêt celle consacrée à Greenwood Le Flore qui né en 
1800 d’un français nommé La Fleur, émigré aux États-Unis, 
fut le dernier chef des Indiens Choctaws. 





DROIT CIVIL FRANÇAIS 


L. Josserand. — De l'abus des droits. Paris, A. Rousseau, 1905, 
in-8°, 89 p. 

L'expression assez récente d’ « abus de droit » dans notre 
langue juridique, est employée par M. J. pour désigner l'usage 
malicieux d’un droit. Il a écrit sur cette matière une brochure 
remarquable par la forme et par la pensée, dont il convient 
que les lecteurs de la Revue historique soient avisés (1). Aussi 
bien y a-t-il là une évolution de l'idée de droit qui relève de 
l’histoire. 

Examinant d'abord l'orientation des diverses législations à 
ce point de vue, M. Josserand distingue deux courants : le 
courant individualiste ou absolutiste, qui caractérise la race 
anglo-saxonne et le courant social qui trouve sa manifestation 
la plus éclatante dans le nouveau Code allemand (2). Se renfer- 
mant ensuite dans le droit français, l’auteur recherche les mul- 
tiples applications que notre jurisprudence a faites de ce prin- 
cipe qu'il n'est pas permis d'abuser de son droit. Sur ce point 


(1) Quelques-unes des idées émises par M. Josserand se trouvaient déjà 
dans le beau rapport présenté par M. Saleilles sur l'abus de droit à la sous- 
commission de révision du Code civil. 

(2) Art. 226. — « L’exercice d’un droit n’est pas permis lorsqu'il ne peut 
avoir d'autre but que de causer dommage à autrui ». 
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M. Josserand avait été devancé par MM. Bosc, Porcherot, Char- 
mont, Ripert, Saleilles, etc. Toutefois il me paraît être allé 
plus loin que ses devanciers, par exemple en montrant com- 
ment le refus de conclure un contrat ou l'exigence d’un créan- 
cier à faire exécuter strictement le contrat pourrait constituer 
des abus de droit. Mais la partie la plus originale de son travail 
est dans l'essai qu'a fait le distingué professeur d’une théorie 
générale. Pourtant je crois constater une certaine indécision 
dans ses idées. Après avoir cherché à démontrer (p. 45) que 
l'élément constitutif de l’abus n’est pas l’anormalité de l'acte 
accompli, qu’il faut y voir (p. 49) une notion d'ordre essentiel- 
lement subjectif, M. Josserand cherche à élargir la conception 
de l’abus. A l'intention 'malicieuse, il assimile la faute lourde, 
puis en arrive à la conclusion que la pierre angulaire de toute 
la théorie de l’abus des droits, c'est le « motif légitime », c'est- 
à-dire la destination en vue de laquelle le droit a été créé. Le 
juge est ainsi convié « à scruter les différentes prérogatives 
concédées aux individus pour en découvrir le ressort ». J'avoue 
pe pas apercevoir en quoi cette conception de l'abus du droit 
demeure subjective. 

À quelle satisfaction peut prétendre la victime de l'abus ? 
M. Josserand estime qu’elle aura droit non seulement à des 
dommages-intérêts, mais à une réparation en nature. Enfin il 
termine en prouvant que, d'une part, l’abus de droit ne se con- 
fond pas avec l'absence de droit, d'autre part que les solutions 
concrêtes auxquelles conduit sa théorie sont à la fois équitables 
et conformes au but social du droit. 

La thèse de M. Josserand me paraît exacte, dans ses lignes 
générales. Il a eu le mérite de montrer mieux qu’on ne l'avait 
fait encore comment elle avait pris pied dans la jurisprudence 
et dans les législations étrangères. Mais elle n'est tout à fait 
originale que sur un point, à savoir dans les efforts de l’auteur 
pour englober dans l’abus du droit les actes contraires à la 
destination vraie du droit. [l y a longtemps que non seule- 
ment la jurisprudence, mais la doctrine elle-même (à part 
quelques rares et très récentes dissidences), condamnent l'abus 
du droit (sous d’autres expressions bien entendu). Et c'est sur 
ee point d'histoire que je serais tenté, dans une revue histo- 
rique, de critiquer surtout les affirmations de M. Josserand. Il 
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n'est pas exact que les auteurs « représentent sur cette ques- 
tion l’extrême arrière-garde du mouvement juridique » et que 
les tribunaux aient pu développer cette théorie, sans que les 
œuvres doctrinales « aient reflété, fût-ce imparfaitement, ce 
point de vue ». La vérilé est, qu'en matière de propriété tout 
au moins et dans les rapports de voisinage, tous les auteurs, 
sans aucune exceplion je crois, ont proclamé qu’on ne peut 
user de son droit pour molester autrui. Je me borne à citer pour 
notre ancien droit, Guy-Coquille, Domat, Ferrière, de Buridan, 
Despeisses, de Merville, Fournel, etc., etc., et pour la période 
postérieure au Code civil, Daniel, Duvergier, Sourdat, Lau- 
rent, Aubry et Rau, Fromageot, Sauzet, Mongin, etc., etc. 
{sans parler de ceux que cite M. Josserand lui-même). Il faut 
arriver jusqu’à M. Demolombe pour trouver l'expression de 
l’idée contraire (1). Je sais bien que les auteurs en question 
n’apercevaient pas toute la portée de l’idée; mais c'était bien 
quelque chose de la dégager dans la plus importante de ses 
applications. 

Et je trouve M. Josserand bien absolu quand il déclare, d'une 
façon générale, que « toutes les résistances opposées par l'É- 
<ole à la pratique ont été stériles » et « que sa tâche, à peine 
d’être factice et stérile, est toute d'observation et de coordi- 
nation ». Le distingué professeur sait fort bien que plus d'une 
fois l'École a victorieusement combattu la jurisprudence, qui 
faisait fausse route, et l’a poussée dans des voies nouvelles et 
fécondes. Sans insister sur les services rendus à cet égard par 
les grands arrêtistes, comme M. Labbé, qu'il me suffise de rap- 
peler que M. Josserand lui-même, avec M. Saleilles, n’a pas été 
étranger au changement qui s’est produit dans les idées en ma- 
tière de responsabilité. 

G. APPERT. 


(1) Voy. pour les références, note dans Sir. 1904. 2. 2117. 


Revue xisr. — Tome XXIX. 54 
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LÉGISLATION FINANCIÈRE 


M. Moye. — Précis élémentaire de législation financière. 
Paris, Larose et Tenin, 1905, in-18, 419 p. 


L'étude de la législation financière fait dans les facultés de 
droit l’objet d’un cours à option. C’est pour les étudiants de ce 
cours que M. Moye a écrit le présent volume. L'auteur décline 
l'honneur d’avoir fait œuvre originale et scientifique. Il a en- 
tendu rédiger un précis élémentaire, une simple introduction à 
l'étude des sciences financières. Aussi s'est-il montré très sobre 
de renseignements statistiques et de références bibliogra- 
phiques ou jurisprudentielles. Pour la même raison, il a fait 
porter ses explications plutôt sur l'organisation positive de notre 
législation financière que sur l’étude des questions théo- 
riques. Les législations étrangères ne sont abordées qu'à titre 
de rapprochement. Le volume est divisé en quatre livres, qui 
traitent respectivement : 1° de la théorie générale des impôts, 
2° de la législation française des impôts, 3° des dettes de l’État 
et 4° du budget de l’État. 

Tel qu'il est, le petit volume de M. Moye répond à un 
besoin réel et sera fort utile aux étudiants. 





ÉCONOMIE POLITIQUE 


————_—_— 


Paul Guiraud. — Études économiques sur l'antiquité, 4 vol. in-16, 
293 p. Paris, Hachette, 1905. 


Quelques-unes de ces études ont été publiées en articles, la 
première est même fort connue. Le disciple si remarquable de 
Fustel de Coulanges y étudie l’Évolution du travail en Grèce, 
le passage du régime patrimonial au régime aristocratique et 
au socialisme. Puis il étudie successivement l'impôt sur le 
capital à Athènes (2° étude) et à Rome (4°), la population en 
Grèce et l’Impérialisme Romain. M. Guiraud insiste justement 
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sur le rôle des questions économiques dans l'antiquité, et 
il ressort de son livre l'importance pour nous de leur étude. 
Le dernier chapitre en particulier est de grande actualité; et 
l'auteur établit le rapport saisissant de l'impérialisme ancien et 
des impérialismes modernes. Son interprétation économique de 
l’histoire romaine est fort instructive. Lumineusement il mon- 
tre que le conflit entre Rome et Carthage « éclate donc non 
pour une question de race comme on l’a souvent répété, mais 
pour une question d'intérêt », ingénieusement il montre com- 
ment, le mélier militaire étant une profession, le licenciement 
prématuré d’une légion équivalait à un lockout. 

« L'Empire comme on voit fut à Rome le fruit naturel de 
l'impérialisme, de même que l’impérialisme fut la conséquence 
de l’état économique de la Société ». 

Une analyse plus étendue de l'ouvrage ne nous est pas per - 
mise ici. C’est un regret pour nous, car il a mérité de retenir 
l'attention de chacun. 


J.-P. Alglave, L. Brocard, P. Cahen, E. Dolléans, E. 
Fochier, R. Lafarge, J. Lyon, C. Paultre, L. Polier, 
B. Raynaud. — Questions monétaires Contempuraines, Paris, 
Larose et Tenin, 1905; 4 vol. in-8°, 852 p. 


Ce livre est une collaboration des candidats à l'agrégation 
économique. {1 présente un tableau de la plupart des questions 
actuelles relatives à la monnaie. Le nombre des collaborateurs 
a permis de l’achever relativement vite et ainsi on y trouvera 
rassemblés et mis au point des documents récents d'inestima- 
ble prix pour les économistes. 

On eût pu souhaiter qu’un lien plus précis permit une vue 
synthétique de « la question monétaire ». Le travail de M. Dol- 
léans, malgré son mérite, ne suffit pas à combler cette lacune. 
Peut-être eût-il trouvé sa place naturelle dans la préface. 
Parmi les trois professeurs qui y ont travaillé, l’un d'eux était 
très particulièrement qualifié par ses beaux travaux anté- 
rieurs pour nous donner ce résumé dont l’absence est regret- 
table. 

Faute de pouvoir analyser ici l'ouvrage dans le détail, signa- 


808 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


lons deux travaux qui se classent bien au-dessus des autres, 
la plupart consciencieux, quelques-uns intéressants, l'étude 
très remarquable de M. Dolléans sur la Monnaie et les prix, et 
celle de M. Polier sur la Production de l'argent, aussi solide 
comme fond et plus séduisante de forme. La tentative qui a 
provoqué de tels travaux peut être considérée comme ayant 
suffisamment réussi pour mériter d’être recommencée. 


SOCIOLOGIE 


me 


Albert Houtin — L’'Américanisme, 1 vol. in-18 
de 497 pages, Nourry, éditeur. 


Ce livre est divisé en deux parties d'inégale importance : 
L'Américanisme aux États-Unis et l'Américanisme en France. 
Dans la première, la plus courte, l’auteur étudie la situation 
du catholicisme aux États-Unis depuis le commencement du 
xix° siècle. Passant rapidement sur les cinquante premières 
années, il s'arrête plus longuement sur le P. Hecker, le célè- 
bre fondateur des Paulistes, et sur les prélats d'Amérique : le 
cardinal Gibbons, l'archevêque Ireland, l'évêque Spalding.— La 
seconde partie, de beaucoup la plus développée, est consacrée 
à l'histoire du mouvement d'idées qui s’est produit dans la 
France catholique depuis une vingtaine d’années environ, 
lorsque la connaissance de ce qui se passait de l’autre côté de 
l'Océan fut répandue en France par divers livres qui préoccu- 
pèrent vivement l’opinion publique. 

Il ne nous appartient pas de porter un jugement sur ce livre 
dont l'objet est étranger aux études auxquelles notre Revue 
est consacrée. Il est à signaler seulement à ceux de nos lecteurs 
qui s'intéressent à l'étude des questions religieuses actuelles. 
En dehors des polémiques, ils y trouveront notamment une bi- 
bliographie assez copieuse du sujet. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Par arrêté du 30 oct. 1905, MM. Olivier 
Martin et Simonnet, docteurs en droit, ont été chargés d’un 
cours de droit romain, du 1°" nov. 1905 au 30 oct. 1906, le 
premier à la Faculté de droit de Lyon, le second à la Faculté 
de Nancy. 

Par décret du 26 nov. 1905 une chaire de droit interna- 
tional public et de droit constitutionnel a été créée à la Faculté 
de Lille. 

Par décret du 9 janv. 1906 des concours d'agrégation s’ou- 
vriront à Paris aux dates ci-après : 


Le 1°r oct. 1906 (droit privé et droit criminel : 2 places); 
Le 1°* oct. 1906 (droit public : 2 places); 

Le 8 oct. 1906 (histoire du droit : 2 places); 

Le 8 oct. 1906 (sciences économiques : 1 place). 


Les registres d'inscription seront clos deux mois avant l’ou- 
verture desdits concours. 


Le 
æ « 


À signaler dans les périodiques récents : J. ArNoux. Fiefs 
du monastère de Saint-Martin de l’île Barbe(1). — D. Ar- 
BAUD. Les possessions de l’abbaye de Saint-Victor de Marseille 
dans les Basses-Alpes avant le xr1° siècle, avec des recherches 
sur l’origine de quelques familles de Provence, précédées de 
la topographie du polyptique de Wadalde (2). — V. LrEuraur». 
Le journal de Jean Lefèvre, chancelier des comtes de Provence 
(1382-1417)(3). — DeLmas. Une ville morte bas-alpine (4). — 


(1) Annales des Basses-Alpes, 1903-1904, p. 21-25. 

(2) Même rec., 1903-1904, p. 48-64, 121-140, 189-202, 253-268, 444-462, 
532-570. 

(3) Même rec., 1903-1904, p. 174-187, 236-252. 

(4) Même rec., 1903-1904, p. 278-283. 
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Maure. Mouvements insurrectionnels contre les Droits réunis 
(1813-1814)(1). — M.-Z. Isnarp. Comptes du receveur de la 
vicomté de Valernes (1401-1408) (2). — F. Porta. Blasphé- 
.mateurs et sacrilèges. Traits de mœurs à Marseille au Moyen 
âge (3). — Ph. Mamizzy. Charte de donation à Saint-Victor, 
de 1059(4). — A. Canio. Rachat d’un captif à Bougie en 
4400 (5). — A. Crémieux. Le premier maire de Marseille (6). 
— Ph. Mamiczy. Un mandat touché par Ch. Barbaroux (7). 
— À. DE FouLques DE ViiLarEerT. Une petite contribution à 
l'histoire de Marseille. Disette de céréales, en 1533(8). — 
P. Ricaup. Un procès de confrérie en 1789(9). — EsMein. 
Baignes au Moyen âge (10). — Navarre. Une révolution 
en Charentes au xvi* siècle (41). — ViNcenT. Une paroisse 
autrefois en Angoumois : Maurillac-le-Franc(12). — SiLVESTRE. 
Rochefort, château et châtellenie (1047-1666) (13). — M£° BeL- 
LET. Histoire de la ville de Tain (14). — RoucanrTe. La forma- 
tion du domaine royal en Gévaudan (fin) (15). — PuaicipPpe. La 
baronnie de Tourrel et ses seigneurs (16). — F. Mëcr. Les 
cahiers des bailliages et sénéchaussées d'Auvergne (17). — 
À. DE QUIRIELLE. Autour d'une édition de 1498 des coutumes 
du Bourbonnais (18). — F. CLaunon. Une Charte de Louis Ie, 


(1) Même rec., 1903-1904, p. 284-298, 432-444. 

(2) Même rec., 1903-1904, p. 298-318, 363, 374, 421-432, 537-552. 

(3) Annales hist. de Marseille et de lu Provence, 1903, p. 4-12. 

(4) Même rec., 1903, p. 12-14. 

(5) Même rec., 1903, p. 15-20. 

(6) Même rec., 1903, p. 21-30. 

(1) Même rec., 1903, p. 24-36. 

(8) Rép. des trav. de la Soc. de stalistique de Marseille, 1902-1903, p. 404- 
411. 
(9) Même rec,, p. 412-414. 

(10) Rev. des Charentes, 1903-1904, p. 330-336, 366-371. 
(11) Rev. des Charentes, 1903-1904, p. 463-470. 

(12) Bull. de la Soc. de géogr. de Rochefort, 1898, p. 3-27, 81-121, 161-186, 
225-255. 

(13) Mème rec., 1899, p. 124-142, 181-203. 

(14) Bull. de la Soc. d'arch. de la Drome, 1904, p. 6-45, 113-146, 225-297, 
337-381. 

(15) Bull. de la Soc. d'agric., sciences et arts de la Lozère, 1902, p. 81-128. 

(16) Même rec., 1903, p. 1-140; 1904, p. 141-220. 

(17) Rev. d'Auvergne, 1903, p. 161-186, 276-298, 321-360. 

(18) Bull. de la Soc. d'émul. du Bourbonnais, 1904, p. 6-8. 
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comte de Clermont, sire de Bourbon (1320) (1). — MOREL DE 
VoLeine. Les fiefs de Pierrefilant et Serfavre à Rivolet (2). — 
Guizzer-Brosserre. Les franchises d'Ordonnaz (3). — A. CHa- 
any. Les syndics de la ville de Bourg et la corporation des 
bouchers de 1445 à 1552 (4). — O. DE Romaner. Prestation 
solennelle de foys et hommages à Bellême, en 1576 et 
caractères de la féodalité dans le Perche (5). — F. Pas- 
quIER. Privilèges et liberté des trois États du comté de Foix 
à la fin du xiv* et au commencement du xv° siècle (6). 
— H. Pirenne. Le privilège de Louis de Male, pour la 

ville de Bruges du mois de juin 1380(7). — J.-M. Vipar. 
_ Le tribunal d’inquisition de Pamiers, notice sur le registre de 
l'évêque J. Fournier(8). — J. FinorT. Listes des diplômes 
des rois carolingiens et des premiers rois capétiens, conservés 
dans les archives du Nord(9). — R. Ropièrr. La coutume 
de Beuvrequen (1419)(10). — FourasrTié. Privilèges, franchi- 
ses et libertés de. la ville de Sainte-Spérie (11). 


s 
+ * 


Parmi les ouvrages récemment parusil convient de signaler : 
ArNauD. Mémoire sur les États de Foix (1608-1789)(12). — 
De Bonap. Les comtes de Rodez et les seigneurs de Bé- 
navent(13). — E. Gossarr. L'établissement du régime espa- 
gnol dans les Pays-Bas(14). — E.-W. Ripces. Constitutional 
law af England (15). — G. Vipruasson and F. York Po- 


(1) Même rec., 1904, p. 105-112. 
(2) Bull. de la Soc. des sciences et arts du Beaujolais, 1904, p. 113-130. 
(3\ Bull. de la Soc. des sciences et d'arch. de l'Ain, 1901, p. 66-75. 
(4) Même rec., 1904, p. 76-80. 
(5) Bull. de la Soc. percheronne d'histoire, 1902-1903, p. 19-42. 

_ (6) Bull. de la Soc. Ariègeoise, etc., 1903-1908, p. 231-239. 
(1) Acad. roy. de Belgique, Bull. 1903, p. 13-25. 
(8) Annales de Saint-Louis des Français, 1903-1904, p. 377-435. 
(9) Bull. de la commiss. hist. du dép. du Nord, 1904, p. 139-162. 
(10) Bull. de la soc. acad. de Boulogne-sur-Mer, 1903, p. 427-450. 
(14) Bull. trim. de la soc. des étud. lité. du Lot, 1903, p. 10-19. 
(12) Toulouse, Privat, 19084, in-8°, x11-172 p. 
(13) Paris, Champion, 1905, in-8°, 48 p. 
(14) Bruxelles, Lamortin, 1905, in-80, 331 p. 
(15) London, Stevens, 1905, in-80, xxxu1-459 p. 
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WELL. Origines Islandicae (1). — A. DE SaINT-LÉGER et 
P. Sacnac. Les cahiers de la Flandre maritime en 1789, 
t. 1°7(2). — A. MÉRiGNHac. — Traité de droit public inter- 
pational, 1" part. (3). — J. Susra. Die rômische curie 
und das concil von Trient unter Pius IV (erster band)(4). — 
Festgaben für Fr. J. Neumann (5). — Festgabe für Felix 
Dahn (6). 


Pa” 
M. Bornarel a été déclaré digne du grade de docteur ès-let- 


tres après avoir soutenu devant la Faculté des lettres de Paris 
une thèse sur Cambon et la Révolution française. 


G. APPERT. 





LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION 
DE LA REVUE. 


4. Em. Costa. — Andrea Alciato e Bonifacio Amerbach. Firenze, 
. Galileiana, 1905, in-8°, 38 p. 


. Enrico Loncao. — Stato, chiesa e famiglia in Sicilia dalla 
us dell” Impero romano al regno normanno. Parte I. Le inva- 
sioni vandaliche e il regno dei Goti. Con prefazione del prof. 
E. Besta. Palermo. A. Reber, 1905, in-8°, 127 p. 


3. G.-C. Buraggi. — Uno statuto ignoto di Amedeo [X duca di 
Savoia. Torino, V. Bona, 1905, in-8°, 32 p. 


4. F. Brandileone. — Note al Cap. xxx, del!’ editto di Luit- 
prando. Napoli, 1900, in-8°, 31 p. 


5. F. Brandileone. — Note ad alcuni canoni del concilio Foroiu- 
liano del anno 796. Cividale, 1900, in-8°, 9 p. 


6. F. Brandileone. — Note sull origine di alcuneistituzioni giu- 
ridiche in Sardegna durante il medioevo. Firenze, 1902, in-8°, 


55 p. 


(1) Oxford, 1905, 2 vol. in-80, xvi-728-787 p. 
(2) Paris, Picard, 1906, in-80, cui-471 p. 

(3) Paris, Libr. gén. de droit, 1905, in-8°, 580 p. 
(4) Wien, A. Hôider, 1904, in-&0, xcn-470 p. 

(5) Tübingen, Laupp'schen, 1905, in-80, 403 p. 
(6) Breslau, Marcus, 3 vol. 1905, in-8o. 


CHRONIQUE. 813 


7. PF. Brandileone. — Le cosidette clausole al portatore nei docu- 
menti medievali italiani. Milano, Vallardi, 1903, in-8°, 43 p. 


8. PF. Brandileone. — Sulla natura giuridica delle pensioni e 
delle commende ecclesiastiche : a proposito di una pensione eccle- 
siastica gravante sopra una commenda mauriziana. Citta di Cas- 
tello, 1903, in-8°, 30 p. 


9. F. Brandileone. — I. Condizione giuridica degli acquisti 
fatti dagli enti ecclesiastici napolitani, senza il regio assenso prima 
della publicazione del decreto 18 maggio 1857. — II. Nuove osser- 
vazioni sulla pensione ecclesiastica gravante sulla commanda di 
Staffarda. Citta di Castello, 1903, in-8°, 34 p. 


10. F. Brandileone. — La/radilio per cartam (rapadootç d iéyyoxpou) 
uel diritto bizantino. Prato, 1908, 26, p. 


11. Fr. Brandileone. — Contributo alla storia della comunione 
dei beni matrimoniali in Sicilia. Roma, 1905, in-8°, 18 p. 


12. Fr. Brandileone. — La clausola di esibizione della carta nei 
documenti bizantini medievali. Milano, Vallardi. 4905, in-80, 16 p. 


13. Fr. Brandileone. — Ultima fase della donatio propter nup- 
tias nella legislazione italiana, br. in-8°, 11 p. 


1#. Fr. Brandileone. — A proposito dell’ultimo canone del con- 
cilio forojuliano. Perugia, 1905, in-4°, 8 p. 


15. Max Conrat (Cohn). — Die Entstehung des westgothischen 
Gaius. Amsterdam, J. Muller, 1906, in-40, 144 p. 


16. Dr P. A. Leder. — Die Giakonen der bischôfe und presbyter 
und ihre urchristlichen Vorläufer. Stuttgart, F. Enke, 1905, in-8°, 
vai-402 p. 


17. L. Wahrmund (Dr). — Quellen zur Geschichte des rômisch- 
kanonischen Processes im Mittelalter. I Band, 1 heft. Die summa 
libellorum des Beraardus Dorna. Innsbrück, Wagner, 1906, in-8o, 
Xx1v-103 p. 


18. Pflüger (H. H.). — Cicero, Rede pro Roscio comaedo recht- 
lich beleuchtet und verwendet. Leipzig, Duncker und Humblot, 
1905, in-8°. 

19. Th. Mommsen. — Zum ältesten Strafrecht der Kulturvülker. 
Leipzig, Duncker und Humblot, 1905, in-8°. 


20. Ph. Heck. — Die Gemeinfreien der Karolingischen Volksrechte. 
Halle, Max Niemeyer, 1900, in-8°, xvi-649 p. 


21. Ph. Heck. — Der Sachsenspiegel und die Stände der Freien. 
Mit sprachlichen Beiträgen von Dr A. Bürk. Halle, Max Niemeyer, 
XXVI-861 p. 


22. Otto Hirschfeld. — Die kaiserlichen Verwaltungsbeamten 
bis auf Diocletian. Berlin, Weidmann, 1905, in-8°, VIII-514 p. 


814 CHRONIQUE. 


23. Dr A. Werminghoff. — Geschichte der Kirchenverfassung 
Deutschlands im Mittelalter. Erster band. Hannover, Hahn, 1905, 
in-8°, vr1-301 p. 


24. KR. de Urena y Smenjaud. — La legisiacion gotico-hispana 
(Leges antiquiores. Liber judiciorum). Madrid, 1905, in-8°, 587 p. 


25. KR. Génestal. — Histoire de la légitimation des enfants naturels 
en droit canonique. Paris, E. Leroux, 1905, in-80, 1v-234 p. 


26. W. Sharp Mackechnie. — Magna Carta. À commentary on 
the great charter of king John. Glasgow, J. Maclehose, 1905, 
in-8°, xix-606 p. 


27. G. Lamouzèle. — Essai sur l’organisation et les fonctions de 
le compagnie du guet et de la garde bourgeoise de Toulouse au 
xvut et au xvine siècles. Paris, Champion, 1906, in-8°, 144 p. 


28. Romuald Hubé. — Pisma poprzedzone zarysem biograficzno 
krytycznym przez Karola Dunine. 2 vol. in-8°, Varsovie, M. Arct, 
1905. 


Écrits de Romuald Hubé, précédés d’une esquisse biographique et 
critique, par Charles Dunin. 


29. Dr. St. Estreicher. — Kodeks Hammurabiego. Krakow, 
1905, in-8°, 32 p. 


30. Moye. — Précis élémentaire de législation financière. Paris, 
Larose et Tenin, 1905, in-18, 418 p. 


31. H. Michel. — La loi Falloux (4 janvier 1849-15 mars 1850). 
Paris, Hachette, 1906, in-8°, 524 p. 


32. F. Brandileone. — Il contratto di matrimonio. Torino, frat. 
Bocca, 1898, in-8°, 47 p. 


33. F. Brandileone. — Die subharratio cum annulo. Ein Bei- 
trage zur Geschichte des mitrelalterlichen Cheschliessungsrechtes. 
Tübingen, Mohr, 19041, in-8°. 


34. F. Brandileone. — Le pensioni ecclesiastiche e le rendite 
perpetue. Rome, 1905, in-8°. 

35. KR. Claparède. — Un nouvel état européen. La Norvège indé- 
pendante. Genève, Paris, Fischbacher, 1906, in-12, 107 p. 


36. P. de Pelsmaeker. — Le courtage à Ypres aux x et 
xiv* siècles. Bruxelles, Weissenbruch, 1905, in-8°. 


Extrait des Bulletins de la commission royale d'histoire de Bel- 
gique, 1905, p. 439-484. 


37. A. Guillaume. — Étude sur le régime successoral de la cou- 
tume de Reims. Paris, Giard et Brière, 1905, in-8°, 213 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


TABLE DES MATIÈRES 


ARTICLES DE FONDS 


Pages. 
50e LE PR 5 
Eu. JosBé-Duvar. — Explication du n° 173 du livre 1 du « de 
oratore » de Cicéron (fin)............................... 9 
Féuix SENN. — Le nexum contrat de prêt du très ancien droit 
TOMAIN SE udinanmeasina tie Niort eus 49 
HenrR: Hayes. — La renaissance des études juridiques en France 
sous-leConsulat...,Nessessausesss usant 96, 378 
R. DaresrTe. — Loi des Homérites......................... 157 
Pauz Cociner. — Contributions à l’histoire du droit romain. 171 
JAROMIR CELAKOVSKY. — Les origines de la constitution muni- 
cipale; de Prague. sin ntm sieste spueess 195 
R. Daresre. — Le statut de Raguse de 1272................ 293 
AuGusTe Dumas. — Le conseil des prises sous l’ancien régime 
Te 317, 475, 613 
R. Daresre, — La «lex rhodia »........................... 429 
A. GirrARD. — La loi 6 « de confessis » (D., #2, 2) et l’ «oratio 
Dir Mare nie ua is ee een des 449 
HERZEN. — L'insula in flumine nata........................ 561 
CHÉNON. — L'ancien coutumier du pays de Berry............ 581 
Hermann Firrina. — Question de Droit disputée a Angers et à 
Paris (Traduct. de l'allemand par Robert Caillemer)......... 709 
FÉuix AuBEerT. — Le Parlement de Paris au xvit siècle (#er qr- 
1 D 737 


816 TABLE DES MATIÈRES. 


NÉCROLOGIE 
Pages 
Lupovic Beaucner. — Knut d'Olivecrona................... 523 
COMPTES RENDUS CRITIQUES 
I. Sociologie 
René Lavozzée. — L'État, le Père et l'Enfant (AnDré-E. 
SANOUSE Mie dbennen de Ca die done ss 426 
ANNALES de l’Institut international de Sociologie (P.-C.)...... 558 
ALBERT HourTiIN. — L’'Américanisme......................... 808 
II. Droit romain. 
Giuseppe Leon. — Dell'azione pauliana nel diritto romano 
(L. BouLarD)........, Te Ne ete Dee 274 
S1ro SoLazzi. — La revoca degli atti fraudolenti nel diritto 
romano (L. BouLanp)............................. se 27% 
Giu. ANGELE CHirtATTI, — L'azione in rivocazione per frode nel 
suo concetto razionale e‘giuridico (L. BouLanp)............ 274 
GESARE Benrorint. — Della transazione secondo il diritto ro- 
MAND ss 0,0 den Eds Stades aeseedéséroe . 2179 


EnrLicn, — Die Anfänge des testamentum per aes et libram. 
Bericht erstattet dem Historikercongress in Rom Rechtshis- 
torische Abtheilung (J. DecLareuiL)........,....... Nate 413 

Cu. Vizcans CHRISTENSEN. — Baareproven, dens Historie og 
Stilling 1 Fortidens Rets-og Naturopfattelse (G. Trsraud).. 415 
Dr Eucen Enriicn. — Beiträge zur Theorie der Rechtsquellen. 

Erster Theil : Das jus civile, jus publicum, jus privatum (J. 


DECLAREDIL se tee este sets nbense. Bd 
D' PR. SIEGMUND SCHLOSSMANN. — Litis contestatio (G. TEs- 

AUD see em Us MODs Sa nc 553 
RogerTo p1 RuGGiEro. — Sudi papirologici sul matrimonio e 

sul divorzio nell Egitto greco-romano (J. DecLaREuIL)...... 679 
Dr Pr. Tneovor Kipp. — Geschichte der Quellen des rômis- 

chen”Rechts (G: TÉSTAUD) insiste ses 684 


Studi di diritto romano, di diritto moderno e di storia del 
diritto publicati in onore di Vittorio Scialoja nel XXV anni- 
versario del suo insegnamento (RoBERT CAILLEMER)......... 688 


TABLE DES MATIÈRES. 


IIT. Droit canonique et ecclésiastique. 
R. Gônner et J. Sesrer. — Das Kirchenpatronatrecht im Gross- 
herzogtum Baden (Evo. MEyniar).................,....... 


S. Kezzer. — Die sieben rômischen Pfalzrichier im byzantinis- 
chen Zcitalter (Evo. Meyniaz)............,..........,..... 


E.-Cu. Basur. — Le Concile de Turin. Essai sur l’histoire 
des églises vrovençales au ve siècle et sur les origines de la 
monarchie ecclésiastique romaine (417-450) (J. DECLAREUIL). 


À. Caucuie et R. MaerE. — Les instructions générales aux non- 
ces des Pays-Bas espagnols (B.)....... iPod 


IV. Histoire du droit français. 


C. TRaPpenanD. — Le pâturage communal en Haute-Auvergne 
AR D 


Louis Ranicuer. — Maîtres imprimeurs et ouvriers typogra- 
Dhes, 1470-1903 (ED: Minis ia setaessdemiidares 


M. Baucnoxn. — La justice criminelle du magistrat de Valen- 
ciennes au moyen dge (Pauz Couiner).........,......,.. 


V. Histoire du droit espagnol. 


Eouarno 0e Hinososa. -— Estudios sobre la Historia del de- 
recho español (G. PLATON) .............................. 


Enrique Garcia HERREROS. — La sucesion contractual (G. Tes- 


VI. Histoire du droit tchèque. 


Dr Hans-Scareuer. — Untersuchungen zur Verfassungsges- 
chichte der bühmischen Sagenzeit (En. MEvyniaL)........... 


Dr Deuec IarosLaw (Compte rendu, par le Dr Léo DergLica, 
traduit de l'allemand par G. Bourcarrt)................... 


VII. Histoire du droit italien: 


Fen. CiccaGuione. — Manuale di storia del diritto italiano (E». 
MRYMAD is en nd Rs saisie 


Viro La Maria, — Testo antico delle consuetudini de Messina, 
adottato in Trapani (En. Mevnia)....................... 


817 


Pages 


123 


261 


425 


140 
142 


595 


129 


699 


139 


795 


281 


818 TABLE DES MATIÈRES. 


VIII. Histoire des institutions japonaises. 


Revon. — Le Japon moderne (G. A.)................. os... 


IX. Histoire diplomatique. 


Husericx (C4. H.). — The trans-isthmian canal. À study in 
american diplomati history (G. Weiz).................. 


X. Histoire du droit commercial. 


Festgabe der Juristischen Facultät der Universität Basel von 
Andreas Heusler. — C. WiezaAnn, Cambium und wechselbrief. 
— À. ZEICHMANN, Uber die Assisen von Jerusalem und von 
Antiochen. — C. BurckHArDT, Mutation rei interire usum- 
fructum placet. — K. Sreuin, Zür Geschichte der Basler 
Gerichsordnung. — F. FLeiner, Oeffentlich-rechtliche Vor- 
teilsausgleichung (En. MEyNiIAL)......................... 


P. Huveu. — L'histoire du droit commercial (En. MEvyniaL). 


DE PeLsmAcHer. — Des formes d'associations à Ypres au 
xl siècle... . eee 82 00822 te 0 0 060 0 © 2 + » 


XI. Histoire du droit occidental. 


CarLyLe. — Mediaeval political theory in the west (Evo. Mey- 
NIAB} 5.56 ace. Sole RE 


XII. Droit civil français. 


L. JosseranD. — De l'abus des droits (G. APPERT)......,..... 


XIIT. Droit civil anglais. 
E. Leur. — Éléments de droit civil anglais (G. AprEnT)...... 


XIV. Droit civil allemand. 


Dr Hewricu DEerNBurG. — Das bürgerliche recht des deutschen 
Reichs und Preussens. Dritter band : Das Sachenrecht (dritte, 
neu bearbeitete auflage). Vierter band : Deutsches Familien- 
recht (J. DECLARELIL)............ Re 


Juuius Ficker. — Untersuchungen zur Erbenfolge der Ostgerma- 
nischen Rechte (En. Meyniaz)..........................., 


796 


791 
7193 


794 


126 


803 


801 


144 


TABLE DES MATIÈRES. 819 


Pagés. 
Code civil allemand. — Tome premier : introduction et lexique, 
Livre I (art. 14-432) (En. Meyniae)........................ 798 


R. Sazeizces, — Mélanges de droit comparé (En. MEyxiaL).... 798 


XV. Droit civil suisse. 
Dr Karc FRievricn Rierscn. — {Handbuch der Urkundwissen- 
schaft (Ge TesTAUD). 548 nine eee 698 
XVI. Droit andorran. 
G. PLaron. — Du droit de la famille dans ses rapports avec le 
régime des biens en droit andorran (En. MEYyniaz)......... 280 
XVII. Droit américain. 


Publications of the Mississipi historical Society ............ . 802 


XVIII Droit argentin. 
Dr ErNesro Quesaoa. — La propriedad intelectual en el dere- 
cho argentino (G. TEesrauD...................... issue 697 
XIX. Droit administratif. 


Évouaro CHapuisarT. — La notion d'administration et le secret. 695 


XX. Droit public. 


Georc Jecuixek. — L'État moderne et son droit {Baspevaxr).. 696 


XXI. Droit international public. 
Baïrxow. — Personnalité juridique de la papauté dans le droit 
international contemporain (R. D.)............. be 397 
XXII. Législation financière. 


M. Move. — Précis élémentaire de législation financière..... 806 


XXIIL Économie politique. 


Gustave FaGniez. — Corporations et syndicats (GEonGes BLoN- 


820 TABLE DES MATIÈRES. 
\ : : Pages, 
A. Nasr. — Etude juridique sur les sociétés coopératives de 
CONSOMMANON eee loss se does den sed 701 
Ricwano-Lanpry. — La question de l'héritage............... 701 
Pau Guinaun. — Études économiques sur l’antiquité........ 806 
J.-P. ALGLAvE, L. Brocarp, P. CAEN, E. DoLLéans, E. Focier, 
R. LarARGE, J. Lyon, C. Pauzrre, L. Pozier, B. RaAyNAUD. — 
Questions monétaires contemporaines.................... 807 
CHRONIQUE 22 nie Mie uen 150, 287, 703 809 
La1STE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. ..... 
nr srsscececess...… 1455, 292, 428, 553, 706 812 





BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 











BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


1905 


ee time 


PÉRIODIQUES 


I. FRANCE. 


Académie de législation de Toulouse. Recueil. 4903. 
Tome LI. 

CrouzeL. La stipulation de retour conventionnel par l’ascendant 
donateur et la renonciation au retour légal, p. 1-24. — DuMÉRiL (H.). 
Aperçus sur l’histoire constitutionnelle de la Révolution d’Angle- 
terre, p. 69-90. — ForEsTié (Ed.). Les réformateurs royaux en Bi- 
gorre en 4344, p. 914-144. — MÉRIGNHAC. Le traité d'arbitrage per- 
manent au xxe siècle. Accords franco-anglais et franco-italien, 
p. 435-194. — BRessoLces (J.). Observations générales sur le décret 
du 45 août 4903 étabiissant un nouveau tarif pour les frais et dépens 
devant les tribunaux de première instance et les cours d’appel, 
p. 495-232. — Vipaz (G.). Considérations sur l’état actuel de la cri- 
minalité en France et les caractères de la criminalité moderne, 
p. 237-342. — FRAISSINGEA (L.). De l’extension à la navigation inté- 
rieure de certaines règles de la navigation maritime. Du critérium 
servant à distinguer : 4° Les bâtiments de mer et de l’intérieur ; 2° La 
navigation maritime et intérieure. Quelques considérations en faveur 
d’un régime hypothécaire de la navigation maritime et intérieure, 
p. 343-381. — Jaupon (H.). La crise viticole au point de vue juridi- 
que et historique, p. 398-408. 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 1904. 

GauckLER. Municipium Felix Thabbora, p. 180-189. — HeLBic ( W.). 
Contribution à i’histoire de l’equitatus romain, p. 490-204. — D’Ar- 
BOIS DE JUBAINVILLE. La vente de la fiancée au futur époux, p. 322- 


326. — GCAGNAT (R.). Inscription inédite de Khamissa (Thubursicum 
Numidarum), p. 478-484. 


Académie des Sciences morales et politiques. 1904. 

Tome LXI (CLXI° de la collection). GLasson (E.) Mémoire 
sur la condition civile des étrangers en France, p. 393-489, — Lu- 
CHAIRE (A.). Innocent III et les ligues de Toscane et de Lombardie, 


p. 490-514. — BouTuy. A propos de la souveraineté du peuple, 
_p. 712-769. 


Revue ist. — Tome XK1[X. a 


1} BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Tome LXII (CLXIIe de la collection). FAGN1Ez (G.). L'association 
professionnelle dans les temps modernes, p. 304-396. — ESMEIN (A). 
L'Assemblée nationale proposée par les physiocrates, p. 397-416. — 
Micuou (L.). L'ébauche du gouvernement parlementaire sous la pre- 
mière Restauration, p. 590-622. — Lori (H.). Note sur les relations 
coloniales de Bordeaux à l’époque de Charles [X, p. 729-742. 


Annales de Bretagne. 1903-1904. Tome XIX. 

RÉBILLON (A.). Recherches sur les anciennes corporations ouvriè- 
res et marchandes de la ville de Rennes (suite), p. 53-98, 364-408. 
__— Lesquen (G. de) et Mozcar (G.). Mesures fiscales exercées en 
Bretagne par les papes d'Avignon à l’époque du grand schisme d’Oc- 
cident (fin), p. 133-184, 474-541. — DuBreuiL (L.). Le district de 
Redon (1° juiliet 4790-18 ventôse an IV), p. 415-132. — SÉE (H.). 
L'administration de deux seigneuries de Basse-Bretagne au xvnr 
siècle. Toulgouet et Le Treff, p. 285-344. 


Annales de droit commercial. 1904. 18e année. 

Lacour (L.). Des fausses indications de provenance (fin), p. 1-17. 
— BERNARD (M.). Etude sur l’exécution en bourse d'actions ou d'o- 
bligations non libérées, p. 65-82, 425-154. — VaLény (J.;. Un con- 
trat de commande à la fin du xvue siècle, p. 481-187. — Juccior 
(Gh.-L.). Nature juridique du transfert des titres nominatifs. Stipu- 
lation pour autrui ou délégation, p. 204, 373-297. 


Annales de l'Est. 1904. 

STOUFF (L.). Les possessions bourguignonnes dans la vallée du 
Rhin sous Charles le Téméraire, p. 4-86. — Prisrer (Ch.). Histoire 
de l'ancienne Université de Nancy, 1768-1793 (suite), p. 177-252. 
— Duvesnoy. Cahier de doléances d'Haroué en 1789, p. 307-312. 


Annales de la Faculté des Lettres de Bordeaux et 
des Universités du Midi. 1904. 

Revue des Etudes anciennes. — PicnoN (R.). L'affaire des Rhetores 
latini, p. 37-41. — JurLian (C.). Notes gallo-romaines. Remarques 
sur la plus ancienne religion gauloise {fin), p. 47-62, 134-144, 256- 
262, 329-333. — Guiraup (P.). La propriété primitive à Rome, p. 221- 
255. 


Annales du Midi. 1904. 

Vipac (J. M.). Les origines de la Province ecclésiastique de Tou- 
louse, 1295-1318 (fin), p. 5-30. — THomas (L.). La vie privée de 
Guillaume de Nogaret, p. 461-207. — Douscer (G.). Un évêque de 
Vence devant l'inquisition, p. 330-340. — ARNAUD D'AGNEL {G.). 
Les possessions de l’abbaye de Saint-Victor de Marseille en Rouer- 
gue, p. 449-467. 


Bibliothèque de l’École des Chartes. 1904. Tome LX V. 
RoNciÈRE (Cb. de La). Le premier routier-pilote de Terre-Neuve 
(1579), p. 446-125. — BourGin (G.). L’incendie de la Bibliothèque ns- 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 11} 


tionale et universitaire de Turin, p. 432-440. — Croiser (M.). Notice 
sur la vie et les travaux de M. Gaston Paris, p. 441-473. — OMonT 
(H.). Diplômes carolingiens et autresdocuments concernant les abbayes 
d’Amer et de Camprodon en Catalogne, p. 364-389. — DELISLE (L.). 
Philippe-Auguste et Raoul d’Argences, abbé de Fécamp, p. 390-397. 


Bulletin de la Société de législation comparée. 1903- 
4906. Tue X XXII. 

H uBERT-VALLEROUX. Le droit de grève en France, en Belgique et 
en Angleterre (fin), p: 132-154. — MÉTIN (A.). Étude sur le droit de 
grève, la conuilialionu et l'arbitrage en Australie et dans la Nouvelle- 
Zélande, p. 480-194. — LEPELLETIER (F.). Le droit de grève et de 
coalition en Espagne, p. 494-199. — VERNEAUX (R.). Le droit de 
grève en général et dans l'industrie des transpurts maritimes en par- 
ticulier, p. 243-222. — NasrT. Études bur les associalions coopüratives 
de consommation eu Allemagne, p. 229-260. — Hôüsr (F1.). Nute sur 
les grèves et les lock out en Daneinark, p. 347-367. — PÉRITOH (J.). 
Etude sur la nouvelle consuiution du royauine de Serbie. 2° article. 
Des droits individuels, p. 384-423. — Hayem (H.). Note sur les lois 
d'ordre public, p. 423-428. 


Journal des Savants. 1904. 

LANGLois (Ch.-V.). La cowptabilité publique au x1n° et au x1v®”’siè- 
cle, p. 25-41. — RamBaup (A.). Le concordat de 4801, p. 96-104. — 
CiiLEuLs (A. des). Histoire des classes ouvrières en France, p. 244- . 
221. — BERGER (E.). Jean XXII et Philippe le Long, p. 275-284, — 
DARESTE (R.). Histoire de la propriété foncière en Suède, p. 337-344. 
— DARESTE (R.). Le statut de Raguse en 1272, p. 597-614, 684- 
690. — LucHAIRE (A.). Hugue-Capet, p. 658-668. 


Mélanges d'archéologie et d'histoire. École française de 
Roue. 1904. 24e année. 

BourGin (G.). Les coutumes de Piolenc (1406), p. 35-64. — Du- 
CHESNE (Mér L.). Le provincial roumain au xu° siècle, p. 75-123. — 
ALBERTINI (E.). La clientèle des Claudii, p. 247-276. 


Moyen âge. 1904. Tome XVII (2° série, Tome VIII). 

MÉTAIS (G.). De l'authenticité des chartes de fondation et bulles 
de l'abbaye de la Triuité de Vendôme, p. 4-44. — QuenTiN (H.). 
Lettre de Nicolas 1* vour le concile de Soissons et forinules ecclésias- 
tiques de la province de Tours, p. 97-144. — LEviILLAIN (L.). Les 
plus anciennes chartes de Corbie. Réponse à M. B. Krusch, p. 415- 
456. — HALPHEN (L.). Les chartes de fondation de la Trinité de 
Vendôme et de l’Évière d'Angers, p. 401-441. 


Révolution française. 4904. 

Tome XLVI. LiEBY (A.). La presse révolutionnaire et la censure 
théâtrale sous la Terreur, p. 13-28, 97-128. — BLocu (C.). Le recru- 
tement du personnel municipal en l’an IV, p. 153-167. — GAUTHEROT 
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(G.). Gobel, évêque constitutionnel de Paris, p. 308-322. — FE RDI- 
NAND Dreyrus. L'association de bienfaisance judiciaire, 4787-4791, 
p. 385-414. — BRETTE (A.). La dette du clergé en 1788, p. 412-423. 
— SÉE (H.). Lescahiers de paroisses de la Bretagne en 4789, 
p. 487-543. 

Tome XLVIT. BRETTE (A.). Les cahiers de 1789 et les « Archives 
parlementaires », p. 5-27. — SÉE {H.). Les cahiers de paroisses de 
la Bretagne en 4789 (fin), p. 28-46. — Baumonr (H.). Les assemblées 
primaires et électorale de l'Oise en 1792, p. 435-178. — LABROUE (H.). 
Lakanal et l'instruction civique dans la Dordogne, p. 481-512. — BLos- 
SIER (A.). Claude Fauchet, évêque constitutionnel du Calvados, p. 513- 
542. 


Revue algérienne et tunisienne de législation et de 
jurisprudence. 1904. 20° année. 

Norës (E.). Essai de codification du droit musulman algérien, p. 12- 
23, 25-37, 57-60, 73-18, 105-140, 113-126, 190-206, 233-239. — 
MassoNIÉ (G.). Les tribunaux répressifs indigènes en Algérie, p. 45- 
56, 61-72, 455, 177-489, 209-232, 251-263. — Monanp (M.). Etude 
sur la nature juridique du habous, p. 85-93, 427-144, 145-154. — Pic 
(P.). Contribution du droit musulman aux progrès du droit comparé, 
p. 241-249. | 


Revue bourguignonne de l’Université de Dijon. 1904. 
Tome XIV. 

Hauser (H.). Notes sur l’organisation du travail à Dijon et en 
Bourgogne au xvi° et dans la première moitié du xvsr° siècle, p. 99- 
431. — Srourr (L.). Un recueil de jurisprudence et de coutuines 
bourguignonnes du xiv° siècle. 2e Fasc., p. 1-26. 


Revue critique de législation et de jurisprudence. 
4904. Tome XXXHII. 

SALEILLES (R.). La théorie possessoire du Code civil allemand 
(fin), p. 33-57. — PascauD (H.). Le projet de loi sur la constitution 
et le régime du bien de famille, p. 237-256. — HENRy (P.). A 
travers la coutume de Paris et les Institutes coutumières de Loisel 
(suite), p. 340-360. 


Revue d'histoire moderne et contemporaine. 1903- 
1904. Tome V, n°5 4-10. Tome VI, n°5 4-3. 

Tome V. ARDascHEFF (P.). Les intendants de province à la fin 
de l’ancien régime, p. 5-38. — Mansuy (A.). Le clergé et le régime 
Napoléonien dans le duché de Varsovie, p. 97-406, 464-174. — Hau- 
SER (H.). Etudes critiques sur les sources narratives de l’histoire de 
France au xvit siecle, p. 472-182, 474-489. — Sagnac (Ph.). La divi- 
sion du sol pendant la Révolution et ses conséquences, p. 457-470. — 
SCHMIDT (Ch.). L'industrie dans le graud-duché de Berg en 4810, 
p. 525-341, 605-622. 

Tome VI, Sagnac (Ph.). De la méthode dans l’étude des institutinns 
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de l’ancien régime, p. 5-21. — BourGin (H.). L'histoire économique 
de la France de 4800 à 4830. État des travaux et questions à traiter, 
p. 22-37. — Sacnac (Ph.). La France en 4789 et les États généraux 
d’après les travaux de M. Brette, p. 465-1814. — SÉE (H.). Le travail 
d’histoire moderne en province. La Bretagne. Année 1903, p. 182- 
486. 


Revue de philologie. 1904. 

LESQUIER (J.). Le recrutement de l’armée romaine en Égypte au 
iet n° siècle, p. 5-32. — DELAMARRE (J.). Les contrats de prêts 
d’'Amorgos, p. 81-402. — La Vie DE Mirmonr (H. de). Le déclama- 
teur Alfius Flavus, p. 250-255. 


Revue des Deux-Mondes. 1904. 74° année. 

Tome XIX. FiLox (A.). La nouvelle Université de Londres, p. 897- 
922. 

Tome XXII, CourBaup (E.). Les maisons de campagne romaines 
sous la République et l’Empire, p. 463-197. 


Revue des questions historiques. 1904. 38° année. 

Tome LXXV. (N. S. XXXI). Daux (C.). Le cens pontifical dans 
l’Église de France, p. 5-73. — RoussEAU (Fr.). Expulsion des Jésuites 
en Espagne. Démarches de Charles III pour leur sécularisation. 
p. 113-179. — Bzianv (P.). Les exploits d’un conventionnel en mis- 
sion, p. 180-230. — P1ERRE (V.). Le clergé français en Espagne, 
4794-4802, p. 473-538. -— FERET (P.). Les Ordonnances de 1838, 
p. 538-479. — LesorT (A.) Louis XI et le Saint-Siège, p. 595- 
602. | 

Tome LXXVI (N. S. XXXII). CALLEWAERT (C.). Les premiers 
chrétiens et l'accusation de lèse-majesté, p. 5-28. — RopocaNacHi 
(E.). Le mariage en Italie à l’époque de la Renaissance, p. 29-60. — 
DEGERT (A.). Procès de huit évêques français suspects de calvinisme, 
p. 61-108. — ManTRoYye (F.). Une tentative de révolution sociale en 
Afrique, Donatistes et Circoncellions, p. 353-416. — DK FRÉVILLE. 
Une armée coloniale au xvinie siècle. Dupleix aux Indes, p. 417-443. 
— Pisani (P.). Une élection épiscopale à Paris en 1798, p. 470-515. 


Revue générale de droit international public. 1904. 

Rouarp DE Cap (E.). Les relations de l’Espagne et du Maroc pen- 
dant la première moitié du x1x° siècle, p. 50-68. — RouaArD DE CARD 
(E.). Les relations de l'Espagne et du Maroc pendant la seconde 
moitié du x1x° siècle, p. 286-324. — BARTHÉLEMY (J.). Du caractère 
international des contrats de mariage des princes de famille souve- 
raine, p. 325-339. 


Revue générale du droit, de la législation et de la 
jurisprudence. 1904. 

PLATON (G.). Observations sur le droit de zcot/unats en droit 
byzantin (suite), p. 5-25, 443-152, 300-317, 423-435. — LA GRASSE- 
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RIE (R. de.). Des régimes matrimoniaux chez les peuples latins (fn), 
p. 40-48. — BrocuErR (H.). L’évotution du droit pénal dans l’anti- 
quité, p. 62-72. — LA GRASSERIE (R. de). Analyse, synthèse et cri- 
tique des divers régimes matrimoniaux en droit comparé, p. 493- 
206, 442-450. — APPLETON (Ch.). Mommsen, p. 226-240. 


Revue historique. 1904. 29° année. 

Tome LXXXIV. BRÉHIER (L.). La royauté homérique et les ori- 
gines de l'Etat en Grèce, p. 1-3%. — Moon (B.). De la méthode his- 
torique chez Guibert de Nogent, p. 51-70. — ŒLsnEr (Ch. E.). 
Fragments de ses mémoires relatifs à la Révolution française publiés 
par Al. Stern (suite), p. 71-73. : 

Tome LXXXV. BRÉHIER (L.). La royauté homérique et les ori- 
gines de l'Etat en Grèce (fin), p. 1-23. — Braco (J. Ch.). La ques- 
tion de Terre-Neuve d'après des documents anglais, p. 24-41. — Co- 
VILLE (A.). Une aubaine à Lyon sous Henri IT, p. 68-85. — GAcHoN 
(P.). Le Conseil roval et les protestants en 1698, p. 252-270. — 
HaALPHEN (L.). La royauté française au x1° siècle, p. 271-285. 

Tome LXXXVI. Gacuon (P.). Le Conseil royal et les protestants 
en 4698 (suite el fin), p. 36-57, 225-241. — MarmoTrTAn (P.). L’ins- 
titution canonique et Napoléon [°r, p. 58-76. ; 


Revue internationale de l’enseignement. 1904. 

Tome XLVII. JoBsé-Duvac. L’en<eignement du droit romain, 
son utilité, son état actuel, p. 193-212. — SaLEizes (R.). La réforme 
de la licence en droit, p. 320-339. 

Tome XLVIII. LÉvEILLÉ. Rapport sur la réforme de la licence en 
droit, p. 27-37. | 


Revue politique et parlementaire. 1904. 

Tome XXXIX. Vioccetre (M.). Le bien de famille, p. 60-78. — 
FErDINAND Drevyrus. Les secours et la charité en France avant la 
Révolution, p. 339-351. 

Tome XL. SiGNorer (J.). Le contrôle du pouvoir législatif, p. 77- 
104, 519-541. | 

Tome XLI. Goszer (R.). La suppression de l’enseignement con- 
gréganiste, p. 237-248. — VioLLetTrE (M.). Le bien de famille, 
p. 249-264. 


II. ALLEMAGNE ET AUTRICHE. 


Archiv für die civilistische Praxis. 1903-1904. XCV Bd. 
(N. F. XLV Bd.) XCVI Bd. (N. F. XLVI Bd.), Hefte 4-2. 

XOV Bd. SrôzeL (A.). Die reichsgerichtliche Rechtsprechung über 
Eventualaufrechnung, p. 1-122. — NATTER. Uneheliche Vaterschañ, 
p. 423-148. — Joser (E.). Die Form der Beurkundung der vor dem 
Grundbuchamt zu Protokoll gegebenen Erklärungen und die Falgen 
ibrer Verletzung, p. 449-160. — WiecanD (C.). Die Ermächtisung 
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zum Leistungsempfang, p. 461-233. — HEINSAEIMER (K.\. Die Haf- 
tung Unzurechnungsfähiger nach $ 829 des bürgerlichen Gesetz- 
buchs, p. 234-255. — MuLer (E.). Kann ein uneheliches Kind von 
seinem Vater oder seiner Mutter an Kindes statt angenommen wer- 
den ? p. 256-297. — ScuroeDer (J.). Die Bedeutung der Verweisung 
auf den $ 278 im zweiten Absatz des $ 254 des bürgerlichen Geseiz- 
buches, p. 298-31£. — BIerMaANN (W.). Dio Klage des wandelungs- 
berechtigten Käufera nach dem Rechte des B. G. B., p. 315-337. — 
KonLer (J.). Neue konkursrechjliche Forschungen, p. 339-356. — 
RiezLer (E.). Die Blankettunterschrift, p. 357-378. — ALTVATER (H.). 
Der Pachtabstand, p. 379-430. — DITTENSERGER (H.). Die Zulässig- 
keit der Adoption des eigenen unehelichen Kindes nach dem bürger- 
lichen Gesetzbuche für das Deutsche Reich, p. 431-464. 

XCVI Bd. OKRTMANN (P.). Die Frage der Bereicherungshaftung 
des Vollstreckungsgläubigers bei Pfändung fremder Sachen, p. 1-59. 
— LEHMANN (H.1. Die positiven Vertragsrerletzungen, p. 60-113. — 
MarTINius. Vertragsmässiges Zurückbehaltungsrecht des Vermieters 
an unpfändbaren Sachen des Mieters, p. 414-143. — FRANCKE (W.). 
Die Haftung des Tierhalter: nach $ 823 B. G. B., p. 144-162. — 
ScHÔNINGER. Forderungsabtretung zum Zweck des Einzugs, p. 163- 
4199. — Joser (C.). Die Tagesstunde im Rechtsverkehr, p. 200-233. — 
STôLzEL. Die reichsgerichtliche Rechtsprechung über Eventualauf- 
rechnung, p. 234-274. — Hôre. Die Verbindlichkeiten und ihre Aus- 
gleichung unter den Ehegatten in dem Güterstande der Errungen- 
schaftagemeinschaft mit Berücksichtigung der Inventarerrichtung, 
p. 275-343. 


__ Archiv für katholisches Kirchenrecht. 1904 LXXXIV 
Bd. (3 Folge, VIII Bd), 4-4. Hofte. 

PFLIMLIN (A.). Die Erzwingbarkeit des Rechts, p. 3-21. — 
ScaMipLiN. Die kirchenpolitischen Theorien des 4% Jahrhunderts, 
p. 39-55. — Rôsca (A.). Das Kirchenrecht im Zeitalter der Aufklärung, 
p. 56-82, 244-262, 495-526. — BLasez (C.). Die kirchlichen Zustände 
laliens zur Zeit Gregor: des Grossen, p. 83-93, 225-243. — Kirecu (P.). 
Die Behandiung der crimina capitalia in der morgenländischen Kir- 
che im Unterschied zur abendländischen, p. 263-282. — HoLpEr 
{K.). Beiträge zur Ge<chichte der Amortisationsgesetzgebung unter 
der Regierung der Kaiserin Maria Theresia (1740-80, p. 283-298. 
— HEINER. Der Famecker Friedhofsstreit, p. 299-312. — HEINER. Die 
Marianischen Kongregationen an den hôheren Lehranstalten in 
Preussen, p. 313-324. — Scumin (U.). Kirchliche Verordnungen der 
Passauer Bischôfe Otto von Lonsdorf (1254-1265) und Wichard von 
Perchtoid<dorf (1280-1282), p. 449-466. — SxGMuLLER. Loisv und 
das Kirchenrecht, p. 467-480. — Mayer (G.). Die Patronatsverhält- 
nisse in der Schweiz, p. 481-494. — Kinscx (P.). Der sacerdos pro- 
prius in der abendländischen Kirche vor dem Jahre 4215, p. 527-537. 
— HEINER. Bruch des diplomatischen Verkehrs zwischen dem A pos- 
tolichen Stuhle und Frankreich, p. 538-566. 
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Archiv für ôffentliches Recht. 1904. XIX Bd. | 

PereLs (Kurt). Die Legislaturperiode des preussischen Hauses der 
Abgeordneten und des deutschen Reichstages, p. 1-31. — Bauer (P.). 
Die Strafrechtspflege über die Eingsborenen der deutschen Schutzge- 
biete, p.32-86.— Hicry. Die vôlkerrechtiichen Gebräuche in der atmo- 
sphärischen Zone, p. 87-96. — Gaceur (K.). Die Verhältniswahl bei den 
Gewerbegerichten, p. 95-101. — Wirrmaacx (H.). Vôülkerrechtliche 
Bedenken gegen dié Einführung von Abgaben auf die Flussschiffabrt, 
p. 445-168. — ScausTER (E.). Zum Stand der Lehre von der englis- 
chen Lokalverwaltung, p. 469-485. — Hicse (B.). Entschädigungs- 
pflicht des Fiskus oder der Gemeinde aus gefahrbringenden Mängeln 
der den Beamten angewiesenen Diensträume, p. 486-189. — FuLo. 
Staalliches Aufsichtsrecht und Autonomie der Krankenkassen, p. 190- 
200. — Bornaak. Die Thronfolge im Grossherzogtume Oldenburg, 
p. 201-228. — BarrozomÂus. Die Rechtserundlagen der Regentschaft 
im Herzogtum Sachsen-Coburg und Gotha, p. 229-244: — SrrApo- 
NITZ (St. von), Ueber die Beziehungen der Genealogie zur wissen- 
schaftlichen Behandlung des Staatsrechts, p. 245-261. — WauLe (G.). 
Die Stilllegung von Zechen, p. 287-337. — WenGcer. Die Kämpfe 
der Aerzte mit den Krankenkassen, p. 338-381.— INHüLSEN (C.). Das 
Kirchenvermôügen im Falle der Lostrennung einer Majoriät von der 
Éinheit der Kirche, p. 382-397. — GonDEN (F.). Die Gepäckträger 
der Eisenbahnverkehrsordnung, p. 398-405. 


Archiv für Papyrusforschung und verwandte Ge- 
biete. 1904. III. Bd., 2 Heft. 

FesrTa (N.). Il papiro filosofico del Museo Egizio Vaticano, p. 451- 
457. — BacksrRôM (Al). Fragment einer medizinischen Schrift 
p. 458-162. — BressLAu (H.). Ein lateinischer Empfehlungsbrief, 
p. 468-172. — Mirreis (L.). Adoptionsurkunde vom Jahre 384 nach 
Chr., p. 473-184. — Wizcken (U.). Ein Nouos telwvxos aus der 
Kaiserzeit, p. 185-200. — RosrowzEw (M.) Kornererhebung und 
-transport im griechisch-rômischen Aegypten, p. 201-224. — Ni- 
coLE (J.). I. Le domaine du roi Ptolémée. II. Le cachet du stratège 
et les archéphodes, p. 226-231. — WiLcken (U.). Neue Nachiräge 
zu Papyr. Lond. Il, p. 232-246. — Meyer (P. M.). Zum Drusilla- 
Prozess (B. G. U. 4019), p. 247-2148. — WicckeN (U.). Sarapis und 
Osiris-Apis, p. 249-251: — Mrrreis (L.). Ueber die Freilassung durch 
den Teileigentümer eines Sklaven, p. 252-256. 


Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht. 1904. XIV Bd. 

Mayer (E.). Die Schenkungen Constautins und Pipins, p. 41-69. — 
HEeLssic. Eine bisher übersehene Schrift des Heuricus Hostiensis, 
p. 70-82. — Knopr (E.). Die älteste evangelische Kirchenordnung 
für Nassau, p. 189-254..— Winker (B.). Die Reform des kirchli- 
chen Steuerrechts in Preussen unter besonderer Berücksichtigung 
der Mischehen, p. 303-372. — Jacogi (E.). Die Bestimmungen über 
Gewissensfreiheit und religiôse Duldung in den deutschen Schutzge- 
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bieten, p. 373-386. — FReYTAG (H.). Die rechtliche Stellung der 
evangelischen Kirche im alten Danzig, p. 387-410. 


Hermes. 1904. XXXIX Bd. 

Wissowa (G.). Constitutio arae, p. 156-160. — HELB1G (W.). Toga 
und trabea, p. 161-181. — Mommsex (Th.). Die rômische Provinzial- 
autonomie. Ein Fragment, p. 321-326. — PREMERSTEIN (A. von.). 
Lez Tappula, p. 327-347. — Cicaonius (C.). Zur Familiengeschichte- 
Seians, p. 461-471. 


Jahrbücher für Nationalôkonomie und Statistik. 1904. 

LXXXII-LXXXIIT Bd. (II Folge, XXVII-XX VIII Bd.). 

LXXXII. Bd. ScHARLING (W.). Grenzuutzentheorie und Grenz- 
wertlehre, p. 1-32, 145-163. — PnancE (0.). Betrachlungen zum 
Entwurf eines Gesetzes über den Versicherungsvertrag betreffs der 
Foeuerversicherung, p. 33-50. — THuRNwALD (R.). Staat und Wirt- 
schaft in Babylon zu Hammurabis'Zeit, p. 64-88, 490-202. — LiEFMANN 
(R.). Ueber den Einfluss des internationalen Kapitalienverkehrs auf 
die Krisen, p. 469-186, — BrobniTz (G.). Das englische Kinder- 
schutzgesetz, p. 187-189. — Haspaca. Mit welcher Methode wurden 
die Gesetze der theoretischen Nationalôkonomie gefunden, p. 289- 
347. — Hesse (A.). Die wirischaftliche Gesetzgebung der deutschen 
Bundesstaaten im Jahre 1902, p. 318-345. — Pinkus (N.). Das neue 
Artelgesetz, p. 380-390. — WaARSCHAUER (0.). Das Depositenbankwe- 
sen in Deutschland mit besonderer Berücksichtigung der Spareinla- 
gen, p. 433-487. — Wirrscaewsky (V.). Budget- und Steuerverhäl- 
tnisse Russlands, p. 585-648, 729-787. — WARSCHAUER (0.). Zur 
Aufsichtsratsfrage in Deutschland, p. 738-802. 

LXXXIIT. Bd. Fôcnes (B.). Individualprinzip, Sozialprinzip und 
sozialethisches Problem, p. 4-48. — Hesse (A.). Die Entwickelung 
der japanischen Finanzen, p. 84-90. — KôPPpe (H.). Die rationelle 
Ausgestaltung der Matrikuiarbeiträge, p. 145-459. — HEvn (0.). 
Das Steigen des Rupienkurses nach der Aufhebung der indischen Sil- 
berwährung und seine Ursachen, p. 160-179, 289-318. — NuGLiscH 
(A.). Zur Frage nach der Entstehung des modernen Kapitalismus, 
p. 238-250. — STEINITZER (E.). Zur Besteuerung der Aktiengesell- 
schaften in Oesterreich, p. 319-334. — WEBER (M.). Ler Streit um 
den Charakier der altgermanischen Sozialverfassung in der deutschen 
Literatur des letzten Jahrzehnts, p. 433-470. —- Levy (H.). Zur Ges- 
chichte der Agrarkrisen. Eine Studie über den Verlauf der landwirt- 
schaftlichen Depression in den üstlich:n Teilen der Vereinigten Staa- 
ten, p. 471-487. — BIERMANN (W. Ed.). Sozialwissenschaft, Geschi- 
chte und Naturwissenschaft, p. 592-607. — HErz (H.). Die Krimina- 
lität und die arbeitenden Volksklassen in Oesterreich, p. 776-806. 


Jahresberichte über die Fortschritte der classischen 
Alterthumswissenschaîft. 1904. CXX-CXXIII Bd. 
CXXII Bd. OEurer (J.). Bericht über die griechischen Staats- 
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altertümer für die Jahre 1893 (4890) — 4902, p. 14-145. — LENSCHAU 
(1). Bericht über griechische Geschichte, p. 446-304. 

CXXIII Bd. Wozrr (E.). Bericht über die Tacitusliteratur, 4896- 
1903, p. 4-96. 


Jherings Jahrbücher für die Dogmatik des bürger- 
lichen Rechts. 1904. XLVII-XLVIIL Bd. (2 Foige, XI- 
XII, Bd.). 

XLVII. Bd. KuTtNer. Die Adoption des unehelichen Kindes 
durch den eigenen Vater und durch die eigene Mutter, p. 14-98. — 
REGELSBERGER. Der sogenannte Erwerb vom Nichtberechtigten, 
p. 339-378. 

XLVIII. Bd. Tunr (A. von.\. Zur Lehre von der Anweisung, 
p. 4-62. — HEDEMANN (J.). Das Recht auf Rückgabe eines Schuld- 
scheins, p. 63-100. — ARAVANTINOS (P.). Die Anfechtbarkeit der 
Besitzübertragung im deutschen bürgerlichen Recht, p. 101-186. — 
Isay (H.). Schuldverhä!inis und Hafiungsverhältnis im heutigen Recht, 
p. 487-208. — Muicer (W.). Die gemischte Schenkung, p. 209- 
240. 


Neues Archiv der Gesellschaft für altere deutsche 
Geschichtskunde. 1903-1904. XXIX. Bd. 

BoniN (B. von). Eine Glosse zur Lex Visigothorum, p. 49-94. — 
Miscellen. Kauscx (Br.). Die neueste Kritik der ältesten Corbieer 
Klosterurkunden, p. 249-254. — SEcKEL (E.). Studien zu Benedictus 
Levita, II-V, p. 275-331. — STENGEL (Ed.). Die Immunitätsurkunde 
Ludwigs des Frommen für Kloster Inden (Cornelimünster), p. 375- 
393. — Kenrenica (G.). Die älteste Urkunde der Stadigemeinde 
Trier, p. 476-479. —- WERNER (H.). Zur Reformation Kaisers Sig- 
muuds, p. 495-506. 


Vierteljahrschrift für Social- und VWirtschaîts- 
geschichte. 1904. II. Bd. 


WamiTWwELL (R. Jowitt.). English monasteries and the wool trade 
in the 43th century, p. 4-33. — EspiNas (G.). Jehan Boine Broke, 
bourgeois et drapier douaisien, p. 34-124, 249-253, 382-412. — 
STRICKLER (J.). Das schweizerische Münzwesen im Uebergang vom 
48. zum 19. Jahrhundert, p. 422-147, 286-322. — Miscellen : HEck 
(Ph.). Stände und Gerichte im Sachsenspiegel, p.448-449. KEUTGEN (F.). 
Zur Datierung eines Ausburgerzolltarifs, p. 449-152. — SIEVEKING 
(H.). Die mittelalterliche Stadt. Ein Beitrag zur Theorie der Wirt- 
schafisgeschichte, p. 177-218. — EuLenBur& (F.). Drei Jahrhunderte 
städtischen Gewerbewesens. Zur Gevwerbestatistik Alt-Breslaus 
(1470-4790), p. 254-285. — HEeck (Ph.). Ständeproblem, Wergelder 
und Münzrechnung der Karolingerzeit, p. 337-381, 514-558. — Mis- 
cellen : TiBAuLT (F.). Les patrocinia vicorum, p. 413-420. BrAnDi- 
LEONE (F.). Di una fonte d'informazioni sinora trascurata sulle vicende 
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della terra in Italia, p. 421-427. INAMA-STERNEGG (K. Th. von). 
Der Zolllarif an der Lechbrücke zu Augsburg, p. 428-434. Harr- 
MANN (L.). Die wirtschaftlichen Anfänge Venedigs, p. 434-442. 
PIRENNE (H.). Les marchands-batteurs de Dinant au xive et an 
xve siècle, p. 442-449. JacoB (K.). Wallensteins Kontributions- 
svslem, p. 449-450. — GroaG (Ed.). Collegien und Zwangsgenos- 
seuschaften im dritten Jabhrhundeart, p. 481-510. — DARMST\DTER 
\l.). Studien zur napoleonischen Wirtschaftspolitik, p. 559-615. — 
Miscellen : Avrix (E.) et GÉNESTAL (R.). Les opérations financières 
d- l’abbaye de Troarn du xi° au xiv° siècle, p. 616-640. 


Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschi- 
chte. 1904. XXV Bd. 

Romanistische Abtheilung. — GraDeNwirz (0.). Theudor Momm- 
sen, p. 4-31. — MommsEen !Th.). Zur Lehre von den rümischen Kor- 
porationen, p. 33-51. — Mommsen (Th.). Sanctio pragmatica, p. 51- 
54. — Bekker (E. I.). Zur Lebre von den Legisaktionen, p. 54-80. — 
W Lassak (M.). Der Gerichtsmagistrat im gesetzlichen Spruchverfah- 
ren. Rômischrechtliche Siudien, mit Beiträgen zur Lebre von der 
Einlassung und vom gerichtlichen Anerkenntnis, p. 81-188. — May 
(R. von). Condictio incerti, p. 188-232. — LEnNEL (0.). Der vindex 
bei der in jus vocalio, p. 232-254. — KügBcer (B.). Kritische Bemer- 
kungen zum nexum, p. 254-281. — Mirreis (L.). Das syrisch-rômis- 
che Rechtsbuch und Hammurabi, p. 284-297. — BrassLorr (St). 
Zu den Quellen der byzantinischen Rechtsgeschichte, p. 298-316. — 
ERMAN (H.). Recht und praetor, p. 316-352. — ErMAN (H.). Ent- 
stammt Bürgerliches Gesetzbuch, $ 226, aus Tribonian oder Celsus ? 
p. 352-365. — Miszellen. Bonin (B. von). Ueber eine bisher unbe- 
kannte Ausgabe des Corpus juris civilis und ihr Verhälinis zu Gotho- 
fredus, p. 366-368. LENEL (0.). Weitere Bruchstücke aus Ulpians 
Disputationen, p. 368-374. Mirreis (L.). Neue Urkunden, p. 374-379. 
Mirrris (L.). Die manumissio vindicta durch den Haussohn, p. 379- 
382. GErgaRD (G. À.). Scriplura interior und exterior, p. 382-389. 

Germanistische Abtheilung. — PErecs (Kurt). Die Justizverweige- 
rung im alten Reiche seit 4495, p.1-51. — Boni (B. von). Das Spiess- 
recht in der Theorie des 17 und 48 Jahrhunderts, p. 52-63. — MoeL- 
LER (E. von). Der Stadischultheiss von Bochuin, p. 63-93. — KocLer 
(F.). Beitrâge zur Geschichte der Reception und der Symbolik der 
legitimalio per subsequens matrimonium, p. 94-171. — Koeuxe (C.). 
Studien über die Entstehung der Zwangs-und Bannrechte, p. 172-1914. 
— STUTZ (Ü.). Dàs habsburgische Urbar und die Anfänge der Landes- 
hoheit, p. 492-257. — TanGr (M.). Die Echtheit des üsterreichischen 
Privilegium Minus, p. 258-286. — STENGEL (Ed.). Grundherrschaft 
und Immunität, p. 286-323. — ScawERIN (CI. Freiherr von). Die 
Treuklausel in Treugelôbnis, p. 323-344. — Misxelle. Das Chemnit- 
zer Bleichgericht und die dortigen Bleichen von 500 Jahren, p. 345- 
341. 
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Zeitschrift für das gesamte Handelsrecht. 1904. LV 
Bd. (N. F. XL Bd.) 

Bexrenb (R.). Der Entwurf eines Reichsgesetzes über den Versi- 
cherungsvertrag, p. 4-4144. — SIEVEKING. Der Entwurf eines Reichs- 
geselzes betreffend Abänderung der Vorschriften des Handelsgesetz- 
buchs über die Seeversicherung, p. 145-180. — KLEIN (S.) Die 
Zahlungseinstellung des Girokundern, p. 181-202. — BRODMANN. 
Müssen die in der Seemannsordnung vorgeschriebenen Eintragungen 
in das Schiffstagebuch vom Kapitän persônlich vorgenommen werden ? 
p. 203-241. — Srampe (E.). Causa und abstrakte Geschäfte. Eine 
Grundlegung für das Verständnis der $$ 780-782 des B. G. B., p. 387- 
416. — BAcMEISTER (M.). Der Ausschluss sämtlicher Gesellschafter 
einer offenen Handelsgesellschaft von deren Vertretung, p. 417-443. 
— RunpnaGez. Die Berechnung des Schadensersaizes bei Beschädi- 
gung des Frachtgutes nach deutschem Eisenbahnfrachtrecht, p. 444- 
459. — REnM. Füälle zulässiger Uebernahmen von Dividendengaran- 
tien für den eigenen Betrieb durch Aktiengesellschaften und Gesell- 
schaften mit beschränkter Haftung, p. 460-468. — WieLanp (A.). Der 
Anspruch aus 8241, Abs. 4, des Handelsgesetzbuchs im Konkurse der 
Aktiengesellschaft, p. 469-477. 


Zeitschrift für das Privat-und ôffentliche Recht der 
Gegenwart. 1904. XXXI Bd., II-IV Hefte. XXXII Bd. I. Heft. 

XXXI Bd., IT-IV Hefte. Paccxioni. Per extraneam personam nobis 
adquiri non polest, p. 257-272. — Kiss (G.). Ueber das sogennante 
Rückfallsrecht der Verwandten im Entwurfe eines ungarischen bür- 
gerlichen Gesetzbuches, p. 315-330. — Enncicx. Recht und Prätor, 
p. 331-364. — MüLrer (H.) Die Kohler-Peisersche Hammurabi- 
Uebersetzung, p. 373-388. — UNGER (J.). Zur Revision des allgemei- 
nen bürgerlichen Gesetzbuches, p. 389-406. — Erman (H.). Publius 
Juventius Celsus und das Kammergericht, p. 569-588. — Koczynski 
(St.). Brief und Siegel. Ein Beitrag zur Urkundenlebre, p. 589-630. 

XXXII Bd., I Hefi. MarrzanD (F. W.). Trust und Korporation, 
p. 4-76. — MENzEL (Ad.). Homo sui juris, p. 77-98. — ReicagL (H.). 
Induction in der Jurisprudenz, p. 99-108. — HurkA (J.) Wie weit 
ist bei Versicherungsverträgen die Vertragsfreiheit hinsichtlich der 
Verwirkungsklausel durch zwingende Rechtssätze zugunsten des 
Versicherten einzuschränken? p. 109-136. — BrassLorr (St.). Die 
Legitimation der liberi adulterini durch nachfolgende Ehe im heu- 
tigen Recht, p. 437-154. 

Zeitschrift für die gesamte Strafrechtswissenschaft. 
4904. XXIV Bd. 

RosEn8ERG (W.). Die Dreiteilung der strafbaren Handlungen, p. 1-34. 
— STERN (J.). Ueber den Begriff der Vergeltung, p. 35-52. — Donna 
(AÏ. Graf zu). Freiherr Hold von Ferneck : Der Begriff der Rechiswi- 
drigkeit, p. 53-68. — KL&E (K.). Die bedingte Begnadigung in den 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. Xii) 


deutschen Bundesstaaten unter rechtsvergleichender Berücksichti- 
gung der bedirgten Verurteilung des Auslandes, p. 69-87. — Lor- 
WENSTIMM (A.). Die Deportation nach Sibirien vor und nach dem 
Gesetz vom 12 Juni 4900, p. 88-128. — ENGELBERG (Von). Die Ver- 
sammliung des Vereins des deutschen Strafanstaltsbeamten in Stutt - 
gart, p. 188-156. — AuErBACH (E. B.). Einige Glossen « zum Programin 
zur Reform des Sirafprozesses », p. 169-183. — SCHMIDT-ERNSTHAU- 
SEN ‘R.). Die Zubhälterei im deutschen Reichstrafrecht, p. 484-235. 
— RoTERMUND (G.). Einige Ungenauigkeiten der Militärstrafge- 
richtsordnung, p. 236-241. — TamasckE (F.). Die $$ 253 und 259 
der Militärstrafgerichisordnung, p. 242-244. — BELING (E.). Recht- 
sprechung des Reichsmilitärgerichts voin 4 Oktober 4900 bis 6 Okto- 
ber 4902, p. 245-278. — BERG (H.). Kriminal-Statistik, p. 279-290. 
— Srooss (C.). Die Strafrechtswidrigkeit, p. 319-332. — Ran- 
sRuC4 (G.). Ueber den Schuldbegrif, p. 333-348. — Jauck (G.). Ueber 
- strafrechtiichen Schutz des religiôsen Euwnpfndens, p. 349-370. —. 
RoTERMUND (G.). Die rechtswidrige Zueignung beim anilitärischen 
Diebstahl, p. 371-380. — LinpEenaAu (H.). Beruf und Verbrechen, 
p. 381-414. — RosenFrELD (E.) Verschickung freiwillig auswan- 
dernder Insassen der Gefängnisse von Meckieoburg nach Brasilien 
in den Jahren 482% und 18%5, p. 412-425. — KaATzENSTEIx (R.). Die 
voreätzliche Tôtung nach geltendem Recht, p. 503-563. — Março- 
£iN (A.). Die Grundzüge des neuen russischen Strafgesetzbuches, 
p. 564-615. — Amscu (A.). Ein merkwürdiger Fall von Frauenmord, 
p. 616-656. — BRucKMANN {A.). Neue Versuche zum Problem der 
strafrechthichea Verantwortlichkeit des Arztes für operative Eingriffe, 
p. 657-714. — FEISENBERGER (A.). Zur Stellung der Staatsanwalt- 
schaft im Strafprozess, p. 745-723. 


Zeitschrift für Kirchengeschichte. 1504. XXV Bd. 

BEss (B.). Frankreich und sein Papst von 1378 bis 4394, p. 48-89. 
— KaLkorr (P.). Zu Luthers rômischemn Prozess, p. 90-147, 273-290, 
399-359. 


Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft. 
XVII Bd., I-II Hefte. 


+ 


Kuuiscaer (E.). Untersuchungen über das primitive Strafrecht, 
p.14-22. — RuNDsTEIN (S.). Aechtungs-und Schmähungsklausel in 
polnischen Obligationenrechte des Mittelalterse, p. 23-34. — LiNpau 
(H.). Rechtsanschauungen in Islam, p. 35-45. — Kaozec (K.). Ueber 
die Arbeitsgenossenschaften im slavischen Rech:, p. 46-85. — STERN- 
BERG (Th.). Ueber die Begnadigung unter dem Ancien régime in 
Frankreich, p. 86-98. — EnaLica. Die Anfänge des testamentum per 
aeset libram, p.99-109. — Casrizceso y DuaRTE (J.) und RuBeN (E.). 
Die Hausgerneinschaft im heutigen spanischen Gewohnheitsrechte, 
besonders im Rechle von Hocharagonien, p. 140-465. — HELLWIG 
{A.). Die poetische Literatur als Quelle der Rechtserkenntniss, p. 166- 
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493. — KouLer (J.). Zum Islamrecht, p. 494-216. — KonLer (J.). 
Gemeinderschaft und Familiengut im israelitischen Recht, p. 217- 
222. — Kourer (J.). Das Recht der Stiftung bei den Griechen, 
p- 223-230. — KouLeRr (J.). Aus dem malayischen Recht, p. 231-255. 
— Koneer (J.). Ueber die Urgeschichte der Ehe, p. 256-280. — 
MocrMaNN (B.-H.). Entwurf eines Checkgesetzes für das Deutsche 
Reich, p. 281-347. 


III. ITALIE. 


Archivio della KR. Società Romana di Storia Patria. 
1904. Vol. XX VII. 

CapoBiancHi (V.). Le origini del pese gallico (fin), p. 79-408. — 
ANTONELLI (M.). Vicende della dominazione pontificia nel patrimonio 
di S. Pietro in Tuscia dalla traslazione della sede alla restaurazione 
dell’ Albornoz (suite et fin), p. 109-146, 313-349. — Bour&IN (G.). 
La familia pontificia sotto Eugenio IV, p.203-224. — FepERici (V.). 
Un frammento dello statuto Tivolese del 1305, p. 496-503. 


Archivio giuridico « Filippo Serafini ». 1904. Vol. LXXI 
(N. :S. Vol. XII). Fasc. 2-3. Vol. LXXII (3 S., Vol. I). Vol. LXXIIT 
(3 S., Vol. Il), Fasc. 1. 

Vol. LXXI, Fasc. 2-3. PacinorTi (Fr.). Saggio di studii su 1 negozii 
giuridici di diritto pubblico, p. 185-254. — BAviERA (G.). I Monu- 
menta di Manilio e il Jus Papirianum, p. 255-276. — AGosTiINi (A.). 
Origini delle costituzioni dei Monti fruinentarii in Sardegna, p. 277- 
319. — ArNd (C.). Sul fr. 3 8 1. Digest. 26, 4, p. 320-348. 

Vol. LXXII. Buonamici (F.). Recitatio solemnis ad legem Nec ul- 
Lam. 13 S Heredem. 11. Dig. De hered. petit. {V. 3), p. 5-20. — So- 
LERI (M.). Nuovamente dell’errore e dei dolo nel matrimonio, p. 98- 
435, 276-324. — BRruG: (B.). Diritto romano classico, diritto giusti- 
nianeo, diritto romano comune, p. 136-142. — CaALissE (C.). Il Bre- 
viario alariciano, p. 143-147. — Borrozucct (G.). Il matrimonio nell 
Egitto greco-romano, p. 148-156. — Zanzuccui (P.). La successio e 
l’accessio possessions nell’usucapione, p. 177-275, 353-410. — La- 
VIERA (G.). Due nuovi frammenti di Ulpiano, p. 325-331. — Sozmi (A.). 
Ademprivia. Studii sulla proprietà fondiaria in Sardegna, p. 441- 
448. — Tamassia (N.). La defensio nei documenti medievali italiani, 
p. 449-480. — Armuzzi (A.). Il magister ed il curator della bonorum 
vendilio, p. 481-506. 

Vol. LXXXIIT, Fasc. 4. Sozui (A.). Ademprivia. Studii sulla pro- 
prietà fondiaria in Sardegna (fin), p. 3-64. — FERRARIS (G.). La res- 
ponsabilità dello Stato e degli enti locali pei loro impiegati secondo 
alcune legislazioni germaniche, p. 65-76. — CAVAGLIERI (A.). Il diritto 
internazionale e il rapporto giuridico tra Stato e territorio, p. 77-127. 
— CLerict (0.). Sul legato della penus (D. 33, 9), p. 128-143. — 
RATTO (L.). La domanialità della pianta del papiro in Italia, p. 1£4- 
452. 
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Bullettino del Istituto di Diritto romano. 1903-1904. 
Auno XV, fasc. V-VI, Anno XVI, fase. I- VI. 

Anno XV. DE RuGGiEro (R.). Studi papirologici sul matrimonio 
e sul divorzio nel Egitto greco-romano, p. 480-282. — LonGo (C.). 
L'origine della successione particolare nelle fonti di diritto romano, 
p. 283-309. — GarorALo (E.-P.). La lex Cincia de donis et muneribus, 
p. 310-312. — GarorALo (E.-P.). A Livio, III, 55, 7. Sui Decemuiri 
silitibus judicandis, p. 313. 

Anno X VI. DE Mepio (Al.). Il patto di non prestare l’evizione e il dolo 
del venditore nel dirilto romano classico. Note esegetiche, p. 5-88. — 
SoLazz1(S.). Un caso di distractio bonorum nel diritto romauo classico, 
p. 89-123. — HEsky (R.). Osservazioni intorno alla critica delle Pan- 
dette, I. Ulpian. Dig. II, 44, 7, 13. Il. lulian. Dig. XXXV, 4, 56, 5, 
p-124-130. — Scrazoza (V.). Teodoro Mommsen, p. 434-482. — DE 
Meotio (Al.). La responsabilità del venditore per l’esistenza di servitu 
sul fondo alienato nel diritto romano classico, p. 449-164. — DE 
RucGiero (R.). Sul trattamento delle condizioni immorali e contra 
leges nel diritto roinano, p. 162-192. — De RucG&iEro (R.). Frammenti 
di un libro catastale scoperti ia un papiro greco d’Egitto, p. 493- 
205. — MarcHi (A.). Il risarcimento del danno morale secondo il di- 
ritto romano, p. 206-289. — Zanzuccui (P. P.). Ante Kalendus, 
p. 290-304. 


Circolo giuridico. Rivista di legislazione e giurispru- 
denza. 1904. Vol. XXXV (Série IV, vol. V). 

DENTI (R.). L'assistenza, il salvamento ed il ricupero nel dirillo 
marittimo italiano, p. 25-38, 55-71, 241-261. — RarTri (N.). Il caso 
fortuito e la mora del debitore (fin), p. 39-52, 72-84. — SALEMI PACE 
(G.). Sul diritto della proprietà moderna dalla sua genesi storica, 
- p. 95-4113. — ScanurTo (B.). Della restituzione del deposito e del pa- 
gamento, p. 414-129, 433-156. — Carnazza Pucursi (G.). Nelle società 
in nome colletlivo il nome o la ditta di un socio escluso non puù ul- 
teriormente durare nella ragion sociale, p. 469-180. — De FRaAn- 
cisci GERBINO (G.). Protezionismo e libero scambio, p. 180-196, 273- 
293. — DE RuGGiERO (R.). La critica delle fonti e il metodo com- 
parato nello studio del diritto romano, p. 207-217. — CuTrona (R.). 
La proprietà agnatizia di Roma, p. 248-228. — Dir MarrTiNo(E.). 
Gli ammoniti, i coatti, i sorvegliati speciali dalla Pubblica Sicurezza 
possono ottenere il passaporto per l’estero ? p. 262-267. 


Rivista italiana per le scienze giuridiche. 1904. 
Vol. XX XVII, Fasc. I-IL. Vol. XX XVIII, Fasc. I-II. 

Vol. XX XVII. SEBASTIANI (E.). Genesi, concetto e natura giuridica 
degli archivi di Stato, p. 4-124, 299-402. — Curis (G.). I principi 
del diritto internazionale in due consulli inediti di Raniero da Forli 
6e Giovanni di San Giorgio, p. 122-145. — Gan&i (C.). Il momento 
iniziale della prescrizione estintiva, p. 221-298. 
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Vol. XXXV{II. Sicicrant (T.). La responsabilità dello £tato e degli 
enti pubblici per i fati illeciti dei loro funzionari. Gontributo alla 
teoria della responsabilità aquiliana delle persone giuri che nel di- 
ritto pubblico e nel diritto privato, p. 14-126. — Toparo {R.-V.). Studi 
sul diritto da rappresentazione, p. 427-230. 


Studi e documenti di Storia e Diritto, 1903. Vol. XXV, 
Fac. I-II, 

Micani (A.). Della separalio bonorum, p. 5-53. — Guipr. A.). Dal 
momento in cui nella successione intestata l’erede acquista il diritto 
a succedere, p. 55-75. — GATTI (G.). Di una antica iscrizione recen- 
temente scoperta in Palestrina, p. 77-88. 


Studi Senesi. 1904. Vol. XX, Fasc. V. Vol. XXI, Fasc. I-IIT. 

Vol. XX, Fasc. V. Rossi (P.). Teodoro Mommsen, p. 337-365. 
— DiENA (G.). Sui progetti di convenzioni internazionali preparati 
per la IVa Conferenza dell’Aia di diritto internaziunale privato, 
p. 366-384.. — Mansizr LIBELLI (M.). La natura dell’imposta di suc- 
-cessione, p. 382-404. 

Vol. XXI, Fasc. I-III. Borsi (U.). Natura giuridica dei regolamenti 
dei comuni e delle provincie sulle pensioni degli impiegati, p. 3-45. 
— VirGicn (F.). L'opera scientifica del Messedaglia nelle commissioni 
‘parlamentari e governative, p. 46-67. — CARNEVALE (E.). Concetio 
ed analisi della contravvenzione, p. 68-125. — DaLLart (G.). I! pen- 
siero filosofico di Herbert Spencer, p. 426-193. — Rossi (P.). L'in- 
segnamento delle istituzioni di diritto romano e i suoi manual, 
p. 194-209. 


IV. ANGLETERRE ET EraTs-UNis. 


Johns Hopkins University Studies in historical and 
political science. 1904. Series XXI-XXII. 
Series XXI. 
XI-XII. Sioussar (St. G. Leakin). The English statutes in Mary- 
land, 444 p. 
Series XXII. | 
[-IL. BARNETT (G.-E.). A trial bibliography of American Trade-union 
publications, 442 p. 
, [I-IV. Mac Cormac (E. Irving). White servitude in Maryland, 
42 p. 
V. VINCENT (J.-M.). Switzerland at the beginning of the sixteenth 
century, 58 p. 
VI. ECKENRODE (Hamilton J.). The political history of Virginia du- 
riog the reconstruction, 128 p. 
VII- VIT. WarRNER (Amos Griswold). Lay sermons, with a biogra- 
phical sketch by G. Elliott Howard, 70 p. 
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IX-X. HaTront (Y.). The foreign commerce of Japan since the 
restoration. 
XI-XII. Sreingr (B.-C.). Descriptions of Maryland, 94 p. 


The Law Quarterly Review. 1904. Vol. XX. 

Terry (H. T.). Malicious torts, p. 40-26. — ManTiN (W.). Trea- 
sure trové and the British Museum, p. 27-40. — Bisscnop (R.). Ro- 
wan-dutch Law in South Africa, p. 41-52. — SrrAcHAN (W.). Stock 
exchange « differences » and the gaming laws, p. 53-60. — Tinoaz 
RoBERTsON (B.). The parliamentary franchise, p. 61-73. — Hocc(E.). 
The breakdown of the land traasfer acts system in England, p. 74- 
80. — SHEPHARD (H.). Incompelency to contract and its effects ac- 
cording to the law of British India, p. 81-84. — SiBLey (W.,. The 
doctrine of res geslae in the law of evidenc, p. 85-87. — VinoGRa- 
porr (P.). The teaching of sir Henry Maine, p. 419-133. — ATKiNSON 
(STANLEY B.). Life, birth and live-birth, p. 434-159. — Bircu 
SHaRPE (H.). Substituted freight, p. 460-166. — CHanwick (R. Agar), 
Foreign investments in time of war, p. 467-185. — STEPHEN (Sir 
Herbert). Intent to deceive or defraud, p. 486-194. — MARTIN (T. F.). 
Logical conveyancing, p. 495-198. — Harrison Moore (W.). The 
case of Pental Island, p. 236-244. — PHipson (SINEY L.). Extrinsic 
evidence in aid of interpretation, p. 245-271. — Lawson (W.). The 
parliamentary franchise, p. 272-279. — JENKs (E.). Future interest in 
land, p. 280-291. — Ho (J. E.). The present complexity of land 
law and its remedy, p. 292-299. — Binca SHARPE (H.). Thieves in 
relation to a policy of marine insurance, p. 300-307. — BrowN(H. H.). 
A master ofequity, Lord Kames, p. 308-345. — Ranpacc (H. J.). The 
evolution of the Pub. À sketch of the earlier history of the licen- 
sing Laws, p. 316-321. — Rasupazz (H.). Political theory in the 
middle ages, p. 322-325. — Harrison Moore (W.). The Crown as 
corporation, p. 351-362. — The divorce agitation, p. 363-376. — 
Cuyoenius (W.). The Swedish Lawbook of 4734. An early germanic 
codification, p. 377-391. — Evans (Fr.). Reconstruction of companies, 
p. 392-398. — Leroy (A. H. F.). Judge-made Law, p. 399-414. — 
WiLLIAMSON (R. M.). The free church case, p. 415-426. — STRACHAN 
(W.). The land transfer question, p. 427-435. 


V. ESPAGNE. 


‘ Revista general de legislacion y jurisprudencia. Año 
52. 1904. Tomos 404-105. 

T. 104. GixER (Fr.). Principios del derecho conyugal, p. 5-18. — 
EsTAséN (P.). Derecho consuetudinario de Cataluña. Cuarteros y 
quinteros (fin), p. 19-25. — Posapa (Ad.). La voluntad del Estado, 
p. 26-42. — GonNZALEZ DEL ALBA (P.). La intenciôn en los delitos 
y su estimaciôn pur el jurado, p. 43-56. — VALvERDE (C.). Proyecto 


Revue Hisr. — Tome XXIX. b 
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riage civil de personnes validement mariées et civilement divorcées. 
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; Fr. 12 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. XXxXII] 
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Staatsbeamten in Deutschland unter Berücksichtigung der auslän- 
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Beriin, Struppe und Winckier. In-8°, vi-149 p......,...... M. 3 


337. Bonetti (E.). — Le leggi sulle tasse di registro studiato nella 
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490%. In-8°, x-152 p.................. nn sanooatiene Fr. ? 


339. Fontaine (G.). — Principes de législation financière. La comp- 
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359. Rozenberg i Jakouchkine. — Rousskaia petchat i tsen- 
Zoura v prochlom i nastolachtem. Moscou, 1905. In-8°, 250 p. 


La presse russe et la censure autrefois et aujourd'hui. 


360. Schanzer (C.) e Peano (C.). — La nuova lagge sulla pub- 


blica beneficenza. Roma, 1905. In-8°, 390 p...... is times L. 6 
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Paris, Impr. Mangeot, 1904. In-16, 248 p. 
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&16. Foster (J. W.). — Arbitration and the Hague court. Boston, 


Houghton, Mifflin and Co. In-8°, 4-147 p........... sn S 1 
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